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/.  —   POLITIQUE  MENAQANTE 

PAR  la  Iröve  conclue  ä  Ratisbonne  en  1684,  Louis  XIV  n'avait  Situation  apres 
oblenu  de  TEurope  qu'un  consentement  provisoire  aux  acquisi-        ^.If5jl^,j!f 
tions  qu'il  avait  faites  depuis  la  paix  de  Nim^gue.  L'Empereur  n'avail 

1.  SoDRCEs.  Dumont,  Corpt  unioersel  diplomatique  du  droil  de$  gens,  t.  VII  et  Supplement, 
t  III.  RecueU  des  instraclion*  donnies  aux  ambassadeurs  et  ministres  de  France  depuis 
les  Irailis  de  Westphalie  jusqu'ä  la  Rivolution.  Paris,  Alcan,  en  cours  de  publication. 
Memoiret  de  Saint-Simon,  Edition  A.  de  Boislisle  (Collection  des  grands  öcri va ins),  les  4  Pre- 
miers Yolames,  Paris,  1879-188^.  Journal  du  marquis  de  Dangeaa{t6S4-nfO),  en  19  vol.,  les 
6  Premiers.  Marquis  de  Sourches,  Mimoires  sur  le  regne  de  Louis  XIV  {1681-1719).  Ed.  de 
Cosoac,  Bertrand  et  Pontal,  en  i3  vol ,  les  5  premiers.  Het  arehief  oan  den  Raadpensionaris 
Heinsius  {f 689-17 fO).  Ed.  van  der  Heim,  La  Haye,  18O7-1880.  3  vol.  La  Gazette  de  France 

OcvRAGBs.  Outre  les  histoires  gönörales  et  notamment  la  Gesehiedenis  van  het  Nederland- 
sehe  oolk  de  P.  J.  Blök,  t.  V,  Groningue,  190a;  consulter :  C.  Rousset,  Hisloire  de  Louvois, 
Paris,  i863,  A  vol.,  les  deuz  derniers.  Legrelle,  La  diplomatie  frangaise  et  la  succession  d'Bs- 
pagne,  r*  Edition  en  4  vol.,  Paris,  1888-1893,  le  premier  volume:  2*  Edition  en  6  vol..  Braine- 
le-€omte,  1896.  Macaulay,  Histoire  d'Angleterre  depuis  Tavinemenl  de  Jacques  II,  trad.  J.  de 
Peyroonet,  1876,  t.  II  et  III.  Histoire  d'Angleterre  sous  le  rigne  de  Guillaume  111,  trad. 
Picliot,  1861,  les  trois  premiers  vol.  Sirtema  de  Grovestins,  Guillaume  111  et  Louis  A'/V, 
SainUGermain-en-Laye,  1868.  8  vol..  les  l.  VetVI.  Onno  Klopp,  Ikr  Fall  des  Hauses  Sluarl 
mnd  die  Saccession  des  Hauses  Hannover  in  Gross-Britannien  und  Ireland  {1660-1714)^  Vienoe. 
1975-1888.  14  vol.,  les  t.  V,  VI  et  VII.  D.  Canitti.  Sloria  di  Viltorio  Amedeo  11,  8*  ödit, 
Törin,  1897.  Comte  d'Haussonville,  La  duchesse  de  Bourgogne  et  Valliance  »aooyarde  sous 
Louis  XIV,  Paris,  1898.  le  t.  premier.  H.  Lonchay.  La  rivaliti  de  la  France  et  de  tEspagne 
aaxPagS'Bas  (1685-1700),  Bnizelles,  1896. 

3.  SociiCEs.  Spanheim,  Relation  de  la  eoar  de  France  en  1690.  Ed.  E.  Bourgeois,  Paris- 
Lyon,  1900.  Comte  d'Avauz,  Nigocialions  en  Hollande  {1679-1688),  Paris,  it&i,  6  volumes 
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La  Politiqiie  et  la  Guerre,  livre  Premier 

accept6  cette  Iröve  que  parce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  en  möme 

temps  la  guerre  sur  le  Rhin  et  en  Hongrie.  II  comptait  reprendre  la 

lutte  conlre  la  France  d6s  que  les  circonstances  seraient  favorables. 

La  Su^de  et  la  Hollandc  n'ötaient  pas  intervenues  par  les  armes  pour 

soutenir  l'Espagne,  dans  la  derniöre  guerre  que  la  France  lui  avait 

falle.  L'accord  conclu  ä  la  Haye  *  avait  donc  6t6  inefficace.  Mais  Tes- 

prit  qui  Tavait  inspire  ötait  plus  fort  que  jamais,  et  se  r^pandait  par 

toute  TEurope,  oü  la  France  perdait  la  plupart  de  ses  amis. 

EFFETS  DE  LA  Daus  CCS  conjouclures,  Teffet  produit  par  la  rövocation  de  Tödit 

RävocATioN  DE    jg  Nantes  fut  d^sastreux.  Comme,  au  m^me  moment,  en  Angleterre 

L  DiT  DB  NANTES,  j^  catholiquc  Jacqucs  II  succödait  ä  son  fr^re,  et,  en  Palatinat,  le 

catholique  Philippe  de  Neubourg  au  calviniste  Charles  de  Simmern, 
les  protestants  s'inquiel^rent  d'une  ligue  possible  pour  Texlermina- 
tion  de  la  R6forme. 

En  Hollande,  il  fut  qucstion  d'expulser  de  la  Röpublique  les 
jösuites  et  les  membres  des  congr^gations  calholiques.  Les  prödica- 
teurs  invectiv^rent  la  France;  Louis  XIV  fut  chansonnö  dans  les 
rues.  En  Angleterre,  Jacques  II  fut  obligö,  pour  m^nager  Topinion, 
de  d^sapprouver  la  conduite  du  gouvernement  fran^ais  et  de  faire 
distribuer,  sur  ses  fonds  privös,  quelques  secours  aux  protestants 
de  France,  refugies  dans  ses  £tats.  L'ölecteur  de  Brandebourg  ne 
sYtait  jamais  desint6ress6  de  ses  coreligionnaires  frangais.  II  6tait 
intervenu  en  leur  faveur  aupr^s  du  Roi  et  il  avait  accueilli  les 
fugitifs.  Apr^s  la  R6vocation,  son  repr6sentant  ä  Paris,  Spanheim, 
organisa  des  agences  d'^migration.  Le  8  novembre  1685  Fredöric- 
Guillaume  repondit  ä  I^dit  de  Fontainebleau  par  T^dit  de  Potsdam 
(fui  promit  aux  cmigres  asile  et  secours  dans  ses  fitats.  Lorsque 
Louis  XIV  se  plaignit  du  dispositif  de  T^dit  et  du  pr^ambule,  qui 
d^plorait  les  persdcuiions,  le  Grand  filecleur  s'expliqua  en  termes 
fiers  :  «  De  möme  que  le  roi  de  France  monlre  au  monde  entier,  par 
tant  d  actions  ^latantes,  le  z^le  qu'il  apporte  ä  propager  sa  religion, 
commenl  pourrait-il  nous  faire  un  crime  de  n'ölre  pas  indifferent 
dans  la  nölre  et  d'ouvrir  nos  bras  ä  nos  malheureux  coreligionnaires 
qui  fönt  ä  leur  conscience  le  sacrifice  de  lous  leurs  biens  et  qui  pr6- 
förentune  vie  miserable  ä  Tabjuralion  ». 

P  L.  Müller,  Wilhelm  Illoon  Gramen  und  Georg  Friedrich  von  Watdeck  {1684-1699),  La  Haye. 
1873-1880,  2  vol.  Zur  Vorgeschichte  des  Orleans'schen  Krieges.  Nantiatürberichle  aus  Wien 
und  Paris  {{685-9688).  publik  par  Max  Iminich,  Heidelbeiig,  1898. 

OcTRAGKS.  G.  F.  Preuss,  Oesterreich,  Frankreich  und  Bayern  in  der  spanischen  Erbfolge- 
frage, 1685-46$$,  Histor.  Vierteljahrschrift,  1901.  Fruln,  Prins  WHkm  III  in  zijn  uerhouding 
tot  Engeland,  au  l.  V  (1902)  de  ses  Verspreidc  Geschriften.  G.  P&gbn,  Le  Grand  ^lecteur  et 
Louis  XIV {1660-1688},  Paris,  1900.  R.  Durand.  Louis  XIV  et  Jacques  IIa  la  oeillede  la  Rioo- 
lution  de  168t,  Revue  d'Histoirc  moderne,  1908. 

1.  Voir  Hist.  de  France,  i.  VII,  a,  p.  358-359. 
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Le  Roi  savait  les  sentiments  de  l'Europe.  II  les  brava,  point  seu- 
lement  par  orgueil  *,  semble-t-il,  mais  par  calcul.  II  pensa  que,  si  la 
crainte  qu'il  inspirait  venait  k  cesser,  toutes  les  puissances  se  röuni- 
raient  contre  lui.  II  fallait  donc  continuer  ä  leur  faire  peur,  leur  en 
imposer  au  point  qu'elles  ne  pussent  möme  plus  «  concevoir  la 
pens^e  de  se  mesurcr  ä  lui  ». 

II  poursuivit  ses  desseins  contre  la  Rc^publique  de  Gönes  qu'il 
voulul  punir  des  bonnes  relations  qu'elle  entretenait  avec  les  Espa- 
gnols.  En  1683,  il  lui  döfendit  d'armer  ses  gal^res  et  d'en  construire 
de  nouvelles,  parce  qu'elles  6taient,  disaitil,  «  destinöes  au  Service 
de  TEspagne  ».  Les  G6nois  ayant  Continus  leurs  armements,  il 
envoya  Duquesne  faire  une  d^monstration  devant  la  ville  en  mai  1684. 
Seignelay  fit  connaltre  aux  G6nois  que,  pour  rentrer  dans  les  bonnes 
gräces  du  Roi,  ils  devaient  livrer  qualrc  gal^res  qu'ils  venaient  de 
construire,  faciliter  le  transit  du  sei  destin6  ä  la  garnison  frangaise 
de  Casal,  et  envoyer  un  certain  nombre  de  s6nateurs  ä  Versailles 
pour  präsenter  les  excuses  de  la  Röpublique.  Faute  d'oböir  ä  cet 
Ultimatum,  ils  verraient  «  combien  sont  ^pouvantables  les  effets 
de  la  col^re  d'un  si  grand  roi  ».  Les  G6nois  d^lib^raient  sur  cette 
sommation  lorsque  les  galiotes  ä  bombes  de  la  flotte  frangaise 
ouvrirent  le  feu*.  En  six  jours,  dix  mille  bombes  d6truisirent  la 
ville  aux  Irois  quarts.  Ce  fut  un  si  bei  incendie  que  «  Ton  pouvait 
lire  la  nuit  sur  les  vaisseaux  du  Roi,  qui  6taient  61oignös  plus  que 
de  Ja  port^e  des  canons  ».  Puis  les  troupes  frangaises  firent  une 
dcscente  k  San  Pier  d'Arena  et  incendiörent,  «  au  moyen  de  feux 
d'artifice,  cebeau  faubourg,  rempli  d'6difices  de  marbre  ». 

La  flotte  remit  k  la  voile,  mais  Tourville  resla  en  croisi^re  avec 
quelques  bätiments  pour  attendre  la  soumission  de  la  ville.  Les  G^nois 
n'y  paraissant  pas  dispos^s,  Louvois  pr^para  une  nouvelle  exp^dition 
Louis  XIV  döclara  au  nonce  du  papc,  qui  essayait  de  le  flöchir,  qu'il 
ne  voulait  rien  s'approprier  de  la  R6publique,  mais  qu'il  entendait 
d^vaster  le  territoire  afin  de  «  laisser  un  exemple  m^morable  de  sa 
vcngeance  k  lous  ceux  qui  oseraient  Toff'enser  ».  G^nes  se  soumit  en 
janvier  1685.  Le  dogc,  malgr6  la  loi  qui  lui  interdisait  de  sortir  de  la 
ville,  alla  en  personne  präsenter  au  Roi  la  soumission  de  sa  R^pu- 
blique. 

1.  C'est  le  28inars  i686  que  fut  inaugurö  le  monumenl  de  Louis  XIV,  ^rigö  par  La  Fcuillade 
sur  la  place  des  Victoires.  Le  Roi  6tait  repr^sentö  foulant  aux  picds  un  Cerb^re,  symbole 
de  la  Iriple  alllance.  Autour  du  piödestal  se  trouvaieut  les  statues  des  peuples  Taincus  et 
des  bas-reliefs.  Le  roi  de  Su^dc,  qu'on  prötendait  reconnaltrc  dans  une  de  ces  flgures,  et 
le  Grand  Electeur,  qui  y  royait  la  personniflcation  de  l'Elbe  et  de  TOder,  en  con^urent 
un  vif  m^contcntement.  Voir  A.  de  Boisüsle,  Nolicea  hütforiqaea  sur  la  place  des  Victoires  et 
sur  la  place  Vendöme,  dans  les  M^moires  de  la  Socidt^  de  l'Histoire  de  Paris,  i888. 

a.  Voir  le  detail  de  cette  ezpödition  dans  Jal,  Abraham  du  Qaesne  et  la  marine  de  son 
lemps,  t.  II  (1873). 
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Les  expöditions  conlre  les  Barbaresques  inquiöt^rent  les  Puis- 
sances  maritimes.  En  1681,  Duquesne  avait  donn6  la  chasse  aux  Tri- 
politains  jusque  dans  les  poris  de  TArchipel  et  bombard6  Chio,  oü 
ils  s'6taient  r6fugi6s.  En  1683  et  en  1685,  Tripoli  est  bombardöe  par 
Duquesne  et  par  d'Eslr6es.  Alger  subit  trois  fois  le  möme  sort.  En 
1682,  Duquesne  y  avait  jet6  plus  de  300  bombes*.  L'ann^e  suivante, 
il  avait  regu  Tordre  de  «  r^duire  celte  ville  en  cendres  ».  II  fallut  un 
troisiömebombardement,  en  1688,  pour  imposer  la  paix  aux  Algeriens 
en  1689.  Les  Tunisiens  et  les  Marocains,  menac6s  de  leur  cöl6, 
avaient  fait  aussitöt  leur  soumission '. 

En  Espagne,  la  mort  de  Charles  II  semble  toujours  prochaine. 
L'Empereur,  qui  se  pr6tend  le  seul  h^ritier  lögal,  promet  k  son 
gendre,  Tölecteur  Max-Emmanuel  de  Bavi^re,  qui  a  renonc6  par 
avance  ä  faire  valoir  les  droits  de  sa  femme  k  rhöritage,  de  lui  faire 
donner  le  gouvernement  des  Pays-Bas'.  Louis  XIV  concentre  ses 
troupes  sur  la  fronliöre  des  Pyren^es  et  envoie  Feuqui^re  dire  ä 
Madrid  que  si  S.  M.  leroi  d'Espagne  donnait  une  portion  de  ses  Etats 
ä  un  prince  «  qui  n'y  doit  rien  pr^tendre  »,  eile  pourrait  «  se  trouver 
embarrass^e  k  conserveF  les  pays  qui  la  touchent  le  plus  sensiblc- 
ment  ».  Charles  II  repond  qu'il  ne  sait  rien  de  ces  projets.  Louis  XIV 
fait  publier  cetle  döclaration,  et  profite  de  Toccasion  pour  rappeler 
les  droits  du  Dauphin  k  la  succession. 

Une  affaire  de  commerce  faillit  amener  la  guerre  entrc  la  France 
et  TEspagne.  Le  gouvernement  de  Madrid,  bien  qu'il  eüt  röserve  k 
ses  nationaux  le  monopole  du  commerce  avec  ses  colonies  d'Am6- 
rique,  tol^rait  d'ordinaire  la  participation  k  ce  trafic  de  marchands 
^trangers  *.  En  1685,  cette  tolörance  cessa.  En  juin  1686,  Louis  XIV 
envoya  une  escadre  devanl  Cadix  et  obligea  «  les  Espagnols  k  öter  les 
impöts  nouveaux  qu'ils  avaient  mis  sur  toules  les  marchandises  des 
Indes  occidentales,  dans  le  commerce  desquelles  les  marchands  fran- 
(jais  ötaient  interessös  pour  trente  ou  quarante  millions,  et  les  forga 
k  ne  les  empÄcher  plus  de  joindre  leurs  vaisseaux  k  la  flotte  qui  allait 
tous  les  ans  chercher  de  largent  et  de  Tor  au  Pörou,  et  d'y  charger 
leurs  efl'ets  comme  ils  avaient  accoutumö  ». 

A  r^gardde  TEmpereur  et  de  TEmpire,  la  politique  de  Louis  XIV 
fut  d'abord  prudente.  Pour  amener  Leopold  k  convertir  la  tröve  de 

1.  Ost  dans  cette  ezp^ditioD  qu'on  flt  le  premier  essai  des  galioles  ä  bombes,  dues  k 
Renau  d'Eli^garay,  dit  le  Petit- Renau.  Sur  ces  engins,  volr  Jal,  au  t.  II  de  l'ouvragc  cito 
plus  haut. 

a.  Voir  P.  Massen ,  Ilistoire  de»  ftabUssemenls  et  da  commerce  frangah  dans  PAfrique  bar- 
baresqae  {fS60'l793),  Paris.  190:). 

8.  Voir  plus  loin,  p.  ao  et  S4. 

4.  Voir  Histoirc  de  France,  t.  VII,  2,  p.  186. 
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Ratisbonnc  en  trait^  d6finitif,  le  Roi  se  montra  modörö  dans  TafTaire 
du  Palatinat. 

Le  26  mai  1685  meurt  sans  enfant  r^lecteur  palatin  Charles  de 
Simmern.  Philippe-Guillaume  de  Neubourg,  chef  de  la  branche  la 
plus  voisine,  catholique  et  beau-p^re  deTEmpereur,  prend  possession 
de  rhöritage  et  se  fait  admettre  dans  le  College  ^lecloral.  Louis  XIV 
Proteste,  fail  valoir  les  droits  de  sa  belle-soeur,  «  Madame  »,  soeur 
de  l'ölecteur  d^funt,  au  nom  de  laquelle  il  r^clame  la  fortune  mobili^re 
du  döfunt,  et  une  partie  du  Palatinat  rhönan  :  la  ville  d'Oppenheim, 
la  principautö  de  Simmern  avec  la  ville  de  Kaiserslautern  et  une 
partie  du  comt6  de  Sponheim.  Au  surplus  il  d^clare  qu'il  aurait  le 
droit  d'occuper  tout  le  pays,  mais  qu'il  y  rcnonce  pour  ne  pas  trou- 
bler  l'Empire  en  guerre  contre  les  Turcs.  Effectivement,  au  lieu  de 
proc^der,  comme  ä  Tordinaire,  par  voic  de  fait,  il  envoie  Tabb^ 
Morel  pour  n^gocier;  il  affirme  qu'il  veut  «  convenir  amiablement  » 
de  ce  qui  revenait  ä  Madame,  et  propose  möme,  le  10  oetobre,  de 
soumettre  le  dilTörend  h  Tarbitrage  du  Pape.  Mais  les  princes  alle- 
roands  sont  döcid^s  ä  ne  pas  soufTrir  Tintervention  pontificale  dans 
une  afTaire  purement  germanique.  Et  malgr6  la  modöration  de 
Louis  XIV,  Taffaire  du  Palatinat  fait  craindre  ä  TAllemagne  une 
nouvelle  conqußte  en  pleine  paix. 

Dans  les  Pro vinces-Unies,rambassadeurfrangais,d'Avaux,suivait 
la  politique  traditionnelle,  qui  ^tait  de  former,  contre  les  princes  ^^^'^'^^•^'^^^•^^^ 
d'Orange  avec  les  r^publicains  et  notamment  avec  la  municipalit6  ^^^^^^^^^^^'^^' 
d'Amsterdam,  «  un  parti,  qui,  ^tant  puissant  etirrit^,  aurait  favorisö 
les  desseins  de  la  France  ».  Malheureusement «  dans  le  temps  que 
Messieurs  d'Amsterdam  se  soutenaient  avec  vigueur....,  ce  quiarriva 
aux  coreligionnaires  en  France  fit  surseoir  leurs  poursuites  et  donna 
un  grand  avantage  au  prince  d'Orange;  nöanmoins,  ils  se  relev^- 
rent  de  cet  abattement.  Mais  lorsqu'on  les  inqui6ta  dans  leur 
commerce,  qu'on  döfcndit  Tentröe  des  harengs  frais  en  France, 
et  qu'on  emp6cha,  contre  la  teneur  des  traitös,  le  d<^bit  de  leurs 
draps,  qu'ils  n'eurent  permission  ni  de  vendre,  ni  de  retirer  hors 
du  royaume,  ils  perdirent  leur  credit  et  la  confiance  que  les 
peuples  avaient  en  eux;  de  sorte  que  se  voyant  incapables  de  rien 
faire  pour  la  France,  ni  en  ^tat  de  se  maintenir  eux-mömes,  les  uns 
et  les  autres  se  soumirent  au  prince  d'Orange,  pour  n'ötre  pas 
empörtes  par  le  torrent  ». 

Avec  les  alli<5s  qui  lui  restaient,  la  politique  de  la  France  ini  bxwbncbs  do  noi 
conduite  de  faQon  ä  ne  laisser  ä  aucun  d'eux  le  moindre  espoir  de       ^  vAcahd  dbs 
retirer  un  profit  quelconque  d'une  alliance,  qui  n'avait  d'utilitö  que 
pour  une  seule  des  parties. 
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DE  viLBCTEüR  L'^lcctcur  de  Brandebourg,  dont  Tintervention  a  6t6  si  opportune 

DE  BRANDEBOURG.  lors  des  nögociations  de  1684,  compte  agrandir  ses  Etats  aux  döpens 

de  laSuMe;le  Roi  s'y  oppose.  L'Electeur  essaye  de  se  rapprocher  de 
la  Hollande,  mais  sitöt  que  Louis  XIV  apprend  qu'une  Convention 
defensive  a  6t6  sign^e  entre  les  deux  Etats  le  23  aoüt  1685,  il  veut  obliger 
son  alli6  ä  d6clarer,  par  6crit,  qu'il  continuera  d'observer  les  trait^s 
avec  la  France,  quelqueengagement  nouveau  qu'ilaitpris,  et  qu'il  n'en 
prendra  plus  k  Tavenirsans  Tassentimentdu  Roi.  Fr^ddric-Guillaume 
se  d6bat  comme  il  peut.  Le  5  d^cembre  1685,  il  se  soumet  k  demi  :  il 
ne  signe  pas  la  d^claration  exig^e,  mais  il  6crit  une  lettre  dont  les 
termes  äquivalent  presque  k  ceux  de  la  d^claration.  Ce  t^moignage 
de  la  «  soumission  de  la  cour  »  de  Berlin  sembla  6tre  un  grand  succes 
pour  la  diplomatie  fran^aise.  Ce  fut  une  blessure  de  plus  faite  k 
rfilecteur. 
DU  DOC  DB  SAVOJjs^         Louis  XIV  SC  d6fiait  avec  raison  du  duc  de  Savoie,  bien  que  ce 

prince  lui  füt  lie  par  un  trait^,  sign6  en  1682,  et  par  son  mariage  avec 
une  fille  de  Monsieur.  Victor-Am6dde,  renferm6  en  lui-m6me,  ardent 
ambitieux  sous  un  masque  de  froideur,  avait  des  traits  de  ressemblance 
avec  Guiilaume  d'Orange.  Sa  conduite  ressemblait  fort  aussi  ä  celle 
de  Fr6d6ric-Guillaume.  De  plus  en  plus  se  marquait  la  curieuse  ana- 
logie  entre  les  caract^res  et  les  proc6d6s  des  maisons  de  Savoie  et  de 
Hohenzollern.  Or,  le  Roi  traita  Victor-Am6d6e  en  petit  gargon.  Au  mois 
d'octobre  1684,  le  duc  veut  aller  passer  quelques  semaines  ä  Venise  : 
Louis  XIV,  soupQonnant  que  ce  projet  couvre  une  intrigue  diploma- 
tique, d6fend  le  voyage.  Le  duc  de  Carignan,  alors  h^ritier  de  Savoie, 
^pouse  en  secret  une  princesse  de  Mod^ne  :  le  Roi,  qui  s'^tait  oppos6  k 
ce  mariage,  veut  le  faire  annuler.  Le  duc  se  contente  de  bannir  Cari- 
gnan, et  s'abrite  derriöre  Tavisdu  Conseil  de  conscience  pour  d^clarer 
que  Tannulation  est  impossible.  A  quelque  temps  de  lä,  le  prince 
Eugene  de  Savoie,  qui,  disgraci^  par  Louis  XIV,  a  pris  du  service  dans 
l'arni^e  imp6riale,  est  bien  re^u  ä  la  cour  de  Turin  :  lambassadeur 
frangais  fait  les  plus  blessantes  remonlrances  k  Victor-Amed^e  et 
d^lare  qu'on  ne  payera  plus  le  subside  promis  par  le  traits  de  1682. 
AFFAiRB  Lorsqu'il  annonga  k  Viclor-Am6d6e,  en  octobre  1685,  la  r6vocalion 

DBS  VAüDOJS,        de  l'^dit  de  Nantes,  Tambassadeur,  marquis  d'Arcy,  1  engagea  k  prendre 

des  mesures  rigoureuses  contre  les  quelques  milliersd'h6r6tiques  qui, 
sous  le  nom  de  Vaudois  ou  de  Barbcts,  vivaient  dans  cerlaines  vallöes 
des  Alpes.  Le  Roi  craignait  quo  ce  pays  ne  servtl  d'asile  aux  fugitifs 
du  Dauphin^.  Victor-AmcWlöc  rcgut  «  avec  toule  sorle  de  respect  et 
de  reconnaissance  »  les  conseils  de  Sa  Majc8t<^;  mais  il  demanda  k 
r^flöchir,  «  car  plusieurs  de  ses  pn^d^cesseurs  avaient  tent^  inulile- 
ment  de  le  faire,  et  avaient  mömo  port6  de  grauds  d^sordres  dans  ces 
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pays-ci  par  de  lelles  cnireprises  ».  II  chercha  des  moyens  termes, 
essaya  des  exp^dients.  Finalemcnt,  en  avril  1686,  les  troupes  de 
France  et  de  Savoie,  —  environ  sepl  ä  huit  mille  hommes,  —  sous  le 
commandement  de  Caiinat,  enlr6rent  dans  les  vall6es  et  commen- 
cftrent  ä  «  ncttoyer  le  pays  de  ces  obscönit6s  ».  D6s  le  mois  de  mai, 
la  r^sistance  fut  briste  et  il  n'y  cul  plus  que  des  mouvements  de 
parlisans,  quc  Ton  röprima  d'unc  maniere  alrocc.  En  juin  loiit  6tait 
fini :  «  Ce  pays,  öcrit  Calinat,  est  parfaileraenl  dösolö;  il  n  y  a  plus  ni 
peuple  ni  bestiaux  ». 

En  Angleterre,  il  s'agissait  de  continuor  avec  le  roi  Jacques  la  politiqoe 

polilique  qui  avait  si  bien  röussi  avec  Charles  II :  neulraliscrune  nation  ^^  ancleterre. 
neltement  hostile,  en  s'altachant  son  roi  de  gr6  ou  de  force.  Pour 
cela  ilfallaitmettrele  gouvernement  anglais  dans  Timpossibilit^  de  se 
maintenir  sans  Tappui  de  la  France  et  par  cons6quent  Ic  brouiller  avec 
le  Parlemenl.  «  On  peut  tenir  pour  une  maxime  indubitable  —  öcrit 
I  ambassadeur  de  France  Barillon  —  qne  Taccord  du  roi  d'Angleterre 
avec  son  Parlement,  en  quelque  maniere  qu'il  se  fasse,  n'est  pas 
conforrae  aux  intörMs  de  Sa  Majest6  ».  Louis  XIV  commenga  par 
envoyer  un  subside  de  cinq  cent  mille  livres  au  nouveau  roi.  «  11  n'y 
a  que  volre  mattre  —  dit  Jacques  ä  Barillon  —  pour  faire  si  bien, 
si  nobleraent  les  choses;  je  ne  pourrai  jamais  lui  ^Ire  assez  recon- 
naissant;  dites-lui  bien  que  mon  allacheinent  durera  autant  que  ma 
vie  ».  II  d6clara  que  le  gouvernement  anglais  ne  fcrail  aucune  Oppo- 
sition, si  la  France  s'annexait  le  Brabant  ou  le  Ilainaut,  et  ilenvoya 
un  ambassadeur  extraordinaire  assurer  ä  Louis  XIV  sa  reconnais- 
sance.  Mais  ce  m^me  roi  Jacques  avail  le  sentiment  de  sa  dignit^  et 
une  haute  id6e  de  la  grandeur  anglaise.  II  voulut  connaflre  par  le 
detail  les  honneurs  qu'on  rcndail  a  son  envoye  ä  Versailles,  afin  de 
trailer  de  la  möme  fa^on  Tambassadeur  de  France  ä  Londres.  Louis  XIV 
souriait.  «  Le  roi  mon  fr^re  est  fier,  disait-il,  mais  il  aime  les  pistoles 
de  France  ».  Cependant,  des  r^formes  dans  la  mahne,  la  confiance 
accord^  par  Jacques  ä  un  adversaire  de  Tinfluence  fran<jaise,  le 
marquis  de  Halifax,  T^loignement  oü  est  tenu  notre  ambassadeur 
Barillon,  des  bruits  d'alliance  avec  les  ennemis  de  la  France,  inqui^- 
lenl  la  cour  de  Versailles. 

Ces  vell^itös  d^independance  ne  devaient  pas  durer.  Jacques  II 
voulait  devenir«  absolu  chez  lui »,  avoir  une  forte  armöe  permanente 
el  r^voquer  Tacte  d'Habeas  corpus,  qui  prot6geait  la  libert6  indivi- 
duelle contrc  des  arrestations  arbitraires.  II  voulait  surtout  abolir 
Tacte  du  Test,  qui  exciuaitlesnon-anglicansdesfonctions  publiques, 
et  r^tablir  dans  son  royaume  le  catholicisme.  Le  Parlement  s'alarma. 
Aux  Whigs,  dcfenscurs  des  droits  de  la  nation,  s'unireot  les  iories. 
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Partisans  de  Tob^issance  passive  au  souverain,  mais  anglicans  dans 
Täme.  Louis  XIV  envenima  le  conflit :  Tambassadeur  Barillon  et  um 
autre  diplomate  frangais,  Bonrepaus,  qui  n6gociait  k  Londres  un 
trait6  de  commerce,  poussaient  le  roi  Jacques  «  ä  bien  ^tablir  son 
autoritö  chez  lui  et  ä  prot^ger  sa  religion  ».  Sans  s'en  douter, 
Louis  XIV  travaillait  k  la  r^volution  d'Angleterre,  qui  devait  lui  ötre 
si  fatale. 


//—   LA    LIGUE  D'AUGSBOURG^ 


PaOTßSTANTS. 


ALUANCEs  BNTRB  f^  EPENDANT  Guillaumc  d*Orange  et  Tempereur  Leopold  travail- 

V>(  laient  k  r^unir  TEurope  contre  la  France.  Pour  Guillaume,  plus 
que  Jamals,  la  lutte  contre  Louis  XIV  ötait  la  condition  de  son  auto- 
ritö  en  Hollande  et  de  son  cr6dit  en  Europe  *.  C'^tait  sa  carri^re.  II 
profita  des  violences  et  des  fautes  de  Louis  XIV.  Bless6s  dans  leurs 
opinions  religieuses  et  dans  leurs  int^röts  commerciaux,  les  bour- 
geois  d'Amsterdam  cessaient  leur  Opposition  au  stathouder.  Le  roi 
d'Angleterre  renouvelait  avec  les  £tats  G^n^raux  les  anciens  traitös 
d'alliance  le  27  aoüt  1685.  L'^lecteur  de  Brandebourg,  bien  qu  assu- 
jetti  k  Talliance  de  la  France,  gardait  toute  sa  Sympathie  aux  Hol- 
landais. Le  roi  de  Su6de  signait  un  nouveau  trail6  d'union  avec  eux 
le  12  janvierißSß.  Bien  mieux,  par  Tentremise  de  Guillaume  d'Orange, 
le  10  fövrier  1686,  le  Grand  filecteur  contracta  avec  le  roi  de  Su^de 
un  pacte,  dont  les  articles  secrels  envisageaient  le  peril  croissant  de 
leur  religion.  Ces  alliances,  bien  que  simplement  döfensives,  etaient 
le  point  de  döpart  d'une  ligue  de  toutes  les  puissances  proteslantes 
contre  la  France. 

Les  puissances  catholiqucs,  d*autre  part,  se  rangeaient  autour 
de  TEmpereur.  Tandis  que  Louis  XIV  conspirait  avec  les  Turcs, 
L6opold  apparaissait  comme  le  d6fenseur  du  monde  chr6tien  contre 
les  Infidöles.  Les  victoires  remport6es  montraient  TEmpire  moins 
affaibli  qu'on  ne  le  pensait.  II  semblait  que  la  conqu^te  de  la  Hongrie 
et  de  la  Transylvanie  füt  proche.  Une  fois  dölivr^  d'ennemis  dange- 
reux,  Löopold  pourrait  se  tourner  contre  la  France.  D6jä,  k  Vienne, 
un  parti  puissant  conseillait  de  faire  la  paix  avec  les  Turcs.  L*61ecteur 
de  Bavi^re,  depuis  qu'il  avaitöpous^,  en  1685,  Tarchiduchesse  Marie- 
Antoinette,  suivait  plus  que  jamais  Timpulsion  des  Habsbourg. 
Ceux-ci  pouvaient  compter  sur  ralliance  de  1  Espagne,  qui  avait  tant 
d'injures  ä  venger,  et  toujours  esp^rait  un  relour  de  fortune.  Le  duc 

1   Fester,  DU  Augsburger  Allianz  von  1696,  Munich,  i8<j3. 

a.  E.  Bourgeois,  Manuel  hulorique  de  politique  Hrangire,  t.  I,  p.  88. 
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de  Savoie  6tait  impaiient  du  joug  fran^ais.  Enfin  loutes  les  sympa- 
thies  du  Pape  aliaient  au  prince  qui  r^alisait  son  voeu  le  plus  ardent, 
la  croisade. 

Bicntöt  catholiques  et    protestanls  se  rapprochörent  dans  une  aütrwhb 

entenle  commune.  L'i^lecleur  de  Brandebourg  peu  ä  peu  s'engagea  bt  BRANOBBOURa 
avec  l'Empereur.  L'agent  imperial  ä  Berlin,  Fridag,  sut  prendre  une 
grande  influence  ä  la  cour  de  Berlin  et  notamment  sur  le  prince  61ec- 
toral.  En  janvier  1686,  il  obtint  de  Frt^döric-Guillaume  lenvoi  d'un 
contingent  de  quelques  milliers  d'hommcs  ä  Tarm^e  de  Hongrie. 
Deux  mois  apr6s,  le  22  mars,  un  trait6  secret  fut  sign^.  En  echange 
de  quelques  avantages,  dont  le  principal  ^tait  annul6  d'avance  *,  Fr6- 
d^ric-Guillaume  concluait  une  alliance  defensive  avec  TEmpereur, 
pour  vingt  ans.  Les  deux  princes  s'engageaient  k  maintenir  la  tröve 
de  Ratisbonne,  ä  emp^cher  tout  dommage  caus6  ä  TEmpire  sous  le 
Dom  de  r^unions,  d^pendances,  etc.,  notamment  dans  la  r6gion  du 
Palatinat  et  de  Juliers.  De  plus,  le  Grand  filecleur  promettail  de 
donner  sa  voix  k  un  Habsbourg,  en  cas  d'ölection  k  la  couronne  impe- 
riale, de  garantir  k  TEspagne  la  possession  des  Pays-Bas,  de  soutenir 
au  besoin  par  les  armes  les  pr^tentions  autrichiennes  k  la  succession 
d'Espagne  *. 

Un  aulrc  pacte  ^lait  deslin6  k  une  grande  c616brit6.  Les  cercles 
de  TAUemagne  occidentale  avaient  song6  k  se  grouper  pour  se  pro- 
I6ger  contre  la  France.  Au  mois  de  d6cembre  1685,  le  cercle  de  Fran- 
conie  avait  pris  l'initiative  de  l'enlente.  L'Erapereur  comprit  le  parli 
qu*on  pouvait  tirerd'un  pareil  projet.  Un  congr^s,  r6uni  en  juin  168G, 
aboutit,  Ic  9  juillel,  k  former  «  la  ligue  d'Augsbourg  ».  Les  contrac- 
lants  etaient  TEmpereur,  le  roi  d'Espagne  pour  le  cercle  de  Bour- 
gogne,  la  Su^de  pour  ses  fitats  allemands,  T^lecteur  de  Bavi^re, 
le  cercle  de  Franconie,  la  maison  de  Saxe  Ernesline.  Le  cercle  du 
Haut-Rhin,  Tdecteur  palatin,  le  duc  de  Holslein-(jottorp  s'y  joi- 
gnirent  un  peu  plus  tard. 

Le  Iraitö  paratt  purement  defensif.  11  n'y  est  question  que  de 
Funion  des  fitals  allemands  pour  conserver  la  libertö  de  la  chdre 
patrie,  assurer  le  rcspect  des  trail^s  de  Westphalie  et  de  Nim^gue  et 
de  la  tröve  de  Ratisbonne.  Les  associ^s  se  d^clarent  solidaires ;  ils  se 
tiendront  prßts  k  faire  marcher  leurs  troupes  au  secours  de  celui  qui 
serait  «  attaqu6  ou   inqui^tö  par  des   recherches  injustes  et  des 


LB  TBAlTi 

D'AUGSBOORG 

(9  JülLLBT  l$S$), 


CARACTäRB 

DB  LA  UGÜB 

D'AÜCSBOÜRG. 


I.  n  s'agil  de  la  rcsslon  du  cercle  de  Schwiebus,  en  Sil^sie.  que  demandait  Fr^d^rlc- 
Guillaume  et  que  l'Empereur  refusait  A  la  fin,  Leopold  abandonna  ce  dislricl  au  Brande- 
bouo(r  Le  prince  ölectoral,  pour  lever  la  difflcult<^.  »elail  par  avancc  eogagö  ä  le  lui  resU- 
tuer  d^s  son  avöneroent. 

X  Cet  accord  secret,  signö  le  2a  mars,  fut  ratifl6  le  a8  juin  et  complitö  dans  1  intervalto 
par  ua  Iraiii  ostensible,  qui  porle  la  dale  du  7  mal. 
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dcmandes  illegitimes  ».  Pour  cela,  on  r^gle  le  contingent  de  chacun 
d'eux  et  le  parlage  des  commandements,  on  ordonne  des  manoeuvres 
tous  les  ans,  on  prescrit  rölablissement  d'une  caisse  commune  ä 
Francfort. 
LA  LiGüE  Cette  ligue,  qui  r^unissait  k  quelques  princes  de  TAllemagne  du 

EST  iNcoMPLäTE.   Sud  dcux  Etats  situ6s  aux  extr^mit^s  de  TEurope,  TEspagne  et  la 

Su^de,  et  ne  coraprenait  ni  la  Saxe,  ni  le  Brandebourg,  manquait  de 
coh6sion  et  de  force  reelle.  Mais  la  Savoie,  le  Brandebourg,  les  Pro- 
vinces-Unies,  TAngleterre,  furent  sollicit^s  d'y  entrer.  En  Hollande, 
il  est  vrai,  d'Avaux  d^joua  les  projets  du  prince  d'Orange;  Messieurs 
d' Amsterdam  donnferent  lassurance  de  leurs  inten tions  pacifiques  et 
möme  obtinrent  la  r^duction  des  d^penses  pour  Tarm^e  et  la  marine. 
Le  roi  d'Angleterre  refusa  de  s'occuper  des  afTaires  de  l'Europe  tanl 
qu'il  n'aurait  pas  «  r^labli  son  autorit^  k  rint^rieur  et  fait  quelque 
chose  pour  sa  religion  ».  Mais,  d'autre  part,  Guillaumed'Orange  s'en- 
tendit  avec  le  Grand  filecteur.  II  est  certain  que,  dans  Tentrevue  de 
Trßves,  en  aoüt  1686,  Fr6d6ric-Guillaume  promit  son  appuiauxallies, 
en  cas  de  guerre  avec  la  France. 

Louis  XIV  essaya  de  rompre  la  coalilion  qui  se  formait.  Sa  diplo- 
matie  travaillait  partout.  II  se  plaignit  ä  Rome  des  lenteurs  de  la  cour 
pontificale  dans  le  röglement  de  la  succession  palatine.  II  menaga 
d'entrer  en  Allemagne  pour  assurer  les  droits  de  Madame  et  pour 
pr^venir  rolTensive  de  ses  ennemis.  Les  ouvrages  de  Landau  furent 
renforc^s,  la  defense  de  Huningue  compl^t^e  par  la  construction  du 
fort  Louis,  dans  une  ile  du  Rhin,  et  de  retranchements  sur  les  terres 
du  margrave  de  Bade. 

La  ligue  n'ötait  pas  en  6tat  d'intervenir;  ses  troupes  n'^taient 
pas  prötes.  Le  Pape  Innocent  XI,  qui  voyait  son  oeuvre  de  croisade 
menac^e  par  une  nouvelle  guerre  entre  chr6tiens,  offrit  ses  bons  offices 
ä  Vienne  et  ä  Versailles.  Le  nonce  voulut  convaincre  Colbert  de 
Croissy  que  l'Empereur,  loin  de  songer  k  violer  la  tröve,  souhaitait 
de  la  transformer  en  une  paix  ^quitable  et  solide.  Aussitöt  Croissy 
fit  demander  au  Pape  de  presser  la  conclusion  d'un  traitö  d^finilif 
avec  TEmpereur,  avant  le  1«'  avril  1687.  Le  Pape  refusa  de  se  charger 
de  la  n6gociation  sous  pr6texte  de  Tinsuffisance  du  d6lai  accord^, 
mais  la  proposition  fran^aise  fut  cependant  transmise  k  la  diete  de 
Ratisbonne.  On  put  croire  un  moment  qu'elle  allait  aboutir  :  les  elec- 
teurs  de  Mayence,  de  Cologne  et  de  Tr^ves  Tapprouvaient;  T^lecteur 
de  Brandebourg  ne  s'y  opposait  pas.  Mais  le  Palatin  demandait  que 
Louis  XIV  abandonnftt  toute  pr6tention  sur  ses  £tats,  et  TEmpereur 
se  contenta  de  d6clarer,  en  mars  1687,  qu'il  ne  songeait  ni  k  faire  la  paix 
avec  les  Turcs,  ni  ä  faire  la  guerre  k  la  France,  et  qu  il  observerait 
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la  tröve  de  tous  poinls.  Louis  XIV,  qui  nc  voulait  point  la  guerre,  se 
donna  pour  salisfait.  Les  fortifications  qu'il  avait  clevres  sur  la  rive 
droile  du  Rhin  pr^s  d'Huningue  et  le  fort  de  Monl-Hoyal  qu'il  cons- 
truisait  dans  unc  lle  de  la  Moselle,  cn  aval  de  Treves,  subsisl^rent.  II 
obtinl  m^ine  Tassurance  que  TEmpire  ne  prendrail  pas  pr^lexte  de  la 
coDslruclion  de  ces  ouvrages  pour  döclarcr  la  guerre  ä  la  France.  Ce 
fat  le  seul  avantage  qu'il  retira  de  ces  nögocialions. 


///.   —  AFFAIRES  DES  FRANCHISES  ET  DE  L'ELEC- 
TORAT  DE  COLOGNEi 

ELLES  n  elaient  pas  lermin^es  que  le  Roi  engageait  un  nou- 
veau  conflit,  avec  le  Pape,  cetle  fois.  Entre  Rome  et  Versailles, 
les  graves  dissensions,  provoqu^es  par  Taffaire  de  la  rc^gale  et  enve- 
niiiK^es  par  Tassembl^e  de  1682,  n'^laient  pas  apais6es  *. 

La  France  6lait  presque  en  ötal  de  schisme.  Louis  XIV,  qui,  au  innocentxm 
mdme  moment,  avait  ä  se  reprocher  sa  complicitö  avec  les  Turcs,  et  louis  xiv, 
s'ötait  senti  oblig6  ä  faire  des  avances  au  Pape.  U  avait  esp^r6,  en 
soumeltant  ä  son  arbitrage  TaiTaire  du  Palatinat,  qu'Innocent  XI 
lui  serait  reconnaissant  de  cette  d^f^rence.  II  avait  compt6  surtout 
sur  TelTet  que  produirait  ä  Rome  la  rövocation  de  lY'dit  de  Nantes. 
Innocent  loua  d'abord  le  z^le  du  Roi  Trös  Chrelien.  Puis,  il  craignit 
que  la  persöculion  en  France  n'amenüt  des  repr^sailles  dans  les  £tats 
protestants,  et  que  les  excitations  des  r^fugies  IVangais  nc  determi- 
nassent  une  guerre  g^nörale  en  Europe  pour  le  plus  grand  profit  des 
Turcs.  Alors  il  montra  de  la  bienveillance  aux  rares  pr^lats  frangais 
qui  blämaientles  dragonnades,  et  il  pria  Jacques  II  d'intervenir  auprös 
du  Roi  pour  obtenir  de  lui  un  trailement  plus  doux  en  faveur  des 
religionnaires.  Ce  fut  une  grande  d^convenue  pour  Louis  XIV  qui 
manifesta  son  d^pit  dans  TafTaire  des  franchises  ou  iminunit^s. 

Les  ambassadeurs  des  grandespuissancescatholiquesjouissaient  lb  droit  dtasils 
k  Rome  de  privil^ges  abusifs.  Le  droit  d'  «  exlerritorialitö  »  ne  s'ap-  ^  romb. 

pliquait  pas  seulement  ä  leurs  palais;  il  s'etendait  aux  rues  voisines 
et  aux  maisons  de  ceux  qui  obtenaient  des  lettres  de  «  familiaritö  ». 
Les  «  quartiers  »  des  ambassades,  soustrails  ä  la  surveillancc  de  la 
police  pontiflcale,  ötaient  devenus  le  refuge  des  filous,  des  filles 
publiques  et  des  assassins,  et  aussi  des  contrebandiers,  qui,  sous  le 

1.  Conixuller  les  Iravaux  de  Görin  dans  la  Revue  des  qucstions  historiques  :  Lc  pape 
Innocent  XI  et  le  aiige  de  Vienne  (1886) :  Le  pape  Innocenl  XI  et  la  Mvocation  de  tEdit  de 
Nantes  (1978):  Le  pape  Innocent  XI  et  tüection  de  Cologne  (i883}.  el  l'ouviage  de  Max  Iromicb, 
Pap$t  Innocenz  XL  Berlin,  igoo. 

a.  Voir  au  pröcödeol  vol.,  p.  21,  ei,  dans  cclui-cf,  plus  loin. 
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nom  des  ambassadeurs,  introduisaient  dans  Rome  des  marchandises 
Sans  payer  les  droits. 

Plusieurs  Papes  s'^taient  efforc^s  de  porter  rem^de  h  ces  d^sor- 
dres,  mais  toujours  sans  succös.  Innocent  XI  avait  r6solu  den  finir 
avec  ce  mauvais  regime.  Apr^s  avoir  demand6  vainement,  en  1679,  k 
Louis  XIV  de  consentir  ä  la  suppression  des  franchises,  ii  avait  d6cid6 
de  ne  recevoir  aueun  nouvel  ambassadeur  qui  ne  d6clarerait  pas  au 
pröalable  y  renoncer.  Apr^s  une  r^sistance  plus  ou  moins  longue, 
toutes  les  puissances  de  TEurope  avaient  c6d6,  exceptö  Louis  XIV. 
II  reconnaissait  bien  l'existenee  d'abus  et  se  disait  dispos6  k  les 
r^primer,  mais  il  voulait  maintenir  le  principe  d'  «  exterritorialitö  »  et 
trouvait  fort  mauvais  que  le  Pape  «  commengät  par  Tex^cution  de 
cette  Sorte  d  affaire  avant  que  d*en  6lre  demeur6  d'accord  avec  lui  ». 
L'aflfaire  en  6tail  rest^e  lä  jusqu'en  janvier  1687.  Lorsquc  mourut 
Tambassadeur,  duc  Annibal  d'Estr^es,  Innocent  annonga  que  son 
successeur  ne  serait  regu  au  Vatican  qu'ä  la  condilion  de  se  conformer 
k  la  regle  g6n6rale.  Louis  XIV  r6pliqua  «  que  Dieu  Tavait  ötabli 
pour  donner  Texemple  aux  autres  et  non  pour  le  recevoir  ».  Puis, 
apr^s  que  le  Pape  eut  lanct^  le  12  mai,  une  bulle  d'excommunication 
contre  quiconque  attenterait  k  sa  souverainet6,  le  Roi  nomma  le  mar- 
quis  de  Lavardin  k  Tambassade  de  Rome. 

Au  mois  de  novembre,  Lavardin,  pr6c6d6  par  un  delacheraenl 
de  cent  officiers  et  gardes  de  la  marine,  escorl6  de  nombreux  domes- 
tiques,  fit  son  entr^e  k  Rome  en  conqu^rant  et  s'installa  au  palais 
Famose.  Innocent  lui  refusa  audience  et  Texcommunia  Puis,  Tam- 
bassadeur  ayant  entendu  la  messe  et  communis  k  Saint-Louis  des 
Frangais,  bien  qu*il  füt  anath^me,  le  Pape  mit  Töglise  en  interdit. 
Lavardin  prolesta.  Croissy  menaga  le  nonce  de  reprendre  Avi- 
gnon  w  qui  avait  6t6  donn6  aux  Papes  contre  les  lois  du  royaume  » 
Louvois  se  pr^para  k  envoyer  des  troupes  k  Civila-Vecchia.  Au  parle- 
ment  de  Paris,  le  procureur  gönc^ral  de  Harlay  interjeta  appel  comme 
dabus  des  sentences  d'excommunicalion  et  d'inlerdil.  L'avocat 
g6n6ral  Denis  Talon  prononga,  le  23  janvier  1688,  un  violent  n^quisi- 
toire  oii,  apr^s  avoir  rappel6  les  autres  griefs  du  Roi,  il  concluait  k 
Tappel  au  futur  concile  et  au  maintien  dos  franchises.  Le  Parlement 
rendit  un  arr^^t  conformc.  On  semblail  pr^s  du  schisme. 

Louis  XIV  s  arrÄla  tout  ä  coup.  Un  incident  grave  s'ötait  produit, 
qui  obligeait  le  Roi  k  des  mc^nagomonl»  onvers  lo  Saint-Si^ge.  L'ar- 
chev6que-6lecteur  de  Colognc,  Maximilion  do  Bavi6re,  6tait  depuis 
longtemps  le  dient  et  le  vassal  do  In  Frnnoo.  Au  mois  de  mai  1687,  il 
se  liait  k  Louis  XIV  par  un  nouvenu  truiti^  :  en  cas  de  guerre,  il 
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s^Dgageait  ä  remettre  au  Roi  ses  forteresses  et  son  arm6e  et  ä  livrer 
passage  aux  troupes  fraoQaiscs.  Mais  il  ^lait  vieux  et  malade.  On 
pouvait  craindre  qu'ä  sa  mort  T^lectorat  ne  passÄt  enlre  des  mains 
hostiles.  Louis  XIV  resolut  de  faire  nommer  coadjuteur  de  Cologne 
le  cardinal  de  Fürstenberg,  6v6que  de  Strasbourg,  qui  6tait  un  agent  de 
la  polilique  frauQaise  depuis  longtemps  *.  Mais,  pour  Tölection  dun 
coadjuteur,  il  fallait  rautorisation  du  Saint-Si6ge.  Le  chapitre  de 
Cologne,  travaille  par  les  agenls  frangais,  jugea  plus  exp^dient  de 
placer  le  Pape  en  face  d'un  fail  accompli.  II  fixa,  de  sa  propre  initia- 
tive, r^leclion  au  7  janvier  1688.  II  s'agissait  seulement,  d'apr^s  les 
iermes  mßmes  de  la  döcision  capitulaire,  d'une  Präsentation  pour 
d^signer  un  candidat  au  Pape,  dans  le  cas  oü  il  jugerait  la  nomina- 
lion  d'un  coadjuteur  n^cessaire.  Innocent  XI  fit  k  Tarchevöque  des 
repr^sentations  6nergiques.  II  eül  pu  interdire  T^lection,  et  c'est  le 
parti  que  TEmpereur  le  pressait  de  prendre.  II  pröföra,  pour  ne  pas 
coropliquer  ses  rapports  avec  Louis  XIV  d'une  nouvelle  affaire,  une 
procedure  pacifique.  En  rappelant  qu'il  appartenait  au  Pape  seul  de 
d^ider  si  un  coadjuteur  6tait  necessaire,  en  d^clarant  que  la  Situation 
politique  g6n<5rale  n'6tait  pas  favorable  k  une  61ection,  Innocent  esp6- 
rait  que  le  chapitre  renoncerait  k  pousser  plus  loin  les  choses.  Mais, 
k  la  date  fix6e,  le  cardinal  de  Fürstenberg  fut6lu  coadjuteur  par  dix- 
huit  voix  sur  dix-neuf. 

Alors  TEmpereur  dema nda  au  Pape  d'annuler  Tölection ;  Louis  XIV,  velbction  äu 
de  son  cöte,  fit  savoir  qu'il  consid^rerait  cet  acte  comme  le  signal  de  ^'^obdbcolocmm. 
la  guerre ;  Innocent  tratna  les  choses  en  longueur.  Sur  ces  entrefaites 
r^lecleur  vint  k  mourir  le  3  juin  1688.  II  fallait  .donc  nommer  un 
archevöque-^lecteur.  L'Empereur  fit  savoir  que  jamais  il  n'admettrait 
le  cardinal  de  Fürstenberg  dans  le  College  ölectoral,  et  1  ^lecteur  de 
Saxe  d^claraqu'on  ne  pouvait  6tre  k  la  fois  prince  de  TEmpire  et  sujet 
de  Louis  XIV.  La  maison  de  Baviöre  ne  voulait  pas  se  laisser  prendre 
Tarchevöche  de  Cologne,  qu'elle  regardait  comme  un  bien  de  famille. 
Les  princes  allemands  s'entendirent  pour  opposer  k  Fürstenberg  le 
fr^re  de  l'ölecteur  de  Bavi^re,  le  prince  Joseph-Clement.  Tout  de  suite, 
lePape  marqua  ses  pröförences  pour  le  Bavarois.  Pour  ßtre^ligiblcs, 
les  deux  comp6titeurs  avaient  besoin  d'une  dispense  :  Fürstenberg, 
parce  qu'il  6tait  6v6que  titulaire  de  Strasbourg;  Joseph-C16ment,  parce 
qu'il  6tait  6v6que  d6sign6  de  Freisingen  et  de  Ratisbonne  et  parce 
que,  n'ayant  que  dix-sept  ans,  il  n'avait  pas  Yäge  canonique.  Le 
bref  d'61igibilit6  fut  refus6  au  premier,  accord6  au  second.  D^s  lors, 
le  cardinal  ne  pouvait  plus  ^tre  que  «  postulö  »,  c*est-ä-dire  pr6sent6 

1.  Voir  Hist  de  France,  t.  VII*  a,  p.  837. 
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au  Pape  comme  candidat  du  chapitre,  et,  pour  ce  cas,  il  fallail  qu'il 
eüt  les  deux  tiers  des  voix,  tandis  que  le  prince  de  Bavi^re,  s'il  obte- 
nail  la  simple  majorit6,  serail  61u.  Le  scrutin  eut  lieu  le  19  juillet.  Sur 
24  voix  le  cardinal  n'en  eut  que  13.  Des  autres  suffrages,  neuf  se 
port^rent  sur  le  prince  de  Baviöre.  Par  le  fait,  il  n'y  avait  ni  postul^ 
ni  ölu,  et  le  Pape  se  trouvail  maltre  de  choisir  lui-m6me  le  nouvel 
archevöque. 
coNFLiT  Malgr^  tous  les  efTorts  de  Louis  XIV,  Innocent,  conform6ment  k 

ÄVEC  LE  PAPE.      Tavis  cxprim^  le  16  aoüt  par  une  congr^gation  de  cardinaux,  d^cida 

de  nommer  archevöque  le  Bavarois.  Pour  Ten  detourner,  Louis  XIV, 
le  6  seplembre,  exp^dia  au  cardinal  d'Estr^es,  ä  Rome,  un  manifeste 
virulent  avec  ordre  de  le  lire  au  Pape  et  aux  cardinaux.  II  faisait 
retombcr  sur  le  Pape  la  responsabilit6  de  la  guerre  qui  allait  6clater ; 
il  affirmait  sa  r6solulion  de  mainlenir  Fürstenberg  sur  le  si^ge  de 
Coiogne  et  de  confisquer  Avignon.  Innocent  XI  invoqua  la  justice 
de  Dieu,  et,  cn  pr^sence  du  cardinal  d'Estr^es,  fit  expedier  ä  Joseph- 
Clöment  les  bullös  de  confirraation. 


IV.    —    RUPTURE   DE    LA    TRtVE    DE    RATISBONNE  * 

LAGüERRETURQüE  "TQENDANT  quc  Louis  XIV  entrait  en  conflit  avec  Rome,  TEm- 

BT  LES  soccäs      JL     pereuF  poursuivait  avec  succ^s  la  guerre  d'Orient.  En  1686, 

les  Turcs  avaient  perdu  Bude,  en  1687,  ils  avaienl  ele  battus  k 
Mohacz;  enfin,  Beigrade,  le  boulevard  de  leurs  propres  Etats,  fut 
prise  le  7  septembro  1688  QyxfA  changement  en  peu  d'annees  pour 
rAutrichel  En  1683,  Vienne  6tait  on  danger.  Cinq  ans  aprös,  Tarchiduc 
Joseph,  fils  de  TEmpereur,  ötait  couronne  roi  de  la  Hongrie  recon- 
quise,  et  les  Turcs  demandaient  la  päix.  II  ^lail  certain  que  TEmpe- 
reur,  libre  de  ce  cöt6,  se  tournerait  conlrc  la  France.  En  1687,  le 
comte  de  la  Vauguyon,  envoyö  extraordinaire  k  Vienne,  terminait 
ainsi  la  relation  de  son  ambassade  :  «  J*ai  laiss6  k  mon  d^part  la  cour 
de  Vienne  pleine  d'envie  de  porter  la  guerre  sur  les  bords  du  Rhin, 
aussitöt  que  Tentiörc  conquöte  du  royaume  de  Hongrie-sera  faile  ». 
II  fallait  donc  essayer  de  la  prövenir,  en  lui  imposant  la  conversion  de 
la  tröve  en  paix. 

Loovors  PROPOSE         Colbert  de  Croissy  essaya  de  Tobtenir  par  des  n6gocialions. 

UN  COUP  DB  II  n'y  röussit  pas.  Louvois  proposa  d'employer  la  force  :  la  France 

n'^tait  prßte   ni   pour  de  longues  hostilit^s,   ni  pour   une   guerre 


FORCE. 


1.  A  consulter  :  Ch.  G^rin,  L'ambansade  di  Lavardin  et  la  Sequestration  da  nonce  Panazzi 
(1697-1689),  Revue  des  questions  historiqiies,  1^4.  —  Du  m6me,  Le  pape  Innocent  XI  ei  ta 
Riootution  angtaise  de  1688.  Ibid.,  i'^^G. 
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g^n^rale,  mais  eile  avait  assez  de  troupes  pour  frapper  un  grand 
coup.  II  fallait  profiter  de  ce  que  les  Turcs  n'avaicnt  pas  encore  pos6 
les  armes.  L'Empereur,  pris  entre  deux  ennemis,  aimerait  mieux 
s'arranger  avec  la  France  que  de  compromettre  sa  Situation  en  Orient. 
Le  Pape  lui-m6me,  en  consid^ration  de  la  croisade,  consentirait  peut- 
Älre  ä  un  aecommodement  au  sujet  de  Cologne.  Et,  quoi  qu'il  arrivät, 
Tallaquedes  Frangais  d6termineraitassur6ment  les  Turcs  a  continuer 
les  hostilit^s. 

D'un  autre  cötö,  Tattention  de  Guillaume  d'Orange  etait,  en  ce  güilläüme 

moment,  absorWe  par  les  ev^nements  d'Angleterre.  Le  20  juin  1688,  d'orangb  et 

la  Reine  6tait  accouchöe  d'un  fils.  La  femme  de  Guillaume  d'Orange,  ^  gleterre. 
Marie,  n'^tait  donc  plus  Th^ritiere  de  la  couronne.  L'opposition  ne  naissancr  do 
put  se  r6signer  k  la  perspective  d'une  lign^e  de  rois  calholiques.  Le  PR^^^^t)EGALLEs, 
bruit  fut  röpandu  que  le  prince  de  Galles  6tait  un  enfant  suppose, 
qu  une  «  fraude  pieuse  avait  €i^  organisöe  par  les  J6suites  »  pour 
cmpÄcher  une  princesse  prolestante  d'arriver  au  tröne.  Sept  menibres 
de  la  chambre  des  Lords  invitörent  Guillaume  ä  se  d^clarer  le  d^fen- 
seur  de  la  religion  et  des  liberl^s  anglaises.  Le  stathouder  ^tait  tout 
dispos^  k  r^pondre  k  Tappel,  par  ambition  personnelle,  par  d^voue- 
menl  k  la  cause  protestante,  par  haine  de  Louis  XIV.  11  profita  de 
r^motion  produite  par  Taffaire  de  Cologne,  en  Hollande,  oii  Ton  crai- 
gnait  Tetablissement  dans  T^lectorat  tout  voisin  d'un  nouveau  vassal 
de  Louis  XIV.  La  flotte  fut  accrue  de  2t  bätiments,  et  un  camp  formö 
k  Nira^gue.  On  s'assura  Tassistance  de  6000  auxiliaires  suödois.  Fr6- 
d^ric  III,  qui  vient  de  succ^der  en  Brandebourg,  en  mai  1688,  k  son 
p^re  le  Grand  filecteur  Fröderic-Guillaume,  et  plusieurs  princes  alle- 
mands  promettent  de  concourir  k  la  defense  de  la  Röpublique,  si 
Louis  XIV  la  menace.  Cependant  Guillaume  est  inquiet.  Un  mouve- 
ment  ofTensif  des  troupes  fran^aises  du  cötö  des  Pays-Bas  peut  faire 
avorter  Texp^dition  en  inquic^tant  la  Hollande. 

Que  va  faire  Louis  XIV?  II  avertit  Jacques  II  de  ce  qui  se  trame  loois  xrv 

contre  lui  et  l'invite  k  prendre  ses  dispositions  «  par  terre  et  par  ^^  jacqües  u. 
mer  ».  Mais  Jacques  pense  que  les  armements  de  Guillaume  ne  sont 
pas  dirig6s  contre  lui  mais  bien  contre  la  France.  Aussi  refuse-t-il 
Toffre  de  secours  que  lui  fait  la  cour  de  Versailles.  Bien  mieux,  il 
d^savoue  Louis  XIV  quand  celui-ci  fait  savoir  aux  fitats  Gön6raux, 
le  2  septembre  1688,  qu'il  regardera  commc  entrepris  contre  lui- 
mdme  tout  acte  d'hostilitö  contre  son  alliö  dWngleterre.  Alors  le  roi 
de  France  comprend  qu'il  ne  doit  plus  compter  sur  le  gouvernement 
anglais  II  craint  mßme  que  Jacques,  pour  garder  sa  couronne,  ne 
s'unisse  avec  ses  ennemis.  II  se  döcide  donc  k  ne  rien  faire  pour  arr^ter 
Texp^dition  du  prince  d*Orange.  En  laissant  Guillaume  se  jeter  dans 
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Taventure  anglaise  qu'il  suppose  devoir  6tre  penible  et  longue,  il  croit 
s'en  d^barrasser  pour  longtemps,  et  qu'il  aura  le  temps  de  regier  ä 
son  avantage  ses  difförends  avec  TEmpereur. 

LOUIS  XIV  Louis  XIV  va  donc,  une  fois  de  plus,  faire  entrer  ses  troupes  sur 

BNVAHiT  le   territoire  de  TEmpire*.  Ce  n'6tait  pas  une  guerre  qu'il  croyait 

VEUPIRB.  entreprendre,  c'^lart  une  simple  Operation  militaire.  II  ne  voulait  pas 

faire  de  nouvelles  conquötes,  mais  pr6venir  Tennemi  par  une  irruption 

soudaine  et  le  forcer  ä  c6der  sur  tous  les  points  en  litige.  II  expliqua 

que  son  agression  6tait,  si  Ton  peut  dire,  defensive.  Par  le  manifeste 

LE  MANIFESTE  DE  du  24  septembre  1688  il  opposait  ä  la  g6n6rosit6  et  ä  la  modöralion 

SEPTEMBRB  f688.    de  la  Fraucc,  lors  de  la  tröve  de  Ratisbonne,  la  conduite  hostile  de 

TAUemagne  :  le  refus  de  convertir  la  trßve  en  trail6,  la  formation  de 
la  ligue  d'Augsbourg,  les  affaires  du  Palatinat  et  de  Cologne.  Pour 
se  mettre  en  garde,  disait-il,  il  ^tait  contraint  de  s'emparer  de  quel- 
ques places,  d'oü  les  ennemis  pouvaient  facilement  p^n6trer  dans  ses 
£tats.  Comme  preuve  de  ses  inten  tions  pacifiques,  il  s'engage  davance 
ä  restiluer  Philippsbourg,  qu'il  va  prendre;  il  ferait  mörae  le  sacrifice 
de  rendre  Fribourg,  pour  que  la  trßve  füt  convertie  en  un  trait6  d6fi- 
nitif.  A  r^lecteur  palatin  il  demanderait  seulement,  au  nom  de  la 
duchesse  d'Orleans,  une  compensation  p6cuniaire  pour  les  droits  de 
la  princesse  ä  la  succession  palatine.  Enfin  la  France  rappellerait  ses 
troupes  de  T^lectorat  de  Cologne,  oü  elles  6taient  entr^es  pour  sou- 
ienlf  Förslenberg  qui  s'y  ötait  installö,  et  möme  procurerait  ä  Joseph- 

1.  On  »'est  demandd  si  Louis  XIV  n'aurait  pas  mieux  fait  d'allaquer  la  Hollande  que 
rAllcma^ne,  et  s'if  n'aurait  pas  du  secourtr  Jacques  II,malgr6  lui.  Pour  nous,  qui  connais- 
ftons  les  suites  de  la  Revolution  de  1688,  la  röponse  n'est  pas  douteuse  :  il  importait  avant 
tout  d'empöcher  Texp^dition  de  Guillaume.  Mais  la  question  ne  se  posait  pas  ainsi  pour  le 
roi  de  France.  11  ne  croyait  pas  d6chalner  la  guerre  en  attaquant  TAllemagne.  De  plus,  ü 
n'^tait  pas  en  conflit  avec  les  Provinc«s-Unies  et  il  se  d^fiait  de  l'Angleterre.  Enfln.  il  ne 
pouvait  pr^voir  la  rapiditö  avec  laquelle  les  ^v^nements  allaient  se  d^rouler  en  Angleterre 
En  r^alite  le  plan  de  Louis  XIV  6lait.  en  septembre  1688,  le  plus  avantageux  qu'il  püt  suivre, 
et  il  est  certain  que  son  parti  n'avait  pas  H6  pris  ä  la  lögire.  A  d^faut  de  preuve  venant 
du  Roi,  nous  avons  les  temoignages  de  Chamlay  et  de  Villars.  Chamlay  conseillait,  le 
11  octobre  1688.  ä  Louvois  de  former  hien  vile  en  Angleterre  un  parti  capable  de  r^sister 
ä  Guillaume  et  de  r^näcbir  •  aux  avanta^es  qu'on  peut  retirer  de  l'occupation  de  M.  le 
prince  d'Orange  en  Angleterre  et  de  son  absence  de  Hollande  :  c'est  le  moyen  sür  pour 
parvenir  a  une  paix  solide.  Je  suis  persuadö,  ajoule  Chamlay,  que  vous  avez  fait  ces  rai- 
sonnemcnts  dans  le  moment  oü  le  dessein  du  duc  d'Orange  est  venu  ä  votre  connais- 
sance.  •  (Rousset,  t.  IV,  p.  im.)  Quant  ä  Villars,  il  s'expriroe  trös  netlement  dans  se« 
Mimoiren  (Edition  de  VogQ6.  t  I,  p.  101)  :  «  La  cour  ^tait  donc  fort  incertaine  du  parti  qu  il 
y  avait  a  prendre,  ou  de  soutenir  le  roi  Jacques  pröt  h  6trc  altaqu^,  ou  d'empöcher  la 
paix  des  Turcs  qu'on  voyait  sur  le  point  d'ßtre  conclue,  et  qui.  le  moment  d'apr^s,  nous 
attirait  sur  !es  hras  toutes  les  forces  de  TRmpereur  et  de  l'Empire.  M.  de  Louvois...  d^cida 
pour  le  dernier  parti.  En  e(Tet,  rien  n'^tait  plus  important  pour  nous  que  de  nous  roönager 
une  aussi  puissanle  divcrsion  que  celle  du  Türe.  Et  d'ailleurs,  quelle  npparence  qu'une 
•ussi  grande  ri^volution  pQt  orriver  en  Angleterre  sans  beaucoup  de  troubles  et  de  divi- 
sions?  Ce  qui  nous  ronvcnait  bien  mieux  qu'une  forme  de  gouvernement  paisihle,  sous 
l'autorite  du  roi  Jacques;  d'autant  plus  que  nous  avions  d^jä  vu  celte  mt^me  Angleterre, 
tranquille  etreunie  sous  l'autorit^  du  roi  Charles  second.qui  nous  etaitfort  attache,  forcer 
ce  prince  ä  nous  d^clarer  la  guerre.  • 
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Taventure  anglaise  qu*il  suppose  devoir  ^tre  penible  etlongue,  ilcroit 
s'en  döbarrasser  pour  longtemps,  et  qu'il  aura  le  temps  de  regier  k 
son  avantage  ses  diff^rends  avec  TEmpereur. 

LOüis  XIV  Louis  XIV  va  donc,  une  fois  de  plus,  faire  entrer  ses  Iroupes  sur 

ENVAHiT  le   ierritoire  de  TEmpire*.  Ce  n'^lait  pas  une  guerre  qu'il  croyait 

vBMPiRB.  entreprendre,  c'^lart  une  simple  Operation  militaire.  U  ne  voulait  pas 

faire  de  nouvelles  conquötes,  mais  prövenir  Tennemi  par  une  irruplion 

soudaine  et  le  forcer  ä  c6der  sur  tous  les  points  en  litige.  II  expliqua 

que  son  agression  ötait,  si  Ton  peut  dire,  defensive.  Par  le  manifeste 

LE  MANIFESTE  DE  du  24  septembrc  1688  il  opposait  ä  la  g6n6rosit6  et  ä  la  modöration 

SBPTBMBRE  1688.    de  la  Francc,  lors  de  la  trßve  de  Ratisbonne,  la  conduite  hostile  de 

TAllemagne  :  le  refus  de  convertir  la  tröve  en  trail6,  la  formation  de 
la  ligue  d'Augsbourg,  les  affaires  du  Palatinat  et  de  Cologne.  Pour 
se  mettre  en  garde,  disait-il,  il  6tait  contraint  de  s'emparer  de  quel- 
ques places,  d'oü  les  ennemis  pouvaient  facilement  p^n6trer  dans  ses 
£tats.  Comme  preuve  de  ses  intentions  pacifiques,  il  s'engage  d'avance 
ä  restituer  Philippsbourg,  qu'il  va  prendre;  il  ferait  möme  le  sacrifice 
de  rendre  Fribourg,  pour  que  la  tröve  fül  convertie  en  un  trait6  d^fi- 
nitif.  A  r^lecteur  palatin  il  demanderait  seulement,  au  nom  de  la 
duchesse  d'Orleans,  une  compensation  p6cuniaire  pour  les  droits  de 
la  princesse  ä  la  succession  palatine.  Enfin  la  France  rappellerait  ses 
troupes  de  T^lectorat  de  Cologne,  oü  elles  6taient  entr^es  pour  sou- 
iewf  Fürstenberg  qui  s  y  6tait  install^,  et  möme  procurerait  ä  Joseph- 

1.  On  s'est  demandd  st  Louis  XIV  n'aurait  pas  mieux  fait  d'attaquer  la  HoUande  que 
l'Allcmagne,  et  s'i|  n'aurait  pas  du  sccounr  Jacques  ll,malgr6  lui.  Pour  nous,  qui  connais- 
sons  los  suites  de  la  Revolution  de  1688,  la  röponse  n'est  pas  douteuse  :  il  imporlait  avant 
tout  d'empöcher  Texp^dition  de  Guillaume.  Mais  la  question  ne  se  posait  pas  ainsi  pour  le 
roi  de  France.  II  ne  croyait  pas  d^chalncr  la  guerre  en  attaquant  l'Allemagne.  De  plus,  il 
n'^lait  pas  en  conflit  avec  les  Provinces-Unies  et  il  se  döfiait  de  l'Angleterre.  Enfln.  il  ne 
pouvalt  pr^voir  la  rapiditö  avec  laquelle  les  ^v^nemenls  allaient  se  d^rouler  en  Angleterre 
En  rdalitä  le  plan  de  Louis  XIV  ötail,  en  ttepUmbre  1688,  le  plus  avantageux  qu'il  püt  suivre, 
et  il  est  certain  que  son  parti  n'avait  pas  616  pris  h  la  lög^re.  A  d^faut  de  preuve  venant 
du  Roi,  nous  avons  les  tcmoignages  de  Chamlay  et  de  Villars.  Chamlay  conseillait,  le 
11  octobre  1688.  ä  Louvois  de  former  hien  vile  en  Angleterre  un  parti  capable  de  r^sister 
ä  Guillaume  et  de  räfl^chir  «  aux  avanta>;es  qu'on  peut  retirer  de  l'occupation  de  M.  le 
prince  d'Orange  en  Angleterre  et  de  son  absence  de  Hollande  :  c'est  le  moyen  sür  pour 
parvenira  une  paix  solide.  Je  suis  persuadö,  ajoule  Chamlay,  que  vous  avez  fait  ces  rai- 
sonnements  dans  le  moment  oü  le  dessein  du  duc  d'Orange  est  venu  h  votre  connais- 
sance.  ■  (Rousset,  l.  IV,  p.  i5u.^  Quant  ä  Villars,  il  s'exprime  tr6s  nettemcnt  dans  ses 
Mimoire»  (Edition  de  VogQ^,  t  I,  p.  101)  :  •  La  cour  ^Init  donc  fort  incertaine  du  parti  qu  il 
y  avait  u  prendre,  ou  de  soutenir  le  roi  Jacques  pr^t  h  ^tro  attaquö,  ou  d'empöcher  la 
paix  des  Turcs  qu'on  voyalt  sur  le  poInt  d'^tro  conclue,  et  qui,  le  moment  d'apr6s,  nous 
atUrait  sur  les  bras  toutcs  les  forces  de  l'Empereur  et  de  l'Empire.  M.  de  Louvois...  d^cida 
pour  le  dcrnier  parti.  En  cfTct,  rien  n'ötait  plus  important  pour  nous  que  de  nous  m^na^er 
une  aussi  puissanle  diversion  quo  celle  du  Türe.  Et  d'ailleurs,  quelle  apparencc  qu  une 
aussi  grande  rcvolulion  püt  arriver  en  Angleterre  sans  beaucoup  de  Inoublcs  et  de  divi- 
sions?  Cc  qui  nous  ronvcnait  bien  micut  qu'une  forme  ie  gouverncment  paisible,  sous 
rautorite  du  roi  Jacques;  d'autant  plus  que  nous  avlons  d^jh  vu  cetle  mt^me  Angleterre, 
tranquille  etröuniesous  lautorit^  du  roi  Charles  socond, qui  nous  «^taitfort  attachi^,  forcer 
ce  prince  h  oous  d^clarer  la  guerre.  • 
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Clement  de  Bavi^re  la  coadjulorerie,  si  le  Pape  et  TEmpereur  recon- 
naissaient  comme  archevöque-61ecteur  le  cardinal  de  Fürslenberg. 
Ces  propositions  devaienl  6tre  aeeepi^es  dans  un  d^lai  de  trois  mois. 
A  parlir  de  janvier  1689,  le  Roi  repreqdrait  sa  libert^. 

Aussitöt,  Louis  XIV  met  k  ex^cution  ses  menaces  conlre  le  Pape  actes  coktbe  le 
et  contre  TEmpire.  Contre  Innocenl,  on  interjetle  appel  au  concile    '^^^  ^^  contre 
g^n^ral  le  27  septembre  1688;  Avignon  est  occup6  en  oclobre;  ä 
Rome,  Lavardin  multiplie  ses  provocations ;  k  Versailles,  le  nonce, 
Ranuzzi,  etroitement  surveill6,  sert  en  quelque  sorte  d'otage. 

De  nombreuses  troupes  pen^trenl  dans  TEmpire,  fin  septembre 
et  au  d^but  d'octobre.  Sourdis  et  d'Asfeld  s'^lablissent  dans  les  places 
de  r^lectorat  de  Cologne*.  D'Humi^res  envahit  r6v6ch6  de  Li^ge. 
L*arm^e  du  Rhin,  sous  le  commandement  nominal  du  Dauphin, 
qu'assislaient  le  maröchal  de  Duras  et  Vauban,  fait  le  si^ge  de  Phi- 
lippsbourg.  Huxelles  et  Boufflers  envahissent  le  Palatinat  cisrh6nan : 
le  premier  entre  ä  Spire ;  le  second  prend  Kaiserslautem  et  occupe  ä 
peu  pr^s  Sans  r<^»sistance  les  autres  places.  L'61ecteur  de  Mayence 
regoit  une  garnison  fran^aise  dans  sa  capitale.  L'Allemagne  trans- 
rhönane  est  bientöt  entam^e.  Le  prince  de  Bade  livre  Durlach  et 
Pforzheim;  Heilbronn  ouvre  ses  portes;  un  fils  de  Tfilecteur  aban- 
donne  Heidelbei^,  moyennant  la  permission  d'emporter  ses  meubles. 

Cependant  Vauban  conduisait  le  si^ge  de  Philippsbourg.  La  ville  conqu6tb  de  la 
arvait  des  döfenses  trös  sdrieuses.  Des  pluies  continuelles  et  des  mala-  ^^^  caüche  du 
dies  qui  frappaient  une  arm6e,  fatigu6e  d6jä  par  les  travaux  de  TEure  *, 
rendaient  Tentreprise  difficile.  Apr^s  un  sifege  tr^s  meurtrier,  Phi- 
lippsbourg se  rendit  le  29  octobre.  Ce  succfes  fut  suivi  de  la  capitu- 
lation  de  Mannheim  le  12novembre  et  de  Frankenthal  le  19  novembre. 
En  moins  de  deux  mois,  les  Frangais  s'^taient  rendus  maltres  de  la 
{rius  grande  partie  du  Palatinat  et,  sauf  Coblentz,  qui  avait  r6sist^  k 
an  terrible  bombardement,  ils  tenaient  toute  la  rive  gauche  du  Rhin 
moyen.  Mais,  au  Heu  de  terrifier  lennemi,  ce  coup  de  force  Texas- 
p^ra.  Les  envoy6s  fran^ais  k  Vienne  et  k  Ratisbonne  furent  cong6di6s. 
L'Empereur  avait  r^pondu,  le  18  octobre,  au  manifeste  de  Louis  XIV, 
et  quelques  joursapr^splusieurs  princes  allemands  d^cidaient  Tenvoi 
d\ine  arm6e  de  21000  hommes  sur  le  Rhin.  Comme  le  dit  Spanheim, 
\ml  France,  «  pour  ^viter  une  guerre  61oign6e,  incertaine,  que  mille 
accidents  ou  circonstances  pouvaient  d6toumer,  en  avait  engag^  ou 
pliit6t  pr^ipit6  une,  de  gaiet^  de  coeur  >». 
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I.  La  rnie  de  Cologne  «'etipM  occupte  par  les  Frao^ia.  Des  troupes  brandebourgeotoes 
▼«naieaft  d>  eotrer  en  septembre. 
s.  Voir  Umloin  de  Fiv/ice.  t  VU,  a,  p.  ifi4- 
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I.   LA  GUERRE   DEVIENT  GENERALE.  —  II.   LA  GRANDE  ALLIANCB  DE  VIBNNE 
KT  LA  FRANCE.   —  HI.   OPERATIONS  MILITAIRES   ET   NtGOCIATlONS  STERILES. 


/.   —    LA    GUERRE  DEVIENT    G^N^RALE 

GüttLAüME  K  U  moment  oü  il  rompait  la  tröve  de  Ratisbonne,  Louis  XIV 

D'oRANGE  £\^  comotait  que  la  lutte  entre  Jacques  II  et  Guillaume  d'Orange 

-^.^„r,  ^^.,^-  empßcherait  l'intervention  des  Provinces-Unies  et  de  TAnffleterre  et 

ATTAQUE    CONTBB         \  ,  ,        ?      w      *    i 

JACQUES  IL  condamnerait  les  autres  Etats  ä  l'inaction.  II  avait  mal  calcule.  A  la 

nouvelle  que  la  France  attaquait  TEmpire,  Guillaume  avait  press6  les 
£tats  G^n6raux  de  consentir  ä  une  exp^dition  en  Angleterre,  pour  y 
forcer  le  gouvernement  ä  se  d^clarer  contre  la  France.  L'opinion 

1.  SouRCEs.  Outre  les  sources  eitles  plus  haut,  les  Mimoires  de  Catinat  (6d.  Le  Bouyer 
de  Salnt-Genrais,  3  vol.),  de  Villars  (öd.  du  marquis  de  VogQö,  le  i*'  vol.),  de  Noailles 
(CoUecUon  Petitot,  a*  sörie.  t.  LXXII),  de  Berwick  (Coli.  Pelitot,  a*  sörie,  t.  LXV),  de  Tessö, 
de  Feuquiferc,  de  Saini-Hilaire,  de  la  Colonie,  de  Mörode-Westerloo.  Les  Mimoirts  de  Tour- 
ville  (Amsterdam,  174a,  3  vol.),  de  Forbin  et  de  Duguay-Trouin  (Coli.  Pelitot,  a*  sörie, 
t.  LXXIV  et  LXXV).  Le  Journal  da  corsaire  Jean  Doublet  de  lionßeur  (6d.  Bröard,  i884). 

OuvRAGES.  Marquis  de  Quincy,  Hittoire  mililaire  da  rigne  de  Louis  le  Grand,  t.  II  et  III, 
1736.  De  Beaurain,  Hisloire  mililaire  de  Flandre  depuii  Vannle  1690jusqu'en  1694.  Paris,  a  vol. 
in  rol.,  1755,  pröcieux  surtout  pour  les  cartes  et  plans.  P.  de  Sögur,  Le  Tapisxier  de  Notrt- 
Dame.  Le*  dernikre*  annies  du  marichal  de  Luxembourg.  Paris,  1904.  K.  von  Landroann, 
Wilhelm  Jll  von  England  und  Max.  Emanael  von  Bayern  im  niederländischen  Kriege  (/69i- 
1697).  Munich,  1899-1900,  a  vol.  G.  F.  Preuss,  Wilhelm  III  von  England  und  das  Haus  Wittels- 
bach  im  Zeilaller  der  spanischen  Erbfolge  frage.  Breslau,  1904.  F.  van  Kalken,  La  fin  du  regime 
espagnol  aux  Pays-Bas.  Bruzelles,  1907.  A.  Schulte,  Markgraf  Ludwig  Wilhelm  von  Baden 
und  der  Reichskrieg  gegen  Frankreich  (1693-1697).  Heidelberg,  a  vol.,  1901.  E.  de  Broglie, 
Catinat,  thomme  et  la  wie  {16S7-171S).  Paris,  190a.  Fortescue,  Historyof  the  British  army.  Lon- 
dres,  t.  I,  1899.  Guirin,  Hisloire  maritime,  t.  III  et  IV.  Paris,  1857.  Mahan,  Influence  de 
la  puiuance  maritime  dans  thistoire  {1660-1768),  trad.  E.  Boisse.  Paris,  1889.  J.  S.  Corbett, 
England  in  the  Mediterranean.  A  Study  of  the  riseand  influence  of  British  power  mithin  the 
slraits  {1606-17 IS).  Londres,  1904,  t.  II.  P.  Coquelle,  Les  projets  de  descente  en  Angleterre 
dapr^  le$  archioes  des  Affaires  itrangires,  Revue  d'Histoire  diplomatique,  1901.  G.  Tou- 
douze,  La  difense  des  cöles  de  Dunkerque  ä  Bayonne  au  KV II*  siicle,  Paris,  1900.  A.  Jal, 
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publique,  travaiil^e  depuis  longtemps  par  les  ministres  protestanls  et 
par  les  r^fugi^s  frangais,  s'6tail  prononc6e  en  faveur  de  ce  projet.  Le 
8  octobre  1688,  les  £tais  G6n6raux  y  adh^r^rent,  et,  quelques  jours 
apr^s,  ils  d6clar6rent  aux  ministres  ^trangers  ä  La  Haye  que  «  les 
liaisons  ^Iroites  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  avec  S.  M.  Tr6s  Chr6- 
tienne  leur  ayant  inspir6  des  alarmes  legitimes  pour  le  maintien  de 
leur  religion  et  de  leur  indöpendance,  ils  avaient  jug6  convenable 
d'assister  le  prince  d'Orange  avec  des  forces  navales  et  militaires, 
pour  aller  rötablir  Tordre  et  le  r^gne  de  la  loi  en  Angleterre;  que, 
touteFois,  rintention  du  prince  n'^tait  ni  de  subjuguer  ce  royaume,  ni 
de  dötröner  le  roi  r6gnant,  ni  d'inqui^ter  les  catholiques,  mais  seule- 
ment  d'y  r^tablir  la  paix  publique  et  le  r^gne  des  lois,  en  faisant 
convoquer  un  Parlement  libreraent  61u  par  la  Nation  ». 

Apr^s  quelques  semaines  de  retard,  caus6  par  des  vents  con- 
traires,  —  des  vents  papisies,  comme  le  disaient  les  partisans  du  sta- 
thouder,  —  la  flotte  prit  la  mer  le  11  novembre  1688.  Elle  se  compo- 
sait  de  400  voiles,  dont  50  vaisseaux  de  guerre,  sous  les  ordres  de 
Tamiral  Herbert,  r^cemraenl  destitu6  par  Jacques  II.  Les  rögiments, 
form^s  de  Hollandais,  d*Anglais  et  de  r^fugiös  frangais,  ^taient  sous 
le  commandement  d'un  de  ces  r^fugi^s,  un  maröchal  de  France,  le 
comte  de  Schönberg.  Le  15  novembre,  apr^s  une  traversöe  favoris^e 
par  un  \eni  prolesiani ,  le  d^barquement  eut  Heu  sur  la  plage  de 
Torbay  *.  On  avait  6vite  un  engagement  avec  la  flotte  de  Jacques  II. 
Guillaume  ne  regul  pas  laccueil  chaleureux  sur  lequel  il  comptait. 
La  r^volution  6tait  surtout  Toeuvre  des  grands  seigneurs  el  des 
6v6ques  anglicans,  qui  ne  pouvaient  pas  supporter  que  Jacques  II 
livrÄt  aux  catholiques  les  postes  de  la  cour,  de  l'^glise  et  de  lärmte. 
Mais  le  Roi  ayant  6t6  abandonn^  par  ses  ministres,  ses  g^n^raux,  ses 
^T^ues,  par  son  gendre  Georges  de  Danemark  et  möme  par  sa 
propre  Glle,  la  princesse  Anne,  ces  exemples  entratn^rent  le  pays. 

Jacques,  pass6  de  la  s^curitö  ä  la  terreur,  ne  sut  ni  r^sister 
toei^quement  ni  n6gocier  loyalement.  II  abandonna  son  royaume  t^oiirASGLETBMB 
el  se  r^fugia  en  France.  II  croyait  qu'il  laisserait  TAngleterre  dans      k^^^^^^^  '«**)• 
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danl  (1907).  Poulain,  Dagaay-Troain^  corsaire^  icrioain^  daprit  de»  documenls  inidiU.  Paris, 
1883.  Vanderesi,  Hitloire  de  Jean-Bari^  chef  descadre  sous  Louis  XIV ^  et  de  sa  famille.  Dun- 
kerque,  2*  ^dit.,  1844-1845,  ia-12.  Divers  articles  de  Mancel  sur  Jean-Bar/ dans  les  Bullelins  de 
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La  Politique  et  la  Guerre.  uvie  premiir 

une  anarchie  qui  rendrait  son  retour  n^ceseaire,  mais  le  Parle- 
ment,  apr6s  quelques  hösiiations,  offrit  la  couroune  au  prince  et  ä 
la  princesse  d'Orange.  Le  ^  f^vrier  1689,  Guillaume  et  Marie,  apr^ 
avoir  entendu,  en  s^ance  solenoelle,  la  lecture  de  la  Ddclaration 
des  Droits,  furent  proclam6s  conjointement  roi  et  reine  d'Angle- 
terre. 

CAiiPAGNB  Louis  XIV  esp6rait  encore,  au  d^but  de  Fannie  1689,  ^viter  la 

coNTRE  L'EMPiRB,  gQ^^re  g^u^rale.  En  somme,  il  n'^tait  en  hostilit6s  ouvertes  qu'avec 
PALATISAT.  TEmpire.  Garder  une  bonne   defensive  sur  le  Rhin,   causer   des 

embarras  ä  rAutriche  du  c6t6  du  Danube,  lui  paraissait  possible, 
possible  aussi,  et  möme  n^essaire,  d'occuper  Guillaume  en  Angle- 
terre  de  faQon  qu'il  ne  püt  intervenir  dans  les  affaires  du  continent. 
C'est  pour  assurer  la  defensive  sur  le  Rbin  que  les  Frangais  rui- 
n^rent  le  Palatinat  transrb^nan.  L  atroce  ex^cution  commenga,  en 
mars,  par  Heidelberg  :  sur  Tordre  de  Louvois,  Tess6  ßt  incendier  la 
ville,  dötruire  le  pont  et  miner  le  ch^teau,  r^sidence  des  decteurs.  II 
en  avait  sauv^,  quelques  portraits  de  famille,  avec  Tintention  de  les 
remettre  ä  Madame  et  «  de  lui  faire  une  honn^tet^,  quand  eile  sera 
un  peu  d6tach6e  de  la  dösolation  de  son  pays  natal  ».  Mannheim  fut 
plus  durement  trait6  encore.  On  n  y  laissa  pas  pierre  sur  pierre;  les 
habitants  qui  voulaient  s'ötablir  sur  les  ruines  furent  traques.  L  en- 
'  droit  fut  «  comme  un  champ  ».  Spire,  Worms,  Bingen,  subirent  le 

möme  sort  du  31  mai  au  3  juin  1689.  Tout  fut  mis  k  sac.  Les  Alle- 
mands  exasp6r6s  d6nonc6rent  ä  Tindignation  de  TEurope  «  un  ennemi 
implacable  et  cruel  »,  et  Tauteur  des  Soupirs  de  la  France  esclave 
öcrivit  :  «  Les  Fran^ais  passaient  autrefois  pour  une  nation  honn^te, 
humaine,  civile,  d'un  esprit  oppos6  aux  barbaries;  mais  aujourd'bui 
un  Frangais  et  un  cannibale,  c'est  ä  peu  pr^s  la  möme  chose  dans 
Tesprit  des  Toisins  ». 
VBMPiRE  covTRE  La  guerre  entreprise  dans  TEmpire  rendit  confiance  aux  Turcs, 

LA  FRANCE,  q^i  reprireut  les  hostilitds  sur  le  Danube.  Mais  Louis  XIV  ne  put 

d^cider  la  Pologne  k  se  döclarer  conlre  TEmpereur  ni  contre  Tölec- 
teur  de  Brandebourg.  II  ne  r^ussit  pas  non  plus  ä  ressaisir  la  Bavi^re, 
quoiqu'il  füt  bien  servi  aupr^s  de  T^lecleur,  par  le  marquis  de  Villars« 
alors  colonel  de  cavalerie,  qui  se  fit  Tami  de  Max-Emmanuel  et  lui 
promit  monts  et  merveilles.  L'affaire  de  Cologne,  oü  sa  maison  6tait 
16s^e,  et  Tincendie  du  Palatinat,  qui  fit  horreur  ä  toute  TAllemagne, 
d^id^rent  Tdecteur  ä  rompre.  Sur  la  simple  promesse  de  Leopold 
de  demander  pour  lui  ä  Madrid  le  gouvemement  des  Pays- Bas,  il 
signifia  son  cong6  ä  Villars.  Quelques  mois  apr^s,  par  le  trait6  du 
4  mal  1689,  il  s'engageait  ä  fond  avec  TEmpereur.  Louis  XIV  ne 
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r^ussit  pas  mieux  aupr^s  de  T^lecteurde  Brandebourg  *.  Fr^d^ric  III» 
bien  qu'il  füt  d'humeur  pacifique  et  d6sireux  de  ne  pas  rompre  avec 
la  France,  avait  refus^  de  reconnattre  Fürstenberg  comme  archevöque 
de  Cologne.  II  s'^tait  rencontr^,  le  8  septembre  1688,  ä  Minden  avec 
son  consin  Guillaume  d'Orange,  etlui  avait  promis  6000  hommes  de 
troupes.  Quelques  joursaprds,  des  r^giments  brandebourgeois  6taient 
entr^s  k  Cologne  pour  d^fendre  T^lectorat.  Enfin,  dans  une  entrevue, 
k  Magdebourg,  avec  T^lecteur  de  Saxe,  le  duc  de  Hanovre  et  le 
landgrave  de  Hesse,  Fr^d^ric  d^clara  qu'il  «  ne  restait  plus  d'autre 
süret6  aux  princesde  TEmpire  que  celle  qu'ils  trouveraient  ä  la  pointe 
de  leurs  ^p^es  ».  Par  le  «  concert  de  Magdebourg  »  ces  princes  d6ci- 
d^rent  Tenvoid^une  arm^e  de  22000  hommes  sur  le  Rbin.  Louis  XIV 
tenta  inutilement  d'acheter  la  neutralit6  du  Brandebourg. 

En  Espagne,  la  reine  Marie-Louise  d*0rl6ans,  qui  soutenait  le  buptürr 

parti  frangais  contre  le  parti  imperial,  mourut  presque  subitement,  le  ^^^^  vbspagnb, 
12  fövrier  1689.  Charles  II  c6da  au  parti  adverse,  oü  allaient  d'ailleurs 
sessympathies,  la  France  lui  ayant  donn6  tant  de  sujets  de  ressenti- 
ment.  II  conclut  un  accord  avec  les  £tats  G6n6raux  et  fit  entrer  des 
troupes  allemandes  dans  les  forteresses  de  Belgique.  Le  15  avril, 
Louis  XIV  lui  d^lara  la  guerre. 

Louis  XIV  rompit  aussi  avec  les  Provinces-Unies.  Au  mois  de  avbc  lbs 

novembre  1688,  Tembargo  avait  6i6  mis  sur  les  navires  hollandais  qui  p^ovincbs-ünibs 
se  trouvaient  dans  les  ports  de  France ;  mais  les  £tats  G6n6raux 
avaient  refus^  <c  de  d^livrer  des  commissions  pour  courre  sus  aux 
vaisseaux  frangais  ».  II  n*y  avait  rien  ä  craindre  de  ce  cöt^  tant  que 
le  roi-dtathouder  ne  serait  pas  libre  d'intervenir  p4r  les  armes  sur  le 
coniinent. 

Louis  XIV  essaya  de  Tenfermer  en  Grande-Bretagne.  Si  TAngle-  la  gübrbs 

lerre  paraissait  ötre  acquise  ä  Guillaume,  Tficosse  ne  s'6tait  pas  encore  itiblandb. 

prononcöe  pour  lui,  et  Tlrlande  s'^tait  soulev^een  faveur  de  Jacques  II, 
par  Sympathie  religieuse  et  par  haine  des  Anglais.  Les  Irlandais 
avaient  assailli  les  landlords  et  massacr6  leurs  familles;  ils  avaient 
fait  savoir  ä  leur  roi,  r^fugi^  ä  Saint-Germain,  que,  s'il  ne  venait  pas 
se  mettre  ä  leur  töte,  ils  se  donneraient  ä  la  France.  Jacques  II,  le 
25  Wvrier  1689,  prit  cong6  de  Louis  XIV.  Le  roi  de  France  avait  fait 
pr^parer  une  flotte  k  Brest ;  il  foumit  k  Texp^dition  des  munitions, 
des  armes,  de  Targent,  un  petit  6tat-major  d'officiers,  m6me  un  diplo- 
mate,  le  comte  d'Avaux;  mais  il  ne  lui  donna  pas  de  troupes. 

Le  22  mars,  Jacques  d6barqua  sur  la  cöte  m6ridionale  de  Tlr- 
knde;  bient6t  il  entra  k  Dublin.  Les  ofßciers  fran^is  auraient  voulu 

1.  Haake,  BrandenbargUche  Politik  und  Knegfahrung  in  den  Jarhren  I68i  und   t$i9, 
Casael,  i8g6. 
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tout  d*abord  organiser  et  discipliner  rarm^e  irlandaise,  «  cohue  de 
40  ä  50  000  hommes  mourant  de  faim,  ä  moitiö  nus,  brandissant,  pour 
touies  armes,  des  bätons  et  des  faux  ».  Jacques  II  voulut  se  portcr 
Sans  dölai  dans  le  nord  de  Ttle,  oii  s'^taient  concentr6s  les  partisans 
de  Guillaume,  les  vaincre,  passer  ensuite  en  £cosse  oü  les  monta- 
gnards  s'6taient  soulev^s  et  marcher  de  lä  sur  Londres.  On  se  dirigea 
donc  vers  Londonderry.  Mais  les  Anglais,  qui  s'y  ^taient  r^fugi^s, 
r^sist^rent  et  appel^rent  Guillaume  III.  Celui-ci  envoya  une  flotte 
dans  la  Manche  pour  emp^cher  la  flotte  fran^aise,  command^e  par 
Chäteau-Renault,  de  d6barquer  en  Irlande  des  munitions  et  des  ren- 
forts.  Mais,  quand  les  22  vaisseaux  anglais,  command6s  par  Tamiral 
Herbert,  se  pr^sent^rent,  le  11  mai,  devantla  baie  de  Bantry,  Chftteau- 
Renault  les  regut  k  coups  de  canon  et  les  contraignit  ä  se  retirer.  Les 
Frangais  6taient  encore  mattres  de  la  mer. 

Ainsi  commenc^rent  les  hostilit^s  directes  entre  Louis  XIV  et 
Guillaume  III.  Guillaume  d6clara  la  guerre  ä  la  France  le  17  mai. 
U  invoquait  pour  griefs  Tinsulte  faite  au  pavillon  anglais  par  les 
Frangais  en  lui  refusant  le  salut  dans  les  mers  britannjques,  les  hos- 
tilit6s  entreprises  par  les  Canadiens  contre  les  possessions  de  la  Nou- 
velle-York  et  de  la  baie  d'Hudson,  et  surtoutTaidedonn^eä  Jacques  II. 

La  guerre,  que  Louis  XIV  avait  esp6r6  limiter,  6tait  donc  devenue 
g^n^rale.  Jamals  encore  le  Roi  n'avait  eu  afl'aire  k  si  forte  partie, 
puisque  TAngleterre,  dont  Talliance  ou  la  ncutralii6  lui  avait  permis 
jusque-lä  de  r^sister  et  de  vaincre,  s'6tait  d6claröe  contre  lui.  II 
resolut  d'y  porter  la  guerre,  et  de  demeurer  parloul  ailleurs  sur  la 
defensive.  D'ailleurs,  la  defensive  —  barrer  le  passage  aux  arm6es 
6trangöres,  vivre  aux  d6pens  de  Tennemi,  sur  son  propre  terriloire, 
lui  enlever  des  places  fortes,  sans  courir  de  grands  risques  —  c'6tait 
la  tactique  pr6f6r6e  de  Louis  XIV  et  de  Louvois,  plus  administrateurs 
qu'hommes  de  guerre  et  qui  craignaient  la  fortune  des  batailles. 

Pendant  les  annöes  1689  et  1690,  aucun  ^v^nement  d6cisif  ne  se 
produisit  aux  fronti^res.  Noailles  entra  en  Catalogne  et  s'y  maintint. 
Sur  le  Rhin,  une  arm6e  de  40000  hommes,  commandöe  par  le  mar6- 
chal  de  Duras,  laissa  Tölecteur  de  Brandebourg  et  le  duc  de  Lorraine 
prendre  Mayence  cn  septembre,  et  Bonn  en  octobre  1689.  Duras  r6in- 
cendia  le  Palatinat,  oü  les  paysans  exasp6r6s  firent  la  guerre  d'em- 
buscade.  L'an  d'apr^s,  Tarm^e  du  Rhin,  sous  le  commandement  du 
Dauphin  et  du  mar^chal  de  Lorge,  se  contenta  de  vivre  en  pays 
ennemi  et  de  prot^ger  TAlsace.  Aux  Pays-Bas,  en  1689,  d'Humi^res 
döfendit  mal  la  fronti6re.  Des  partis  ennemis  ravagörent  les  cantons 
Francis  du  Tournaisis  et  de  la  Flandre  wallonne.  En  1690,  les  alli^s 
firent  un  grand  effort  aux  Pays-Bas.  48000  hommes,  Espagnols,  Hol- 


c    22   > 


CHAP.  n 


La  Guerre  dite  de  la  Ligue  d^Augsbourg. 


landais,  Allemands,  commandes  par  Waldeck,  devaient  marchervers 
la  Champagne;  une  auire  arm6e  sc  forma  sur  la  Moselle,  sous  le  com- 
mandement  de  T^lecteur  de  Brandebourg.  Les  coalis^s  furent  lenis. 
Luxembourg,  tr^s  rapide,  devanga  leur  jonction.  Dans  la  plaine  de 
Fleurus,  entre  Charleroy  et  Namur,  apr^s  une  furieuse  journ6e,  le 
i**  juillet  1690,  il  rompit  Tarm^e  de  Waldeck;  apr^s  quoi,  il  sarröla. 

Surmer,  la  guerre  otTensive  que  conduisit  Tourville,  commandant 
les  flottes  r^unies  de  la  M6diterran6e  et  de  TOc^an,  ful  marqu^e,  en 
1690,  par  une  grande  bataille.  Sorti  de  Brest,  le23  juin,  avec  70  vais- 
seaux,  Tourville  rencontra  la  flotte  anglo-hoUandaise,  forte  d'une 
soixantaine  de  vaisseaux,  ä  la  hauteur  du  cap  B^veziers '  (Beachy- 
Head).  Le  combat  s'engagea  le  10  juillet.  Les  Hollandais,  plac^s  ä 
Tavant-garde,  se  d^fendirent  courageusement  et  subirent  de  grosses 
pertes  :  un  vaisseau  pris,  huit  coul6s  ä  fond,  sept  autres  extrömement 
maltrait^s.  Les  Anglais,  qui  formaient  le  centre,  combattirent  de  loin 
et  mollement '.  Gräce  ä  un  cbangemenl  dans  le  courant  de  mar^e,  les 
ennemis  purent  s'^loigner  en  bon  ordre.  Tourville  eut  le  tort  de  ne 
pas  les  poursuivre  avec  ses  meilleurs  marcbeurs  et  de  perdre  ainsi 
contaci  avec  eux  pendant  la  nuit.  II  essaya  d  aller  les  chercher  jusque 
dans  la  Tamise,  op^ra  des  d^barquements  sur  plusieurs  points  de  la 
cöte  et  incendia  douze  vaisseaux  de  guerre  qu*il  döcouvrit  ä  Teign- 
mouth'. 

Les  Anglais  ^taient  constern6s;  les  Hollandais  ^taient  profon- 
d^ment  irrit^s  contre  leurs  alli^s ;  on  esp6rait  une  rupture.  Mais  le 
jour  möme  de  la  bataille  de  B^veziers,  ä  Drogheda,  sur  la  Boyne,  le 
roi  Guillaume  attaquait  le  roi  Jacques,  qui  aurait  ^t6  pris  dans  la 
d^route  de  ses  Irlandais,  si  le  corps  frangais  n*avait  prot6g6  sa 
retraite.  Jacques  retourna  en  France.  Guillaume,  le  20  septembre 
1690,  annongait  au  prince  de  Waldeck  qu*il  allait  apporter  le  secours 
des  armes  anglaises  aux  alli^s  du  continent,  et  attaquer  la  France  ä 
la  fois  sur  terre  et  sur  mer. 
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1.  Sur  la  Manche,  k  l'est  de  Newhaveo. 

a.  Dans  son  discours  au  Parlement,  le  la  octobre,  Guillaume  III  s'exprima  ainsi  ä  ce 
nget  :  <  Je  ne  puls  m'abstenir  de  vous  faire  connaltre  l'alteinte  port^e  ä  Tbonneur  national 
par  la  mauvaise  conduite  de  ma  flotte  dans  le  dernier  engagement  avec  les  Francis  et 
Je  me  crois  tenu  d'agir  arec  la  plus  grande  sövörilö  quand  les  coupables  me  seront 
slgnal6s  •. 

8.  Sur  la  Manche,  pr^s  d'Exeter,  Devonshire. 
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//.   —  LA   GRANDE   ALLIANCE  DE    VIENSE    ET  LA 
FR  AN 

TRAiTEDE  viBNNB  T)  ENDANT  CCS  dcux  prcmiöres  ann^es,  les  ennemis  de  la  France 
{fiUAi  i6S9)BNTRB  X^  s'6taient  unis  et  avaient  fait  une  coalition.  Des  n^gociatians  ehtre 
lJ/^ofwvcäI  Vienne  et  La  Haye  conduites  par  Jacques  Hop,  pensionnaire  d'Ams- 
üNiBs.  terdam,  aboutirent  au  trait6  de  Vienne,  le  12  mai  1689.  Les  alli6s 

s'engageaient  ä  soutenir  la  guerre  avec  toutes  leurs  ressources ;  —  ä 
r6tablir  T^tat  religieux  et  politique  sur  le  pied  des  trait^s  de  Wesi- 
phalie  et  des  Pyr6n6es;  —  k  faire  rendre  au  duc  de  Lorraine  ses 
£)tats  et  droits  h6r^ditaires.  Des  articles  s6par6s,  qui  devaient  rester 
secrets  pour  TEspagne,  portaient  que  les  adh^rents  aideraient 
«  S.  M.  Imperiale  et  ses  heritiers  ä  se  mettre  en  possession  de  la 
monarchie  espagnole  »,  dans  le  cas  oü  Charles  II  mourrait  sans 
h6ritier  16gitime,  et  ä  faire  61ire  roi  des  Romains  Tarchiduc  Joseph. 
ADHäsroN  Guillaume  s'^tait  fort  int^ress^  aux  negociations  austro-hoUan- 

DBL'ANGLBTBRRB,  daiscs.  Apr6s  qu'il  eöt  conclu  avec  la  Hollande  une  alliance  defensive 

et  offensive,  il  avait  adherö  au  traitö  de  Vienne  en  d6cembre  1689. 
Ainsi,  les  deux  Puissances  maritimes,  longtemps  rivales  et  adversaires, 
se  r^conciliaient.  Longtemps  enncmies  de  lamaison  d'Autriche,  elles 
s'alliaient  avec  eile,  et  ne  s'inqui6taient  pas  de  la  reconstruction  pos- 
sible  de  Tempire  de  Charles-Quint.  Elles  s'engageaient  ä  y  aider.  C'est 
qu'elles  ne  d^testaient  pas  seulement  la  France;  elles  la  craignaienl, 
la  voyant  forte  sur  mer,  comme  eile  ne  Tavait  jamais  ct^. 
DB  VBSPAGNB  L'alliauce  de  Vienne  fut  compl6t6e  par  Tadh^sion  que  lui  don- 

ET  DB  LA  SAvoiB.  n^rent,  en  juin  1690,  le  roi  d'Espagne,  qui  se  fit,  d'ailleurs,  prier 

par  TEmpereur,  et,  en  octobre,  le  duc  de  Savoie.  Victor-AmW6e 
en  6tait  arriv6  tortueusement  ä  ce  pas  d6cisif.  II  se  rendit  comme  h 
dessein  suspect  par  des  actes  divers  ä  Louis  XIV,  qui  envoya  Catinal 
pour  le  surveiller  et  le  maintenir  de  force  dans  Talliance  frauQaise. 
Pressö  de  prendre  de  nouveaux  engagements  plus  6troits,  il  promii 
ce  qu'on  voulul :  envoyer  ses  troupes  servir  en  France,  remettre  aux 
Frangais  jusqu*ä  la  paix  les  villes  de  Turin  et  de  Verrue.  Mais  pen- 
dant  qu'il  tratnait  les  dernieres  negociations  en  longueur,  il  fortifiait 
Turin ;  les  3  et  4  juin,  il  signa  des  traitös  d'ötroite  alliance  avec  TEs- 
pagne  et  avec  TEmpereur.  Les  contractants  lui  promettaient  des 
troupes  et  de  faire  restituer  Pignerol  ä  la  Savoie.  Casal  serait  donn6 
aux  Espagnols.  Le  jour  m^me  qu'il  traitait  avec  Leopold,  Victor- 
Am6d6e  faisait  savoir  ä  Catinat  que  «  Textr^mit^  dans  laquelle  le  Roi 
le  r6duisait  Tavait  enfin  portö  ä  recevoir  les  offres  de  secours  que  les 
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Espagnols  lui  avaient  inutileinent  ofTerts  plusienrs  fois  ».  Caiinat 
atiaqua,  le  18  aoüt,  ä  StaiTarde  Tarm^e de  Savoie,  grossie  d'un  contin- 
gent  espagnol,  la  mit  en  d^routc,  mais  fut  si  affaibli  par  sa  victoire 
qu*il  ne  fit  que  s'emparer  de  Suse  et  de  quelques  forteresses  et  rentrer 
cn  France  pour  y  prendre  ses  quartiers  d'hiver.  Ce  fut  alors  que 
Victor- Am6d6e,  qui  avait  tout  ä  craindre  de  la  France,  apr^s  Teclat 
de  sa  rupture,  adh^ra,  le  20  octobre,  ä  la  Grande  Alliance,  qui  lui  promit 
un  subside  de  30000  ^cus  par  mois  et  lui  garantit  la  reslitution  de 
Pignerol.  Le  duc  r^voquait  son  ^dit  de  1686  contre  les  Vaudois,  et 
s*engageait  ä  traiter  favorablement  les  autres  gens  de  la  religion  qui 
▼oudraient  s'^tablir  dans  ses  Tall6es. 

La  France  est  d^sormais  enferm6e  dans  un  cercle  d'ennemis.  De 
tous  ses  voisins  les  Suisses  seuls  ne  s*ötaient  pas  ddclarös  contre  eile. 
Pour  la  premi^re  fois  Louis  XIV  se  trouvait  r^duit  ä  ses  propres 
forces*.  Les  Portugais  qui,  dans  les  guerres  pr6c6dentes,  avaient 
pris  TEspagne  ä  revers,  s'6taient  d^tach^s  de  la  France,  ä  la  suite  de 
d^accords  politiques  et  commerciaux.  Leur  roi  Don  Pedro  avait 
^pous^,  en  1687,  la  fiUe  de  T^lecteur  Palatin,  Marie  de  Neubourg.  11 
Favait  pr6f6r6e  ä  une  princesse  fran^aise.  Les  cabinets  de  Madrid  et 
de  Vienne  auraient  voulu  le  faire  entrer  dans  la  coalition.  Timide  et 
«  arrW6  aux  bagatelles »,  il  refusa  de  prendre  parti  contre  la  France; 
mais  Louis  XIV  n'avait  rien  ä  attendrc  de  lui.  Rien  non  plus  des  £tats 
du  Nord.  Le  Danemark  ne  promit  que  sa  neutralitö  par  un  trait6  de 
marsl691.  La  Suöde,  engag^e  par  trait^s  ä  foumir  des  troupes  ä 
FEmpereur  et  ä  la  Hollande,  se  d^robait  ä  ses  obligations,  mais  ne 
songeait  aucunement  ä  se  rapprocher  de  la  France.  Enfin,  le  Saint- 
Si^ge  demeurait  d6fiant  et  hostile.  Le  Roi  pourtant  avait  fait  bien  des 
concessions.  D^s  le  d^but  de  Tann^e  1689,  il  avait  rappelt  Lavardin 
de  Rome.  Innocent  XI  ^tait  rest^  indifferent  k  cette  concession.  Son 
successeur  Alexandre  VIII,  61u  le  6  octobre  1689,  passait  pour  favo- 
rable*  ä  la  France.  Louis  XIV  restitua  Avignon  et  le  Comtat;  il 
renon^a  aux  franchises  le  31  octobre;  puis  il  rappela  de  Rome  le  car- 
dinal  d'Estr^es,  qui  ^tait  d^testö  k  la  cour  ponlificale.  Le  Saint-P6re 
n'accorda  rien  en  behänge,  et  le  d^saccord  reprit  sur  la  question  des 
balles  et  de  la  döclaration  de  1682.  La  röconcilialion  ne  devait  avoir 
licu  qa'k  la  fin  de  Tann^e  1693,  avec  Innocent  XII '. 

La  France  pouvait  tenir  töte  k  la  coalition  *.  Bien  qu'aiTaiblie  par 

1.  La  direreion  op6rit  par  les  Tnrcs  sur  le  Dannbe  n'^tait  pas  an  secours  direct  prftti 
A  la  France. 

X  G6rin,  Le  pape  Alexandre  VIII  et  Louis  XIV,  Rcvne  des  Questions  hisloriques,  1877. 
Von  Bischoffshausen,  Papst  Alexander  VIII  and  der  Wiener  Hof  {ISi9-l$9l)^  Vienne.  1900. 

3.  Voir  plus  bas,  p.  3oo. 

4.  Sur  les  forces  respectives  de  la  France  et  de  la  coalition,  on  trouvera  beaucoup  de 
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r^migration  des  protestants  et  par  la  diminution  de  son  commerce, 
eile  poss^dait  encore  des  ressources  financi^res  et  militaires  consid6- 
rables.  Pour  r^unir  Targent  n6cessaire,  on  avait  de  nouveau  recours 
aux  aiTaires  extraordinaires.  Son  Organisation  militaire  ^tait  forte  et 
solide.  La  defense  de  ses  fronti^res  continentales  avait  6t6  compl6t^e 
par  lacquisition  de  Luxembourg,  de  Casal  et  de  Strasbourg,  qui  fer- 
maient  Tentr^e  dans  le  royaume  du  cöt6  des  Pays-Bas,  de  Tltalieetde 
TEmpire,  et  ouvraient  ä  la  France  des  passages  pour  entrer  dans  ces 
contr^es.  Ses  arm^es  n'alteignaient  pas  le  chiffre  de  300000  hommes, 
comme  on  en  r^pandait  le  bruit,  mais  les  troupes  en  campagne  comp- 
taient  100  000  hommes,  et  il  y  avait  autant  de  monde  dans  les  garni- 
sons.  Pour  la  premi^re  fois  on  organisa  la  lev^e  des  milices,  qui 
donna  25  000  hommes  ^  Enrdl6s  de  force,  mal  ^quip^s,  insuffisam- 
ment  dress6s,  les  miliciens  ne  tard^rent  pas  cependant  ä  former  une 
bonne  arm6e  de  r6serve.  L'artillerie  venait  d'ötre  augmentöe  :  outre 
les  r6giments  de  fusiliers  et  de  bombardiers,  eile  comprenait  12  com- 
pagnies  de  canonniers.  La  cavalerie,  qui  avait  remplac^  T^p^e  par  le 
sabre,  et  dont  chaque  r^giment  poss6clait  une  compagnie  de  carabi- 
niers,  n'^tait  pas  tr6s  bien  montöe ;  mais  Tinfanterie  6tait  bonne  et 
bien  arm6e,  en  parlie  de  la  pique,  en  partie  du  fusil,  que  Vauban  avait 
rendu,  par  son  invention  de  la  balonnette  ä  douille,  une  arme  de  jet 
et  d'escrime. 

Les  forces  du  Roi  sur  mer  ^taient  aussi  imposantes.  Les  cötes 
fran^aises  ötaient  prot6g6es  par  les  arsenaux  de  Toulon,  de  Roche- 
fort, de  Brest,  de  Dunkerque  et  par  de  nombreuses  fortifications 
ßxes,  Ic  long  du  liltoral.  La  defense  mobile  de  terre  ötait  confi^e  aus 
troupes  röguli^res,  aux  gentilshommes  qui  ne  servaient  pas  ä  Tarm^e 
et  qui  formaient  les  compagnies  du  ban  et  de  rarri^re-ban,  et  surtout 
aux  milices  gardes-cötes,  compos^es  de  paysans  habitant  les  paroisses 
du  bord  de  la  mer.  Sur  les  cötes  croisaient  de  nombreux  navires  et 
45  galöres.  Des  219  vaisseaux  de  ligne,  80  ^taient  arm6s  de  50  canons 
au  moins.  A  cela,  il  faut  ajouter  la  flotte  auxiliaire;  les  armateurs 
transformaient  leurs  navires  marchands  en  capres.  Dunkerque,  Saint- 
Malo,  Nantes,  Bayonne  devaient  s*illustrer  dans  la  guerre  de  course. 
En  somme,  les  forces  navales  de  la  France  d^passaient,  par  le  nombre 
et  par  la  qualit6,  les  flottes  anglaise  et  hollandaise  r6unies.  La 
volonte  de  Colbert  avait  fait  cette  merveille. 

La  France  ne  manquait  pas  d'hommes  capables  de  conduire  ses 
forces  militaires.  Cond6  est  mort  en  1686,  suivi  bientöt  par  le  mar^chal 

renseignemenls  ilans  l'excellente  ädiUoa  donnöe  par  M.  E.  Bourgeois  de  U  Belalion  de  ia 
eour  de  France  par  Spanheim. 
1.  Voir  ilist.  de  France,  t.  Vll,  a,  p.  aS^. 
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de  Cr^qui,  le  meilleur  616ve  de  Turenne,  mais  il  reste  d'autres  capi- 
taines.  Le  mar^chal  de  Lorge  avait  616  ä  r6cole  de  Turenne,  son  oncle; 
il  en  suivait  «  la  m6thode  et  les  maximes  ».  Boufflers,  insuffisant  pour 
Commander  en  chef,  6lait  un  excellent  Iieutenani-g6n6ral,  vigilant  et 
aclif.  Un  aulre  Iieulenant-g6n6ral,  Calinat,  s'6lait  61ev6  par  degr6s, 
Sans  aucune  brigue.  «  Hardi  et  enlreprenant  »  quand  il  avait  r6p6e  ä 
la  main,  il  6tait  «  p6tri  de  pr6cautions  »  avant  la  bataille.  Le  mar6chal 
de  Luxembourg  rappelait  Cond6  :  un  genie  ardent,  une  ex6cution 
prompte,  un  coup  d'ceil  jusle,  a  avec  un  sang-froidquiluilaissait  tout 
voir  et  tout  pr6voir  au  milieu  du  plus  grand  feu  et  du  danger  du  succ6s 
le  plus  imminent.  Etc'6taitläoüil  6tait  grand.  Pourle  reste,  la paresse 
möme  » ;  et,  si  le  sexe  se  trouvait  pr6s  de  lä,  «  alors  il  6tait  inacces- 
sible  ä  tout  ».  Parmi  les  marins,  on  compte  encore,  apr6s  la  mort  de 
Duquesne,  en  1688,  et  la  retraite  du  comte  d*Estr6es,  le  Chevalier  de 
Tourville,  le  comte  de  Chäteau-Renaull,  Forbin,  Jean  Bart,  Duguay- 
Trouin.  Le  vice-amiral  de  Tourville,  d6jä  c6l6bre  par  ses  victoires,  se 
montrait  d'une  prudence  qui  paraissait  excessive  k  la  cour.  Chdteau- 
Renault,  plus  audacieux,  repr6sentait  la  jeune  marine,  dispos6e  ä 
innover  dans  la  construction  et  Tarmement  des  navires.  Jean  Bart  est 
resl6  le  type  de  Tofficier  de  fortune,  successivement  matelot,  corsaire, 
capitaine  de  vaisseau  et  plus  tard  chef  d'escadre.  Marin  dans  Tdme, 
«  il  savait  parfaitement  bien  son  m6tier  ». 

Seignelay,  qui  administrait  la  marine,  mourut  le  3  novembre  1690; 
il  fut  remplac6  par  Louis  Ph6lypeaux  de  Ponlchartrain.  Pontcharlrain 
avait  pri6  Ic  Roi  de  ne  point  le  charger  de  la  marine  «  parce  qu*il  n'en 
avait  aucune  connaissance  » ;  mais  le  Roi  «  avait  voulu  absolument 
qu'il  s'en  chargeät »,  parce  qu'il  avait  regu  de  lui  «  des  preuves  solides 
de  sa  probit6,  de  sa  capacit6  et  de  son  z6le  pour  son  Service  ». 
Louvois,  qui  mourut  le  16  juillet  1691,  eut  pour  successeur  son  fils 
Barbezieux  au  secr6tariat  de  la  guerre.  Barbezieux  n  avait  que  ^  ans. 
Avec  «  beaucoup  d'espril,  de  p6n6lralion,  d'activite,  de  la  justesse 
et  une  facilit6  incroyable  de  travail  »,  il  avait  de  grands  d6fauts. 
«  LiberUn,  dissip6,  impertinent  et  traitant  quelquefois  trop  16g6re- 
ment  le  militaire,...  il  se  livrait  ä  ses  bureaux  par  n6cessit6,  mais  leur 
imposait  toujours,  parce  que  le  fils  de  M.  de  Louvois,  leur  cr6ateur 
pour  ainsi  dire,  ne  pouvait  manquer  de  leur  inspirer  du  respect ». 
«  C6tait,  ä  tout  prendre,  de  quoi  faire  un  grand  ministre,  mais  extrö- 
mement  dangereux  ».  Louis  XIV  comprit  qu*il  devait,  plus  que 
jamais,  tout  diriger  par  lui-m6me,  pour  maintenir  les  traditions  et 
runit6. 

Les  coalis6s,  «  li6s  d'int6r6ts,  de  Forces  et  de  conseils  »,  6taient 
r6solus  ä  foumir  un  grand  nombre  de  troupes  :  les  Provinces-Unies 
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35000  hommes;  TErapereur,  TAngleterre,  TEspagne  chacun  20  000; 
les  autres  princes  en  proportion.  Le  total  s'61evait  ä  220000  hommes. 
Mais  la  plupart  des  princes  ^taient  pauvres  ou  ob^r^s,  si  bien  que 
Tentretien  des  arm^es  de  terre  retomba  en  grande  partie  sur  les 
Puissances  maritimes,  qui  avaient  encore  ä  pourvoir  aux  Operations 
navales. 

Les  alli^s  avaient  de  bonnes  troupes,  notamment  Celles  qui  avaient 
servi  dans  les  campagnes  sur  le  Danube.  Le  margrave  de  Bade,  qui 
les  avait  commandöes,  6lait,  au  dirc  de  Villars,  «  un  vrai  homme  de 
guerre  ».  L'61ecteur  de  Bavi^re  avait  la  passion  du  commandement  et 
des  brillants  combats.  Le  roi  Guillaume  III  pouvait  soutenir  la  com- 
paraison  avec  nos  hommes  de  guerre.  Mais  ce  que  la  coalition  n'avait 
pas,  c'^tait  Tunil^  de  direction,  que,  seul,  le  duc  de  Lorraine  aurait 
pu  lui  donner.  II  joignait  «  ä  la  qualitö  d'un  grand  capitaine  celle  d*un 
g^nöreux  prince,  engag6  bien  avant  dans  le  parti  contre  la  France  par 
sa  naissance  et  par  son  propre  et  puissant  intör^t ».  II  mourut  au  mois 
d'avril  1690.  a  C'est  la  plus  grande  perte  que  puissent  faire  les  ennemis 
du  Roi,  ^crit  Louvois,  le  4  mai  1690,  et  ils  s'en  apercevront  avant  qu'il 
soit  deux  mois,  6tant  impossible  qu'un  autre  que  lui  puisse  concilier 
les  esprits  des  alli^s  de  TEmpereur,  qui  se  mangent  les  yeux,  devant 
que  la  moiti6  de  la  campagne  soit  pass^e.  »  Entre  les  chefs,  entre  les 
troupes  6clatent  les  rivalites.  L'assembl6e  des  Hauts  Alli6s,  qui  siöge 
ä  La  Haye,  n'arrive  pas  ä  faire  ex6cuter  par  tous  le  plan  convenu. 
Beaucoup  fönt  passer  leurs  propres  int^röts  avant  ceux  de  la  coali- 
tion. L'Empereur  s'occupe  surtout  des  Turcs,  qui  forcent  le  margrave 
Louis  de  Bade  ä  reculer  et  reprennent  Beigrade  le  8  octobre  1690. 
Guillaume  III  veut  porter  la  guerre  sur  les  cötes  de  France,  particu* 
li^rement  sur  Celles  du  Poitou  et  de  la  Guyenne,  afin  de  pousser  les 
nouveaux  convertis  ä  la  r6volte.  Le  duc  de  Savoie  est  ä  peine  entr6 
dans  lalliance  qu'il  considöre  d^jä  le  profit  ä  reürer  d'une  d6fection. 
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III.  —  OPJ^RATIONS  MILITAIRES  ET N^GOCIATIONS 
STERILES 

EN  fövrier  1691,  Guillaume  III  pr^side,  k  La  Haye,  le  congr^s  des 
Hauts  Alli^s.  II  y  pröche  Tunit^  et  la  Concorde;  il  ranime  le  z^e 
des  puissances  conf6d6r6es  :  de  TEmpereur,  qui,  aprös  avoir  procura 
ä  Tarchiduc  Joseph  le  titre  de  roi  des  Romains,  devrait  reprendre  ä 
la  France  les  territoires  de  TEmpire;  — de  TEspagne,  qui  ne  fait 
rien  pour  d^fendre  les  Pays-Bas;  —  de  la  SuMe,  qui,  au  Heu  d'en- 
voyer  des  troupes,  parle  de  mödiation.  II  presse  les  armements  par 
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tenre  et  par  mer  et  engage  les  coalis^s  ä  enirer  de  bonne  heure  en 
etmpagne. 

Le  congr^s  d61ib6rail  encore  lorsqu'on  apprit  que  Louis  XIV, 
pr^venant  comme  d'habitude  ses  ennemis,  avait  investi  Mons,  le 
15  mars,  et  que  Luxembourg,  avec  30000  hommes,  couvrait  le  si^ge. 
Guillaume  marcha  au  secours ;  mais,  avant  qu'il  füL  arriv6  ä  port6e,  la 
ville  capitula,  le  8  avril.  Luxembourg  refusa  la  bataille  au  roi  d'Angle- 
terre  et  se  tint  sur  la  defensive.  Louvois  commanda,  comme  ä  Tordi- 
naire,  de  ravager  et  de  brüler  le  pays.  Bouffiers  incendia  Li^ge  du 
2  au  7  juin ;  mais  Luxembourg,  «  regardant  qu'un  bombardement  est 
Uli  mal  pour  ceux  qui  le  regoivent,  sans  fruit  k  ceux  qui  le  fönt  »,  fit 
savoir  «  qu'il  nlrait  pas  de  bon  coeur  ä  celui  de  Bruxelles  ». 

Sur  mer,  Tourville  avait  ordre  de  proleger  les  cöles  et  d'arrölcr 
la  flotte  marchande  anglo-hoUandaise  qui,  du  Levant,  faisait  voile 
vers  TAngleterre.  Avec  72  vaisseaux  et  quelques  fr<^gales,  Tourville 
ne  pouvait  attaquer  le  convoi  enncmi,  qui  en  comprenait  plus  de 
100.  II  6tablit  sa  croisi^re  k  Tentr^e  de  la  Manche,  trompa,  par  de 
fausses  route«,  les  croiseurs  anglais  et  tomba  sur  un  autre  convoi, 
venant  de  la  Jamaique.  II  lui  enleva  11  navires  et  dispersa  les  autres. 
L'escadre  alli^e  accounit  pour  le  combaltre,  mais  Tourville  Tattira 
aa  lai^e,  et,  habile  k  lui disputer  lavantage  du  vent,  tint  la  mer  pen- 
dant  cinqaante  jours,  sans  lui  fournir  Toccasion  d*une  bataille.  Pen- 
dant ce  temps,  les  armateurs  frangais  et  les  Iransporls  pour  Tlrlande 
trayersaientimpun^ment  la  Manche.  Mais  la  derni^re  place  irlandaise 
q«i  r^sistait  encore  aux  Anglais  capitula  le  13  octobre. 

Du  c6t6  de  TAUemagne  les  troupes  franc^aises  ne  firent  aucune 
entreprise  importanlc,  mais  elles  vecurent  sur  le  sol  enncmi  pendant 
one  partie  de  la  campagne. 

Louvois  aurait  voulu  forcer  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Savoie, 
par  des  coups  sensibles,  k  sortir  de  la  coalition.  Noailles  opera  en 
Catalogne  et  d'Estr6es  bombarda  Barcelone.  Le  comt^  de  Nice, 
attaqii6  par  terre  et  par  mer,  fut  enlev6  au  duc  de  Savoie,  au  mois 
de  mars,  et  le  Pi6mont  envahi.  Mais  Catinat,  trop  faible  contre  le  duc 
de  Savoie  et  T^lecteur  de  Bavi^re  r^unis,  ne  put  conquerir  le  Pi^mont. 
II  se  retira  vers  les  Alpes  et  rentra  en  Savoie  oü  le  duc  ne  poss^dait 
plus  aucune  place. 

L'ann^e  1692,  Louis  XIV  resolut  de  faire  un  grand  effort  contre 
Guillaume  en  lattaquant  ä  la  fois  dans  son  royaume  et  du  cötö  des 
Provinces-Unies. 

En  Angleterre  Guillaume  6tait  devenu  impopulaire,  parce  qu'il 
6lait  ötranger  et  qu'il  accordait  toute  sa  confiance  k  des  Hollan- 
dais. Les  Anglais  lui  reprochaient  son  abord  glacial  et  sa  mani^re  de 
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vivre,  son  ingratitudc  h  logard  des  whigs  et  ses  avances  au  parti 
tory.  Lui-mSme  se  plaignait  de  la  d^fiance  qu  on  lui  monirait  et 
des  pr6tentions  du  Parlemeut  k  surveiller  Tarmöe  et  les  finances. 
Jacques  II  croyait  le  moment  venu  de  remonter  sur  le  tröne  d'An- 
gleterre.  Ses  partisans,  auxquels  se  joignaient  quelques  whigs 
m6contents  et  quelques  ambilieux,  Tappelaient.  II  pensait  que  la  flotte 
de  la  Manche  ferait  d^feclion  au  Heu  de  le  combattre.  Jacques  obtint 
de  Louis  XIV  le  commandement  de  Tarm^e  qui  devait  faire  une 
descente  dans  les  lies  Brilanniques.  21  bataillons,  dont  12  d'Irlan* 
dais,  furent  rassembl6s  ä  La  Hougue,  dans  la  presqu'lle  du  Cotentin. 
En  m6me  temps,  le  roi  de  France  assi^gerait  Namur,  qui,  placke 
au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse,  fermait  le  chemin  du 
pays  de  Li6ge  et  des  Provinces-Unies.  Le  10  mai,  le  Roi  quitta  Ver- 
sailles pour  rarm6e;  deux  jours  apr^s  la  flotte  de  Tourville  sortait 
de  Brest. 

Louis  XIV,  impatient  de  coramencer  la  campagne,  avait  ordonn6 
de  ne  pas  attendre  Tescadre  de  Toulon,  retenue  par  des  vents  con- 
traires,  et  de  livrer  bataille,  quelle  que  füt  la  force  de  Tennemi.  II 
croyait  que  Tourville  avait  manquö  de  hardiesse  Tannöe  pr6c6dente. 
II  esp^rait  d'ailleurs  que  les  Anglais  et  les  Hollandais  n'auraient  pas 
le  temps  de  faire  leur  jonction ;  mais,  en  se  rendant  ä  La  Hougue  pour 
embarquer  les  troupes  sur  ses  vaisseaux  et  sur  les  bätiments  de  trans- 
port,  Tourville  rencontra  la  flotte  anglo-hollandaise ^  Aularge  de 
Barfleur,  le  29  mai,  44  vaisseaux  frangais  soutinrent  une  lutte 
h^roique,  pendant  prös  de  douze  heures,  contre  89  bätiments  ennemis 
Les  alli^s  perdirent  2  navires,  les  Fran^ais  ne  firent  aucune  perte. 
Ce  r^sultat,  du  k  Ihabilelö  professionnelle  et  k  la  tactique  de  Tour- 
ville, 6tait  extraordinaire,  et  il  ne  fallait  pas  songer  k  renouveler  un 
pareil  efl*ort.  Tourville  voulut  donc  profiter  de  la  nuit  pour  se  d6rober. 
La  moiti6  de  ses  navires  ^chappa  k  la  poursuite  en  s'engageant  dans 
les  passages  difficiles  des  lies  Anglo-Normandes.  La  mar^e  manqua 
aux  autres.  3  bätiments  se  r^fugi6rent  dans  la  rade  de  Cherbourg, 
oü  Tennemi  les  incendia.  Tourville,  avec  12  vaisseaux,  gouverna 
sur  la  baie  de  Saint- Vaast-La  Hougue,  oü  la  flotte  anglo-hoUan- 
dnise  vint  les  cerner.  II  n'y  avait  \k  que  quelques  batteries;  cepen- 
dant  on  pouvaii  r^sister,  et  peut-6lre  avec  succ^s,  k  des  ennemis  qui 
n'osaient  s'aventurer  sur  une  cöte  inconnue.  Le  mar^chal  de  Belle- 
fonds^  commandant  les  troupes,  ordonna  d'^chouer  les  vaisseaux  et 
d'en  retirer  le  mat^riel.  Pour  contrarier  cette  opöration,  les  Anglais 
arm^rent  leurs  chaloupes,  attaquörent  les  travailleurs,  les  repous- 


1.  G.  Toudouze,  La  bataille  de  la  Hougue,  29  mai  1692.  Paris,  1899. 
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shvDt  sar  le  rivage  et  mirent  le  feu  ä  ious  les  bAtiments  qui  se 
trouTaieoi  dans  la  baie  (2  et  3  juin). 

Les  alli^,  les  Anglais  surtout,  triomph^rent  de  cette  victoire  f!S  de  u  crasds 
rar  la  premifere  puissance  maritime  du  monde.  Ils  n'avaient  plus  ä  ('Uerrb  süb  mem. 
craindre,  pour  cette  ann6e,  rinvasion  de  leur  tle,  mais  ils  ne  pou- 
vaient  pas  encore  se  vanter  d'avoir  d^truit  la  marine  fran^aise.  Au 
«febul  de  rannte  1693,  le  comte  Victor-Marie  d'Eslr^es,  fils  du  vice- 
amiral,  courait  la  M^diterran^e  avec  30  bfttimenls  de  guerre,  et  Tour- 
Tille  commandait  une  flotte  de  72  vaisseaux.  Seulement,  ä  cette  date, 
la  FraDce  renonce  ä  armer  de  grandes  escadres  et  k  livrer  des  batailles 
rang^es.  Les  Enormes  d^penses  de  la  guerre  continentale  obligent 
Louis  XIV  ä  r6duire  Taction  maritime  ä  la  protection  des  cötes  fran- 
Caises  et  ä  la  destruction  du  commerce  des  ennemis.  Les  döfenses  du 
liltoral  sont  renforcöes;  les  petits  bdtiments  de  la  marine  royale  escor- 
lent  parfois  les  navires  marchands.  On  les  prßte  aussi,  pour  faire  la 
course,  aux  armateurs  de  Saint-Malo,  de  Dunkerque,  de  La  Rochelle, 
de  Dieppe,  etc.  Les  corsaires,  d6jä  nombreux  dans  les  premi^res 
annöes  de  la  guerre,  se  multiplient.  Des  ports  du  royaume  sortent 
des  divisions  conduiles  par  Jean  Bart,  Forbin,  Duguay-Trouin,  Saint- 
Pol,  Poinlis,  Nesmond  et  tant  d'autres.  Les  corsaires  flamands- 
normands,  bretons  et  basques  u  vont  partout;  partout  ils  afl^rontent 
les  plus  grands  navires,  traversent  des  flottes  enti^res  et  semblent  se 
jouer.des  vents  et  des  ennemis  ».  Ils  ne  laissent  aucune  s6curit6  au 
commerce  des  Puissances  maritimes.  Pour  protöger  leurs  navires 
marchands,  les  ennemis  les  r^unissent  en  convois,  qu'ils  fönt  escorter 
par  leurs  vaisseaux  de  guerre.  Ils  essayent  aussi  d'op^rer  des  descentes 
sur  les  cötes  et  d'incendier  ou  de  bioquer  les  ports  de  France.  A 
part  les  FIcssinguois,  ils  r^ussissent  peu  dans  la  guerre  de  course. 
De  toutes  fagons,  leur  action  est  inefficace.  Ils  ne  sont  pas  encore 
mattres  de  la  mer. 

Aux  Pays-Bas,  encore  une  fois,  les  coalis^s  furent  surpris  par 
Tattaque  des  Frangais.  50000  hommes  Commanders  par  le  Roi,  qu'as- 
sistait  Vauban,  investirent  Namur  le  24  mai.  Luxembourg  surveil- 
lait  Tennerai  avec  80000  hommes.  Guillaume  III  et  Max-Emmanuel 
de  Bavi^re,  —  qui  venait  enfin  d'obtenir  le  gouvernement  gönöral  des 
Pays-Bas  espagnols,  —  r^unirent  ä  la  hftte  les  troupes  espagnoles, 
hollandaises,  anglaises,  danoises,  allemandes,  dispers6es  dans  les 
Pays-Bas,  et  ainsi  rassembl6rent  73  000  hommes.  Quand  elles  furent 
en  6tat  de  marcher,  la  vilte  de  Namur  s'^tait  rendue  (5  juin).  Mais  la 
gamison  s'^tait  r^fugi^e  dans  le  fort  Guillaume  et  dans  le  vieux  chä- 
teau.  Le  roi  d'Angleterre  s'efforQa  k  trois  reprises  de  porter  secours 
aux  assi^g^s,  mais  chaque  fois  il  fut  arrßtö  par  Luxembourg.  Le 
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22  juin,  le  fort  et,  quelques  jours  apr^s,  le  chäteau  se  rendirent.  «  Ainsi, 
comme  T^crivait  le  marquis  de  la  Fare,  cette  conquöte  eut  un  double 
agr^ment  pour  le  Roi,  Tun  son  importance,  ei  Tautre  qu'elle  avait  6i6 
faiie  ä  la  barbe  du  roi  Guillaume.  »  Louis  XIV  s'6taii  donn^  beaucoup 
de  peine  ä  ce  si^e,  oü  il  gagna  une  violente  attaque  de  goutie.  Apr6s 
la  capitulatioo,  il  regagna  Versailles. 

La  perte  de  Namur  irrita   les  alli^s,  qui  s'en  prirent  au  roi 
d'Anglelerre.  Pour  imposer  silence  aux  malveillants  ou  bien  parce 
qu'il  savait  que  son  arnK^^e  ^tait  sup6rieure  en  nombre  ä  ceUe  de 
Luxembourg,  Guillaume  essaya  d'avoir  sa  revanche  en  attaquant  ä 
rimproviste  1  arm^e  frangaise,  camp6e  entre  Steenkerke  et  Enghien. 
üne  r^gion  bois6e,  coupöe  de  ravins  et  de  haies  Ten  separait.  Le 
3  aoüt,  au  matin,  il  fit  marcher  son  infanterie  en  deux  colonnes  par  al 
l^les  conlre  Steenkerke.  Lcs  avant-postes  fran^s  signal^rent  ce 
mouvement  de  troupes.  Luxembourg  ne  s'en  inqui^ta  pas  :  un  de  ses 
espions  lui  avait  fait  savoir  que  les  ennemis  feraient  «  un  grand  four- 
rage  »,  qui  seraitcouvert  par  Tinfanterie.  Mais  quand,  vers  9  heures^ 
il  vit  des  bataillons  «  sortir  de  ioutes  parts  des  d6fil6s,  qui  ötaient 
fort  pr6s  de  la  töte  de  son  camp  »,  il  fit  prendre  les  armes  et  forma 
son  arm6e  en  bataille.  Cependant,  les  troupes  qui  couvraient  Taile 
droite  furent  culbut^es  par  linfanterie  du  duc  de  Wurtemberg  et 
durent  abandonner  leurs  canons.  Les  bataillons  de  la  seconde  et  de 
la  troisi^me  lignes  pli^rent  ä  leur  tour.  Alors,  Luxembourg  fit  donner 
les  gardes  frangaises  et  suisses.  Conduits  par  le  prince  de  Cond6, 
le  prince  de  Conti,  le  duc  de  Vendöme,  le  duc  de  Villeroy,  ils  mar- 
chörent  Tep^e  ä  la  main,  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil,  enfon- 
c^rcnt  Tenncmi  et  lui  reprirent   les  canons   perdus.   Au   centre, 
Guillaume  III,  qui  avait  perdu  du  temps  ä  se  mettre  en  bataille  * 
aitaqua  irop  tard.  II   dut  abandonner  quelques  canons  et  battre 
en  retraite  «  dans  les  d6fil6s  dont  il  6lait  sorti  pour  combattre  ». 
«    11  ne  s*6tait  point  vu  jusque-lA  une  si  grande  afTaire  dlnfan- 
terie  ».  Les  pertes  ^taient  k  peu  pr^s  6gales  des  deux  cdt6s,  mais 
Guillaume  avait  6t6  oblig6  d'abandonner  le  champ  de  bataille  et 
il  laissait  1300  prisonniers  et  10  piöces  de  canon  aux  mains  des 
Frangais. 

Sur  le  Rhin,  le  mar^chalde  Lorge,  avec  30  000  hommes,  d^fendii 
la  fronti^re,  alla  vivre  sur  la  rive  droite,  s'empara  de  Pforzheim.  Aux 
Alpes,  oü  Caiinat  ne  commandait  qu'une  arm6e  de  38000  hommes,  le 
duc  de  Savoie  prit  Fofl'ensive,  entra  en  Dauphin^,  s'empara  d'Em- 
brun  et  de  Gap,  appela  aux  armes  les  religionnaires  de  la  province 
qui  venaient  de  subir  une  conversion  forc6e.  Mais  aucun  mouvement 
ne  se  produisit.  La  rcsistance  s'organisa  :  les  paysans,  sous  la  con- 
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duiLe  <le  leurs  scigneurs',  prirenl  Ics  armes,  et  Catinat  re^ul  des 
renforts  Vicloi -Amäd^c,  malade,  ful  obligä  de  quitler  rarniee,  qui 
bieotöl  repassa  le»  Alpes- 

AiDsi.  la  France,  sans  reroporU-r  ü  avantages  d^cisirs,  tPDait  U(e 
ä  la  coalilioa  l^Mus  XIV  prt-para,  pour  Tannäe  ItiUlJ,  une  <:aiiipaf;iie 
qu'il  csp^raiL  devoir  älrc  decisive  Des  levecä  cünsiilerables  furcnt 
failcs  dans  tout  le  pays  üu  cr«a.  ä  rimitalion  de  lAutrichp,  iin 
cor|)s  de  cavalerie  l^g^re,  les  Hunarda,  cumposä  en  grande  [wrtic  de 
mercenaires  allemands.  On  insULua,  pour  ricompenser  la  valeiir 
militairc,  l'ordre  de  SaiuL-Louiä.  üne  promolion  de  mardchaui 
compril  Tourville,  Calinat.  Bouffiers  el  Noailies  Au  prinlemp», 
les  arm^es  ätaient  prätcs  »ur  loutes  Ics  froati^ros,  el  Ic  long  des 
cöles  du  Ponant,  ob  1'od  rcdoulait  des  tentaUves  de  descenle  de  )a 
pari  des  Anglais. 

Aux  Pays-Bas.  Luxembourg  aurait  voulu  »urprendre  Bruxelles 
•vant  quc  les  coalisis  cusscnl  eu  le  lemps  de  »•.  rassemliler,  iiiai»  le 
Roi  prtKrait  agir  sur  la  Meuse  afin  de  menacer  lex  llollandaiN  el  de 
les  dögoCIlcr  de  )a  guerre.  Ues  retards  dans  la  marchf  perniirt'nt  Ji 
(iuiUaume  111  de  rcnforcer  la  garnisoii  de  Li^ge  el  de  prendre  posilion 
dan»  le^  environs  de  Louvain.  II  Tallail  dune  livrer  balaille,  nvnnt 
d'atlaquer  Li^-ge.  Louis  XIV,  inalgn-  les  n> prüfte nial Jons  de  Liixom- 
bourg,  s'y  refui^a.  II  dt'-rida  qu'on  frapperail  Ic  grand  coup  du  t-üt^. 
de  rAUemagne  oii  la  camjtagne  s'annung^it  mjeus  et  il  partil  |>uur 
Veraaillef«  •■  Celle  relniite,  dil  le  manpiis  de  la  fare,  na  pns  l'ait 
bosneur  au  Roi,  qui  dcpuis  nc  s'est  point  trouvt^  it  la  lOtc  de  ses 
■rm^K.  oii  ce|»cDdant  il  avait  toujours  ^l^  heureux  «.  II  avail  H^ 
loujours  heureux.  en  elTet,  dans  les  si^ges,  maM  Jamals  n'avail  lenl«^ 
la  fortune  d'nne  balaille  rang^  ■.  L'n  corps  de  fIMM)  hommes.  M>utt 
le  commandemcnl  du  Dauphin  el  de  Bourflirs.  alla  n-nfon-er  les 
troupOK  du  man'-chal  de  Loi^e.  Luxemliourg,  aver  les  7()(NM>  honimes 
qui  Im  restaii'iil,  devait  retenir  les  a)lti'-s  dans  le  RrnhanI,  ]<■»  eni[i4' 
eher  de  marcher  vers  le  litloral  pour  combiner  leur  acliun  avec  la 
flotte,  et  les  rombaUre  des  qui!  y  nurail  apparenre  <le  le-  vuinrn-. 

Pendant  plusieurs  semaines.  Ciiiillaume  el  l.uxemltourv  mameu- 
Trtrent  en  fore  Tun  de  Tauln-.  Le  29  juilltrl  IfiftS,  Luxeinl>ourg  atlaqua 
MKi  adversair«-  entre  Li^ge  el  Louvain. 

L'annt^  dc^ eonf/-<tör^  i'lait  ad>ifsi'-e  an  i-ours  deau  de  la  l'etite- 
Gbeete,  la  droile  de  Laer  A  Neerwinden.  le  ci-ntre  jusqu'ä  Neerlanden, 
la  gauche  au  deU  vers  I«  Nord.  Lonpi'il  apprit  la  marrhe  en  avant 
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des  Frangals,  Max-Emmanuel,  qui  commandaii  Taile  droite,  proposa 
soii  de  les  aUaquer  d^squ'ils  paraitraient,  sans  les  laisser  se  reposer, 
soit  de  se  retirer  derri^re  la  rivi^re.  Guillaume,  qui  avait  fortifi6  ses 
lignes,  d^jä  garaniies  par  des  foss6s  et  des  haies,  et  qui  avait  fait  jeter 
sur  la  Gheete  des  ponts  pour  assurer  sa  retraite,  pr6f6ra  les  atiendre 
de  pied  ferme.  II  ne  disposait  que  de  50000  hommes  contre  66000. 
Le  29  juillet,  au  matin,  Luxembourg  atiaqua  la  droite  ennemie,  sur- 
lout  le  village  de  Neerwinden,  contre  lequel  il  tourna  70  pi^ces  de 
canon.  Une  premi^re  fois,  les  Frangais,  apr^s  avoir  pris  Laer  et  Neer- 
winden, furenl  repouss6s  vigoureusement  par  T^lecteur  de  Bavi^re. 
Au  centre,  ils  durent  aussi  reculer  apr^s  avoir  occup^  un  moment 
Neerlanden.  Un  deuxi^me  assaut  ne  röussit  pas  mieux.  Mais,  apr^s 
plusieurs  charges,  la  cavalerie  fran^aise  parvint  k  söparerTaile  droite 
et  le  centre,  dont  les  fortifications  furent  en  m^me  temps  enlev^es 
par  rinfanterie.  Neerwinden  resta  aux  mains  des  Frangais  et  la 
bataille  fut  gagnöe.  La  journ^e  avait  6t6  fort  meurtri^re.  «  C'est  k 
cette  occasion  qu'on  disait  qu'il  fallait  chanter  plus  de  De  profundis 
que  de  Te  Deum.  »  Luxembourg  avait  fait  15  000  prisonniers,  enlev6 
76  pi6ces  de  canon  et  pris  un  si  grand  nombre  de  drapeaux  qu'on 
Tappela  le  «  Tapissier  de  Notre-Dame  ».  Mais  il  avait  lui-m^me  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  il  ne  put  poursuivre  Tennemi.  Les  deux  adver- 
saires  se  reprirent  ä  manoeuvrer.  Luxembourg,  plus  adroit,  prit,  le 
11  octobre,  Charleroy,  «  ä  la  barbe  du  roi  Guillaume  ». 

En  renforgant  Tarm^e  du  Rhin,  Louis  XIV  avait  pens6  qu'elle 
occuperait  les  cercles  de  Souabe  et  de  Franconie  et  que  les  princes 
allemands  seraient  contraints  ä  faire  la  paix.  Mais  le  mar^hal  de 
Lorge  eut  aflaire  au  margrave  Louis  de  Bade,  qui  le  tint  en  respect. 
L'arm^e  frangaise  ^tait  indisciplinee  et  maraudeuse.  Encore  une  fois 
Heidelberg  fut  pill6  et  incendi^.  Sur  les  Alpes,  Victor-Am6d6e  prit 
roffensive.  II  bloqua  Casal,  menaga  Pignerol.  Catinat  vint  de  Savoie, 
marcha  sur  Turin,  attaqua  le  duc  ä  La  Marsaille,  le  4  octobre,  lui 
tua  6000  hommes,  lui  en  prit  2000,  mais  ne  put  faire  davantage. 

Sur  toutes  les  mers,  la  marine  frangaise  fut  heureuse.  La  flotte 
de  la  Möditerran^e,  sous  le  commandement  de  d'Eströes,  seconda 
Tarm^e  de  Caialogne,  qui  s'empara  de  Rosas.  Elle  rejoignit  alors  la 
flotte  du  Ponant  pr^s  du  d^troit  de  Gibraltar.  Tourville,  qui  ^tait 
sorti  de  Brest  avec  72  vaisseaux  avant  que  les  alli^s  eussent  pu  bio- 
quer ce  port,  avait  ordre  de  capturer  un  grand  convoi  anglo-hoUan- 
dais,  ä  destination  de  Smyrne.  Environ  200  navires  marchands, 
richeraent  charges,  etaient  partis  d'Angleterre  sous  Tescorte  de 
22  vaisseaux  de  guerre.  Les  amiraux  Rooke  et  Vandergoös,  qui  les 
convoyaient,  apergurent,  le  27  juin,  ä  la  hauteur  de  Lagos,  la  flotte 
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fran^aise  qui  leur  donnaii  la  chasse.  Ils  essay^reni  vaincment  de  so 
d^rober.  Gabaret,  d6tach6  par  Tourville  avec  les  meilleurs  voiliers, 
röussit  k  capiurer  2  bätimenis  hollandais  et  ä  cerner,  pendant  la 
null,  les  navires  de  Tarri^re-garde,  qui  furent  pris,  brül6s  ou  coul^s 
le  lendemain.  Puis,  avec  16  vaisseaux,  il  s'attaqua  ä  Rooke  et  ä  Van- 
dergoes,  et  les  poursuivit,  au  Heu  de  capturer  les  autres  navires  de 
commerce,  qui  röussirent  ä  se  disperser.  Mais  Tourville  acheva  la 
victoire  par  la  destruction  de  plusieurs  bätiments  r^fugi^s  sur  les 
cötes  d'Espagne.  La  perte  des  alliös  ^tait  estim^e,  de  leur  propre 
aveu,  ä  83  navires,  valant  au  total  trente  ä  quarante  millions  de  livres- 
Les  Anglais,  exasp^r^s  par  ce  revers  et  par  les  nombreuses  prises 
qu  avaient  faites  les  corsaires  malouins,  r^solurent  de  se  venger  sur 
Saint-Malo.  Le  26  novembre,  12  vaisseaux,  12  frögates,  4  galiotes  ä 
bombes  et  un  brülot  parurent  ä  port^e  de  canon  de  la  ville.  Le  bom- 
bardement  commen^a  aussitöt,  mais  sans  succös.  Dans  la  nuit  du  28« 
le  brülot,  mal  dirig^,  vint  s'öchouer  sur  une  röche  et  sa  charge  de 
bombes  et  de  mitraille  ne  causa,  en  6clatant,  que  des  d^gdts  insigni- 
fiants  dans  la  ville. 

Si  Louis  XIV  n'avait  obtenu,  nulle  part,  de  ces  succ^s  qui  for-  ^  p^x 

Cent  les  ennemis  k  signer  la  paix,  la  campagne  de  1693  s'^tait  ter-  n^cbssaim. 

min6e  partout  ä  son  avantage.  Mais  la  France  ^tait  6puis6e.  La 
mis^re  s'6tendait  dans  les  provinces;  la  disette  s^vissait  ä  la  suite 
de  mauvaises  r^coltes.  L'argent  manquait  surtout.  Sil  fallait  redou- 
Wer  d'efforts,  ce  serait  la  ruine  compl^te.  Le  Roi  le  savait  et  d^sirait 
sinc^rement  la  paix.  Les  coalis^s  n'ötaient  pas  dans  une  Situation 
meilleure.  L'Espagne  ne  comptait  plus  que  par  le  Souvenir  de  sa 
puissance  pass^e.  L'Empereur  craignait  que  les  Turcs  ne  Gssent  la 
paix  avec  les  Polonais  pour  employer  toutes  leurs  Forces  contre  les 
Imp^riaux.  En  septembre  1693,  ces  derniers  durent  lever  le  si^ge  de 
Beigrade.  Dans  TEmpire,  plusieurs  princes  avaient  une  attitude  6qui- 
voque  :  Leopold  avait  achet6  la  fid^litö  de  la  maison  de  Hanovre  en 
cr6ant  en  sa  faveur  un  neuvi^me  61ectorat  (1692),  mais  il  s'elait 
aliönö  ainsi  d'autres  princes  et  il  avait  du  suspendre  reffet  de  Tinvesti- 
ture.  Le  prince-^vßque  de  Munster,  les  61ecteurs  de  Saxe  et  de  Bran- 
debourg  röclamaient  continuellement  des  subsides.  Tout  le  fardeau 
de  la  guerre  retombait  sur  les  Puissances  maritimes,  qui  se  lassaient 
d*dtre  les  banquiers  de  la  coalition.  Les  marchands  d' Amsterdam 
et  de  Londres  voulaient  que  toutes  les  ressources  fussent  employ^es 
aux  hostilit^s  sur  mer.  La  province  de  Frise,  gagn^  par  des  agents 
frani^ais,  refusait  de  concourir  aux  frais  de  guerre.  Guillaume  III, 
voyant  que  TAngleterre  et  la  Hollande  6taient  ä  bout  de  sacrifices, 
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se  r^signait  ä  la  paix.  Au  mois  de  novembre  1692,  il  ^crivait  ä  Hein- 

sius  :  «  Si  nous  pouvions  arriver  ä  une  paix,  ne  füt-elle  que  passable, 

ce  serait  fort  ä  d^sirer  »,  ei,  ä  la  fin  de  la  m6me  ann6e  :  «  Je  doute 

que  nous  puissions  obtenir  une  paix  plus  avantageuse  que  celle  de 

Nim^gue »  En novembre  1693, il sentait « la  n^cessit^ den  vemr  ä une 

conclusion,  les  conditions  dussent-elles  en  dtre  d^savantageuses  ». 

LBs  pRBMitRES  Comme  il  avait  fait  au  iemps  de  la  guerre  de  Hollande,  Louis  XIV 

NäGociATioNs.      eulTSL  eu  n^gociation;  sitöt  que  Toccasion  lui  en  fut  Offerte.  Le  roi 

LBS  OFFRES  DE  LA  Qjj^rles  XI  de  Su^de,  bien  qu'engag6  par  des  trait^s  avec  l'Empire  et 

les  Provinces-Unies,  6tait  demeur6  neutre  II  cherchait  ä  se  faire 
d^cemer  une  m^diation.  Le  roi  Christian  V  de  Danemark,  li6  avec  la 
France,  le  secondait.  Louis  XIV,  au  mois  de  juillet  1693,  adressa  au 
comte  d'Avaux,  son  repr6sentant  ä  Stockholm,  un  memoire  oü  6taient 
önum6r6es  ses  conditions.  Les  traitös  de  Westphalie  et  de  Nim^gue 
seraient  confirm^s  et  la  trÄve  de  Ratisbonne  convertie  en  trait6 
döflnitif.  Touiefois,  en  compensation  de  Strasbourg,  iloffraitderendre 
les  forteresses  deMontRoyalet  Trarbach,  qu'il  avait  construites  sur  la 
Moselle,  pr6s  de  Tr^ves,  en  1687  et  1688;  de  dömolir  les  ouvrages  de 
Fort-Louis  et  de  Huningue,  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  de  restituer 
Philippsbourg  et  Fribourg.  II  renoncerait,  de  la  part  de  la  duchesse 
d'Orl^ans,  ä  ses  revendications  territoriales  et  donnerait  au  duc  de 
Lorraine  un  äquivalent  de  son  duch6,  «  bien  que  le  demier  duc  ait 
refuse  ce  qui  a  6t6  stipul^  en  sa  faveur  par  le  trait6  de  Nim^gue  ». 
Louis  XIV  ajoutait :  «  Je  consens  aussi  qu'en  cas  qull  y  ait  quelqu'une 
des  r^unions  ci-devant  faites  qui  ne  soit  pas  conforme  aux  traitös,  il 
soit  nomm6  des  commissaires  de  part  et  d'autre  pour  examiner  de 
nouveau  les  raisons  de  ceux  qui  en  porteront  les  plaintes  ». 
MAüVAis  AccüEiL  Ccs  propositious  ne  parurent  pas  sinc^res.  Elles  n'int^ressaient 
FAIT  PAR  que  TEmpereur  et  pouvaient  6tre  considör^es  par  les  alli^s  comme 

LBMPEREüR.         ^^  ^^  moycn  de  les  s6parer   pour  les  accabler  Tun  apr^s  Tautre  ». 

D^ailleurs,  L6opold  s'^tonna  qu*il  n'y  füt  pas  question  de  la  succession 
d'Espagne  ni  du  renouvellement  de  la  renonciation  consentie  par 
Marie-Th^r^se  au  moment  de  son  mariage.  II  röclamait  la  place  de 
Casal,  sous  prötexte  que  le  duc  de  Mantoue  avait  perdu,  par  f^Ionie, 
les  droits  qu'il  poss^dait  sur  ce  fief  imperial  *. 
Loms  XIV  Louis  XIV  compl^ta  ses  propositions  pacifiques  :  il  rendrait  ä 

coMPLäTE  SES      TEspague  les  conquötes  faites  en  Catalogne  et  les  villes  de  Mons, 

Namur  et  Charleroy.  Ces  places  renforceraient  «  la  barri^re  »  que  les 
Provinces-Unies  tenaient  ä  maintenir  entre  elles  et  la  France.  II  ne 
s'opposerait  pas  ä  ce  que,  au  cas  oü  Charles  II  mourrait  sans  enfant, 

1.  Voir  Hist.  de  France,  t.  VlI,  2,  p.  357. 
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les  Pays-Bas  espagnols  fusseni  donn^s  ä  l'^lecteur  de  Bavi^re.  Au 
profit  de  ce  prince,  Louis  XIV  renoncerait  ä  faire  vaioir  ses  droits  sur 
ces  provinces  pourvu  que  TEmpereur  en  fit  autant.  Outre  ces  condi- 
tions,  destin^es  ä  satisfaire  les  Hollandais,  Louis  XIV  leur  promettait 
encore  de  r^tablir  le  commerce  sur  le  pied  du  trait6  de  Nim^gue. 

En   m^me  temps,   des  n^gociations   secr^tes   s'engageaient   ä       NäcocuTioNs 
Bruxelles.  La  France  y  avait  envoy6  unagent  officieux,  Tabbö  Morel,  SBCRärss. 

pour  discuter  avec  un  des  familiers  de  Guillaume  III,  le  d^put^ 
Everard  von  Weede,  seigneur  de  Dyckweldt.  Porte-parole  du  pen- 
sionnaire  de  Hollande  et  du  roi  d'Angleterre,  Dyckweldt  demanda 
ä  Louis  XIV  de  restituer,  outre  les  villes  perdues.  par  TEspagne 
aux  Pays-Bas  durant  cette  guerre,  Celles  de  Toumai,  Cond6,  Ypres, 
Maubeuge  et  Menin,  c6d6es  ä  la  France  par  des  trait^s  ant6rieurs. 
Elles  serviraient,  disait-il,  de  compensation  pour  Luxembourg  et 
consolideraient  la  defense  des  Pays-Bas.  Mais  Louis  XIV  refusa; 
la  protection  des  Provinces-Unies,  disait-il,  ne  pouvait  6tre  mieux 
assur^e  que  par  la  Constitution  des  Pays-Bas  en  £)tat  ind^pendant 
sous  un  prince  bavarois.  Guillaume  travaillait  sous  main  la  Su6de 
pour  obtenir  de  la  France  des  conditions  plus  avantageuses.  Louis  XIV 
laissait  ä  Charles  XI  le  soin  de  faire,  comme  de  lui-m6me,  toutes  les 
ouvertures  capables  de  conduire  ä  la  paix.  Mais  on  ne  pouvait  aboutir 
si  vite;  les  hostilit^s  recommenc^rent  pendant  T^t^  de  1694. 

Ce  fut  une  guerre  languissänte,  les  adversaires  6tant  ^puis6s  et  cämpagnbdbuu: 
craignant  de  se  compromettre  par  une  action  s^rieuse.  Aux  Pays-Bas,  ^^'^  tbrrb, 

Guillaume  voulut  envahir  la  Flandre  fran^aise  et  combiner  ses  Opera- 
tions avec  Celles  de  la  flotte  anglaise  qui  croisait  en  vue  de  Dun- 
kerque  et  de  Calais.  Luxembourg  lui  barra  le  chemin  par  de  belles 
manoeuvres. 

Sur  mer,  les  corsaires  de  France  continuörent  leurs  exploits.  Au  ^^*  ^«^ 

mois  de  juin,  Jean  Bart  d^livra  des  vaisseaux  marchands  frangais, 
venant  de  la  Baltique,  charg^s  de  bl^,  et  que  les  Hollandais  avaient 
captur6s;  il  prit  k  ceux-ci  3  vaisseaux  de  guerre.  Cette  action  parut 
si  belle  qu'une  m^daille  la  commömora,  et  que  Jean  Bart  fut  anobli. 

Les  cötes  furent  bien  d^fendues.  Au  mois  de  juin,  une  flotte 
anglo-hollandaise  de  36  vaisseaux  de  guerre,  12  galiotes  k  bombes  el 
80  petits  navires  de  transport,  mouilla  pr^s  de  Bertheaume  et  de 
Camaret '.  L'intention  du  g6n6ral  Tollemache,  qui  commandait  les 
troupes,  etait  de  s  emparer  de  Brest,  que  Tescadre  de  Tourville  avait 
quitte  au  mois  d'avril.  II  ignorait  que  Louis  XIV,  averti  de  ce  dessein, 

1.  G.  Toadouze,  La  bataille  de  Camaret  {fSjain  1694),  avec  plan,  Revue  d'histoire  moderne 
et  conlemporaine,  1999-1900. 
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avait  envoy^  Vauban  pour  diriger  la  defense.  Le  18  juin,  un  feu  ^pou- 
vantable  d'arlillerie  et  de  mousqueterie  mit  le  d^sordre  dans  les 
rangs  des  ennemis,  qui  avaient  r6ussi  k  d^barquer.  Quelques  cen- 
taines  d'hommes  des  compagnies  franches  et  les  miliciens  gardes-cötes, 
en  partie  armös  de  bätons  et  de  faux,  se  ru^rent  sur  les  Anglais. 
L'escadre  se  retira,  laissant  sur  la  gr^ve  800  morts  et  500  prisonniers. 
Elle  avait  perdu  trois  navires.  En  juillet,  ce  furentles  portsde  Dieppe 
et  du  Havre,  en  septembre,  ceux  de  Dunkerque  et  de  Calais  qui 
reQurent  la  visite  de  la  flotte  anglo-hollandaise.  Seule,  la  ville  de 
Dieppe,  qui  n'avait  que  quelques  mauvais  canons  pour  r^pondre  aux 
ennemis,  soufl*rit  du  bombardement.  La  plupart  des  maisons  ^taieni 
en  bois  :  beaucoup  furent  r6duites  en  cendres. 

En  M6diterran6e,  Tourville  et  Chäteau-Renault  bloqu^rent  la 
cöte  de  Catalogne  et  second^rent  Ic  duc  de  Noailles,  qui  fit  de  grands 
progr^s  dans  ce  pays.  Mais,  au  moment  oü  le  duc  menagait  Barcelone, 
une  escadre  ennemie  obligea  Tourville  k  se  retirer  k  Toulon.  Barce- 
lone fut  sauv^e. 

Depuis  le  döbut  des  hostilit6s  on  se  battait  aux  colonies.  Dans 
TAmerique  du  Nord,  les  diff^rends  de  frontiöres  entre  Canadiens  et 
Anglo-Am6ricains  amenaient  des  conflits  fröquents.  En  juin  1689,  le 
gouverneur  du  Canada,  Frontenac,  fit  une  vaine  d^monstration  contre 
New- York.  Les  Colons  anglais  y  röpondirent  Tannöe  suivante  par  une 
exp6dilion  contre  Quöbcc,  qui  leur  r^sisla.  Mais  TAcadie  fut  prise  et 
resta  une  ann^e  en  leur  pouvoir  en  1691.  En  1694,  d'lberville  prit 
Port-Nelson,  la  principale  factorerie  anglaise  de  la  baie  d'Hudson.  Aux 
Antilles,  File  de  Saint-Christophe,  que  se  partageaient  Fran^ais  et 
Anglais,  fut  occupöe  en  entier  par  les  Anglais,  en  1690,  et,  dans  Tlnde, 
les  Hollandais  s'empar^rent,  en  1693,  de  notre  colonie  naissante  de 
Pondichöry. 

L'ann^e  1694  s'^tait  ^coul^e  sans  que  les  armes  fran^aises  rem- 
portassent  un  avantage  signal6.  On  disait  en  Angleterre  :  «  En 
continuant  la  guerre  avec  vigueur  pendant  une  couple  d'ann^es  on 
parviendra,  sans  aucun  doute,  k  forcer  la  France  k  accepter  des 
conditions  qui  permetlront  d'ötre  tranquille  k  Tavenir,  et  qui  nous 
empöcheront  de  retomber  si  facilement  dans  une  guerre  ».  Poursui- 
vies  sans  grand  d6sir  d'aboutir,  les  n^gociations  pour  la  paix  furent 
steriles.  La  plus  s6rieuse  eut  lieu  pendant  r6t6  de  1694,  k  Maestricht, 
entre  Dyckweldt  pour  les  Puissances  maritimes,  le  conseiller  d'Ctat 
Harlay  de  Bonneuil  et  le  diplomate  Fran^ois  de  Calli^res  pour  la 
France.  Les  pourparlers,  k  la  fin  de  novembre,  furent  communiquös 
aux  ministres  des  alli^s  r^unis  k  La  Haye.  Louis  XIV  acceptait  de 
prendre  les  trait^s  de  Westphalie  et  de  Nim^gue  comme  base  de  la 
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paix,  de  reconnatire  Guillaume  III,  de  restituer  les  conqudtes  de  la 
guerre  präsente  et  des  r^unions,  sauf  Luxembourg  et  Strasbourg, 
pour  lesquelles  il  donnerait  des  Äquivalents.  Mais  il  n'accepta  pas 
que  ces  Äquivalents  fussent,  comme  les  alli^s  le  demandaicnt,  les 
villes  de  Tournai,  Condö,  Ypres,  Maubeuge  et  Menin.  La  negociation 
fut  rompue,  et  Guillaume  6crivait  ä  Heinsius  en  d^cembre  1694  : 
«  Cela  mafflige  profond^ment,  car  je  dois  vous  avouer  que  la  paix 
serait  souhaitable  k  bien  des  6gards.  Mais  il  n'y  a  plus  rien  k  faire,  si 
Tennemi  ne  la  veut  pas,  que  de  continuer  la  guerre  avec  la  plus 
grande  vigueur.  Par  ce  moyen  on  pourra  arriver  ä  une  paix 
passable.  » 
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I.   —    EPUISEMENT    DES    BELLIGERANTS 

MALGRfi  la  Prätention  que  manifestait  Guillaume  de  «  coniinuer 
la  guerre  avec  la  plus  grande  vigueur  »,  les  hostilit^s  languirent, 
et  le  renouvellemenl  solennel  de  la  Grande  Alliance,  en  aoüt  et  sep- 
tembre  1695,  n'empöcha  pas  les  alli^s  de  suivre  chacun  sa  vis^e  par- 
ticiili^re.  Tous  ötaient  öpuis^s.  En  Angleterre,  une  erise  commerciale 
et  financi^re,  augment^e  par  une  refonte  des  monnaies,  sembla  le 
pr^lude  d'une  banqueroute.  En  juillet  1696,  le  roi  Guillaume  songeait 
k  emprunter  sur  son  credit  personnel.  En  France,  les  affaires  extra- 
ordinaires  ne  donnaient  plus  rien.  Ce  fut  le  moment  oü  on  essaya  la 
capitation '.  Puis  on  renonga  k  tenir  une  flotte  ä  la  mer,  etles  troupes 
de  la  marine  furent  d^barqu6es  pour  contribuer  k  la  defense  des 
cötes.  La  d^ch^ance  de  nos  Forces  maritimes  se  pr^cipitait. 

Les  Operations  militaires  furent  plus  m6diocres  que  jamais.  En 
1695  et  en  1696,  les  Anglais  attaqu^rent  quelques-uns  de  nos  ports, 
Saint-Malo,  Granville,  Dunkerque,  Calais,  Saint-Martin-de-R6  et  les 


1.  SoüRCEs.  Outre  les  sources  jr^n^ralcs  indiqu^es  plus  haut,  Vast,  Le$grands  traitis  da 
r^ne  de  Louis  XIV,  dans  la  CoUection  de  textes  pour  senrir  k  T^tude  et  ä  renseignemeoi 
de  rhistoire.  a*  fascicule,  i8g8.  Actes  et  mimoires  des  n4goeialions  de  la  paix  de  Rgsanek, 
a»  *dU.  La  Have,  1707,  4  volumes.  Grimblot,  Lette^^  of  William  III  and  Louis  XIV  and  of 
their  ministers  {i$97'noO){en  anglais).  Londres,  iS^S,  le  premler  des  deux  rolumes.  WijnDe, 
Nigociations  da  comte  d'Atfaux  en  Suede,  en  1693,  1697  et  1699, 3  vol.,  1884. 

OuvRAGBs.  J.-C.  Neuhaus.  Der  Friede  von  Rgswiek  and  die  Abirtlang  Sirassbmrgt  an 
Frankreich.  Fribourg  en  Brisgau.  1873.  Legrelle,  Soies  et  doeuments  sar  la  paix  de  Rgswiek, 
Lille,  1894.  G.  Koch,  Die  Friedensbeslrtbungen  Wilhelms  pon  England  in  den  Jahren  IdW- 
1697.  Ein  Beitrag  zar  Geschichte  des  Rgsmgker  Fnedens.  TQbingeo,  1908. 

a.  Voir  plus  loin«  p.  190. 
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Sables-d'Olonne ;  mais,  comme  dans  les  ann^es  pröc^dentes,  leurs 
bombardements  ne  caus^rent  que  des  dögäts  insignifiants.  Nos  marins 
inflig^rent  de  grandes  peries  au  commerce  anglais  et  hoUandais. 
Dans  une  croisi^re  de  trois  semaines,  Jean  Bart  captura  ou 
d^truisit  quatre  vaisseaux,  cinq  fr^gates  et  cinquante  bätiments  de 
commerce. 

Aux  Pays-Bas,  Villeroy,  un  favori  de  Louis  XIV,  avait  succ^d6 
ä  Luxembourg,  qui  venait  de  mourir.  Les  d^buts  du  maröchal  dans 
le  commandement  en  chef  furent  malheureux.  II  laissa  Guillaume 
prendre  Namur.  Lui,  il  bombarda  Bruxelles,  en  aoüt  1695  :  «  Nous 
bombarddmes  la  ville,  dit  Berwick,  pendant  deux  fois  vingt-quatre 
heures.  Jamals  on  ne  vit  un  spectacle  plus  affreux  et  rien  ne  ressem- 
blait  mieux  ä  ce  que  Ton  nous  raconte  de  Tembrasement  de  Troie. 
On  estime  que  le  dommage  causö  par  cet  incendie  montait  k 
vingt  millions  ».  Ce  fut  un  grand  succ^s  pour  le  roi  d'Angleterre  de 
reprendre  Namur,  dont  la  conqu^te  par  Louis  XIV  avait  6t6  tant 
cd^br^e,  mais  il  s'en  contenta.  En  1696,  sa  principale  pr^occupation 
fut  d'empÄcher  ses  troupcs  de  mourir  de  faim. 

Toujours  on  n6gociait;  mais  les  alli^s  avaient  des  pr6tentions 
croissantes.  Dans  un  memorandum  hollandais,  ilnefut  passeulement 
quesiion  des  restitutions  h  faire  par  la  France  —  Lorraine,  Pignerol, 
Luxembourg,  Strasbourg  et  toutes  les  r^unions,  —  d'avantages 
commerciaux  pour  les  Hollandais,  de  süret^s  pour  les  protesiants 
6trangers  6tablis  en  France,  mais  encore  de  la  reconnaissance , 
sans  d^lai  et  pr6alablement  ä  toute  entente,  de  Guillaume  III  comme 
roi  d'Angleterre.  Louis  XIV  alla  tr6s  loin  dans  les  concessions;  il 
promit  la  restitution  de  Luxembourg,  ou  d'un  äquivalent;  il  proposa 
diflf^rents  moyens  pour  r^soudre  la  question  de  Strasbourg,  notam- 
ment  de  restituer  la  place  soit  aux  Strasbourgeois,  soit  au  corps  ger- 
manique.  Dans  le  premier  cas,  les  fortifications  seraient  rasöes;  dans 
Tautre,  elles  seraient  r6duites  k  ce  qu'elles  ^taient  au  moment  de 
rentr6e  des  Frangais  et  ne  pourraient  ötre  augment^es  k  Tavenir.  II 
consentit  k  tol6rer  Texercice  du  culte  protestant,  en  iFraince,  dans  les 
maisons  des  consuls  hollandais.  Par  contre,  il  refusa  absolument  de 
reconnattre  Guillaume  III  avant  la  signature  de  la  paix. 

Tel  6tait  T^tat  des  n^gociations  au  moment  oü  las  Puissances 
maritimes  apprirent  la  d^fection  de  Victor-Am6d6e. 
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DEPUIS  rannte  1693,  Victor-Am6d6e  n^gociait.  II  demanda 
d'abord  k  la  France  T^vacuation  de  ses  fitats,  de  Targent,  la 
restitution  de  Pignerol.  A  ce  prix,  il  soriiraii  de  la  Ligue  ou  m^me  se 
d6clarerait  contre  eile.  Comme  otage  de  sa  bonne  foi,  il  enverrait  en 
France  sa  fille  Marie-Adelaide,  et  il  esp^rait  qu'elle  6pouserait  le  duc 
de  Bourgogne,  üls  aln6  du  Dauphin.  Louis  XIV  ne  s'empressanl  point 
d'entendre  ces  propositions,  le  duc  r6völa  ces  pourparlers  k  TEmpe- 
reur,  pour  se  faire  payer  la  continuaiion  de  son  alliance.  De  ce  cöt^ 
aussi  il  offrit  sa  fille,  qui  aurail  6pous6  Joseph,  fils  de  TEmpereur. 
Leopold  ne  se  pressant  pas  non  plus,  Victor-Am6d6e  se  retourna  vers 
la  France. 

La  place  de  Casal,  que  Louis  XIV  avait  achet^e  au  duc  de  Man- 
toue^  6tait  ötroitement  bloqu^e  au  printemps  de  1695.  Une  arm6e, 
compos6e  d'Impöriaux,  d'Espagnols  et  de  Pi^montais,  allait  en  faire 
le  si^ge.  II  6tait  impossible  de  la  secourir.  Victor-Am6d6e,  qui  crai- 
gnait  autant  de  voir  Casal  aux  mains  des  Imp^riaux  ou  des  Espagnols 
qu'en  celles  des  Fran^ais,  pria  Louis  XIV  de  donner  au  gouvemeur 
Tordre  de  se  rendre  —  aprös  s'6tre  d^fcndu  pour  Thonneur  —  ä  condi- 
tion  qu'on  d^mant^lerait  la  place.  Le  Roi  y  consentit.  Le  9  juillet, 
apr6s  huil  jours  de  si^ge,  le  gouverneur  frangais  capitula  et  livra  la 
place  au  duc  de  Savoie,  qui  en  fit  raser  les  fortifications  avant  de  la 
restituer  au  duc  de  Mantoue,  son  possesseur  legitime. 

D6barrass6  de  la  pr^sence  des  Fran^ais  k  Casal,  Victor-Aili6d6e 
ne  songea  plus  qu'ä  recouvrer  Pignerol.  Or,  il  apprit  par  son  repr6- 
sentant  k  La  Haye  que  cette  ville  n'cntrait  pas  dans  les  conditions 
de  paix  offertes  par  Louis  XIV.  Inquiet  au  sujet  des  Conferences 
secr^tes  tenues  en  Hollande,  irrite  de  ne  pas  avoir  obtenu  le  gouver- 
nement  perpötuel  du  Milanais  qu'il  avait  demanda  au  roi  d'Espagne, 
il  informa  Louis  XIV  qu'il  signerait  aussitöt  la  paix,  avec  lui,  moyen- 
nant  la  restitution  de  Pignerol.  Le  Roi  essaya  d'abord  de  retenir  en 
öchange  soit  Nicc,  soit  la  vall6e  de  Barcclonnette ;  puis,  abandonnant 
tonte  idöe  de  compcnsation,  prötendit  ne  rendre  Pignerol  que  trois 
mois  apr(>s  la  ratification  du  trait6  k  intervenir.  L'entr^e  en  Italic  de 
Catinat,  k  la  töte  de  50000  hommes  qui  marchörent  vers  Turin,  mit  fin 
aux  «  chipoteries  »  du  prince.  Un  traite  secret  fut  sign^  le  29  juin  1696. 
Victor-Amt^dee  se  relirait  de  la  Ligue  et  «  se  chargeait  d'employer 


1.  Voir  Ilistoire  de  France,  t.  VII,  2,  p.  356. 
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ious  ses  soins  pour  obtenir  des  alli^s,  au  nom  de  rEmpereur  et  du 
Roi  Catholique,  la  neutralit6  pour  ritalie,  jusqu'ä  la  paix  g6n6rale  ». 
S'ils  acceptaient,  Louis  XIV  restituerait  au  duc  de  Savoie,  d^s  que 
les  troupes  6trang6res  auraient  6vacu6  Tltalie,  la  place  de  Pignerol 
d6manlel6e,  Montmölian,  Nice,  Villefranche  et  Suse  sans  d^molition, 
tous  ses  fitats  enfin.  S'ils  refusaient,  Victor-Am6d6e  joindrait  contre 
eux  ses  forces  ä  celles  de  Louis  XIV  pour  faire  la  guerre  contre  le 
Milanais.  Ce  duch6,  une  fois  conquis,  serait  attribu^  ä  Viclor-Am6d6e 
qui  cöderait  la  Savoie  k  la  France.  II  y  avait,  en  outre,  promesse  de 
manage  entre  Marie-Ad61aKde  de  Savoie  et  le  duc  de  Bourgogne,  et, 
en  consid^ration  de  cette  union,  les  ambassadeurs  des  ducs  de  Savoie 
recevraient  en  France  les  mömes  honneurs  que  les  repr6sentants  des 
rois.  Louis  XIV  n'exercerait  ä  l'avenir  aucune  contrainte  sur  les 
affaires  int^rieures  de  la  cour  de  Turin. 

Le  duc  joua  parfailement  la  com6die  pour  masquer  sa  d^fection.  rnAiris  de  tubin 
II  commenga  par  repr6senler  aux  alli^s  comme  de  simples  offres  les   ^'^  ^^^^  '^^^^  ^^ 
clauses  d6jä  signöes,  et  leur  demanda  de  lui  envoyer  des  secours  ou       octobre  tese), 
de  lui  permettre  de  traiter  avec  le  Roi,  qui  avait  r^solu  «  d'exterminer 
enti^rement  le  pays  ».  Quand  il  jugea  que  toutes  les  pr6cautions 
dlaientprises  contre  ses  anciens  amis,  il  signa  ofßciellcment  ä  Turin,  le 
29ao0t,  un  acte  public,  qui  n'6lait  que  la  reproduction  du  trait6  secret. 

Bientöt  m^me,  en  ex^cution  de  son  engagement,  il  joignit  ses 
Iroupcs  ä  Celles  de  Catinat.  On  le  vit,  ä  la  töte  de  l'armöe  franco- 
pi6montaise,  entrer  dans  le  Milanais  et  brüler  le  pays.  Cette  d6mons- 
tration  suffit.  L'Empereur  et  le  roi  d'Espagne,  pour  öviter  de  nou- 
velles  pertes,  s'engagörent  par  le  trait6  de  Vigevano,  le  7  octobre, 
k  rappeler  leurs  troupes  dTtalie. 


///.   —   LE   CONGR^S   ET  LES   TRAIT^S  DE  RYSWYK 

Ala  nouvelle  que  l'entente  6tail  pr^s  d'ötre  conclue  enlre  les  cours  inqüi^tüdbs 
de  Versailles  et  de  Turin,  Guillaume  III  avaH  fait  pari  de  ses  ^^  guillaumbul 
inquiötudes  ä  Heinsius.  Grand  pensionnaire  de  la  province  de  Hol- 
lande depuis  1689,  Heinsius  6tait,  pour  ainsi  dire,  premier  ministre 
de  la  R6publique  des  Provinces-Unies;  une  ^Iroite  amiti6  et  une 
mutuelle  confiance  unissaicnt  le  pensionnaire  et  le  roi-stathouder, 
«  La  France  sera  certainemenl  moins  facile  »,  disait  Guillaume.  II 
redoutait  surtoutla  signature  d'un  armistice  en  Italic,  qui  permettrait 
aux  Fran^ais  de  reporler  toutes  leurs  forces  sur  le  Rhin  et  aux 
Pays-Bas.  Dans  ce  cas,  6crivait-il,  je  ne  vois  pas  que  nous  puissions 
continuer  la  guerre  sans  nous  exposer  ä  une  ruine  certaine,  et  nous 
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serons  contraints  de  recevoir  la  paix  teile  que  la  France  jugera  bon 
de  nous  la  donner  ».  Aussi  esp^rait-il  que,  malgr6  la  trahison  de 
Victor-Am^d^e,  Leopold  continuerait  les  hosiilii^s  dans  la  plaine  du 
Pö  jusqu'ä  la  paeification  g6n6rale.  La  cause  de  la  Grande  Alliance 
n'6tait-elle  pasavant  tout  la  sienne?  La  question  de  Strasbourg  n*^tait- 
elle  pas  parmi  les  questions  les  plus  importantes  qui  arrdtaient  les 
n^gociations  secr^tes?  Mais  le  trait6  de  Vigevano  est  sign6  le  7  octobre. 
Aussitöt,  Guillaume  marque  ä  Löopold  son  ressentiment  pour  ce 
qu'il  consid^re  comme  une  d6sertion. 

En  m^me  temps  que  ses  relations  se  gätent  avec  Yienne,  eUes 
s  am^liorent  avec  la  France.  Louis  XIV  fait  un  pas  vers  le  roi 
d'Angleterre.  11  refuse  toujours  de  reconnattre  Guillaume  III  priala- 
blemeni  ä  iout  traiid,  mais  il  lui  fait  savoir  que,  «  moyennant  la  con- 
clusion,  ei  lors  de  la  Signatare  de  la  paix,  il  reconnattrait  le  prince 
d'Orange  roi  de  la  Grande-Bretagne,  sans  y  faire  aucunes  difßcult^, 
condition,  restriction  ou  r6serve  ».  Dhs  lors,  Guillaume  III  se  d6cide 
ä  mener  les  ndgociations  pr^liminaires  rapidement,  et  m^me  ä  traiter 
«  un  peu  cavalidrement  »  le  ministre  imperial.  II  informe  les  alli^s 
des  derni^res  offres  frangaises  au  sujet  de  Strasbourg  et  propose  de 
les  discuter  en  congr^s  sous  la  mödiation  de  la  Su^de.  C'6tait  Falter- 
native  suivante  :  ou  bien  la  restitution  de  Strasbourg  dans  T^tat  oü 
la  place  se  trouvait  en  1681,  et  ä  condition  que  les  fortifications  n'en 
fussent  pas  augmentöes  ä  Tavenir,  et  le  r^tablissement  des  ducs  de 
Lorraine  dans  leur  duch6,  suivant  la  clause  du  trait6  de  Nimög^e; 
ou  bien  le  maintien  de  Strasbourg  moyennant  un  äquivalent  raison- 
nable,  et  la  remise  de  la  Lorraine  ä  des  conditions  plus  avantageuses 
pour  le  duc. 
LBSNäQociATioss  Lc  4  f^vHcr  1697  tous  les  belligörants,  sauf  TEspagne,  accep- 
PRäuMiNAiRBs      t^rcut  la  m6diation  su^doise.   L'Espagne  ne  voulait  pas  entendre 

parier  de  paix,  si  Ton  n'en  revenait  aux  conditions  du  trait6  des 
Pyr6n6es,  ou  si  on  ne  lui  promettait,  toutau  moins,  la  restitution d'un 
grand  nombre  de  localit^s  des  Pays-Bas,  dont  plusieurs  avaient  416 
conquises  par  la  France  avant  le  trait^  de  Nimögue.  L'Empereur 
acceptait  comme  fondement  des  n^gociations  le  trait6  de  Westphalie, 
mais  compris  «  dans  le  sens  naturel  et  v^ritable  »,  c'est-ä-dire  suivant 
Tinterpr^tation  allemande  *.  11  r^clamait  encore  la  restitution  de  la 
Lorraine  k  son  duc,  enti^rement  et  sans  aucune  r^serve,  et  celle  de 


DB  LA  PAIX, 


1.  Voir,  sur  cette  question,  Comte  d'Haussonville,  Hutoire  de  la  Bianion  de  la  Lorraine 
ä  la  France,  t.  III  et  IV,  Paris,  1860.  Bardot,  La  question  des  dix  villes  impiriales  d'Alsaoe 
depais  la  paix  de  WeslphaUe  jasqu'aux  arrils  de  •  rianions  »  da  eonseil  souverain  de  Brisaeh 
{1648-1680"^  Lyon,  1899.  A.  Overmann.  Die  Abtretung  des  Elsass  an  Frankreich  im  Weetfä-- 
tischen  Frieden,  Carlsruhe,  1905,  ei  Hisloire  de  France,  i.  VII,  1,  p.  17. 
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Bouillon  k  Töv^que  de  Liege.  C'ötaient  des  conditions  inacceptables 
pour  la  France. 

Leopold  avait  int'^röt  k  prolonger  la  guerre  jusqu'ä  la  mort  du 
roi  d*Espagne,  aßn  de  irouver  dans  TEurope,  eoaiis^e  ei  en  armes, 
un  appui  contre  la  maison  de  Bourbon.  Mais  Guillaume  III  voulaii 
en  finir.  Sur  ses  instances,  les  Hollandais  demand^rent  k  TEmpereur 
de  ne  pas  s'opposer  ä  Tcuverture  des  Conferences,  moyennanl  Tenga- 
gement  de  leur  pari  d'appuyer  les  pr^tentions  auirichiennes  de  iout 
leur  pouvoir. 

Le  9  mai,  le  congr^s  se  r6unit  au  Nieuwbourg,  pr^s  du  village  les  coNFäRSNcss 
de  Ryswyk,  au  sud  de  La  Haye.  Ce  chäteau,  r^sidence  .des  princes 
d'Orange,  s'elevait  au  milieu  de  jardins  rectangulaires  bord6s  de 
canaux.  11  semblait  avoir  6t6  b^ti  pour  abriier  une  assembl6e  de 
diplomates.  Au  centre  6tait  une  vaste  salle,  qui  fut  röserv^e  au 
m^diateur;  ä  droite  et  k  gauche  s'ötendaient  deux  alles  exactement 
pareilles,  qui  furent  assign6es  aux  pl^nipotentiaires  des  deux  parties. 

Dans  les  premi^res  söances,  le  repr^sentant  du  roi  de  Su^de, 
Lillieroot,  qui  6tait  m6diateur,  essaya  d'organiser  des  Conferences 
communes,  mais  on  ne  parvint  pas  k  s  entendre  par  suiie  de  difficulies 
protocolaires.  U  fut  döcide  que  les  deux  parties  resteraieni  s^paröes 
et  que  le  mödiateur  transmettrait  les  demandes  et  les  r^ponses  de 
Tune  k  Tautre.  Ces  n6gociations  par  öcrit  auraient  pu  se  prolonger 
indefiniment,  mais  les  plönipotentiaires  frangais,  Calli^res,  Harlay  de 
Bonneuil  et  Verjus  de  Cr6cy  Grent  savoir,  le  8  juin,  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  accorder  au  delä  du  trait6  de  Nim^gue.  C'^tait  une  d6claration 
categorique,  qui  ne  se  pr^tait  pas  aux  n^gociations  vagues  et  ind6- 
cises,  sur  lesquelles  comptaii  la  cour  de  Vienne.  Elle  devait  amener 
ou  la  rupture  ou  la  paix. 

Guillaume  III  pr^vint  la  rupture.  Malgr6  une  entente  avec  le 
Danemark,  qui  se  d^lara  contre  la  France,  il  ne  pouvait  que  perdre 
k  la  Prolongation  des  hostilites.  Trois  arm^es  frangaises  op6raient, 
une  en  AUemagne,  une  en  Catalogne,  une  aux  Pays-Bas.  Celle-ci, 
que  renforc^rent  les  troupes  devenues  inutiles  en  Italie,  s'empara 
d'Ath,  le  6  juin,  et  marcha  sur  Bruxelles.  En  Am^rique,  les  colonies 
anglaises  etaient  fort  menac6es  par  Frontenac  ^  Dlberville  s  est 
approche  de  Boston,  puis,  dans  une  exp^dition  contre  Terre-Neuve, 
a  enlev6  Saint-Jean  et  a  fait  la  conquöte  de  Ttle  presque  enti^re.  Au 
debut  de  rannte  1697,  deux  exp^ditions  sont  organis6es,  Tune  contre 
les  Etablissements  de  la  baie  d'Hudson,  Tautre  contre  Boston  et 
New- York.  Ainsi  partout  la  France  paraissait  avoir  Favantage. 


GUILLAUME  111 
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1.  Loriii,  Le  comte  de  Frontenac.  Elude  sur  le  Canada  franfaU  ä  la  flndu  XVII*  siicUt  1895. 
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Guillaume  avaii  encore  une  autre  pr^occupation  :  enlever  aux 
Jacobiles  Tappui  de  la  France,  et  consolider  sa  dynastie.  Pour  d^cider 
Louis  XIV  ä  abandonner  le  roi  Jacques,  il  chargea  son  confident,  le 
Hollandais  Bentinck,  devenu  lord  Portland,  de  s'aboucheravec  Bouf- 
fiers, qui  commandait  aux  Pays-Bas.  Quelques  entrevues  prös  de  Hai, 
en  juillet  1697,  sufßrent  pour  amener  une  entenle.  Louis  XIV  renonga 
k  r^clamer  pour  les  partisans  du  roi  d6chu  une  amnistie  g6n6rale  et  la 
restitution  de  leurs  biens.  De  son  cöt6,  Guillaume  donna  «  sa  parole 
secr^te  »  de  ne  pas  recevoir  dans  sa  principaut6  d'Orange  des  pro- 
testants  frangais.  Guillaume  voulait  obtenir  du  Roi  Tr6s  Chr6tien  la 
promesse  en  termes  formeis  de  ne  plus  soutenir  Jacques  II  et  de  le 
faire  sortir  du  royaume.  Louis  XIV  refusa  de  souscrire  ä  ces  condi- 
tions.  II  donna  seulement  Tassurance  de  ne  plus  assisler  ni  directement 
ni  indirectement  les  ennemis  du  roi  d'Angleterre.  Guillaume  se  con- 
tenta  de  cet  engagement. 

<(  Tandis  que  les  g^n^raux  faisaient  la  paix,  les  ambassadeurs  fai- 
RÄDüiTs  A  SIGNER  saicut  la  guerrc  ».  Les  Espagnols  gardaient  leur  air  d'arrogance  et  ne 
LA  PAIX.  c6daient  sur  rien.  Quelques  revers  les  rendirent  plus  traitables.  Le 

9  aoüt,  Poinlis  revenait  en  France  aprös  une  croisi^re  qui  tient  du 
roman.  II  avait,  au  mois  d  avril,  pris  et  pill6  Carthagene,  le  prin- 
cipal  entrepöt  du  commerce  espagnol  en  Am^rique.  Le  butin  en  or, 
argent,  pierreries  6tait  «  inconcevable  ».  Le  9  aoüt  6galement,  le  duc 
de  Vendöme  s'emparait  de  Barcelone  apr^s  cinquante-deux  jours  de 
Iranchöe  et  deux  assauts.  L'escadre  de  Toulon  avait  proGt^  du  d^part 
de  la  flotte  anglo-hollandaise  pour  bioquer  le  port.  L'Espagne  6tait 
rMuite  ä  demander  la  paix. 

Les  Hollandais,  corame  toujours,  d6siraient  la  fin  des  hostilit^s 
et  la  reprise  des  relations  commerciales.  Pendant  la  guerre,  Louis XIV 
avait  r^tabli  le  larif  Ir^s  rigoureux  de  1667  *.  II  promit  de  le  remplacer 
par  un  autre  plus  mod6r6  ä  discuter  dans  les  trois  mois;  ä  d^faut 
d'entente  dans  ce  dölai,  le  tarif  de  1664  s'appliquerait  de  plein  droit. 
II  leur  accorda  Texemption  du  droit  de  50  sous  par  tonneau  ainsi  que 
Tautorisation  de  vendre  en  France  le  hareng  sal6  et  le  sei  6tranger. 
«  Je  vois  —  öcrivaitle  Roi,  le  27  aoüt  1697,  — les  inconvönients  qu'il  y 
aura  pour  mon  royaume  d'accorder  en  möme  temps  ces  deux  articles, 
mais  la  continuation  de  la  guerre  cause  trop  de  malheurs  ä  la  chr6- 
ticnlö,  pour  ne  pas  contribuer  de  tout  mon  pouvoir  ä  les  terminer  ». 

L'Empereur  n'avait  encore  consenti  ä  aucun  accord  lorsqu'arriva 
la  fin  d'aoüt,  qui  6tait  le  terme  fixe  par  Louis  XIV  pour  la  signature. 
Aussitöt  le  Roi  fit  savoir  au  congr^s  qu'il  n'^tait  plus  li6  par  ses  pro- 
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X.  Voir  Uistoire  de  France^  t-  Vll,  i,  p.  a36. 
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posilions  ant6rieures  ä  T^gard  de  TEmpereur  et  qu'il  entendait  con- 
server  Strasbourg.  Encore  ces  conditions  devaient-elles  6tre  accep- 
t^es  avant  le  20  septembre.  Pass6  ce  dölai,  il  serait  libre  de  faire  de 
nouveaux  changements.  Guillauroe,  les  fitats  Göneraux,  le  m^diateur 
intervinrent  en  faveur  de  TEmpereur.  Une  nouvelle  entrevue,  en 
septembre,  entre  Portland  et  Bouffiers  n'amena  aucun  r^sultat.  Un 
moment,  il  fut  question  de  la  reprise  des  hoslilites.  La  politique 
frangaise  subissait  alors  deux  m^comptes.  Louis  XIV  aurait  youIu 
placer  le  prince  de  Conti  sur  le  tröne  de  Pologne,  vacant  par  la  mort 
de  Sobieski  en  juin  1696,  mais  ce  fut  le  candidat  des  alli6s,  Tölecteur 
Auguste  de  Saxe,  qui  Temporta  *.  II  fut  sacr6  roi  ä  Cracovie  le  15  sep- 
tembre 1697.  En  Hongrie,  les  Turcs  reculaient  devant  le  prince 
Eugene.  Cependant,  les  Hollandais  et  les  Anglais  n'6taient  pas 
dispos^s  k  se  ruiner  pour  faire  rendre  k  l'Empereur  la  ville  de  Stras- 
bourg, au  sort  de  laquelle  ils  n'avaient  aucun  int^röt  direct.  Les  repr6-' 
sentations  de  Leopold  et  des  princes  de  TEmpire  ne  purent  empßcher 
les  Provinces-Unies,  TAngleterre  et  TEspagne  de  signer  la  paix  avec  la 
France  dans  la  nuit  du  20  au  21  septembre. 

Un  mois  apr^s,  le  30  octobre,  Leopold  c^da  enfin,  apr^s  avoir 
essaye  d'obtenir  de   Louis  XIV  une  renonciation  k  la  succession 
d'Espagne.  II  reconnaissait  k  la  France  la  possession  de  Strasbourg 
et  il  promettait  de  maintenir  la  religion  catholique  romaine  dans  les   ^^  octobre  issj). 
localit^s  restituöes  k  TEmpire. 


SIGNATÜRB  DES 

TRAIT^S  DB 

R7SW7K 


JV,    -    LES    RESULTATS   DE   LA    GUERRE  DE    i688 

LOUIS  XIV  avait  ouvert  les  hostilites  en  1688,  k  un  moment  oü  il 
croyait  pouvoir  regier  promptement  l'affaire  des  röunions,  Celles 
du  Palatinat  et  de  rarchev6ch6  de  Cologne,  et  faire  ainsi  avorter  la 
Ligue  qui  se  formait  contre  lui.  II  n'avait  pas  r^ussi.  La  Grande 
Alliance  de  Vienne  avait  öt6  conclue.  Une  guerre  s'en  ^tait  suivie, 
guerre  terrible,  m^raorable  par  ses  cruaut^s  et  par  ses  batailles  san- 
glantes,  guerre  indöcise  :  toutes  les  puissances  occidentales  röunies 
n'^taient  pas  venues  k  bout  de  la  France,  seule  et  sans  alli^s,  mais 
Louis  XIV  n'avait  pu  triompher  de  tant  d'ennemis. 

En  fin  de  compte,  les  alli^s  ont  dö  renoncer  k  ramener  la  France 
aux  limites  des  traitös  de  Westphalie  et  des  Pyr6n6es,  mais  la  France 
a  fait  des  concessions  nombreuses  et  graves.  Louis  XIV  restitue  la 
Lorraine,  oü  il  ne  conserve  que  deux  places,  Sarrelouis  et  Longwy, 

1.  Sur  les  affaires  de  Pologne,  voir  notammeDt  Marius»  Topin,  L'Europe  et  le*  Bour- 
6on«,  i867t 
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et  sc  contente  du  droit  pour  ses  troupes  de  traverser  le  duch6.  II 
renonce  ä  la  souverainet^  des  quatre  chemins^  II  rend  k  TEmpire 
tous  les  lieux  situ6s  hors  de  l'Alsace,  qui  avaient  6t6  occup6s  tant  par 
voie  de  fait  durant  la  guerre,  que  par  voie  d'union  et  de  r^union  : 
Tr^ves,  les  villes  du  Palatinat,  le  duch^  de  Deux-Ponts,  Kehl,  Fri- 
bourg,  Vieux-Brisach  et  Philippsbourg.  II  est  vrai  que  la  possession 
de  Strasbourg  lui  ^tait  reconnue  en  tout  droit  et  propri6t^.  Pour  le 
Palatinat,  il  <^tait  convenu  que  les  pr^tentions  de  la  duchesse  d'0rl6ans 
RäcLEMEST  seraieut  soumises  ä  un  arbitrage^.  En  ce  qui  conceme  T^lectorat  de 

DES  AFFAIRES       Cologuc,  la  posscsslou  CD  rcstait  k  la  maison  de  Bavi^re,  mais  le 

prince  de  Fürstenberg  devait  dtre  rötabli  dans  ses  biens  et  honneurs. 
Quant  k  TEspagne,  eile  recouvrait  Luxembourg  et  toutes  les  places 
annex6es  depuis  Nim^gue,  k  Texception  de  quelques  petiteslocalit6s^ 
coNCEssroNs  D'autre  part,  le  duc  de  Savoie  avait  recouvrö  Pignerol  et  assurö 

A  LA  SAVOIE,        gQjj  indöpendance.  Les  Hollandais,  satisfaits  de  la  restitution  ä  FEs- 

pagne  des  places  beiges,  obtenaient  des  avantages  commerciaux. 
Les  Anglais  reprenaient  leurs  6tablissements  de  la  baie  d^jHudson  et 
de  Terre-Neuve,  c*esl-ä-dire  le  monopole  des  pelleteries  et  des  p6che- 
ries.  Par  contre  les  Hollandais  restituaient  PondicWry  k  la  France. 
Enfin,  Louis  XIV  reconnaissait  en  Angleterre  un  gouvemement  qui 
lui  6tait  oppos6  naturellement  et  que  la  guerre  avait  consolid^.  II 
s'engageait  möme  k  ne  plus  lui  susciter  d*ennemis,  et  abandonnaii 
ainsi  la  cause  des  Stuarts. 
LA  cosDCiTE  Daus  ccttc  guerre  commenc^e  en  1688,  comme  dans  celle  qui 

DB  LOUIS  xn\       commenca  en  1674,  Louis  XIV  a  donc  manqu6  son  esp6rance.  II  a 

oru  finir  vilc  en  prenant  roffensive.  II  s*est  tromp^.  Le  coupmanquö, 
U  a  essay6  de  sortir  d'affaire.  II  a  n6goci^  de  tr^s  bonne  heure  et  s*est 
monlre  accommodant.  Mais  ses  adversaires,  se  6ant  k  leur  nombre, 
sc  sontfait  prier.  La  guerre  a  donc  continu6  et  eile  s'est  tratn6e  pour 
les  mt^mes  raisons  que  la  pr^c6dente.  La  France,  bien  qu'^gale  ou 
supt^rieuro  en  Forces,  n'a  point  frapp^  de  coups  d6cisifs,  parce  que 
ses  eflforls  ont  ^l^  partag^s  onlre  la  mer  et  la  terre,  —  et  sur  lerre,  entre 
ses  fronli^res  du  Nord,  de  TEsl,  du  Sud-Est,  du  Sud,  —  aussi  parce 
que  la  taclique  a  ^t^  continue^e  d'öviter  les  risques  de  grandesbaiailles 
Li^  principale  raison  de  cosser  fut  l'^puisement  des  bellig^rants.  Peut- 
i^lre  aussi,  on  vue  de  la  succession  d'Espagne,  donl  Touverlure  est 
loujours  altenduo,  Louis  XIV  a-t-il  voulu,  par  ses  concessions,  se 
concilior  r.Vnfirlolorre  ol  la  Hollande,  et  ramener  k  son  alliance  les 

I.  Voir  m^toi'T  üe  frunre,  l.  VII,  a.  p.  Z^. 

a-  l/«rlütr«^o  oontlö  au  |>iipe  Clement  XI  aboutii  le  17  fönier  170Q  ä  ooe  dteisioo  qol  obli- 
jst'AU  I  Klocleur  &  payor  axHxx>  *cus  A  la  duchesse. 

3.  Tu  trait«^  de  limite?«  fnt  si^^ne  k  Lille,  le  3  d<^cembre  itig^.  enlre  k»  *ir^wtTffiim«  firan- 
«:aise  el  c*pairnole. 
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CHAP.  m       Les  dernihres  Hoatilites,  Paix  de  Turin  et  de  Ryswyk, 

princes  de  Savoie  et  de  Lorraine,  afin  que  TEmpereur  ne  trouvfti  pas 
d'alli^s,  ie  jour  venu  de  se  dispuler  Th^ritage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  T^lat  de  TEurope  s'est  modifi6  au  d^trimenl 
de  la  France.  La  maison  d'Autriche  s'est  consolid^e  en  AUemagne; 
Leopold  a  fait  61ire  son  fils  roi  des  Romains.  Apr^s  la  Hongrie,  il 
reconquierl  la  Transylvanie.  Le  grand  6v6nement,  c'est  la  victoire 
des  Puissances  maritimes,  de  TAngleterre  surtout,  qui,  d6cid6menl, 
prend  le  pas  sur  sa  rivale,  la  Hollande.  Avec  raison,  la  Chambre  des 
Communes  qualifia  la  paix  de  Ryswyk  de  «  si  honorable  el  si  avan- 
tageuse  »  et  remercia  Guillaume  III  de  «  Thonneur,  qu'il  avait 
redonn6  ä  TAngleterre,  de  tenir  la  balance  de  TEurope  ». 

Un  autre  6venement  important,  c'est  la  fin  de  la  monarchie  de 
droit  divin  en  Anglelerre.  Guillaume  III  est  roi  par  la  volonte  de  la 
nation.  Dc^sormais  «  le  souverain  r^gne  en  vertu  d'un  droit  qui  ne 
difT^re  en  rien  du  droit  d'apr^s  lequel  tout  propriötaire  choisit  le 
repr^sentant  de  son  comt6  ».  Les  conditions  du  nouveau  gouverne- 
ment  sonl  fixöes;  les  droits  du  Roi  et  du  Parlement,  pr6eis6s  :  les 
Chambres  doivent  6tre  convoquöes  fr^quemment.  Elles  veillent  k 
Tex^cution  des  lois  et  contrölent  le  pouvoir  ex6cutif.  Sans  leur  vote 
aucun  impöt  ne  peut  6tre  lev6,  aucune  arm^e  ne  peut  6tre  maintenue 
en  temps  de  paix.  On  proclame  la  libert6  des  ^lections,  la  liberte 
de  Petition,  la  libert6  individuelle,  en  un  mot  toutes  les  libertös  que 
les  Stuarts  avaient  viol^es.  En  1693,  la  presse  est  libre.  Ainsi,  le 
triomphe  du  regime  parlementaire  est  assur6. 

Enfin,  ä  cette  date,  le  danger  semble  pass6  pour  TAngleterre 
d'une  comp^tition  frangaise  k  Tempire  des  mers.  La  force  navale  de 
la  France,  les  aptitudes  de  ses  populations  maritimes,  leur  vaillance, 
leur  esprit  d  aventure  ont  apparu  clairement  pendant  cette  guerre. 
On  y  a  vu  aussi  le  nMe  de  la  marine  diminuer,  s'eflfacer,  se  r^duire 
h  rien.  Le  grand  röve  de  Colbert  s'est  dissip6.  Ce  fut  la  faule,  peut- 
^tre,  de  la  «  nature  amphibie  »  de  la  France,  la  faute  peut-6tre  aussi 
dela  politique  d'orgueil  et  de  magnificence. 
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VIII.  1. 


LI  VRE  II 

LA    POLITIQUE   ET  LA    GUERRE, 

DE  LA  PAIX  DE  RYSWYK 

AUX  TRATTE S  D'UTRECHT 

ET  DE  RASTADT' 


CHAPITRE   PREMIER 

LA   SUCCESSION  DU  ROI  D'ESPAGNE 
CHARLES  II 


I.  LA  MONARCHIE  D*E8PA0NB  BN  1697.  LBS  PRiTBNDANTS  A  LA  SUCCB8- 
UON.  —  n.  LA  POLITIQUB  DBS  COMP^TITBURS  DBPUI8  LA  PAIX  DE  RYSWYK  JUSQU'aU  TRAtTi 
DC  PARTAGE  d'oCTOBRB  1698.  —  lU.  LB  TESTAMENT  DB  CHARLES  II  BN  EAVECR  DU  PRINGB 
iLBCTORAL  DB  BAVifcRB  BT  LA  MORT  DB  L^HERITIER  DBSIONi.  LB  NOUVEAU  TRAIT^  DB  PAR- 
TAGE (MARS  1700).  —  IV.  EFFET  PRODUIT  PAR  LB  TRAITi  DE  PARTAGE.  LB  TESTAMENT 
DB  CHARLES  II.    LOUIS    XIV   L'aCCBPTE. 

/.    —    LA    MONARCHIE     D'ESPAGNE    EN    lögj.    LES 
PRETENDANTS  A  LA  SUCCESSION 

APRfiS  la  paix  de  Ryswyk,  Louis  XIV  donna  ioutc  son  attention 
ä  la  <c  grande  affaire  »  d'Espagne,  qui  le  pr^oceupaii  depQis 
longtemps. 

La  snccession,  qui  allail  s'ouvrir  ä  la  mort  de  Charles  II,  ötait  iMusssm 

immense.    Elle    comprenail    TEspagne    proprement    dile,    les  lies  ^^^^^^^^^^^<^^« 

1.  Les  soarces  et  les  ouvrages  h  consalter  pour  toote  la  p^riode  sont  diciits  en  partfe 
dans  rAvant-Propos  de  Touvrage  de  Legrelle,  La  diplomatie  fran^aUe  et  la  taee$mion  dE»- 
pagne^  1. 1,  p.  i-xxx,  de  la  seconde  6dUfon,  1895. 

SorncES.  Damont,  Corps  anioersel  diphmalique  da  droit  de$  gent,  t  VII  ei  VIII  et  suppig 
nent,  t.  111.  Recaeil  det  instruetiont  donnies  aux  amtMssadeur$  el  minütrtt  de  France  depuis 
le»  tmitis  de  Westphalie  jasqu'ä  la  Bioolation^  voir  notamiDeot  Etpagne  par  Morel-Fatio  et 
Ltenardon,  le»  deoz  premlera  rolumes,  i8sA  et  1897.  et  Aatrkhe  par  A.  Sorel,  i884-  D« 
Lambert jr,   UimoireM  pour  Hroir  ä  thutoire  du  XVI ü*  sUek^  eontenant  le$  tt4gociatioM, 
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La  Politique  et  la  Guerre.  uvrb  u 

Bali^ares,  la  Sardaignc,  et  la  majeure  partie  de  Tltalie  :  au  nord,  «  le 
plus  beau  duch6  du  monde  »,  le  Milanais;  au  sud,  le  royaume  des 
Dcux-Sicileß,  et,  sur  Ics  cötes  du  golfe  de  Gönes  et  de  la  mer  Tyr- 
rht^nionne,  lo  marquisat  de  Finale  et  les  pr^sides  de  Toscane  *.  Dans 
le  Nord-Oucst  de  TEurope,  le  roi  d'Espagne  poss^dait  les  riches 
provinces  des  Pays-Bas  catholiques,  que  la  France  n'avait  r^ussi 
qu*ä  onlamor.  Dans  le  Nouveau  Monde,  il  avait  le  Mexique, 
^Auu^riquo  centrale,  les  plus  grandes  des  Antilles  et  toute  TAm^- 
rlijue  du    Sud,   sauf  le   Brasil;    en  Asie,   les    Philippines  et  les 

Irnilif*,  rif.*o!ution8  et  autrea  documents  aulhenliques...  1724-1784,  les  9  premiers  volumes.  Torcy, 
M^nmirra  /)our  servir  n  l'histoire  des  nigocialions  depuis  le  IraiU  de  Ryswick  jasqa'ä  la  paix 
d'Vtrtcht,  Colloctloii  Pvtitot,  a*  sörie,  t.  LXVII  et  LXVIII.  Comte  de  la  Torre,  Mimoires 
0t  n^tjoeiation»  »fcrettes  de  diverses  cours  de  rSurope,  conlenant  ce  qai  s'est  passi  depuis  le 
prfmier  tralt^.  de  partage  de  la  suecession  d'Espagne  jasqa'ä  la  paix  de  Bade^  suiüie  da  Iraiti 
da  la  llarri^re^  5  volumes,  1731-1735.  Mimoires  du  due  de  Sainl-Simon,  Edition  Cb^niel  en 
ui  V(il.,  l.  II  ä  XI 11.  Edition  A.  de  Boislisle  (CoUection  des  Grands  Ecrivains),  en  cours  de 
liillillrnlion.  t.  V  A  XX  (1711).  1879-1908.  Mimoires  du  duc  deNoailles,  r^dig^s  par  Tabb^  Millot, 
Collmtlun  Putltot,  3*  sörie,  t.  LXXII  et  LXX III.  A/tfmo/res  da  Marichal  de  Villars,  Edition 
du  MnniuiH  de  VokQö  (Soci^tö  de  l'Histoire  de  France),  6  vol.  (1884-1904),  les  4  premiers  et 
II»  Ü*.  Journal  du  marquis  de  Dangeau  {1684-niO),  19  vol.,  du  l.  VII  au  t.  XVI  et  Tappendice 
du  t.  XVIII.  Marquis  de  Sourcbes,  Memoire«  sur  le  r^gne  de  Louis  XIV,  Edition  Cosnac, 
lltulrnnd  et  Pontal,  i3  vol.,  h  partir  du  t.  VI.  Madame  des  Ursins  et  la  suecession  d'Espagne, 
Vrnuuwni»  de  correspondance  publiös  par  le  duc  de  La  Tr^moille,  6  vol.,  1903-1906.  Lou- 
vllln,  Mimoires  secrels  sur  Vilablissemenl  de  la  maison  de  Deurbon  en  Espagne,  Extraits  dt 
la  correspondance  du  marquis  de  Louoille  (par  Scipion  du  Roure),  2  vol.,  1818.  Marlborough, 
Ihe  lellers  and  dispatches  of  John,  duke  of  Marlborough  {nOi-lHi),  6d.  George  Murray, 
b  vol.,  1845.  Coxe,  Memoirs  of  John,  duke  of  Marlborough,  1818-1819,  3  vol.  Hei  archief  van 
den  Pnadpensionaris  Heinsms  {1689-1190),  6d.  van  der  Heim,  1867-1880,  3  vol.  Goslmga, 
Mimoires  {1706-1709  et  Uli),  1867,  La  Gazette  de  France,  Le  Mercure  historique,  les  Relations 
vMtables  (Rruxellcs),  la  Gazette  d' Amsterdam.  Pourles  libelles,  pampblets,  voir  Ringhoffer« 
Die  Flugschriften  literaturzu  Beginn  der  spanischen  Erbfolgekriege,  1881. 

OtiVRAOEH.  Oulro  les  histoires  g^n^rales,  consulter  :  Moret,  Quinze  annies  da  rigne  de 
/.«II/«  XIV  [noo-nib),  3  vol.,  1859.  Von  Noorden,  Europäische  Geschichte  im  /*•  Jahrhun- 
drrt,  !'•  partie  :  Der  spanische  Erb  folgekrieg,  3  vol.,  1870-1883.  Rcynald,  La  guerre  de  la 
suecession  d'Espagne,  dans  le  Bulletin  des  slances  et  travaux  de  l'Acad^mic  des  sciences 
iiiornlfiN  At  polittquos,  annöes  1877-1878.  Legrelle,  La  diplomatie  fran^aise  et  la  suecession 
d  H»pagne,  v  ödition,  Paris,  1888-1892,  4  vol.,  3*  Edition,  Braine-le-Comte,  6  vol.,  189&-1900. 
I«uuvnig«  du  gönt'rral  Kirkpatrick  de  Closebum,  Le«  renonciations  des  Bourbonsel  lasucce»- 
hn  d'Hspagne,  Paris,  1907,  est  une  compilalion  sans  critique.  G.  Scelle,  Uistoire  politique 
d»  la  Iraits  nigri^re  aux  Indes  de  Castille.  Contrats  et  traitis  d'assiento,  Paris,  1906,  a  vol. 
Ooiiilu  d  llouMMOuvillo,  La  duchesse  de  Bourgogne  et  Valliance  savoyarde  soas  Louis  XIV,  1898- 
luiM,  4  vol.  (loie,  Memoirs  of  the  Kings  of  Spain  of  the  Hoase  of  Bourbon  {no&-nS8)^  irad. 
Mui'tui,  1NJ7,  li)M  3  Premiers  volumes.  San  Felipe,  Commentarios  de  la  guerra  de  Espafla  y 
hislurin  (/d  SU  reg  Felipe  et  animoso,  trad.  Maudave,  Amsterdam,  17S6.  Combes,  La  Prtncesse 
dss  th'äUi»  {1697- nti),  i858.  Baudrillart,  Philippe  V  et  la  cour  de  France,  le  1"  vol.  (1700- 
t7ih).  |Mi|ii.  H,  Hubert,  Les  Pays-Bas  espagnols  et  la  Ripablique  des  Prooinces-Unies  depuis 
/li  pul^v  äs  Munster  jusquaa  traiti  d'Utrecht  {1648-1713}.  La  queslion  religieuse  et  les  relations 
dtphiHülii^uaSt  Bruxolles,  1907.  Stanbope  (lord  Mabon,  Earl),  History  of  England  comprising 
IHtt  ratgn  of  quten  Anne  until  the  peace  of  Utrecht  {1701-1718),  1870,  3  vol.  Onno  Klopp, 
uuvmgo  cli^  plu«  baut,  &  partir  du  t-  VH.  Von  Ameth,  Prinz  Eugen  von  Savouen^  i85S- 
|H!»U,  il  vui.,  3*  <^dit.,  1H64.  Carutti,  Storia  del  regno  di  Vittorio  Amedeo  II,  3*  Edition,  1897 
Vom  NiMiribii,  IHe  preussische  Politik  im  spanischen  Erbfolgekriege,  dans  THIstorische  Zeit- 
»iUiiin,  iMtt%  ^  11*  P*  a97-^^*  Landau,  Rom,  Wien,  Neapel  während  der  spanischen  Erhfol- 
g»hn«\i»s  inN6.  Hcbofer,  Louis  XIV  et  Charles  Xllt  dans  les  Annales  de  TEcole  libre  des 
»üluiM'.uM  iiolitl(|ueH,  1890  et  1893. 

1-  Klimltt  Marina  uMsurait  par  sa  Situation  au  fond  du  golf  de  Gdnes  les  commanicaUons 
Mitiiu  iti  Miiiiiiaia  vi  les  possessions  möditerranöennes  de  l'Espagne.  Les  prösides  de  Tos- 
cttuuihittittnl,  Miir  la  c6U  de  la  presqu'Ile  :  Orbitello,  Telamone,  Piombino,  Porto-Ercole, 
Huutu l'illppu,  Porto  San-Stefano,  et  eofln  Pckrto  Longone  dans  riled'Elbe. 
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cHAP.  pREMiiA  La  Succession  du  Roi  dCEspagne  Charles  IL 

Mariannes;  en  Afrique,  les  pr^sides  de  la  cöle  du  Maroc  *  et  les  lies 
Canaires. 

Mais  TEspagne  6tait  en  pleine  d6cadence*.  Son  roi,  Charles  II,  lb  roi  Charles  n, 
avait  trente-six-ans.  Petit,  laid,  le  nez  trop  fort,  les  l^vres  trop 
grosses,  le  front  6troit  et  bas,  les  yeux  sans  expression,  il  6tait  maladif 
et  möme  toujours  moribond.  Les  «  indigestions  violentes  »  de  son 
estomac  d^labr^  lui  donnaient  des  crises  de  fi^vre  oü  Ton  croyait 
quil  resterait.  Apr^s  avoir  6puis6  tous  les  reraödes  de  rempirisme, 
u  on  apportait  dans  ses  appartements  les  reliques  des  plus  grands 
saints,  et  on  soUicitait  un  miracle  pour  dötourner  une  catastrophe  ». 
Son  mariage  avec  Marie-Louise  d'Orlöans,  qu'il  avait  6pous6e  en  1679, 
lui  avait  donn6  de  la  joie,  car  il  aima  passionnöment  cette  femme 
charmante,  mais  le  chagrin  de  n avoir  pas  denfant  d'elle  Tavait 
replong6  dans  la  m^lancolie.  Marie-Louise  6taitmorte  en  1689;  alors 
Charles  II  avait  6pous6  Marie-Anne  de  Bavi^re-Neubourg,  fille  de  doüin^  par  la 
Telecteur  palatin  et  soeur  de  rimp^ratrice.  Marie-Anne  6tait  intelli-  reine marib-annb 
gente,  hardie  et  hautaine.  Elle  offensait  les  Castillans  par  son  möchant  ^^  nbubourg. 
caractfere,  son  avarice  et  la  pr^f^rence  qu'elle  donnait  aux  Allemands 
venus  avec  eile.  Elle  avait  ä  coeur  les  int^rßts  de  TAutriche  et  les 
reprösentait  aupr^s  de  son  mari  dont  eile  dominait  la  m^diocre  intel- 
ligence  et  la  volonte  plus  m^diocre  encore.  «  La  Reine,  öcrivait  la 
marquise  de  Gudana,  fait  trembler  le  Roi  jusqu'aux  os.  »  Ce  royal 
manage  vivait  dans  une  solennelle  misöre.  II  arrivait  que  le  Roi  ne  püt 
sortiren  voiture,  faute  d'argentpour  raccommoder  son  carrosse  bris6. 
En  1696,  il  n'avait  que  six  chemises  et  «  sa  table  manquait  souvent  ». 

Les  personnages  de  Tentourage  du  Roi  ötaient  divis^s  en  coteries.  les  hommbs 

Ceux  qui  montraient  de  Tattachement  pour  la  Reine  ou  qui  dopen-  d'^tat. 

daient  d'elle  avaient  seuls  du  credit;  la  plupart  ^taient  sans  reelle 
valeur  ou  sans  autorit6.  Le  cardinal  Porto-Carrero,  archevöque  de 
Tol^de,  jouissait  dune  grande  influence  dans  les  Conseils.  CYlait  un 
«  homme  droit,  honnöte,  ouvert,  mais  d'un  esprit  born6  et  timide  ». 

Avec  un  lel  gouvernement,  un  roi  moribond,  une  reine  döteslöe, 
TEspagne  6tait  incapable  de  disposer  d'elle-möme  quand  s'ouvrirait 
la  crise  de  la  succession 

Les  pr^tendants  ä  la  succession  ötaient :  le  duc  de  Savoie,  le  duc  lbs  pr^tendasts 
d'Orl^ans,  le  roi  de  Portugal,  le  prince  6lectoral  de  Bavi^re  Joseph-  ^  ^^  succession, 

I.  Les  Präsides  du  Maroc  compreDaient  Oran,  Melilla  et  Ceuta  sur  la  H^diterranöe,  El- 
Aralch  (Larache)  et  Mehdiya  sur  l'Oc^an. 

2  Voir  Histoirt  de  France,  l.  VIl,  2,  p.  186.  Slanhope  (Alexandre),  Spain  under  Charles 
Ihe  iecond,  i«4o.  Comtesse  dAulnoy,  La  cour  et  la  ville  de  Madrid  vers  la  fin  da  XVII*  siMe. 
Belalion  da  voyage  dEspagne,  MW.  B.  Carej,  187^.  Weiss,  LEspagne  depuit  le  r^gne  de 
Philippe  II  jusqu'ä  Tavinemenl  det  Boarbons,  2  \o\.,  iS^. 
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LBüRs  DROITS.       Ferdinand,  Tempereur  Leopold  et  Louis  XIV.  Us  6tablissaient  leurs 

droits  sur  leur  mariage  ou  sur  celui  de  leurs  ascendants  avec  des 

infantes.  Les  droits  des  trois  maisons  de  France,  de  Bavi^re  et  d'Au- 

triche  primaient  les  autres.  Louis  XIV  et  Leopold  6taient  gendres  de 

Philippe  IV  et  petits-fils  de  Philippe  III.  Le  «  Grand  Dauphin  »,  fils 

de  Louis  XIV,  6tait  le  neveu  de  Charles  II.  Le  prince  de  Bavi^re,  par 

sa  m^re,  fille  de  Leopold  et  de  Marguerite-Th^r^se,  6tait  petit-neveu 

de  Charles  II.  Enfln,  Joseph  et  Charles  que  Leopold  avait  eus  de  sa 

troisidme  femme,  fil^onore  de  Neubourg,  etaient  petits-neveux  de 

Phiüppe  IV. 

ORDRE  DES  DROITS         Si  Tou  suivait  Tordre  naturel  de  succession,  les  droits  de  la  maison 

CONTRARIA  de  France  Temportaient,  car  Marie-Th6r^se,  femme  de  Louis  XIV,  et 

PAR  LES  gj^  m6re  Anne  6taient  aln^es  de  Marguerite-Th^r^se  et  de  Marie-Anne, 

femme  et   m^re   de    Leopold.  Mais,    tandis  que  les  deux  infantes 

marines  en  France  avaient  renonc6  par  actes  solennels  ä  leur  droit  de 

succ^der,  aucun  acte  pareil  n'avait  6t6  impos6  aux  infantes  marines 

en  Autriche.  Si  les  rcnonciations  etaient  observ^es,  Louis  XIV  et  sa 

descendance,  son  fils  le  Grand  Da^iphin,  ses  petits-fils  les  ducs  de 

Bourgogne,  d'Anjou  et  de  Berri,  etaient  mis  k  T^cart.  Le  prince  de 

Baviöre  se  trouvait  donc  Th^ritier  par  sa  m^re  Marie-Antoinette,  morte 

en  1692.  Mais,  en  mariant  sa  fille  k  T^lecteur  de  Bavi^re,  Leopold  lui 

avait  impos6  une  renonciation  k  la  succession  d'Espagne;  il  s'estimaii 

donc  seul  hantier  et  pretendait  transmettre  ses  droits  aux  archiducs 

Joseph  et  Charles. 

LES  Or,  ni  la  maison  de  France,  ni  la  maison  de  Bavi^re  ne  recon- 

RBNONCiATioNS     naissait  la  16gitimit6  des  rcnonciations.  Ondisait  en  Bavi^re  que  celle 

coNTBST^Es         j^  Maric-Antoinctte  avait  6t6  un  abus  de  pouvoir  commis  par  TEm- 

PAR  FRANCE 

BT  BAvikRE  pereur  ä  T^gard  de  sa  fille,  et,  d'ailleurs^  un  simple  arrangement  par- 
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ticulier,  le  gouvememenl  d'Espagne  n'y  6lant  pas  intervenu,  etm^me 
le  roi  Charles  II  ayanl  refus^,  malgr6  les  sollicilations  de  Leopold, 
de  reconnailre  cet  acte  comme  valable. 

En  France,  on  soutcnait  que  les  renonciations  des  infantes  Anne 
et  Marie-Thör^se  ^laient  nullcs  en  droit  parce  qu'ellcs  avaienl  616 
exig6es  de  princesses  qui  n'avaient  pu  agir  en  pleine  liberl6,  parce 
que  les  droits  de  souverainel6  sont  absolument  inali6nables,  et 
«  qn'un  simple  article  d'un  trait6  ne  peul  pas  d6truire  les  maximes 
fondamentales  d'une  monarchie...  ».  Puis,  aucune  des  conditions 
auxquelles  la  renonciation  de  Marie-Th6r6se  avait  616  subordonn6e 
—  parmi  lesquelles  6tait  le  paieraent  de  sa  dot  —  n'ayant  6t6  remplie, 
lacte  devenait  caduc.  D'ailleurs  et  enfin,  la  Cour  d'Espagne  elle- 
mßme  ne  se  faisait  gu6re  d'illusions  sur  la  valeur  de  cet  acte,  et  TEm- 
pereur  lui-m6me,  en  traitant  avec  Louis  XIV  du  partage  de  la  succes- 
sion,  lui  avait  reconnu  des  droits  d'h6ritier*. 

Les  renonciations  6tant  consid6r6es  comme  nulles,  les  pr6ten- 
dants  se  classaient  donc  ainsi  par  ordre  de  droits  :  France,  Bavi6re, 
Aulriche.  Mais  leurs  chances  de  recueillir  la  succession  paraissaient 
^tre  en  sens  inverse  de  leurs  droits.  L'Espagne  avait  6t6  si  maltrait66 
par  la  France  que,  bien  qu'un  parti  frangais  eüt  6t6  cr66  ä  la  Cour  par 
Tambassadeur  de  France,  comte  de  R6benac,  il  6tait  tr^s  invraisem- 
blable  que  Charles  II  oublidt  jamais  tant  et  de  si  16gitimes  griefs.  Et 
certainement  TEurope  ne  permettrait  pas  que  la  maison  de  France 
accrüt  d6mesur6ment  sa  puissance  par  Tabsorption  de  la  monarchie 
espagnole. 

L'avönement  du  prince  de  Bavi^re  n'aurait  inqui6t6  personne, 
et  Charles  II  inclinait  vers  cette  Solution,  qui  semblait  la  meilleure. 
Au  mois  de  septembre  4696,  dans  une  crise  oü  il  crut  mourir,  il 
aTait  6crit  un  testament  en  faveur  de  Joseph-Ferdinand.  Mais  la 
Reine  le  lui  avait  fait  d6chirer;  autour  d'elle  se  groupait  le  parti 
autrichien,  le  plus  puissant  qu'il  y  eöt  h  la  Cour. 

Au  mois  de  juin  1697,  Charles  6crivait  k  Leopold  une  lettre  pleine 
de  promesses.  L'Empercur  se  croyait,  d'autre  part,  sür  de  Talliance 
ues  Puissances  maritimes,  les  articles  secrets  du  trait6  du  12  mai  1689 
ayant  garanti  la  succession  d'Espagne  ä  un  prince  autrichien. 


CHANCBS 

COUPABtBS  DBS 

PR^TENDANTS, 


1.  Voir  Hutoire  de  France,  L  VII,  i,  p.  74,  et  VII,  a,  p.  276,  SBo,  a63,  287-969  et  393-393. 
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II,  —  LA  POLITIQUE  DES  COMPilTITEURS  DEPUIS 
LA  PAIX  DE  RYSWYK  JUSQU'AU  TRAIXt  DE  PARTAGE 
D'OCrOBRE   i6gS^ 

GE  fut  apr^s  la  paix  de  Ryswyk  que  les  prölendants  engag^rent  la 
grande  parlie.  Mais  les  joueurs  n'6taient  pas  d'^gales  forces. 
L'ölecteur  de  Bavi^re,  Max-Emmanuel,  p^re  de  Josepk-Ferdinand, 
^lait  devenu  gouvenieur  des  Pays-Bas  beiges  en  1692;  il  s'amusait 
ä  Bruxelles.  L'Empereur  6lait  un  homme  mödiocre,  m^diocrement 
servi.  Louis  XIV  6tait,  en  politique,  tr6s  fin  manoeuvrier. 

II  s'agissait  de  manoeuvrer  ä  Madrid,  pour  gagner  la  Sympa- 
thie du  roi  Charles  II,  et  en  Europe,  pour  se  m^nager  la  bienveillance 
des  grands  £tats,  en  particulier  des  Puissances  maritimes. 

En  Espagne,  Bertier,  agent  de  Max-Emmanuel,  accablait  les 
Espagnols  «  de  r6v6rences  et  d'honnötet^s  »,  et  cherchait  ä  grouper 
en  un  parti  tous  ceux  qui  voulaient  maintenir  lint^grit^  de  la  monar- 
chie  et  croyaient  que  Tav^nement  d'un  prince  frangais  ou  d'un  prince 
autrichien  serait  le  signal  de  terribles  guerres,  d'oii  eile  ne  sortirait 
pas  intacte. 

Uambassadeur  imperial,  le  comte  Bonaventure  de  Harrach, 
intriguait  ferme,  mais  maladroitemenl.  II  avait  pour  principal  appui 
la  Reine  et  sa  camar///a  allemande,  mais  cette  «  clique  »  ^laitimpopu- 
laire  parce  qu'elle  exploitait  odieusement  TEspagne.  En  fövrier  1698, 
pendant  une  tr^s  forte  crise  de  Charles  II,  la  Beine  essaya  d'un  coup 
de  force.  Un  de  ses  cousins,  Georges  de  Hesse-Darmstadt,  s'^tait  fait 
donncr  la  grandesse  et  la  vice-royaut6  de  Catalogne,  et  il  commandait 
le  rögiment  de  dragons,  qui  ötait  toute  la  garnison  de  la  capitale.  II 
fit  entrer  des  troupes  imperiales  dans  les  places  fortes  de  la  Catalogne 
et  un  r^giment  allemand  ä  Madrid.  Mais  le  Roi  se  tira  d'affaire  et  les 
troupes  6trang6res  furent  renvoy^es.  Cette  tentative  n'eut  d'autreeffet 
que  «  d'aigrirles  espritset  de  leur  faire  craindre  d'autant  plusla  domi- 


1.  SouRCES.  Letters  of  William  III  and  Louis  XIV  and  Iheir  minislers  (1697-4700)  (en  anglais), 
6dit.  Grimblot,  1848, 2  vol.  Lellres  de  Louis  XIV  au  comte  de  Briord,  ambassadeur  de  S.  M.  Tris 
Chritienne  auprks  des  Etats  Giniraux  {1700-1701),  1728.  Hippeau,  Avenement  des  Bourbons  aa 
tröned' Espagne.  Correspondance  inidite  du  marquis  d'Harcourl,  1876, 2  vol.  Comte  dela  Torre, 
Mimoires  et  niyociations  secretes  de  Ferdinand  Bonaventure,  comte  d'üarrach...  depuis  Vannie 
1695  jasqu'au  traiti  de  partage,  iTpo^  2  vol.  (aulhenticitö  contest^e). 

OuvRAGEs.  Macaulay,  Ilistoire  du  rigne  de  Guillaume  III,  trad.  Picbot,  1861,  ^  vol.  Sirtema 
de  Groveslins,  ouvrage  cit6  plus  haut.  GaMleke,  Die  Politik  Oesterreichs  in  der  spanischen 
Erbfolgefrage,  1877,  2  vol.  Heigel,  Kurprinz  Ferdinand- Josef  von  Bayern  und  die  spanische 
Erbfolge  {169!-1699),  1879.  F.  van  Kalken,  La  fin  du  regime  espagnol  aux  Pays-Bas,  1907. 
Reynald,  Louis  XIV  et  GuiHaume  III,  Histoire  des  deux  traitis  de  partage  et  du  testament 
de  Charles  II,  i883,  2  vol.  G.  F.  Preuss,  König  Wilhelm  III,  Bayern  und  die  Grosse  Allianz y 
dans  rHislorische  Zeitschrift,  igo^,  t.  II. 
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nation  allemande  ».  Le  Roi  lui-möme  parul  vouloir  reprendre  sa 
liberlö.  On  6crit  de  Madrid  : 

«  La  reine  connaitfort  bien  que  Ic  roi  se  dögoüte  d'ellc...  Elle  se  d^scspöre  en 
son  äme  de  voir  que  son  raari  se  refroidit,  jusque-lä  qu*il  ne  veut  pas  rester 
seul  avec  eile ;  et  lorsqu'elle  est  tourn^e,  11  tire  la  langue  et  lui  fait  la  grimace. 
Elle  se  met  tout  en  oeuvre  pour  lui  plaire ;  eile  se  pare  extraordinairement  et  lui 
fait  mille  caresses.  II  est  donc  question  de  savoir  s'il  sera  assez  hardi  pour  faire 
un  coup  de  maitre.  » 

Charles  II  ne  fit  pas  le  coup  de  maitre;  il  continua  de  Irembler 
devanl  la  Reine;  mais  il  refusa  du  moins  ä  Tambassadeur  de  TEmpe- 
reur  toute  promesse  relative  ä  Th^ritage.  Le  comte  de  Harrach 
quitta,  en  octobre  1698,  la  Cour  d'Espagne  oü  son  fils  le  rempla^a. 

La  France  6tait  reprösent^e  par  le  marquis  d'Harcourt,  grand  poutiqüe 

seigneur  et  lieutenant-g^n^ral  des  arm6es  du  Roi.  II  avait  pour  ins-  francaisb. 

iructions  de  bien  regarder,  de  s'attacher  les  grands,  de  contrarier 
les  menöes  de  TAutriche.  En  ce  qui  touchait  la  succession,  il  dirait 
dans  le  public  que  le  Roi  n'avait  pas  ä  s'en  occuper,  tant  qu'elle  ne 
serait  pas  vacante.  Mais,  pour  le  cas  oü  Charles  II  viendrait  ä  mourir, 
ses  Instructions  ^taient  claires  : 

•  Vous  ^tablirez  comme  un  principe  certain,  et  qu*on  ne  peut  r^voquer  en 
deute,  la  validit^  des  droits  de  mon  fils,  fond^s  sur  Ic  droit  commun,  sur  les 
lois,  particuli^rement  d'Espagne,  et  sur  les  couturnes  de  tous  les  £tats  qui 
composent  cette  monarchie.  Vous  ferez  voir  que  mon  fils,  6tant  le  plus  proche 
h^ritier,  rien  ne  pourrait  l'empöcher  de  prendre  le  titre  de  roi  d'Espagne,  de 
se  servirde  toutes  mes  forccs  pour  recueillir  cette  grande  succession;...  que 
mcs  troupes  sont  sur  les  frontt^res,  qu'elles  sont  en  ^tat  de  soutenir  les  droits 
du  legitime  h^ritier,  qu'elles  pr^viendront  facilement  les  entreprises  de  ccux 
qui  voudraient  disputer  ä  mon  fils  une  couronne  qui  doit  lui  appartenir. 

Afin  d'6viter  une  guerre  europ^enne,  qu'une  pareille  augmen- 
tation  de  la  puissance  frangaise  ne  manquerait  pas  de  dc^chalner,  et 
aussi  pour  laisser  ä  TEspagne  son  indöpendance  et  son  rang  dans 
le  monde,  Louis  XIV  permettrait  ä  son  fils  le  Dauphin  de  transmettre 
ses  droits  «  ä  celui  de  ses  petils-fils  que  les  filats  G^nöraux  de  tous  les 
royaumes  d'Espagne  voudront  choisir  »  et  il  proposait  ä  leur  choix  les 
ducs  d'Anjou  et  de  Berri,  «  comme  les  plus  eloignc^s  de  sa  couronne 
et  afin  d'öter  tout  Heu  decraindre  que  TEspagne  y  puissejamais  t^lre 
röunie  ».  Mais  il  terminait  par  une  menace  claire  :  «  Si  les  Espa- 
gnols,  oubliant  la  justice  qu'ils  doivenl  aux  l(^gitimes  h^ritiers  de 
leurs  rois,  reconnaissaient  un  des  fils  de  TEmpereur  pour  mailre,  ce 
serait  alors  que  je  me  verrais  oblige  de  soutenir,  malgr^  raoi,  par  la 
force,  la  justice  des  droits  de  mon  fils....  » 
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LB  PARTI  Le  marquis  d'Harcourt  mit  dans  ses  rapports  avec  les  grands 

FRASQAis  GAGNE    «  autant  d'habüetö,  de  souplesse  et  de  g6n6rosit6  que  de  Harrach  y 

meltait  de  brusquerie,  de  raideur  etd'avarice  ».  Peu  ä  peu  les  grands 
sortent  de  la  r6serve  oü  ils  se  tenaient  :  le  cardinal  Porto-Carrero 
donne  ä  Tambassadeur  Tassuranee  de  son  dövouement  ä  Louis  XIV. 
Le  duc  de  Saint-Jean,  membre  du  Conseil  de  guerre  et  vice-roi  de 
Sardaigne,  va  jusqu'ä  lui  dire  que  Tirritation  contre  la  Reine  ^tait 
g^nörale  et  que  d^s  la  mort  du  Roi,  Tambassadeur  de  France  «  trou- 
verait  de  son  cöt6,  non  seulement  tous  ceux  qui  ne  s'ötaient  point 
d^clarös,  mais  möme  ceux  qui  paraissaient  avoir  pris  un  parti  con- 
traire,  aussi  bien  que  les  ministres  ».  Gräce  au  P.  Blandini^res,  de 
Tordre  de  la  Merci  et  predicateur  du  Roi,  qui  avait  accompagn6  Tam- 
bassadeur  ä  Madrid,  d'Harcourt  entretenait  des  relations  dans  le 
monde  des  couvents.  Un  jour,  le  «  Gön6ral  de  la  Merci  »  lui  afßrma 
que  «  tout  TAragon,  la  Navarre,  TAndalousie  et  la  meilleure  partie 
des  provinces  d'Espagne  6laient  dispos6s  ä  avoir  rccours  ä  Sa  Majest6 
Tr6s  Chrötienne,  d^s  que  leur  roi  aurait  les  yeux  ferm^s  ». 

L'ambassadeur  faisait  tr^s  bien  sa  cour  h  TEspagne  :  il  fr6quen- 
tait  les  courses  de  taureaux,  il  döployait  un  grand  luxe,  jusqu'ö 
s'endetter.  Quant  k  Louis  XIV,  il  offrit  au  gouvernement  espag^ol  le 
concours  de  la  flotte  frangaise,  pour  d6bloquer  Genta  que  les  Maures 
tenaient  assi^g^,  et,  un  peu  plus  tard,  pour  assurer  Tarriv^e  en 
Espagne  des  galions  d'Am^rique,  que  mena^aient  les  pirates  barba- 
resques.  Le  parti  frangais  se  fortifia  au  point  que  la  Reine,  qui  voulait 
prendre  des  pröcautions  pour  Tavenir,  fit  des  avances  au  marquis 
d'Harcourt. 

Cependant  Louis  XIV  n'avail  obtenu  de  Charles  II  que  Tassu- 
rance  «  de  ne  rien  innover  au  pr^judice  de  la  paix  ».  II  croyait  k  des 
sentimcnts  irr6ductiblement  hostiles  de  la  part  de  oe  prince.  Gonvaincu 
qu'il  serait  mis  par  lui  hors  d'h^ritage,  ne  voulant  pas  tout  perdre,  et 
dösireux,  d'autre  part,  d'^viter  une  guerre  gönörale,  il  eut  la  sagesse 
«  de  prendre  des  mesures  avec  les  autres  puissanccs  ». 

LB  POINT  DB  vüE     L'Augleterre  et  la  Hollande  souhaitaient  une  entente,  c'est-ä-dire 
DBS  puissANCEs    uu  partagc  entre  les  h^ritiers.  Si  Taccord  ne  pouvaii  se  faire  entre 

eux,  elles  entendaient  que  la  monarchie  espagnole  ne  füt  r6unie  ni  ä 
la  France,  ni  k  TAutriche,  comme  il  serait  arriv^  si  Th^rilier  avait 
6le  soit  Louis  XIV  ou  le  Dauphin,  soit  ITmpereur  ou  Parchiduc 
Joseph.  Entre  les  deux  princes  cadets,  le  duc  d'Anjou  et  Tarchiduc 
Charles,  elles  auraient  mieux  aim6  celui-ci.  Mais  leur  pr6f6rence  allait 
naturellement  au  prince  de  Bavi^re.  II  s*agissait  pour  elles  de  ne  pas 
laisser  s  accroltre  une  des  grandes  puissances,  la  France  surtout. 
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Maftre  des  Pays-Bas,  Louis  XIV  menacerait  Tind^pendance  des  Pro- 
vinces-Unies;  maitre  de  l'Espagne  et  des  Deux-Siciles,  il  pourrait 
ruiner  le  commerce  des  Puissances  maritimes  dans  le  Levant;  maitre 
des  Indes  Occidenlales,  il  monopoliseraii  les  richesses  de  TAm^rique. 

L*6lecteur  Max-Emmanuel  esp^rait  le  succ^s  de  son  fils  du  con- 
cours  des  Puissances  maritimes.  Depuis  1698,  vingt-deux  bataillons 
hollandais  tenaient  garnison  dans  plusieurs  places  de  son  gouverne- 
ment  des  Pays-Bas,  Luxembourg,  Namur,  Charieroy,  Mons,  Ath, 
Audenarde,  Courtrai,  Nieuport,  qu'on  appelait  «  places  de  barri^re  ». 
Par  une  Convention  secr^te,  sign^e  au  mois  d'aoüt  1698,  les  Pro- 
vinces-Unies  garantissaient,  moyennant  dimportants  privil^ges  com- 
merciaux,  la  possession  des  Pays-Bas  au  prince  ^lectoral  de  Bavi^re, 
lors  du  d^c^s  de  Charies  II. 

L'Empereur  essaya  de  renforcer  le  trait^  conclu  en  mai  1689, 
entre  TAngleterre  et  la  Hollande,  qui  avait  garanti  k  un  prince  autri- 
chien  rWritage  de  Charies  II.  Fl  se  proposait  d'envoyer  Tarchiduc 
Charies  ä  Madrid  avec  un  corps  de  10000  hommes  et  demandait 
Faide  des  Puissances  maritimes  pour  transporter  les  troupes  impe- 
riales. Guillaume  III  et  le  pensionnaire  de  Hollande  Heinsius  ne  vou- 
lurent  pas  provoquer  Louis  XIV,  qui  seul  avait  des  troupes  sur  pied 
cl  qui  d6tenait  encore  des  places  que  le  trait6  de  Ryswyk  Tobligcait 
ä  ^vacuer.  Ils  voulaient  savoir,  d'ailleurs,  si  Charies  II  se  pronon^ait 
en  faveur  de  Tarchiduc.  Et  enfin  la  Hollande  ^tait  m^contente  que 
Lipoid  ne  s'engageät  pas  ä  c6der  les  Pays-Bas  au  prince  de  Bavi^re, 
comme  eile  le  d^sirait,  pour  ötre  döbarrass^e  du  voisinage  d'un  Etat 
puissant.  Le  trait6  de  1689  ne  fut  pas  modifi^.  Guillaume  se  f^licila 
de  ce  que  les  Puissances  gardassent  leur  ind^pendance.  II  ^crivit  le 
16  avril  1698  ä  Heinsius  :  «  Je  consid^re  comme  un  bonheur  que  nous 
n'ayons  pas  de  nouvel  engagement  avec  TEmpereur  et  qu'on  peut  se 
demander  si  la  Grande  Alliance  subsiste  ou  non  »* 

Entre  Louis  XIV  et  les  Puissances  maritimes,  le  jeu  fut  tr^s 
compliqu6.  Le  Roi  s'y  montra  tr^  habile. 

Guillaume  et  Heinsius  savaient  que  les  Fran^ais  pourraient 
s'emparer  facilement  de  1  Espagne.  La  paix  de  Ryswyk  sign^e, 
Louis  XIV  avait  commenc6  ä  «  röformer  »  ses  troupes,  mais  il  avait 
encore  plus  de  150000  fantassins  et  plus  de  30000  cavaliers.  Pendant 
retd  de  1698,  vingt-trois  vaisseaux  de  guerrc  fran^ais  ^taient  h  Cadix; 
une  flotte  de  gal^res  croisait  entre  Bordeaux  et  la  Corogne;  une 
autre,  entre  Toulon  et  Naples.  Sur  la  fronli^re  des  Pyr^n^es,  en 
Navarre  et  en  Roussillon,  ^taient  r^unis  soixante  bataillons  et  quatre- 
vingts  escadrons;  vingt  bataillons  et  autani  d'escadrons,  ^tablis  dans 
le  Dauphin^,  6taient  prßts  ä  franchir  les  Alpes.  De  fr^quentes  revues, 
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Ich  f^rondcs  manceuvres  du  camp  de  Compi^gne  en  septembre  1698 
lennionl  les  Iroupes  en  haieine.  Or,  apr^s  la  paix  de  Ryswyk,  le 
Piirlenionl  anglais  et  les  £lials  G6n6raux  hollandais  avaient  consid6> 
robloment  röduit  le  nombre  des  troupes,  autant  par  d^fiance  ä  T^gard 
du  roi-Htathouder  que  par  6conomie,  et  ils  ne  songeaient  qu'ä 
inainlenir  la  paix.  Guillaume  avouait  ä  Heinsius  «  que  i'opinion 
publique  paraissait  absolument  r^fractaire  ä  toute  lutte  nouvelle  et 
(|uo  m(^nie  les  hoslilil6s  6tant  engagöes,  il  y  aurait  ä  craindre  que  la 
nnlion  ne  laissAt  son  prince  succomber  en  lui  refusant  son  concours  ». 

Guillaume  continuait  ä  se  döfier  de  Louis  XIV.  II  lui  envoya 
un  ambussadeur  pour  se  plaindre  de  Thospitalit^  que  Jacques  II 
rerevail  h  Sainl-Germain.  Mais  ce  fut  justement  ä  cette  occasion  que 
le  roi  de  France  commen^a  de  causer  avec  les  Anglais.  II  re^ut 
avoc  dislinction  cet  ambassadeur,  le  Hollandais  Bentinck,  le  conseiller 
ot  Tami  de  Guillaume,  qui  Tavait  fait  lord  Portland.  En  mars  1698, 
Toroy  el  Pomponne,  que  Louis  XIV  venail  de  rappeler  au  minist^re, 
entrelinn^nt  lord  Portland  de  la  succession  d'Espagne,  et  propos^rent 
une  onlenle  i\  ce  sujet  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Mais 
ramtmssadeur  demanda  :  «  Pourquoi  ne  pas  prendre  le  prince  ^lec- 
loral  pour  rt^gner  en  Espagne  el  faire  cesser  par  ce  choix  Tombrage 
que  loute  l*Europe  con^*oil  de  la  Irop  grande  puissance  du  Roi  el 
TinquitHudo  que  la  France  l<^moigne  de  celle  de  TEmpereur?  »  Et 
luiiUnumo«  convainou  que  Louis  XIV  ne  faisail  ces  ouvertures  que 
pour  Tendormir,  donna  Toixlre  ^  Porlland  de  ne  faire  qu'6couter  les 
pi  oposil  ions  frani^aises. 

Louis  XIV  lit  dos  öftres  prtHMses.  II  annont^a  que,  malgr6  les 
di^uts  inooulostablos  du  Dauphin,  il  consenlirail  a  ce  que  les  Espa- 
guols  prissonl  jHnir  nn  Tun  de  ses  |HMils-fils,  soil  le  duc  d'Anjou, 
soil  lo  duc  de  Borri,  et  que  les  Pays-l^s  fussenl  d^lach^s  de  la 
suooessiou  el  doniu\<  au  prince  de  Bavit'^re.  II  promellait  aux  Puis- 
5muoo>  marilimes  des  li^itt^  de  i\>nunerce  avanlageux. 

iiuillaume  s  eulri^liuL  de  son  ixMe,  avei^  Tambassadeur  de  France 
^  Loudivs,  Talhuxt  Le  10  avril  10^^,  il  pn^jK^sa  celle  r^parlilion  de 
rherila^x^  :  ä  luu  des  iJls  du  I^uphin,  lEsiKisme  el  les  Indes;  ä 
pÄivbiduo,  le  MUau^^isel  ler\\\nume  de  Naples:  a  i  electeur de Bavi^re, 
lev  l\v|>s  B^^is,  donl  on  rx^^irulans^M-Äil  la  l'r\n\lit^re  aux  depens  du 
lornlouv  fi^uv'Äis, 

l  oui>  \IV  ue  NouUil  |vis  enleudre  ^vürier  dun  Agrandissemenl 
do>  l\^\x  l^x  iiu\  do|vu>  de  U-^  Fi^u^v.  mais  d  orxionn«  ^  Tallard  de 
\\Mduuior  Kv>  ivurivirloi's  ^  U  ut-^l  j\äs  uwjhv^^W^,  di^^il-iK  de 
l»\Muer  \u\  tniUou  ouliv  mtv^  Mnxluuewls  el  vvuv  du  prince,  el  de 
IvM^uer  s\u  vv  Uxudoiueul  uu  pl^w  de  \v  ^u  d  \  ^luniiil  4  f*ine,..  »  II 
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proposa,  pour  base  de  discussion,  cette  alternative  :  ratlribution  du 
Ltixembourg  et  du  royaume  des  Deux-Sicilcs  au  Dauphin;  du  Mila- 
nais ä  l'archiduc,  et  du  resle  de  la  monarchie  au  prince  ^lecloral;  ou 
bien  ie  rojaume  de  iVaples  reviendrait  ä  l'archiduc,  le  Milannis  au 
duc  de  Savoie,  les  Pays-Baa  au  prince  elecloral,  Ie  reste,  c'est-ä-dire 
le  gros  de  rht-ritage,  k  Tun  des  Üls  du  Dauphin. 

Guillaume  11!  nc  s'attendait  pas  b.  de  parcilles  offres,  qui,  en  ntGociATions 
effet,  ^laient  plus  mod^riies  qu"il  ne  pouvail  lespörer.  On  discula.  La  ^V"  cette  base. 
seconde  combinaison  avait  pour  les  Puissances  maritimps  ce  d^faul 
que  les  Pays-Bas,  aux  mains  des  Bavarois,  ne  scraicnt  pas  de  forcc  ä 
se  d^fendre  conlre  la  France,  si  on  ne  leur  donnait  pas  unc  Fron- 
(i^re  plus  solide.  Ces  Puissances  r^pugnaienl,  d'ailleurs,  ä  mellre 
au  pouvoir  dun  prince  Tran^ais  les  Indes  avcc  l'Espagnc.  Elles 
voulaient  prendre  des  pr^caulions  ;  les  Pays-Bas  seraienl  agrandis, 
et  l'Anglclerre  se  fcraiL  donner  Dunkerque;  pour  la  süretö  de 
leur  commerce  dans  la  M6dilerran6e  et  en  Am^riquc,  les  Puis- 
sances maritimes  recevraienl  Ceula,  Oran,  PorL-Mnhon,  Gibraltar, 
La  Havane.  La  premifere  combinaison  eül  H€  agr^'^e  avec  un 
grand  empressement ,  neül  el6  la  clause  relative  k  la  cession 
du  Luxembourg,  que  la  Hollande  nc  voutut  pas  consentir,  parce 
quelle  la  Irouvait  dangcreuse  pour  eile.  Ce  ful  cette  queslion 
du  Luxembourg  que  discut^rent  ä  Londrcs  Ie  roi  Guillaume  et 
Tallard.  Guillaume  ofTritäla  place  du  dnchö  les  pri^sidcs  deToscanc; 
Louis  XIV  demanda  le  Milanais,  mais  il  aurait  fallu  tout  refaire  pour 
trouver  une  part  ä  larchiduc.  Un  moment.  le  Roi  s'impatienta.  II 
croyait  que  Guillaume  ötait  mal  i^tabli  sur  Ie  tröne  d"Anglcterre  et 
qu'il  avait  besoin  de  l'alliance  francaise;  d'aulre  part  d'llarcourt  lui 
annon^itleprogr^s  de  la  cause  frangaise  ä  Madrid.  Le  11  juillet  1698, 
h  Roi  ferivil  ä  Tallard  qu'il  «  ne  conviendrait  pas  de  ci^dcr  pour  de 
m^diocres  avanlages  ceux  qu'il  peul  raisonnablement  attendrc  de 
l'etat  de  ses  forces  et  de  la  disposition  des  peuples  de  lEspagne  •>. 
Mais  il  revint  aux  id^es  de  modöration ;  les  pourparler^  reprirenl  au 
chSteau  du  Loo,  en  Gueldre,  oü  Guillaume  avait  l'habitude  de  passer 
la  belle  saison.  Tallard  l'y  avait  suivi.  La  on  rc'examina  toutes  les 
combinaisons  ant^rieures,  et  l'on  proposa  de  nouveaux  arrangements. 
Pour  facililer  le  partage,  on  parla  de  diviser  l'Espagne  entre  le 
Dauphin,  qui  aurait  les  provinces  de  Navarre  el  de  Guipuzcoa,  et 
le  prince  t^lectoral,  qui  aurait  le  reslc.  Mais,  h  lous  les  plans  Heinsius 
avait  des  objections.  11  iStait  nalurel  qu'il  ne  voulül  pas  qu'un  prince 
Traot^is  r^gnSt  ä  Madrid,  mais  il  n'admettait  pas  davanUge  que  le 
Dauphin  re^At  le  royaume  des  Deux-Siciles  :  ce  serait,  disatt-il.  la 
ruine  du  commorco  anglo-hollandais  dans  la  Medilerran6e ;  ni  qu'on 
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lui  donnät  le  Milanais  :  ce  serait  livrer  l'Italie  enii^re  ä  la  domination 
de  la  France.  Dans  ces  condiiions,  les  n^gociations  mena^ient  de 
s'6terniser. 

On  en  revint  ä  la  premi^re  combinaison,  et  Ton  chercha  Tögui- 
valent  du  Luxembourg.  Enfin,  le  14  aoüt,  le  roi  d'Angleterre  offrit 
de  remplacer  le  duch6  par  les  prösides  de  Toscane,  —  avec  le 
marquisat  de^  Finale,  —  et  par  la  province  de  Guipuzcoa.  Louis  XIV, 
qui  6tait  dispos6  ä  faire  des  propositions  semblables,  s'empressa 
d'envoyer  ä  son  ambassadeur  un  pouvoir  k  Teffet  de  conclure.  Ainsi, 
la  part  du  Dauphin  se  composerait  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
des  Präsides  de  Toscane,  avec  le  marquisat  de  Finale,  et  de  la  pro- 
vince de  Guipuzcoa,  avec  les  villes  de  Fontarabie,  de  Saint-S^bastien 
et  le  port  du  Passage.  L'archiduc  Charles  se  contenterait  du  Milanais. 
Le  reste  de  la  monarchie  reviendrait  au  prince  ^lectoral  de  Bavi^re. 

Le  8  septembre,  Guillaume  III  signa  un  engagement  provisoire 
et  purement  personnel,  car  toutes  les  n^gociations  avaient  eu  lieu 
entre  lui  et  Tallard  ou  par  Tentremise  de  Portland.  II  avisa  ensuite 
ses  ministres  qui  lui  envoy^rent  en  Hollande  les  pleins  pouvoirs  qu'il 
demandait,  revötus  du  sceau  de  TEtat.  Apr^s  quoi,  Heinsius  fit 
accepter  les  clauses  de  Taccord  anglo-frangais  par  les  Zitats  G^n^raux. 
Le  trait6  fut  signö  avec  Guillaume  le  24  septembre  1698,  au  chä- 
teau  du  Loo,  et  avec  les  repr^sentants  de  la  Hollande  le  13  octobre  *, 
ä  La  Haye. 

D^s  le  d6but  des  pourparlers,  Guillaume  et  Heinsius  avaient  ^t6 
d'avis  d'en  faire  part  ä  TEmpereur.  Louis  XIV  avait  objecto  que 
Leopold  aviserait  Charles  II,  qui  s'erapresserait  d'appeler  en  Espagne 
Tarchiduc  comme  Th^ritier  n^cessaire  pour  sauvegarder  Tini^^i^ 
de  la  monarchie.  II  fut  alors  entendu  qu'on  remettrait  la  notification 
apr^s  le  l*'  janvier  1699.  L'ambassadeur  autrichien  Auersperg  avait 
cependanl  fini  par  s'6mouvoir  des  all6es  et  venues  de  Tallard  en 
Hollande,  et  s'^tait  plaint  k  Heinsius.  Le  grand-pensionnaire  lui 
avait  röpondu  «  quil  ne  pouvait  rien  lui  dire  d'une  chose  qui  n'exis- 
tait  pas  ».  Ainsi  L6opold  ^tait  abandonn^  et  dup^  par  ses  anciens 
alli^s. 

Louis  XIV  a-t-il  et6  sincöre  dans  ces  negociations?  II  semble 
qu'on  n'en  puisse  pas  douter  en  lisant  ses  lettres  au  marquis  d'Har- 
court  : 


...  u  J*ai  longtemps  balanc^,  lui  6crit-il,  le  15  septembre  1698,  toutes  les  rai- 
6ons  que  je  voyais  ou  de  proflter  de  rinclination  präsente  des  Espagnols  ou  de 
mc  conlentcr  d'un  avantage  moindre  en  apparence,  mais  bien  plus  solide  en 

1.  L'instrumeDt  d^finitif  du  traitä  esl  anlidate  de  deuz  jours  :  ii  au  Heu  de  id  octobre. 
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effet,  ei  d'assurer  par  ce  moyen  le  repos  de  TEurope,  quelque  ^v6neinent  qui 
puisse  arriver....  De  justes  consid^rations  m'ont  port^  ä  traiter  avec  le  roi  d*An- 
gleterre  et  ä  prendre  avec  lui  les  mesures  n^cessaires  pour  le  maintien  de  la 
paix.  J'ai  jug^  que  den  ne  convenait  davantage  au  bien  g^n^ral  de  toute  l'Eu- 
rope  que  d'abaisser  encore  la  puissance  de  la  maison  d'Aulriche....  • 

Passant  de  lä  ä  donner  ses  Instructions,  il  ajoute  : 

•  Vous  continuerez,  pendant  la  vie  de  ce  prince  (Charles  II),  ä  tenir  la 
möme  conduite  que  vous  avez  tenue  jusqu'ä  präsent.  II  est  6galement  n^ces- 
saire  de  maintenir  les  bien  intentionn^s  dans  les  sentiments  quMls  vous  ont  fait 
paraitre  et  de  les  empöcher  de  recourir  ä  TEmpereur,  comme  ils  pourraient 
le  faire  s'ils  croyaient  que  j'eusse  formö  des  projets  pour  le  d^membrement  de 
celte  monarchie.  » 

II  ordonne  enfin  que  si,  la  mort  de  Charles  II  arrivant,  les 
Espagnols  r^clament  un  prince  frangais  pour  assurer  rint6grit6 
de  la  monarchie,  d'Harcourt  leur  repr^sente  Tirapossibilit^  de  con- 
server  cette  int^grit6  et  leur  dise  au  besoin  que  le  prince  61ecloral, 
reconnu  par  la  France  et  par  TEmpereur,  sera  le  plus  capable  de 
maintenir  en  paix  le  royaume. 


///.  —  LE  TESTAMENT  DE  CHARLES  II  EN  FAVEUR 
DU  PRINCE  ELECTORAL  DE  BAVIERE  ET  LA  MORT  DE 
VHäRITIER  DESIGN  E,  LE  NO  U  VE  AU  TRAITE  DE  P  AR- 
TAGE  {MARS  1700) 

GEPENDANT  la  nouvelle  qu'un  trait^  de  partage  avait  6t6  conclu       TBSTA3fEST  de 
entre  le  roi    de   France  et   les    Puissances    maritimes   s'ötait       charlbs  11  bn 
r^pandue.  Elle  excita  ä  Madrid  une  vive  indignation.  Les  patriotes,  r/r/^^^i, 

qui  se  r^voltaient  ä  Tid^e  dun  d^membrement  de  la  monarchie, 
virenl  qu'il  n'y  avait  qu'un  moyen  efficace  de  la  garder  intacte  : 
c'^tait  de  la  l^guer  au  seul  pr^tendant  qui  püt  devenir  roi  d'Espagne 
Sans  alarmer  l'Europe,  le  prince  ^lectoral.  La  pluparl  des  grands  et 
le  cardinal  Porto-Carrero  lui-möme,  malgrö  ses  protestations  de 
d^vouement  ä  Louis  XIV,  6taient  partisans  de  cette  Solution.  La 
Reine,  möcontente  de  TEmpereur  qui  lui  reprochait  son  peu  de  z6le  k 
d^fendre  la  cause  de  Tarchiduc,  6tait  d^courag^e. 

Le  14  novembre  1698,  Ic  Roi  parut  dans  le  Conseil  d'fitat,  et  lui 
annonga  que,  Supplik  de  tous  cötös,  depuis  sa  derni^re  maladie,  de 
pourvoir  ä  sa  succession,  il  avait  fait  son  testament.  Le  secr6taire 
d*Etat,  Antoine  de  Ubilla,  donna  lecture  de  Tacle  par  lequel  le  Roi 
d^signait  le  prince  61ectoral  de  Bavi^re  comme  l'höritier  legitime  de 
tous  ses  droits  et  de  tous  ses  £tats. 
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Au  regu  de  la  nouvelle,  l'Empereur  entra  dans  une  violonlo 
col^re.  II  parla  d'envahir  la  Bavi^re.  De  nouveau  il  s'adressa  aux 
SRSAILLES.  Puissances  maritimes  pour  renouveler  lelraitö  de  la  Grande  Alliance. 
En  möme  temps  il  tötait  le  terrain  du  cöt6  de  la  France.  A  Madrid, 
Louis  de  Harrach  disait  au  marquis  d'Harcourt  «  que  le  testament 
r^unirait  —  il  Tespörail  du  moins  —  le  roi  de  France  et  TEmpereur, 
son  mattre;  que  la  succession  ötait  ample  et  qu'il  y  avait  de  quoi 
contenter  les  uns  et  les  autres...;  qu'il  y  avait  eu  un  trait6  autrefois 
sur  ce  sujet,  et  qu'il  avait  6crit  k  TEmpereur  qu'il  ne  voyait  plus 
d'autresüret6  pour  lui  que  de  le  renouveler  ».  A  Vienne,  Bonaventura 
de  Harrach  et  le  ministre  Kinsky  accabl^rent  de  politesses  Tenvoy^ 
de  France  et  s'efforcörent  de  le  faire  parier ;  mais  il  avait  ordre  d'^luder 
toule  convcrsation  s6rieuse. 

Louis  XIV  s'adressa  aux  Puissances  maritimes  pour  assurer 
Texöcution  du  trait6  de  partage.  II  proposa  une  commune  d6marche 
aupr^s  de  T^lecteur  de  Baviöre  afin  d'obtenir  qu'il  renongAt,  au  nom 
de  son  fils,  aux  parties  de  la  succession  röservöes  aux  autres  h^ritiers, 
et  une  autre  k  Madrid,  pour  protester  contre  le  testament. 

Mais  le  6  fövrier  1699,  le  petit  prince  de  Bavi^re  mourut.  Ce  fut 
un  grand  coup  de  thöÄtre.  II  arriva  si  ä  propos  pour  TAutriche  qu'on 
accusa  TEmpereur  d'avoir  fait  empoisonner  cet  enfant,  dont  la  mort 
s'explique  tout  naturellement  par  sa  d^bilit^.  Le  roi  Charles,  qui 
s'ötait  döcidö  ä  conlre-coeur  k  faire  son  testament,  ne  dissimula  pas 
la  «  joie  »  qu'il  resscntait  de  survivre  ä  son  successeur;  mais  toute 
TEurope  s'inquiöU.  L'Empereur  dit  cetle  parole  tr^s  juste  :  «  Les 
gens  de  guerre  se  röjouissent  de  cel  övenement  comme  d'une  cause 
infailliblede  guerre  ».  La  France  et  TAu triebe  se  trouvaient,  d^sormais, 
en  eflfet,  en  prösence  Tune  de  Fautre.  Comment  les  d6partager?  Tr^ 
inquiet,  le  roi  dWngleterre  6crivait  au  grand-pensionnaire  :  «  Cette 
mort  change  ä  tel  point  les  affaires  que  je  ne  peux  prövoir  les  graves 
inconvönients  qu'elle  pcut  avoir  pour  nous...  Nous  ne  sommes  pas 
dans  un  petit  labyrinthe  et  Dieu  veuille  nous  aider  k  en  sortir  ».  II  crai- 
gnait  que  Louis  XIV  ne  refusät  de  s'accommoder  avec  TEmpereur  et 
qu'il  ne  voulüt  s'emparer  de  toute  la  succession.  Moins  que  jamais  il 
n  aurait  pu  Ten  empü^cher.  En  Hollande,  Topinion  se  pronon^ait  hau- 
lement  pour  le  maintien  de  la  paix.  L'Angleterre,  «  peu  dispos6e  ä  se 
laisser  entratner  dans  une  nouvelle  guerre  »,  montrait  «  une  langueur 
mortolle  et  un  man(|ue  universel  d'^nergie  ».  Le  Parlement  dimi- 
nuait  le  nombre  des  Iroupes  et  votait  le  renvoi  des  r^giments 
hollandais.  Le  d^couragement  de  Guillaume  6lait  tel  qu'il  parlait  de 
so  rotirer  en  Hollande.  Aussi  vit-il  avec  plaisir  Louis  XFV  entamer  de 
nouvelles  nt^gociations. 
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Elles  durörent  longtemps.  On  discuta  si  le  plus  simple  ne  serait 
pas  de  subsiituer  Tdecleur  de  Bavi^re  ä  son  fils ;  mais  Taccord  ne  se 
fit  pas  sur  cetle  id6e.  Le  13  f^vrier  1699,  Louis  XIV  proposa  le  choix 
enlre  des  combinaisons  :  rarchiduc  aurait  la  pari  assignöe  par  le 
premier  trail^  de  partage  au  Bavarois,  et  la  pari  du  Dauphin  serait 
accrue  du  Milanais;  ou  bien  le  Dauphin  renonceraii  et  au  Milanais  et 
au  royaume  des  Deux-Siciles;  en  behänge,  il  recevrait  la  Lorrainc, 
dont  le  duc  irait  r6gner  ä  Milan,  et  le  Pi6mont,  la  Savoie  et  le  comtö 
de  Nice,  le  duc  de  Savoie  quittant  ses  £tats  pour  le  royaume  des 
Deux-Siciles;  ou  bien  TEspagne  et  les  Indes  seraient  donn^es  au  duc 
de  Savoie,  Naples  et  la  Sicile  k  Tarchiduc;  le  Guipuzcoa,  la  Savoie  et 
la  Lorraine  au  Dauphin,  et  le  Milanais  au  duc  de  Lorraine.  Quant 
aux  Pays-Bas,  ils  seraient  attribu6s  soit  ä  la  reine  d'Espagne,  soit  ä 
räecteur  de  Bavi^re;  ou  bien  on  les  mettrait  en  r^publique,  ou  bien 
00  les  partagerait. 

Ces  propositions  du  roi  de  France  s'inspiraient  d'une  politique 
iths  sage  :  ne  pas  effrayer  TEurope,  rassurer  surtout  les  Puissances 
maritimes  sur  les  int^röts  de  leur  commerce,  forlifier  le  corps  de  la 
France  par  des  acquisitions  pr6cieuses  aux  fronti^res.  Bien  qu'elles 
fosseni  tr^s  modör6es,  elles  ne  furent  pas  tout  de  suite  accueillies; 
Guillaume  et  Heinsius  n'admettaient  pas  qne  la  part  du  Dauphin  füki 
accnie;  ils  voulaient  que  les  Pays-Bas  demeurassent  attach^s  ä  la 
couronne  d'Espagne;  s6par6s,  ils  eussent  ^t6  une  proie  facile  pour 
b  France.  Ils  exigeaient  que  la  Convention  ä  intervenir  füt  commu- 
niqu^e  ä  TEmpereur,  avec  invitation  k  y  adhörer. 

II  fut  enfin  convenu  que  la  couronne  d^Espagne  revicndrait 
k  Farchiduc,  que  les  Pays-Bas  y  demeureraient  attach^s,  et  que  la 
part  du  Dauphin  serait  accrue  du  Milanais  ou,  plus  exactement,  de 
la  Lorraine,  par  behänge  avec  le  duch^.  Quant  au  trail6  de  partage, 
il  serait  laissö  pendant  trois  mois  aux  röflcxions  de  TEmpereur,  mais 
il  deviendrait  ensuite  ex6cutoire,  quoi  qu'il  döciddt;  si,  apr^s  le  d^c^ 
de  Charles  11,  il  refusait  encore  la  part  assignöe  k  Tarchiduc,  «  les 
dcux  rois  et  les  seigneurs  fitats  G6n^raux  conviendraient  d*un  prince 
auquel  ledit  partage  serait  donnö  ». 

On  envisagea  le  refus  possible  du  duc  de  Lorraine  d'entrer  dans 
la  combinaison.  Louis  XIV  proposa  de  lui  substituer  en  Milanais 
soit  le  duc  de  Bavi^re,  soit  le  duc  de  Savoie.  Dans  le  premier  cas,  la 
France  sagrandirait  du  Luxembourg  avec  le  comtö  de  Chiny;  dans 
le  second,  du  comtö  de  Nice  et  de  la  Savoie.  C'etait  donc  toujours 
Hienreuse  idöe  de  fortifier  les  frontiöres  nationales.  «  Si  le  roi  d'An- 
^eterre  n'accepte  aucune  de  ces  alternatives,  vous  lui  direz  — 
ordonnait  Lonis  XIV  ä  Tallard  —  qu'il  propose  lui-mdme  ce  quil 
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croit  devoir  ajouler  au  partage  de  mon  fils,  en  cas  que  le  duc  de 
Lorraine  ne  consente  pas  ä  T^change  du  Milanais...  »  Portland  et 
Tallard  se  mirent  enfin  d'accord  et,  le  4  mai,  ils  d^cid^rent  que,  si  le 
duc  de  Lorraine  refusait  d'ötre  transf6r6  ä  Milan,  on  ins6rerait  dans 
le  traitö  d6finitif,  soit  une  des  alternatives  prösent^es  par  Louis  XIV, 
soit  une  combinaison  nouvelle  et  k  sa  convenance. 

Le  ii  juin  1699,  un  traitö  provisoire  fut  conclu.  L'Espagne,  les 
Indes,  les  Pays-Bas  reviendraient  ä  rarchiduc  Charles,  second  fils  de 
TEmpereur,  avec  la  condition  que  jamais  ils  ne  seraient  conjoints  ä 
TEmpire;  au  Dauphin,  pour  ötre  unis  ä  la  couronne  de  France,  les 
Deux-Siciles,  le  Guipuzcoa,  les  places  de  Toscane,  le  marquisat  de 
Finale  et  enfin  la  Lorraine,  ou  un  äquivalent  pour  ce  duch6. 

Restait  ä  nögocier  avec  TEmpereur.  Depuis  la  mort  du  petit 
Bavarois,  il  se  croyait  sür  de  son  fait.  II  ^tait  content  des  progr6s  du 
parti  autrichien  ä  Madrid.  Sesvicloires  sur  lesTurcsetla  soumission 
de  la  Hongrie  laissaient  ses  forces  libres.  Et  il  croyait  que  jamais  les 
Puissances  maritimes  ne  tomberaient  d'accord  avec  la  France.  Hein- 
sius  le  d^trompa.  II  ordonna  ä  Tambassadeur  des  Provinces-Unies  ä 
Vienne,  Hop,  «  de  parier  ä  TEmpereur  sur  T^tat  de  sant6  du  roi 
d'Espagne  et  de  tächer  ä  p^n^trer  ses  sentiments  sur  ce  qu'il  croirait 
qu'il  y  aurait  ä  faire  pour  pr^venir  les  malheurs  que  la  mort  de  ce 
demier  pouvait  produire  dans  l'Europe  ».  Quelques  jours  apr^s,  il  le 
chargea  «  de  faire  remarquer  ä  TEmpereur  qu'il  ^tait  impossible 
d'ex6cuter  le  trait^  fait  avec  ce  prince  en  1689,  parce  que  la  France 
ayant  d6clar6  ses  prc^Acntions  sur  la  succession  d'Espagne,  ^tant  plus 
arm6e  eile  seule  que  tous  les  princes  de  TEurope,  et  si  voisine  qu'elle 
serait  en  possession  de  tout  avant  qu'on  eüt  le  temps  de  s'y  opposer, 
le  roi  d'Angleterre  et  les  £)tats  G6n6raux,  ä  qui  il  ne  convenait  pas  de 
recommencer  une  guerre,  croyaient  qu'il  6iait  impossible  de  main- 
tenir  la  paix  si  Louis  XIV  et  TEmpereur  ne  convenaient  ensemble  du 
partage  de  la  monarchie  d'Espagne  ».  Enfin  Heinsius  fit  savoir  ä 
Leopold  «  qu'il  avait  fait  sonder  les  intentions  de  Louis  XIV  sur  le 
cas  de  la  mort  de  S.  M.  Catholique  et  qu'il  ne  paraissait  pas  61oign6 
d'en  venir  ä  un  partage  ». 

Le  5  juillet,  Leopold  accepta  Tid^e  de  partage  et  ses  ministres 
pri^rent  les  Puissances  maritimes  de  vouloir  bien  pressentir  Louis  XIV 
sur  ses  pr6tentions.  Alors  Heinsius  s'empressa  de  r^pondre  qu'il 
connaissait  par  les  ambassadeurs  frangais  les  intentions  de  Louis  XIV. 
Ce  demier,  dit-il,  consentirait  ä  laisser  ä  Tarchiduc  TEspagne  et  les 
Indes,  ä  la  condition  que  son  propre  fils  rcQüt  la  Navarre,  le  Gui- 
puzcoa, les  Deux-Siciles,  la  Sardaigne,  le  Milanais,  les  places  de 
Toscane  et  Finale,  et  que  les  Pays-Bas  fussent  attribu6s  ä  un  tiers. 
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Heinsius  exag6rait  k  desseiD  les  demandes  frangalses,  afin  d'amener 
plus  facilement  Leopold,  par  le  moyen  de  prötendues  concessions, 
aux  condiiions  du  traii6  du  11  juin.  Pour  ne  pas  trop  effrayer 
TEmpereur,  Hop  devait  ajouter  aussiiöt  que  Louis  XIV  renoncerait 
vraisemblablement  k  la  Navarre  et  aux  Pays-Bas,  qui  seraient  röunis 
i  TEspagne,  et  qu'on  trouverait  un  exp6dient  pour  mettre  tout  le 
monde  d'accord  au  sujet  du  Milanais.  A  Vienne,  on  jeta  les  hauts 
cris  :  TEmpereur  aurait  consenti  tout  au  plus  ä  laisser  au  Dauphin 
le  P6rou  ou  le  Mexique,  les  Antilles  et  les  Philippines.  On  ötait  bien 
loin  du  trait6  de  partage.  Mais  Heinsius  insista  et  pressa. 

Hop  fut  chargö  de  remettre  ä  Leopold  une  «  proposition  finale  » 
et  de  lui  d^clarer  que  c'^tait  \k  toutes  les  concessions  que  Guil- 
laume  HI  avait  pu  obtenir  de  la  France.  Le  31  aoüt  et  le  7  septembre 
cette  proposition  fut  discut^e  en  «  Conference  ».  De  Harrach  d6clara 
qu'en  abandonnant  la  Lorraine,  TEmpire  c6derait  en  quelque  sorte 
la  clef  de  la  France,  et  que  le  royaume  des  Deux-Siciles  valait  k 
lui  seul  plus  que  tout  ce  qu'on  accordait  k  Tarchiduc.  Le  Guipuzcoa, 
dit  le  ministre  Mannsfeld,  ouvrirait  aux  Frangais  la  porte  de  TEs- 
pagne.  Quant  au  Milanais,  —  tous  les  ministres  autrichiens  sont 
daccord  sur  ce  point,  —  on  ne  peut  pas  s'en  d^sister,  m^me  en  faveur 
du  duc  de  Lorraine,  car  ce  duöh6  met  en  communication,  par  la 
MMiterran6e,  les  territoires  autrichiens  et  TEspagne.  II  n'^tait  pas 
question  des  colonies,  les  seules  parties  de  la  succession  dont  on  se 
serait  dösint^ressö  k  Vienne.  Le  conclusum  de  la  discussion  fut :  «  La 
Situation  serait  vraiment  trop  miserable,  si  nous  donnions  au  Fran- 
cs ce  qu'il  demande;  il  serait  trop  puissant.  Status  valde  misera- 
hilis  si  daremus  Gallo  quae  peteret;  esset  potentior  ». 

Cependant  le  d^lai  stipulö  par  le  trait^  provisoire  du  11  juin  pour 
Tadh^sion  de  TEmpereur  ^tait  6coul6.  La  n^gociation  ayant  €16 
6ventee,  la  Cour  d'Espagne  protesta  par  ses  repr^sentants  k  Paris, 
Loudres,  La  Haye  et  Vienne  contre  cette  fagon  de  disposer  de  Th^ri- 
tage  d'un  vivant.  L'Empereur  cessa  les  pourparlers  avec  les  Puis- 
sances  maritimes,  mais  Guillaume  III  —  que  la  prbtestation  insolente 
de  Tambassadeur  espagnol  k  Londres  avait  bless6  —  se  döcida  ä  en 
finir.  Le  4  octobre,  Tallard  et  Bonrepaus,  ministre  de  France  k 
La  Haye,  tomb^rent  d'accord  avec  Heinsius  et  Portland  sur  les  arti- 
cles  du  trait6  d6Gnitif.  Les  changements  apport^s  aux  dispositions 
dull  juin^taient  avantageux  ä  la  France.  On  y  mentionnait  T^change 
de  la  Lorraine  contre  le  Milanais.  II  6tait  convenu  que  Tentente 
serait  communiqu6e  ä  TEmpereur  imm^diatement  apr^s  F^change 
des  ratifications,  qu'il  aurait  trois  mois  pour  y  adh^rer,  et  que,  ce 
d^lai  pass6,  on  substituerait  un  autre  prince  ä  Tarchiduc.  Toute- 
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fois,  d  apr6s  un  article  secrei,  TEmpereur  aurait  jusqu'ä  la  mort  de 
Charles  II  pour  se  d^cider. 

Avant  d'en  venir  ä  la  signalure,  il  fallut  vamere  la  rdsistance  de 
la  province  de  Hollande.  Amsterdam  craignait  que  la  cession  des 
Deux-Siciles  au  Dauphin  n'eüt  pour  effet  de  ruiner  son  commerce 
dans  la  M^diterran^e,  et  sa  bourgeoisie  aurait  eu  plaisir  ä  donner 
une  leQon  au  roi-stathouder,  qui  s'^tait  engag6  comme  il  avait  fait 
avec  la  France.  L'afTaire  ayant  6t6  port^e  devant  les  Etats  G6n6raux 
des  Provinces-Unies,  toutes  les  autres  provinces  approuvörent  le 
trait^;  mais  la  Hollande  se  fit  prier.  Enfin,  le  14  janvier  1700,  ses 
d6put^s  donn^rent  leur  assentiment,  ä  condition  que  Ton  laissät  k 
TEmpereur,  pour  se  d^cider,  deux  mois  ä  compter  de  la  mort  de 
Charles  II,  et  que  le  trait^  füt  enregistr6  au  Parlement  de  Paris. 
Louis  XlVaccepta.  Letraile  de  partage  Tut  sign6  le  3  mars  1700  enlre 
la  France  et  TAngleterre,  et  le  25  du  möme  mois  entre  la  France  et 
les  Provinces-Unies. 


IV,  —  EFFET  PRODUIT  PAR  LE  TRAITt  DE  PAR- 
TAGE. —  LE  TESTAMENT  DE  CHARLES  II,  —  LOUIS  XIV 
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AUSSITOT  les  ratifications  ^chang^es,  les  alli6s  s  occup^rcnt  de 
notifier  le  traue  aux  autres  puissances  de  TEurope  et  de  les 
inviter  ä  y  adh^rer. 

Les  ministres  autrichiens  apprirent  Tacte  de  partage  et  qu'un 
d^lai  de  trois  mois  ^tait  donnö  ä  TEmpereur  pour  y  adh^rer.  Ils 
s'emport^rent  conlre  leurs  anciens  alli6s  qu'ils  qualifi^rent  de  trattres, 
fcedifragi,  Harrach  disait  naivement  ä  l'envoy^  de  France  :  «  Enfin, 
voilä  nos  bons  amisIJc  vous  avais  bien  dit,  Monsieur,  qu'ils  ne  son- 
geaient  qu  ä  leurs  int^röts  ».  La  Cour  de  Vienne  alla  jusqu'äproposer 
ä  Louis  XIV  une  entente  directe  en  trompant  les  Puissances  mari- 
times. Le  Roi  pröta  Toreille  un  moment  ä  ces  propos;  mais,  soit  que 
les  oDFres  de  TEmpereur  lui  parussent  insuffisantes,  soit  qu'il  eül 
peur  qu'il  ne  les  fit  que  pour  le  brouiller  avec  TAngleterre  ei  la  Hol- 
lande, il  declara  «  qu'il  ne  s*agissait  pas  de  faire  un  nouveau  iraii6  », 
mais  d'adhörer  ä  celui  qui  avait  6t^  pr^sent6.  Pour  le  rendre  plus 
acceplable  il  aurait  consenti  k  sacrifier  Tarticle  IX,  qui  interdiaait 
ä  jamais  Tunion  de  la  monarchie  espagnole  et  de  la  couronne  impe- 
riale. Mais  Leopold  ne  se  laissa  pas  s^uire.  Le  17  aoüi,  aux  der- 
ni^res  limites  du  d^lai  fix6  par  les  puissances,  il  fit  r^pondre  verba- 
lement  k  Tenvoy^  de  France  que,  <»  voyant  le  roi  d'Espagne  d'une 
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saal^  parfaite,  il  croirait  manquer  ä  toutes  les  r^gles  de  la  biens^nce 
d'entendre  ä  aucun  partage  de  sa  succession,  tanl  que  ce  prince  vit 
et  peut  encore  avoir  des  enfants  ».  Leopold  comptait  sur  la  Provi- 
dence.  II  ^tait  sür  des  bonnes  dispositions  de  la  Cour  de  Madrid. 
Charles  II,  ä  l'annonce  du  nouveau  iraii6  de  partage,  lui  avait 
demand6  d'envoyer  Tarchiduc  en  Espagne.  II  lui  avait  promis  de 
faire  —  et  peut-6tre  avait-il  fait  —  un  nouveau  testament.  On  lui 
disait,  d'autre  part,  que  les  marchands  de  Londres,  comme  ceux  de 
Hollande,  6taient  inquiets  pour  leur  commerce  dans  la  M6diterran6e; 
qu*une  partie  du  Parlement  anglais  voyait  de  tr^s  mauvais  oeil 
laccroissement  de  puissance  que  donnait  ä  Guillaume  Talliance  du 
roi  de  France.  Leopold  pensa  qu'il  n'avait  rien  de  mieux  ä  faire  que 
d'attendre. 

Dans  le  reste  de  TEurope,  les  n6gociations  eurent  des  succ^s        AonäsioN  du 
divers.  Le  duc  de  Lorraine  consentit,  par  le  trait6  de  Nancy  du  ^^^  ^^  lorrains. 
IGjuin  1700,  ä  ^changer  contre  le  Milanais  son  duch6,  oü  il  savait 
bien  qu'il  n'y  aurait  plus  de  s6curit6  pour  lui. 

Mais  Victor-Am6d6e  convoitait  le  Milanais.  Louis  XIV,  qui  ienaii  le  duc  de  savoib 
fort  ä  ne  point  le  m6contenter,  lui  aurait  volontiers  c^d6  les  Deux-  ^^  RissRVE. 
Siciles  en  behänge  de  la  Savoie,  du  Pi6mont  et  du  comt^  de  Nice. 
Le  duc  ne  se  pr6ta  pas  ä  cette  combinaison.  II  faisait  dire  ä  TEm- 
pereur  qu'il  pr6f6rait  a  manger  du  pain  bis  ä  son  service  plutöt  que 
le  pain  blanc  que  la  France  pourrait  lui  offrir  ».  Louis  XIV  fit 
demander  ä  Guillaume  III  la  transformation  du  partage  :  le  Milanais 
irait  au  duc  de  Savoie;  Naples  au  duc  de  Lorraine;  le  Dauphin 
conserverait  les  pr6sides  de  Toscane  et  la  Sicile  et  il  aurait  de  plus 
la  Savoie,  le  comte  de  Nice  et  la  vall6e  de  Barcelonnette.  Le  Roi 
pensail  en  outre  ä  6changer  la  Sicile  contre  le  Luxembourg.  On 
retrouve  donc  encore  ici,  plus  nette  et  plus  large,  1  id^  d'employer 
Toccasion  de  la  succession  d'Espagne  ä  fortifier  la  France.  Mais  ces 
qaesüons  ne  seront  pas  encore  r^solues  au  moment  oü  mourra  le  roi 
d'Espagne.  Le  duc  de  Savoie  6tait  libre,  comme  T^crivait  Tambas- 
sadeur  de  France  ä  Turin,  Ph61ypeaux,  de  «  retoumer  ä  ses  artifices 
ordinaires,  m6nager  tout  le  monde  et  ne  se  d6clarer  qu'ä  rextr6mit6  n. 

Le  roi  de  Portugal,  Don  Pedro,  pr^tendait  ä  une  partie  de  rh6ri-  adh^sion  du  roi 
tage  de  Charles  II.  A  cause  de  cela  et  aussi  du  voisinage  des  deux  ^*  Portugal. 
royaumes,  il  6tait  indispensable  de  s'arranger  avec  lui.  II  demandait 
h  6tre  admis  ä  choisir  le  prince  qui  serait  Substitut  ä  Tarchiduc, 
si  FEmpereur  refusait  le  partage,  et,  en  outre,  la  cession  d'AIcantara 
et  de  Badajoz,  s'il  fallait  faire  la  guerre  aux  Espagnols  pour  les  con- 
traindre  ä  ex6cuter  le  trait^.  Guillaume  III  refusa  de  prendre  des 
engagements  ä  ce  sujet.  Louis  XIV  seul  garantit  au  Portugal  Tacqui- 
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silion  de  ces  deux  villes.  Le  traitä  ful  sign^  le  18  aoüt  1100,  mais  la 

ratiiicalion  de  Don  Pedro  resta  subordoon^e  au  choix  du  prioce,  qui 

remplacerail  Charles  11  sur  le  tröne  de  Madrid. 

AccüBiL  FAiT  AU  Lßs  CantoDs  suisses  L't  la  R6publique  de  Venise,  qui  pouvaient 

TVAiTäEN  suiss£,  iaterdifc  aux  Autrichicns  rentrße  de  l'Italie,  tireat  savoir  qu'ils  gar- 

EH  iTAUs,  deraienl  la  oeutralitä.  La  plupart  des  princes  ilaliens,  le  grand-duc 

de  Toscane,  Ics  ducs  de  Maotoue,  de  Parme,  de  Modfene,  inqutets  de 

voir  un  Bourbon  prendre  pied  au  deli  des  Alpes,  enlendaient  sauve- 

garder  Icur  iadöpendance  en  iaToquanl  au  be&oio  l'appui  de  l'Empe- 

rcur.  Le  Pape,  qui  approuvait  le  traitö,  refusa  d'y  adh^rer  posiüve- 

ment. 

DAUS  L-sMPiitt.  Dans  TEmpire,  les  allite  obünrent  seulenienl  Tadb^oD    de 

l'dlecleur  de  Cologne  et  de  son  frire  l'^lecleur  de  Baviöre,  qui  depuis 

longtemps  ötait  aUach6  ä  leur  politique.  L'ölecteur  de  Brandcbour^, 

Frädöric  III,  qui  espt^rait  obtenir  de  TEmpereur  la  couronne  royale, 

leoait  pour  tui.  L'decteur  de  Saie,  roi  de  Pologne,  mettail  aux 

cnchircs  h  Versailles  et  &  Vieone  la  promesse  de  sod  concours;  de 

mftme   Taisaienl  les  pelils  prioces,  l'^lccteur  palaün,  le  duc  de 

Woirrnbuttel,  Tär^ue  de  Muasler,  etc. 

fjtit  lEs  Entin,  les  puissances  du  Nord  n'osaient  pas  s'engager. 

rvi.^SA.\vES  Pendant  les  ann^es  1698  et  1699,  la  Russie,  la  Pologne  et  le 

DU  NOKD.  Danemark  avaient  forma   une  coaliUon  conlre  la  SuMe  pour  loi 

enlever  la  dominalion  de  la  mer  BalUque,  et  uBe  guerre  venait  da 

commencer,  qui  allait  ^carler  ces  puissances  des  affaires  de  l'Europe 

occidentale. 

MOomcATios  HB  Pendant  que  s'^laiont  poursuivies  les  n^gocialioDS  eo  Tue  da 

LA  rourii/iE        socond  Iraile  de  [Hirlago.  d'Harcourt   a^'ail  conlinui  k  Madrid  k 

nM\\uiE  «.y       contrecarrvr  le  i»arli  aulrichien  et  k  maintenir  le  droit  d"un  häritier 

EsrAi.yE.  KArFEL  jj^,  Marie-Th^rtse  ;\  touto  la  succession.  Le  liaite  sign^,  il  jugea  que 

c'^lait  la  ruine  du  parU  fran^ais  et  demanda  son  rappel.  La  diredioa 

de  l'antbassade  Tut  laisst^  ä  un  cbargt^  d'affaires.  le  marquis  de  BK- 

courl.  cv  qui  semble  bien  prouver  que  Louis  XIY.  sOr  de  ses  «Uife  et 

d^idt.'  k  s'en  lenir  au  Iraite.  renoD<;ait  ä  toute  actioD  puüculüre  sor 

la  l'^tur  de  Madrid.  Mais  alors  il  so  passa  une  choee  toot  k  feil 

inatltMidue. 

IE  TK.VTE  DE  t}iia.nd  k*  traitö  fut  communique  k  la  Cour  de  Madrid,  Qiarles  II 

rjKTAOE  Xi'Tifis  ^  ^.  mit  Jans  yn^  extraordinaire  col^n*  el  la  Reine  easea  loat  dans 

A  iMiKLEsti.        j^  chambiv  »,  L'opinion  publique  manifesta  ^iolemmnit  oootrecel 

acte.  Mais  co  uo  Tut  pa»  a  la  France  que  >en  prirent  la  Coor  tH  le 

•.K  r.iKTi  [wuple  d'Es^vigne.  cc  fut  aux  Pui&^noes  maritimes.  On  aocnsa  TAn- 

.\jn>'.\jj.  (tli^tern'  et  la  IloUando  d'avoir  machine  le  demembrement  de  la  nonar- 

ehio.  V^uelques  Strands  allereut  jusqu a  din?  que  Louis  XIV  aaTmit 
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n^goci^  cet  accord  que  par  stratag^me  pour  ouvrir  les  yeux  aux 
Espagnols.  Ceux-ci  savaient  ä  präsent  que  TEmpereur,  ayant  contre 
lui  France,  Angleterre  et  Hollande,  serait  incapable  de  maintenir 
inlacte  la  monarchie,  comme  ils  le  souhaitaient  par-dessus  tout.  Mais 
un  seul  prince  ^lait  capable  de  donner  ceite  satisfaction  au  peuple 
espagnol,  —  le  roi  de  France,  qui  6tait  sorti  vainqueur  de  tant  de 
coalilions.  Le  marquis  de  Villafranca,  «  Espagnol  jusqu'aux  dents  » 
—  suivanl  Texpression  de  Saint-Simoa,  —  s'entendit  avec  les  autres 
chefs  du  parti  national,  Porto-Carrero,  Manccra,  San  Estevan,  et 
le  marquis  del  Fresno  remit  au  Conseil  un  Memoire  oü  il  exprima 
Topinion  de  TEspagne  : 

•  Prions,  disait-il,  le  Roi  Tr^s  Cbr^Uen  de  consentir  ä  ce  que  la  succession 
enti^re  de  la  monarcbie  d'Espagne  passe  ä  son  second  peUt-flls ;  qu*on  proclame 
sans  retard  le  duc  d*Anjou  prince  des  Asturies,  afln  de  pouvoir  le  proclamer 
imm^diatement  roi  de  cetle  monarchie,  si  le  nölre  vient  k  mourir  sans  enfants, 
et  pour  qu'il  ait  k  la  poss^der,  ä  tout  jamais,  s6par6ment  de  la  couronne  de 
France,  ainsi  qu*elle  appartient  et  est  poss^d^e  aujourd'hui  par  Sa  Majest6 
Catholique. 

•  Le  Ck)nseil  d'Etat,  eu  ägard  k  la  justice,  ne  peut  que  donner  son  consen- 
tement  k  un  semblable  projet.  Remarquons  que  toutes  nos  lois,  suivant  leur 
vöritable  scns  et  suivant  la  lettre,  favorisent  dans  cette  question  le  sang  de  la 
maison  royale  de  France,  et  qu*il  faudrait  s*6carter  des  maximes  du  droit  pri- 
mitif,  en  d^f^rant  la  succession  k  la  maison  imperiale. 

•  Toutes  les  provinces  composant  la  monarchie  d*Espagne  et  le  peuple 
espagnol  r^clament  Taccomplissement  d'un  semblable  projet,  et  la  Providence 
parait  avoir  miraculeusement  disposö  Tesprit  de  la  multitude  vers  ce  rösultat, 
car  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  raison  du  changement  g^n^ral  qui  8*est  op^r6 
cbez  les  Espagnols,  anim^s  jadis  d*un  sentiment  de  haine  et  d'avcrsion  si 
prononc^  contre  les  Fran^ais.... 

•  Donc,  si  le  droit  et  la  justice  le  commandent,  si  la  raison  l'indique,  si 
rinclination  des  peuples  nous  y  porte,  si  la  voix  publique  le  proclame  comme 
un  moyen  de  salut  et  que  la  Providence  l'appuie,  embrassons  ce  parti. 

•  L'union  indissoluble  de  cette  vaste  monarchie  doit  ötrc,  avant  toute  autre 
chose,  le  but  de  tous  nos  efforts;  c'est  en  eile  que  röside  notre  gloire  nationale; 
nous  y  sommes  tous  ^galement  int^ress^s,  depuis  la  grandesse  de  ce  royaume 
jusqu*ä  la  demi^re  classe  du  peuple.  Cette  union  nous  impose  le  devoir  de 
def^rer  la  succession  au  sang  de  la  maison  de  France ;  c'est  encore  Ic  scul 
moyen  de  sauver,  non  seulement  TEspagne,  mais  aussi  TEurope,   du  pouvoir 

xorbitant  de  la  France...  • 

Le  Conseil  d'Etat,  ä  Tunanimit^  moins  une  voix,  adopta  les 
conclusions  du  memoire. 

Charles  II,  sur  qui  veillaient  sa  femme  et  le  comte  de  Harrach, 
ne  donna  pas  röponse  tout  de  suite.  II  öcrivit  au  Pape  pour  lui 
dcmander  son  avis,  promettant  de  prendre,  «  lorsqu'il  aurait  re^u  du 
Saint-P^re  Tinfaillible  y6rit6,  la  r^solution  la  plus  utile  au  maintien 
de  rinU^'grit^  du  royaume  et  de  la  religion,  ainsi  qu*au  repos  de  sa 
conscience  ». 
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Innocent  XII  aurait  voulu  ^viter  la  responsabilit^  d'une  pareiile 
d^cision ;  il  all^gua  la  difCcult^  de  juger  entre  deux  princes  catho- 
liques.  Mais  Tambassadeur  d'Espagne  lui  pr^senla  plusieurs  consul- 
tatioDS  de  thöologieos  et  de  juristes  espagnols  qui  s'ötaient  prononc^s 
dans  le  möme  sens  que  le  Conseil  d'lStat.  Trois  cardinaux  ^  fur^it  du 
möme  avis,  que  le  Pape  adopta  le  6  juillet.  La  Cour  de  Rome  avait 
surtout  consid6r6  que  si  TEmpereur  deveuait  roi  de  Naples,  sa  puls- 
sance  en  Italie  serait  dangereuse  k  TEtat  romain.  «  Le  Pape  —  a  dit 
Voltaire  —  traitait  ce  cas  de  conscience  d*un  souverain  comme  une 
affaire  d'Etat,  tandis  que  le  roi  d'Espagne  faisait  de  cette  grande 
aflaire  d'lStat  un  cas  de  conscience  ». 

Apr^s  qu'il  eut  regu  la  röponse  pontificale,  Charles  II  hösita 
encore.  II  ^tait  cruel  ä  ce  Habsbourg  de  laisser  son  höritage  ä  un 
Bourbon.  Un  moment,  il  eut  Tidöe  d'appeler  larchiduc.  En  pr6visioa 
de  cette  possibilit6,  une  croisi^re  frangaise  veillait  sur  la  M6diter- 
ran6e.  Charles  s'acharnait  k  Tespoir  d'avoir  un  enfant;  il  acheva  de 
s'6puiser.  Ses  acc6s  d'6pilepsie  se  rapproch^rent.  II  devint  k  peu  pr6s 
fou.  Un  jour,  il  eut  la  fantaisie  de  descendre  dans  les  caveaux  de 
TEscurial  et  de  faire  ouvrir  le  tombeau  de  sa  premifere  femme.  On 
lui  faisait  croire  que  des  d^mons  le  poss^daient  et  Tempöchaient  d*6tre 
p^re.  Des  exorcistes  chassaient  ces  mauvais  esprits,  et  suivant  qu'ils 
6taient  du  parti  de  France  ou  du  parti  d'Autriche,  ils  accusaient  les 
d6mons  d'ötre  Autrichiens  ou  d'ölre  Frangais.  Au  mois  de  septembre, 
la  mort  apparut  proche;  le  roi  d'Espagne  n'^tait  plus  que  «  comme 
un  cadavre  dans  son  lit  ».  Le  28,  il  re^ut  les  sacrements;  exhort6 
par  son  confesseur  k  mourir  en  bon  chr^tien,  il  appela  Porto-Car- 
rero  et  lui  d^clara  qu'il  lui  conßait  son  äme,  son  royaume  et  son 
honneur. 

Le  cardinal  fit  venir  les  membres  du  Conseil  de  Castille  qui 
s'dtait,  comme  le  Conseil  d*£tat,  prononc6  pour  un  prince  fran^is. 
II  d^peignit  au  Roi  les  dangers  du  royaume  et  lui  fil  peur  d'une 
guerre  civile,  s'il  ne  testait  pas  en  faveur  du  duc  d'Anjou.  II  en  appela 
k  sa  conscience,  et  Charles  finit  par  c6der.  Aprfes  une  derniöre  consul- 
tation  avec  les  th6ologiens,  S^bastien  de  Cot^s  et  Ferdinand  de  Mier, 
President  du  Conseil  des  finances,  furent  charg6s  de  r6diger  Tacte; 
Antoine  de  Ubilla,  secrötaire  du  Despacho  Universal^  T^crivit,  en 
qualit6  de  notaire  mayor  de  Castille.  Malgr6  les  priores  de  la  Reine  en 
faveur  de  Tarchiduc,  Charles  II  signa,  le  2  octobre,  le  testament,  qu'il 
remit,  le  lendemain,  k  Ubilla,  en  pr6sence  de  sept  t^moins^. 


1.  Spada,  Albano  et  Spinola  San  Cesareo. 

2.  Ddposd  ft  Simancos  par  ordre  de  Philippe  V,  le  ^o  janvier  170^,  le  testamcnl  a  616 
rapport^  easuite  en  France  oü  il  est  conserv6  aux  Archives  nalionales  (carton  K,  i684i  n*  i^)* 
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GBAr.  rmiMBm  La  Succesaion  du  Itoi  ^Etpagtu  Ckartet  II. 

La  0MHsapr6s,  le  l'oovembre  1100.  «  ce  roi  souffre-doulrur  ». 
moribond  depuis  sa  Daissance,  espira. 

Par  son  tesUunenl,  Charles  II  iosüluait  pour  soo  Mritier  uni- 
vereel  le  second  de  ses  petits-DCveus,  le  duc  d'Aojou.  Pour  main- 
leoir  ä  toujours  la  Separation  eolre  les  deux  couronoes,  il  d^larait 
que.  si  le  duc  d'Anjou  venait  k  mourir  sans  enfanls,  ou  s'il  preferail 
coaserver  ses  droits  äveoluels  au  Iröne  de  France,  le  duc  de  Bern, 
troisieme  fils  du  Dauphin,  lui  serail  subslitue.  K  d^faut  du  duc  de 
Berri,  il  appelait  k  la  succession  l'archiduc  Charlos.  deusi^me  Gls  de 
rEmpereur,  et,  k  d^faut  de  celui-ci,  ie  duc  de  Savoie  et  ses  enfauts. 
Dans  toules  les  hypolh^ses,  le  lestameol  interdisait  lout  demcmbre- 
menl  ou  diminulion  quelconque  de  la  monarchie  espagoole. 

Le  'v^ritable  inspirateur  de  ce  testamenl  ful  un  seDtiment  de 
pairiotisme  et  d'orgucU  uatioBal.  Les  grands  et  le  pcuple  d'Espagne 
Toulurent  sauvegarder  riDt6gril6  du  grand  empire  sur  les  terrcs 
dnquel  le  soleil  ne  se  couchait  pas.  La  diplomatie  frao^aise  ne  tut  pour 
rien  dans  r^äoeinent.  De  Blöcourt  n'avait  guire  d'autorit^.  1)  4(ait 
si  pen  au  courant  que,  le  28  scptembre,  il  annon^ait  k  Louis  XIV  un 
testamenl  en  faveur  de  I'arciiiduc.  Le  parti  autrichicn  6tail  plus  fort 
que  celui  de  France.  La  Reine  serait  peut-fitre  arriv^e  k  faire  r4vo- 
quer  I'acte  du  2  oclobre,  si  Charles  11  n'^tait  entr£  en  agonie. 

La  lettre  de  Bl^court,  annoo^ant  ä  Louis  XIV  la  mort  de 
Qiarles  II  et  la  teneur  du  testamenl,  arnva  k  Fontainehleau,  oii  se 
Irouvailla  Cour,  le  9  novembre  l'OO. 

Le  Roi  ne  ful  pas  tout  k  fait  surpris.  Bl^court,  rectifiant  en 
oclobre  les  renseignemenls  donn^s  en  ^eptembre,  avait  ^crit  que  le 
bmil  courait  d'un  teslament  en  faveur  d'un  prince  fran^is.  Le 
4novemhre,  le  Roi  avait  i^uni,  chez  Mmo  de  Maintenon,  Tallard  et 
TorcT.  Sur  ieurs  conseils,  il  avait  d^cid^  et  fait  savoir  en  Hollande 
qu'il  s'en  tiendrait  au  partage.  Mais,  la  grande  nouvelle  itant  arriv^, 
et  le  teslament  chose  certaine,  et  une  d^cison  prompte  nicessaire, 
il  dilib^ra  de  nouveau. 

Garder  ses  engagements  avec  les  Puissances  maritimes.  c'4tait 
se  concilier  l'Europe  en  faisant  preuve  de  modöration.  Mais,  par  Ic 
refus  du  testamenl,  toutc  la  succession  6tait  l^galement  abandonn^e 
il  l'archiduc.  II  pouvait  se  faire,  il  est  vrai,  que  I'Empereur,  se  Toyant 
sans  alli^  en  face  de  la  coalition  franco-anglo-hoUandaise,  se  d^cidftt 
it  accepter  le  partage,  de  peur  de  tout  perdre  en  voulant  lout  gagner. 
Dans  ce  cas,  la  France  s'agrandirait  de  la  Lorraine,  du  Guipuzcoa, 
des  Deuz-Siciles  et  des  prfeides  de  Toscane,  ou  peul-etre  du  Luxem- 
bourg,  de  Nice  et  de  la  Savoie,  par  tehange  avec  les  possessions 
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ilaliennes.  Mais  il  ^tait  plus  que  probable  qu'il  refuserait  iout  accom- 
modemcnt,  et  alors  ce  serait  la  guerre,  non  seulemeni  contre  lui, 
mais  contre  TEspagne.  Elle  serait  courte  et  le  succ^s  certain,  si 
les  Puissances  maritimes  s'unissaient  ä  la  France.  Mais  leur  bonne 
foi  6tait-elle  assur^e?  Personne  ne  pouvait  se  fier  ä  personne.  L'An- 
gleterre  et  la  Hollande  n'avaient  pas  encore  fix6  le  contingenl  des 
secours  qu'en  cas  de  guerre  clles  fourniraient.  Elles  prötendraient 
que  le  Dauphin  attendtt,  avant  de  se  mettre  en  possession  de  sa  pari, 
r^ch^ancc  du  d^lai  de  deux  mois,  laiss6  k  TEmpereur  pour  adh^rer 
au  traite.  Attendre  deux  mois  ce  serait  permettre  aux  Imp^riaux  de 
prendre  des  avantages  s^rieux. 

Accepter  le  testamcnt,  c'ötait  recueillir  un  h6ritage  qui  devait 
legitimemcnt  revenir.ä  un  enfant  de  France,  r^pondre  ä  Tappel  d*un 
roi  et  d'un  peuple,  cxaltcr  la  puissance  et  la  gloire  de  la  maison  de 
Bourbon.  Mais  alors  c'6tait  la  guerre,  non  seulement  avec  TErope- 
reur,  mais  peut-ötre  aussi  avec  les  Puissances  maritimes,  et,  en  ce 
cas,  une  guerre  longue,  d'issue  incertaine.  II  est  vrai  qu'il  6tait 
permis  d'esp^rer  que  le  parti  de  la  paix  en  AngleU^rre  et  en  Hollande 
forcerait  Guillaume  HI  et  Heinsius  ä  reconnattre  le  duc  d'Anjou 
comme  roi  d'Espagne. 

Le  Dauphin,  le  duc  de  Beauvillier,  gouverneur  des  enfanis  de 
France,  le  chancelier  Pontchartrain,  et  le  secr6taire  d'^tat  aux  Affaires 
6lrang^res,  Torcy,  se  r^unirent  dans  Tappartement  de  Mme  de  Main- 
tenon,  le  9  novembrc,  k  trois  heures.  Ils  donnörent  leur  avis  au  Roi. 

Torcy,  qui  s'6tail  d^clard  quelques  jours  auparavant  pour  Tex*- 
cution  du  Iraitö,  proposa,  cette  fois,  d'acceptcr  le  testameni.  Suivant 
lui,  TEmpereur  repousserait  absolument  tout  partage.  Donc,  quelle 
que  füt  la  Solution  adopt^e,  on  n'öviterait  pas  la  guerre.  II  valait 
mieux  la  faire  avec  TEspagne  que  contre  eile,  pour  ioute  la  succes- 
sion  que  pour  une  partic.  Beauvillier  fit  valoir  les  avantages  inund- 
diats  qu'ofTrait  le  trait6  de  partage  et  le  danger  qu'il  y  avait  k 
s'engager  dans  une  lutte  interminable  contre  TEurope.  Pontchartrain 
exposa  les  arguments  pour  et  contre,  sans  se  prononcer.  Le  Dauphin 
«<  parla  peu,  et,  sans  h^siter,  il  conclut  ä  Taccepiation  du  testameni  >. 
«  Tout  noy6  qu'il  füt  dans  la  graisse  et  dans  Tapathie  »,  ce  prince 
aurait  6nergiquemcnt  insistö,  d'aprös  Saint-Simon.  «  Se  ioumant 
vers  le  Roi  d'un  air  respectueux  mais  ferme,  il  lui  dit  qu  aprds  avoir 
dit  son  avis,  comme  les  autres,  il  prcnait  la  libert6  de  lui  demander 
son  hi^ritage  puisqu'il  ^tait  en  ^tat  de  Tacccptor  ». 

Louis  XIV  leva  le  Conseil  sans  faire  connattre  sa  d^cision. 
Le  soir,  il  causa  encore  avec  Torcy,  Barbezieux  et  Mme  de  Mainienon. 
Le  lendemain  matin,  10  uovcmbre,  Torcy  arrötait  la  iactiquo  d'une 
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campagne  diplomatique  ^  :  avertir  en  secret  les  Espagnols  que  le  Roi 
agr^ait  la  succession,  et  faire  des  d^marches  aupr^s  de  TEmpereur 
et  de  Victor- Am^d^e,  en  feignant  le  d^sir  d'obtenir  leur  consente- 
ment  au  partage.  Ces  princes,  auxquels  Th^ritage  de  Charles  II  ^tait 
d^volu,  si  les  Fran^ais  abandonnaient  leurs  droits,  refuseraient 
certainement.  Alors  on  röclamerait  Taide"  des  Puissances  maritimes 
pour  mettre  le  Dauphin  en  possession  de  la  part  qui  lui  ötail  assign^e 
par  le  trait6  conclu  avec  elles.  Si  elles  ötaicnt  disposöes  ä  accorder 
des  secours,  on  leur  d^montrerait  que  Tex^cution  du  partage  allait 
enlrainer  la  gucrre  qu'on  voulait  eviter.  Si  elles  repoussaient  la 
demande,  elles  manquaient  les  premi^res  au  trait6.  Dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas,  Louis  XIV  aurait  le  beau  röle. 

Pourmenerä  bien  cette  combinaison,  il  fallait  quelque  temps,  lb  pläk 

et  TEspagne  demandait  une  r6ponse  imm6diate.  On  renon^a  donc  au  ^^^  ABASDONNä» 
stratag^me ;  les  lettres  qui  ^taient  pr6par6es  pour  les  ambassadeurs 
ne  partirent  pas,  et  le  Roi  r^unit  de  nouveau  le  Conseil,  qui  se  tint 
«  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'ä  pr6s  de  dix  ».  La  fut  prise  la 
r6solution  d'acceptcr  le  testament.  Louis  XIV  Tannonga  le  lendemain 
ä  Tambassadeur  d'Espagne,  Castelldosrius ,  mais  il  lui  demanda 
le  secret  pendant  quelques  jours,  par  d^Krence  pour  les  Puis- 
sances maritimes  qu'il  voulait  pr^venir  avant  que  T^v^nement  füt 
public. 

Le  12  novembre,  il  informa  le  gouvernement  de  Madrid  de  sa  puiuppb  VANJoa 
d^cision.  Le  16,  aprös  son  lever,  il  fit  introduire  son  petit-fils  et  noi  itespagnb. 
Castelldosrius  dans  son  cabinet  ä  Versailles,  et  dit  k  Tambassadeur  : 
«  Vous  pouvez  le  saluer  comme  votre  roi  ».  L'ambassadeur  se  jeta  4 
genoux,  baisa  la  main  du  prince  et  lui  fit  un  assez  long  compliment 
en  espagnol.  Le  Roi  dit :  «  II  n'entend  pas  encore  Fespagnol;  c'est  ä 
moi  de  r^pondre  pour  lui  ».  Ensuite,  il  fit  ouvrir  ä  deux  battants  les 
portes  du  cabinet  donnant  sur  la  grande  galerie  et  dit  aux  courtisans 
qui  attendaient  :  «  Messieurs,  voilä  le  roi  d'Espagne;  la  naissance 
Tappelait  ä  cette  couronne;  toute  la  nation  Ta  souhait^  et  me  Ta 
demandö  instamment;  ce  que  je  leur  ai  accord6  avec  plaisir  :  c'ötait 
Tordre  du  Ciel  ».  Puis,  se  retoumant  vers  le  nouveau  Roi,  il  ajouta  : 
«  Soyez  bon  Espagnol,  c'est  pr6sentement  votre  premier  devoir, 
mais  souvenez-vous  que  vous  6tes  n6  Fran^ais,  pour  entretenirTunion 
entre  les  deux  nations ;  c*est  le  moyen  de  les  rendre  heureuses  et  de 
conserver  la  paix  ä  TEurope  ».  Quand  il  annon^a  que  Philippe  V 
partirait  le  1"  d6cembre,  Castelldosrius  «  dit  fort  ä  propos  que  ce 

1.  C'est  ce  qui  ressort  nettemeol  des  projets  de  lettres  ä  adresser  ä  Villars,  ä  Briord  (dant 
Legrelle,  t.  IV,  p.  821  et  891)  et  ä  Bldcourt  (rtoumA  dans  Saint-Simoo,  Ed.  de  Boislislo» 
t  VII,  p.  692)  et  des  Propoiitiont  ä  faire  aa  roi  (dans  Legrelle,  t.  IV,  p.  816). 
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voyage   devenait   ais6  et  que  pr6sentement   les  Pyr6nöes  6taient 

fondues  * ». 

Louis  XIV  semblait  le  monarque  le  plus  heureux  et  le  plus 
puissant  de  la  terre.  La  lettre  qu'il  adressait,  le  17  novembre,  ä 
d'Harcourt,  crd6  duc  et  nomm6  ambassadeur  extraordinaire  ä  Madrid, 
^tait  un  vöritable  chant  de  victoire  : 

«  ...  Vous  ötes  inslruit  de  T^tat  des  affaires  :  ainsi  vous  pouvez,  sans  donner 
aucune  Jalousie  aux  Espagnols,  dissiper  celle  qu'on  voudrait  peut-ötre  leur 
inspirer  de  mes  desseins,  savoir  Ics  projets  qu'ils  fönt  pour  Ic  bien  de  leur 
monarchie,  ^tabiir  enfln  le  fondement  solide  d'une  intelligcnce  perp6tuelle  entre 
ma  cour  et  celle  d'Espagne....  Vous  pourrez  dire  au  cardinal  Porto-Carrero  que, 
les  places  des  Pays-Bas  6tant  remplies  de  troupes  ^trang^res,  si  les  Espagnols 
ont  besoin  de  quelque  assistancc  de  ma  part  pour  les  chasser,  les  secours  qu'ils 
me  demanderont  seront  toujours  prßts....  L'honneur  dela  nation  espagnole  est 
engag6  ä  ne  pas  souilrir  plus  longtemps  que  les  Maures  continuent  le  si^ge  de 
Ceuta.  11  sera  de  la  gloire  de  la  nation  de  les  chasser  au  commencement  d'un 
nouveau  rfegne.  Elle  ne  doit  plus  avoir  de  d^flance  de  mes  secours...  Le  bien  de 
son  royaume  demandera  un  jour  que  le  roi  d*Espagne  prenne  des  mesures 
pour  exclure  les  Anglais  et  les  Hollandais  du  commerce  des  Indes.  Mais  il  n'est 
pas  temps  encorc  d'approfondir  ceprojet  et  vous  pouvez  seulement  en  parier  au 
cardinal  Porto-Carrero  comme  d'une  vue  61oign6e....  EnOn,  vous  devez  principa- 
lement  lui  faire  voir  les  avantages  certains  que  la  religion  recevra  de  rintelli- 
gence  parfaite  entre  ma  couronne  et  celle  d'Espagne 

La  France  apprit  avec  joie  la  nouvelle  de  lacceptation.  En 
Espagne  il  y  eut  une  explosion  d^enthousiasme  extraordinaire  :  les 
grands  et  le  clerg6  adress^rent  ä  Louis  XFV  lassurance  de  leur  fid^- 
lit6  au  nouveau  Roi.  Quelques  möcontents  se  montrdrent  seulement 
en  Catalogne.  Le  voyage  de  Philippe  V,  depuis  son  entr^e  en  Espagne 
jusqu'au  Buen  Reliro,  du  22  janvierau  18  f^vrier  1701,  fut  triomphal. 

Torcy  avait  adress6  ä  loules  les  puissances  un  memoire  justiG- 
catif.  Louis  XIV,  y  ^tait-il  dil,  n  avait  accept^  le  legs  de  Charles  II 
que  comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix.  La  succession,  s'il 
Tavait  refus^e  au  nom  des  princes  frauQais,  passait  ä  Tarchiduc. 
L'Empereur  n'aurait  pas  tenu  comple  du  traitö  de  partage  auquel  il 
n^avait  pas  adh6r6;  il  aurait  donc  fallu  faire  la  guerre  pour  ly  con- 
traindre  et  les  Espagnols  auraient  pris  les  armes  pour  d^fendre 
rint6grit6  de  la  monarchie.  Par  Taccession  du  duc  d'Anjou  ä  la  cou- 
ronne, la  paix  6tait  assuröe,  puisque  jamais  les  deux  couronnes  de 
France  et  d'Espagne  ne  pourraient  ölre  röunies  sur  la  m^me  tÄte; 
r^quilibre  de  TEurope  ötait  maintenu.  Le  memoire  ajoutait  qu'en 
acceplant  le  les  tarnen  t,  le  roi  de  France  avait  donnö  une  preuve  de 

1.  Le  Mereurt  de  France  transforme  ninsi  les  paroies  de  l'ambassadeur  :  «  Quelle  joie!  U 
n*y  a  plus  de  Pyr^n^es,  elles  sonl  ablm^es  et  noiis  ne  sommes  plus  qu'un  ».  C'est  lemol 
que  plus  tard  on  a  attribuö  ä  Louis  XIV  eo  siraplifiant. 
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sa  mod^ration,  puisqu'il  renon^ait  aux  acquisiiions  direcies  et  d^fi- 
nitives  que  le  iraii^  de  parlage  lui  assurait. 

«  L'Europe,  a  dit  Voltaire,  parut  d'abord  dans  Tengourdissemcnt 
de  la  surprise  et  de  Timpulssance,  quand  eile  vit  la  monarchie  d'Es- 
pagne  soumise  ä  la  France,  dont  eile  avait  6t6  trois  cents  ans  la 
rivale  ». 

A  Vienne  seulement  on  se  fftcha  et  Ton  se  resolut  ä  la  guerre. 
L'envoy^  de  France,  Villars,  fut  insult6  dans  la  rue,  et  craignit  un 
moment  pour  sa  vie.  L'Empereur  cherchait  des  alli^s.  II  6lait  sör  de 
r^lecteur  palatin  et  de  T^ecteur  de  Hanovre,  qui  devait  lui  fournir 
6000  hommes.  II  donna  satisfaction  ä  Tölecteur  de  Brandebourg, 
Fr^d^ric  III,  qui  convoilait  la  couronne  royale.  Par  le  traitö  de 
novembre  1700,  il  le  reconnut  roi  en  Prusse  et  s'assura  ainsi  un 
secours  de  8000  hommes.  Mais  le  point  essentiel  ^tait  une  alliance 
avec  les  Puissances  maritimes.  Un  ambassadeur  fut  donc  envoye  ä 
Londres  pour  redemander  le  renouvellement  du  trait^  de  1689,  et 
pour  d^cider  les  Anglais  et  les  Hollandais  ä  d^clarer  la  guerre  k  la 
France. 

Guillaume  III  et  Heinsius  avaient  pens6  que  Louis  XIV  tiendrait 
ses  engagements  envers  eux  et  qu'il  pr6f6rerait  le  partagc  au  testa- 
ment.  A  la  nouvelle  de  l'acceptation,  ils  se  figur^rent  qu'il  avait  jou6 
une  longue  com^die  pour  les  tromper.  Guillaume  parla  de  pousser 
TafTaire  jusqu'au  bout  et  mßme  de  «  s'en  prendre  personnelloment  » 
ä  Tallard.  Heinsius  6tait  d*avis  de  renouvelcr  Talliance  de  1689  et  de 
commencer  les  hostilil6s.  Mais,  le  premier  moment  de  col^re  pass6, 
ils  se  bom^rent  k  r^clamer  aupr^s  de  Louis  XIV  Texöcution  du  trait6 
de  partage,  et  ils  entr^rent  en  nögociation  avec  lui. 

Tous  les  deux  6taient  Obligos  de  reconnaltre  que  ni  TAnglelerre  üais  les  anglais 
ni  la  Hollande  ne  voulait  la  guerre.  En  novembre,  Guillaume  se 
plaignaitä  Heinsius  que  les  Anglais  pr^f6rassent  Tacceptalion  du  tes- 
tament  ä  Tex^cution  du  partage,  — qui,  en  annexant  ä  la  France  les 
pr6sides  de  Toscane  et  les  Deux-Siciles,  ferait  de  la  M^diterran^e  un 
lac  fran^ais,  —  et  il  lui  disait  :  «  Le  seul  jeu  que  j'aie  ä  jouer  avec  ce 
peuple,  c'est  de  Tengager  insensiblement  ä  la  guerre  ».  Quelques 
jours  apr^s,  il  lui  6crivait  :  «  Toul  le  monde  me  presse  pour  que  je 
reconnaisse  le  roi  d'Espagne ...;  je  ne  pr^vois  pas  que  je  puisse  le 
diff^rer  bien  longtemps...;  vous  ne  sauriez  croire  combien  mes 
ministres  mepressent  lä-dessus  ».  Au  moisdejanvier  1701,  Guillaume 
avouait  ä  Tambassadeur  imperial  qu'il  ne  pouvait  faire  la  guerre. 
D'aulre  part,  en  Hollande,  Facceptation  du  testament  par  Louis  XIV 
avait  amenö  la  hausse  des  fonds  publics.  Les  Hollandais  ^taient  tout 
occup^  ä  refairc  leurs  finances   et   leur  commerce,   qui  avaient 
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soufTert  beaucoup  de  la  derni^re  guerre.  Le  parti  r^publicain^  vieil 
ennemi  des  Orange,  savait  bien  qu'une  guerre  accrottxait  la  puls- 
sance  de  Guillaume  ei  les  metlrait  sous  le  joug.  Une  seule  chose  les 
inqui^tait  dans  cetie  grande  affaire  de  la  succession  :  la  possession 
par  un  prince  frangais  des  Pays-Bas  espagnols.  Louis  XIV,  s'il  le 
voulait,  pouvait  les  rassurer  par  certains  arrangements. 

Ainsi,  Löopold  ne  devait  pas  compter  sur  les  Puissances  mari- 
times pour  commencer  les  hoslilitös. 

La  plupart  des  auires  puissances  6iaient  prötes  ä  reconnattre  le 
fait  accompli.  Sollicit6  par  TAngleterre  et  par  la  France,  Don  Pedro 
de  Portugal  s'allia  avec  Louis  XFV.  Le  duc  de  Savoie,  apr^s  un 
moment  de  mauvaise  humeur,  öcrivit  au  Roi  pour  le  Kliciter  et  prit 
des  engagements  avec  lui.  Le  duc  de  Bavi^re  et  son  fr6re  T^lecteur 
de  Cologne  en  firent  autant.  Le  nouveau  pape  Clement  XI  reconnut 
Philippe  V;  les  autres  princes  d'Italie  ^taient  dispos^s  k  se  laisser 
forcer  la  main.  Les  pelils  potenlats  d'Allemagne,  irrit^s  par  T^rection 
de  la  Prusse  en  royaume,  ne  demandaient  qu'ä  vendre  leur  alliance 
k  la  France. 
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ESPAGNE.  LBS  PRBMifcRBS  NEGOCIATIONS  BN  HOLLANDB.  —  IV.  PBRTB  DB  LA  RELGIQUB  BT 
DO  MILANAIS.  NtGOGIATIONS  SECR^TES.  —  V.  LA  FRANCE  BNVAHIB.  LBS  CONPtRBNGBS  BN 
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/.    —    LES    F  AUTES     DE    LOUIS    XIV,     LA     GRANDE 
ALUANCE  DE  LA   HAYE 

AINSI,  le  xvui*  siöcle  «  s'ouvrait  par  un  comble  de  gloire  et  de 
prosp6rit6  inouies  »  pour  la  maison  de  Bourbon.  La  question 
d'Espagne  paraissait  r^gl^e  d^finitivement  k  son  avantagc,  au  döbut 
de  Tannöe  1701.  Quelques  mois  apr^s,  le  revirement  6tait  complet; 
une  guerre  commenQait,  qui  devait  6tre  la  plus  longue  et  la  plus 
terrible  du  r^gne  de  Louis  XIV.  II  est  bien  probable  que  TEurope 
n*aurait  pas  ä  toujours  supportö  r^norme  aceroissement  de  la  puls* 

1.  SoüRCEs.  Oulre  les  sources  indiqaöes  pour  loule  la  p^riode  :  G6n6ral  Pelel,  Mimoirea 
militaireM  relaUfa  ä  la  succession  d'Espagne  sous  Louis  XI K,  exlrails  de  la  corrtspondanct  de 
la  eoar  et  des  giniraux...  ridigis  au  dipöt  de  la  guerre  sous  la  direction  de  M.  le  lieuUnanl 
giniral  de  Vaully  Paris,  i835-i86a,  ii  vol.  et  un  atlas,  dans  la  CollecUon  des  documcnls 
iDMitfl.  Marquis  de  VogQö,  Le  duc  de  Bourgogne  et  le  duc  de  Beauvillier.  Leltrts  inMites 
{nOO-noi),  1900.  Esnault,  Michel  Chamillarl,  conlröleur  giniral  des  finanres  et  secritaire 
d'Etat  de  la  guerre.  Correspondance  et  papiers  inidits,  i885,  2  vol.  Mimoires  et  correspondanee 
du  mariehal  de  Catinal,  publiös  par  Le  Bouyer  de  Saint-Gervais,  1819,  3  vol.  Mimoires  du 
marMial  de  Berwiek.  Collection  Petitot,  2*  s^rie,  l.  LXV  et  LXVI.  Lellres  du  maiichal  de  Tessi, 
MxXXon  du  comte  de  Rambuteau,  1888.  Mimoires  du  Chevalier  de  Quincy,  6dit.  Lecesire,  1898- 
1901,  3  vol.  (Soc.  Histoire  de  France).  Mimoires  de  M.  le  Marquis  de  Feaquiire,  1740,  4  vol. 
Mimoires  de  M.  de  S{aint)-H{ilaire),  1766,  4  vol.,  les  trois  dernlera.  M.  Lecesire  en  a  com- 
menc^  la  publicaUon  pour  la Sociöt«  de  IHistoire de  France.  Mimoires  de  la Colonie,  mariehal 
de  camp  deearmiee  de  Nlecleur  de  Baviire  (/5Pf-/7/7),  1788,  3  vol.  Mimoires  du  feld-marichal 
comte  de  Mirode-Westerloo,  1840,  a  vol.  Feldzüge  des  Prinzen  Eugen  von  Savoyen,  publik 
par  le  mlnistAre  de  la  guerre  d'Autriche,  17  vol.,  1876-1892,  surtout  pour  la  correspondance 
miliUira  da  princo  Eugene  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne.  Röder  v.  Diers- 
bnrg.  Kriegs-  and  Slaatsschriften  des  Markgrafen  Ludwig- Wilhelm  v.  Baden.  Über  der  spa- 
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sance  des  Bourbons;  mais  il  est  cerlain  que  des  acles  de  Louis  XIV 
eurent  pour  effet  de  provoquer  et  de  legitimer  la  coaliiion  des  puis- 
sances  contre  la  France. 

Par  lettres-patentes  enregistr6es  au  Parlement  le  1*'  f6vrier  1701, 
Louis  XIV  conserva  au  duc  d'Anjou  et  k  ses  descendants  leurs 
droits  ä  la  couronne  de  France  dans  Tordre  naturel  de  succession, 
c'est-ä-dire  avant  le  duc  de  Bcrri.  Ce  n'ötait  pas,  ä  vrai  dire,  une 
violation  de  la  clause  testamentaire  qui  prohibait  la  röunion  sur  une 
m^me  t^le  des  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne,  puisque  les 
lettres-palentes  ne  stipulaient  pas  que  Philippe,  en  devenant  roi  de 
France,  demeurerait  roi  d'Espagne.  D'ailleurs  le  duc  d'Anjou  6tail 
s^par6  de  la  couronne  par  deux  personnes,  le  Dauphin  et  le  duc  de 
Bourgogne.  Mais  cet  acte  prötait  aux  soupQons,  et  la  publication  cn 
^lait  au  moins  inopportune. 

Bien  plus  grave  füt  Taffaire  des  places  de  barrifere.  II  n'y  avait 
ni  danger  ni  inconv^nient  grave,  ni  pour  la  France  ni  pour  TEspagne, 
k  laisser  les  soldats  hollandais  dans  ces  places;  mais  Louis  XIV 
veut  que  son  petit-fils  soit  absolument  mattre  chez  lui.  Le  17 
novembre  1700  il  offre  au  gouvernement  de  Madrid  le  secours 
des  troupes  frangaises  pour  chasser  des  villes  beiges  les  Hollandais, 
dans  le  cas  oü  ils  ne  voudraient  pas  en  sortir  de  bon  gr^.  Pouriani, 
il  h^site,  sur  Tavis,  donn6  par  son  ambassadeur,  que  les  £tats  G6n6- 
raux  d^clareront  la  guerre  si  des  r^giments  frauQais  p^n^trent  ea 


nischen  Erbfolgekrieg ^   ]8So.  Memoires  de  Forbin  et  de  Duguay-Trouin  dans  la  coUectton 
Pelilol,  2*  s^rie,  t.  LXXIV  et  LXXV. 

OuvRAOES.  Outre  ceux  indiqu^s  pour  toute  la  pdriode  :  Les  Feldxäge  des  Primen  Eugen^ 
cit^s  plus  haut.  Marquis  de  Quincy,  Histoire  mililaire  du  rigne  de  Louis  le  Grande  17^ 
ä  partir  du  t.  III.  Histoire  de  Polybe^  avec  un  commentaire  par  M.  de  Folard,  6  vol., 
1737-1730.  De  Bellerivc,  Les  derni^res  eampagnes  de  L.  J.  Vendönu^  1714.  Emm.  de  Bro- 
glie,  Calinat,  thomme  et  la  vie  (/&57-/7/i),  igoa.  Marquis  de  Vogü^,  Villars  daprks  sa 
correspondance^  1888.  Le  möine,  Un  dernier  möt  sur  Villars^  dans  le  Conrespondant« 
igo4.  Lieutenant  M.  Sautai,  Les  Frezeau  de  la  Frizeliere^  igoi.  Cap.  Valot,  Les  Opera- 
tions mililaires  sur  la  frontiire  de  la  Savoie  et  du  Haut-Dauphini  au  XVIII*  siicle  et 
la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  1896.  Gacbard,  Histoire  de  Belgique  au  eommemeement 
du  XVIII*  siicle^  1880.  Ettore  Parri,  Victor io-Amedeo  II  ed  Engenh  di  Savoki.,  neüa 
guerra  del  la  Saccessione  espagnola,  iSSS.  J.  Dumont,  Histoire  milüaire  du  prinee  Engine 
de  Saooiey  da  prinee  de  Malborough  et  du  prinee  de  Nassau^  1739-17^«  3  vol.  Von  Anieth, 
Das  Leben  des  Feldmarschails  Grafen  Guido  Starhemlxrg  (t6S7-t7S7)^  1868.  Landau,  Ge- 
schichte Kaisers  Karl  VI  als  KOnia  von  Spanien^  1889.  Scbwencke,  Geschichte  der  hannooer- 
sehen  Truppen  im  Spanischen  Erb  folgekriege,  1863.  Pamell,  The  wmr  of  the  Soeoetflofi  in 
Spain,  during  the  reign  of  -queen  Anne  (/70f-/7//),  1888.  Fortescue,  History  of  ike  BntUh 
army,  3  vol.,  le  t.  I,  189g.  Chabaud-Arnault,  Histoire  des  flottes  militaires,  1889.  Cheralier, 
Histoire  de  la  marine  fran^aise  depuis  le  dibut  de  la  monarehie  jusqu'au  traiti  de  Paris  de  #7M, 
1902.  De  Cbarlevoiz,  Histoire  de  Visit  espagnole  ou  de  Saint-Domingae,  1790,  9  vol.,  et  Hittoire 
et  descriplion  generale  de  la  Nouvelle-France,  1744, 3  vol.  Baron  du  Gasse,  Vamiral  du  Coaat, 
Chevalier  dela  Toison  d^Or  {t646-i7tS),  1876.  Poulain,  Dugay-Trouin^  corsairBf  ierioain<,  d'aprit 
desdocuments  inidits,  1883.  Calmon-Maison,  Le  marichalde  Chäteaa-Renaalt  {tSSJ-nii)^  1908. 
Mahan,  Influence  de  la  puissance  maritime  dans  rhistoire  {1660-1713)^  trad.  E.  Boisse,  1990- 
J.  8.  Corbett,  England  in  the  Medilerranean ;  a  study  of  the  rite  and  influence  of  Brili§k 
poaer  within  the  strails  (IMS-ntS),  t.  II,  190^  G.  Beeile,  La  traite  nigrUrt  nm  Utdts  äf  Ca»' 
tilU.  Contrats  et  traitis  d'Assiento,  Thöse  de  droit,  Paris,  2  vol.,  1906. 
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Belgique;  puis  il  veutattendre  que  la  Hollande  ait  reconnu  officielle- 
ment  Philippe  V  comme  roi  d'Espagne.  Mais  la  Hollande  tarde ;  il  se 
d^cide  ä  ex^culer  son  dessein.  II  Texöcule  brulalement.  Au  Heu  de 
demander  aux  Hollandais  de  rapairier  leurs  soldats,  il  fait  enlrer  Ics 
siens  dans  les  places  de  barri^re,  en  vertu  d'ordres  du  gouverneur  des 
Pays-Bas,  la  nuit  du  o  au  6  fövrier  1701.  Les  garnisons  hoUandaises 
ne  sont  pas  chass6es,  mais  au  coniraire  «  relenues  pour  gage  des 
r^solutions  que  les  Etats  Genöraux  prendront  ». 

A  cetle  nouvelle,  les  Hollandais  sont  exasp^rös,  mais  ils  cachent 
leur  col^re.  Ils  ne  peuvent  rompre  la  paix  tout  de  suite  :  il  leur  faut 
du  temps  pour  faire  rentrer  leurs  navires  engagös  sur  loules  les  mers, 
et  pour  nögocier  leurs  marchandises  d^pos^es  en  Espagne.  Ils  n'ont 
d*ailleurs  pas  assez  de  troupes,  leurs  meilleurs  et  leurs  plus  vieux 
soldats,  qui  occupaient  les  places  beiges,  6tant  ä  la  discr6tion  du  roi 
de  France.  Le  gouvernement  hollandais  se  r^sout  donc  ä  dissimuler. 
II  fait  savoir  qu'il  aurait  rappelt  ses  garnisons  s'il  avait  pens6  qu'elles 
pussent  causer  quelque  ombrage,  et  il  se  plaint  qu'elles  soient 
retenues.  Le  22  f6vrier  1701,  il  reconnait  Philippe  V.  Mais,  apr^s  que 
Louis  XIV  a  rendu  la  libert^  aux  garnisons  hoUandaises,  les  Pro- 
vinces-Unies  r^clament  T^vacuation  de  la  Belgique  par  les  troupes 
frangaises,  augmentent  leur  arm^e,  arment  leurs  vaisseaux,  deman- 
dent  Tassistance  de  TAngleterre. 

En  Angleterre,  ä  la  nouvelle  de  Tentr^e  en  Belgique  des  Fran- 
Cais,  la  guerre  avait  paru  imminente;  les  orf^vres  et  la  banque 
furent  assi^g^s  par  le  public  qui  r6clamait  ses  d^pöts  d'argent.  Mais 
la  Chambre  des  Communes  persistait  ä  vouloir  s'accommoder  de 
Tav^nement  de  Philippe  d'Anjou  au  tröne  d*Espagne  et  eile  invitait 
Guillaume  ä  le  reconnaltre.  Pour  jouer  «  le  jeu  »  dont  il  avait  parl6 
k  Heinsius,  Guillaume,  au  mois  de  f^vrier  1701,  communiqua  au 
Parlement  une  lettre  saisie  qui  r^völait  un  complot  jacobite  contre 
sa  personne  ainsi  qu'un  projet  dedescente  en  Angleterre.  Rien  nY'tait 
moins  certain  que  cetle  conspiration.  Pourtant  le  Parlement,  pour 
d^courager  les  Jacobites,  rögla  la  succession  au  tröne  dans  la  ligne 
protestante  et  appela  ä  la  couronne,  k  d^faut  d'enfants  de  Guillaume 
et  de  la  princesse  Anne,  une  petite-fiUe  du  roi  Jacques  I",  la  princesse 
Sophie,  ölectrice  douairi^re  de  Hanovre,  et  sa  postörit^. 

Dautre  pari,  le  roi  d' Angleterre  empßcha  les  Hollandais  de 
8*entendre  avec  la  France.  Louis  XIV  s'6tait  enfin  d^cid^  ä  faire 
des  avances  aux  £tats  G^n^raux  :  le  5  mars  il  promit  de  retirer  ses 
soldats  de  la  Belgique  ä  mesure  que  les  troupes  espagnoles  pour- 
raient  les  remplacer  et  proposa  des  n^gociations  pour  aplanir  les 
autres  difScultte,  mais  le  gouvernement   hollandais  n'accepta  de 
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discuter  qu'ä  condition  quc  Tambassadeur  briiannique,  Alexandre 
Stanhope,  füt  admis  ä  la  n^gociation  et,  le  22  mars»  les  repr6sen- 
iants  des  Puissances  maritimes  remirent  ä  Tambassadeur  de  France 
ä  La  Haye,  d'Avaux,  la  liste  de  leurs  pr^tentions  :  «  une  saüsfac- 
iion  raisonnable  »  pour  TEmpereur  touchant  ses  droits  ä  la  suc- 
cession  d'Espagne,  T^vacuation  definitive  de  la  Belgique  par  les 
iroupes  frangaises  et  la  promesse  qu'aucune  possession  espagnole  ne 
serait  jamais  c^d^e  ä  la  France;  dix  places  de  barri^re  pour  les 
Hollandais,  deux  places  de  barri^re,  Ostende  et  Nieuport,  pour  les 
Anglais. 

Louis  XIV  mit  les  Pays-Bas  sur  un  bon  pied  de  defense,  en  faisant 
fortifier  Anvers  et  les  places  principales  et  creuser,  d'Ostende  ä 
l'Escaut  et  de  TEscaut  ä  la  Meuse,  des  lignes,  composdes  de  foss6s 
et  de  retranchements.  II  r6pliqua  au  memoire  des  Puissances  mari- 
times par  TofTre  de  confirmer  simplement  la  paix  de  Ryswyk.  Guil- 
laume  III  prit  pr^texte  de  celte  r^ponse  pour  agir  sur  son  Parlement. 
II  lui  fit  remettre,  le  ii  avril,  un  appel  pressant  des  £tats  G^n^raux 
et  lui  demanda  de  d^clarer  «  que  le  trait6  de  Ryswyk  n'6tait  pas  une 
s^curitö  et  que  TAngleterre  ne  voulait  pas  s6parer  ses  inl^rßts  de 
ceux  de  la  R<^publique  ».  II  lui  demanda  aussi  de  voter  «  un  subside 
pour  le  mettre  ä  m6me  d'assister  les  Etats  selon  la  teneur  des  trait6s  ». 
Le  Parlement  Tautorisa  ä  prendre  les  mesures  n^cessaires  pour  pro- 
töger  la  Hollande.  Toutefois  la  majoritö  tory  refusa  de  confondre 
absolument  les  intör^ts  des  deux  puissances,  et  Guillaume,  c6dant  ä 
la  pression  de  ses  ministres,  sc  döcida  ä  reconnaltre  Philippe  V  le 
17  avril  1701. 

En  Hollande,  d'Avaux  agissait  sous  main  et  poussait  les  mar* 
DBS  CONFERENCES  chauds  d^Amstcfdam  ä  manifester  en  faveur  de  la  paix.  Pour  couper 
LE  s  MAL  court  ä  CCS  menöes,  Guillaume  et  Heinsius  propos^rent,  le  2  mai, 

de   reprendre  les  n^gociations  officielles.  D'Avaux  refusa  d'abord 

d'admettre  aux  Conferences  l^mbassadeur  de  la  Grande-Bretagne; 

puis  Louis  XIV  voulut  bien  qu'il  y  füt  admis  ä  la  condition  qu'il  füt 

consid^rö  comme  ministre  d'une  puissance  alli^e  et  non  comme 

partie  contractante.    Les   Hollandais   se   r^crierent   et,   sous  prä- 

texte  qu'on  voulait  leur  tendre  un  pi^ge  en  s^parant  leurs  intöröts 

de  ceux  de   la  Grande-Bretagne,   ils  s  adress^rent  de  nouveau  k 

APPEL  Guillaume,  le  13  mai,  pour  lui  demander  des  secours.  Ils  6num6r^rent 

DE  LA  HOLLANDE  tous  Icurs  gricfs  i  Taffaire  des  places  de  barri^re;  les  lignes  creus6cs 

A  VANCLBTERRE.   ^^^  j^g  Prau^ais  depuis  la  Meuse  jusqu'ä  Ostende,  les  forts  bÄüs  par 

eux  jusque  sous  les  canons  des  places  hollandaises.  Ils  disaient  que, 
menac^s  par  des  forces  consid6rables,  ils  avaient  du  couper  leurs 
digues  et  inonder  leur  territoire ;  que,  respectant  ralliance  qui  les 
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unissait  k  rAngleterre,  ils  avaient  refus6  de  n^gocier  s6par6ment  avec 
la  France ;  dangereusement  menac6s,  ils  invoquaient  cette  alliance  et 
r6clamaient  des  secours. 

Ce  nouveau  message  produisit  une  Emotion  extraordinaire  dans  vopinion 

toute  rAngleterre.  L'opinion  publique  se  prononga  en  faveur  de  la  ^ngläisb  contre 
Hollande,  et  des  manifestations  gallophobes  se  produisirent.  Deux 
adresses,  envoy^es  ä  la  Chambre  des  Communes,  Tune  par  les  61ec- 
teurs  du  comt^  de  Kent,  Tautre,  sign6e  Ligion  ^  somm^rent  la 
Chambre  de  voier  les  coniingents  n^cessaires.  Le  Parlement  accorda 
2  700000  livres  Sterling  pour  subvenir  aux  d^penses  de  Tann^e  sui- 
vante,  vota  Tentretien  de  30000  marins  et  arr^ta  que  10  000  hommes 
seraient  transport^s  d'Irlande  dans  les  Pays-Bas,  k  titre  d'auxiliaires. 
Enfin,  il  autorisa  Guillaume  ä  conclure  toutes  les  alliances  n^cessaires 
pour  la  süret^  de  TAngleterre  et  Tind^pendance  de  TEurope. 

Ainsi,  Guillaume  III  ^tait  arriv6  ä  ses  fins.  a  Les  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  —  6crivait-il,  le  20  mai,  ä  Heinsius  — 
commencent  ä  devenir  si  remplis  d'ardeur  qu'aujourd'hui  il  n'y 
^tait  plus  question  que  de  la  n6cessit6  d'entrer  en  guerre....  II  me 
semble  Evident  que,  d'apr^s  ce  qui  vient  de  se  passer,  la  n6gociation 
avec  la  France  doit  6tre  consid6r6e  comme  rompue  ». 

Louis  XIV,  pour  ne  pas  parattre  Tagresseur  et  pour  rejeter  sur 
les  alli^s  la  responsabilit6  de  la  guerre,  permit,  le  9  juin,  k  d'Avaux 
d'admettre  Stanhope  aux  Conferences  comme  parlie  int^ress^e.  Mais 
alors  Stanhope  pr6tendit  qu'on  ne  pouvait  n^gocier  sans  un  repr^- 
sentant  de  TEmpereur;  Heinsius  fit  savoir  qu'il  s'agirait,  non  seule- 
ment  de  la  süret6  de  la  Hollande,  mais  aussi  de  la  salisfaction  k 
accorder  k  L6opold.  Or,  ces  pr^tentions  6taient  inadmissibles,  car 
TEmpereur  <^tait  depuis  un  mois  en  lutte  ouverte  ayec  la  France.  Ses 
iroupes,  qui  venaient  de  passer  les  Alpes,  se  disposaient  k  attaquer 
le  Milanais.  D'ailleurs,  Louis  XIV  ne  pouvait  pas  permettre  aux  Hol- 
landais  de  «  s'^riger  en  arbitres  entre  la  maison  de  France  et  celle 
d*Autriche  ».  Enfin,  il  savait  que  les  Anglais  m^ditaient  des  coups  de 
main  sur  les  tles  Canaries,  sur  Gibraltar  et  sur  Minorque,  et  que  les 
Hollandais  avaient  dress^  des  cartes  oü  les  parties  de  la  Belgique 
qu'ils  d^siraient  s'annexer  6taient  teint^es  en  vert.  II  6tait  Evi- 
dent que  les  Puissances  maritimes,  en  se  prßtant  k  des  n6gocia- 
tions,  voulaient  seulement  gagner  du  temps.  Louis  XIV  rappela 
d'Avaux. 

II  a  etabli  une  union  intime  avec  TEspagne.  II  conseille  le  gou- 
vemement  espagnol  et  se  r^erve  la  d^cision  en  toutes  mati^res.  Ce 
sont  surtout  des  r^giments  frangais  qui  d^fendent  le  Milanais  contre 
rarm6e  autrichienne.  Dans  les  Pays-Bas,  le  marquis  de  Bedmar,  qui 
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commandc  les  iroupes  espagnoles,  n'ob^it  qu^aux  instrocUons  de 
Verfiailles.  Des  escadres  frangaises  sunreilleni  les  cötes  am^ricaines; 
tout  lo  commerce  des  colonies  passe  dans  les  mains  des  n^gociants 
frangais,  et  VAsienlo,  c'cst-ä-dire  le  monopole  de  rintroduction  et  de  la 
vento  des  n6gres,  est  accord6  ä  la  compagnie  frangaise  de  Guin^.  U 
somblo  que  les  dcux  couronnes  soient  r^unies  sur  la  töte  de  Louis  XIY. 
Par  cette  conduite  Louis  XIV  se  brouillait  iiT6m6diablemeiit 
avcc  TAngleterre  et  avec  la  Hollande.  Aussi  TEmpereur  esp6ra-t-il 
gagnor  sa  cause  aupr^s  d'elles.  Quelques  succ^s  qu'il  remporiait 
on  Italie  lui  haussaient  le  ton.  Mais  les  deux  Puissances  n'enten- 
daicnt  pas  substituer  ä  Philippe  V  TEmpercur  ou  Tarchiduc  Charles. 
Elics  savaicnt  qu*il  serait  difficile  de  chasser  Philippe  de  TEspagne, 
oü  il  avait  616  si  bien  accueilli.  Leopold  düt  se  contenter  du  trait6 
d*alliance  conclu  le  7  septembre  1701  ä  La  Haye.  Les  contractants 
convenaient  «  de  procurer  ä  Sa  Majest6  imperiale  une  satisfaction 
juste  et  raisonnable  touchant  ses  pr6tentions  ä  la  succession  »  et 
de  donncr  aux  Puissances  maritimes  «  une  süret6  particuli^re  v> 
pour  leurs  pays  et  leur  commerce.  Ils  se  fixaient  un  d61ai  de  deux 
mois  pour  obtcnir  de  Louis  XIV  une  transaction  amiable.  Si  le  Roi  la 
refusait,  les  alli6s  r6uniraient  leurs  efforls  pour  conqu6rir  les  Pays- 
Bas  espagnols,  qui  serviraient  «  de  digue,  de  rempart  et  de  barri^re 
pour  61oigner  la  France  des  ProVinces-Unies  »,  le  Milanais,  qui  devait 
revenir  ä  TEmpereur,  parce  qu'il  6tait  fief  imperial  et  n6cessaire  ä  la 
sCiretö  des  provinces  autrichiennes,  Naples,  la  Sicile  et  les  pr6sides 
de  Toscane,  u  qui  peuvent  servir  ä  la  m6me  fin,  et  6tre  utiles  au 
commerce  anglais  et  hollandais  ».  Tous  les  pays  et  toutes  les  places 
que  les  Anglais  et  les  Hollandais  prendraient  dans  TAm^rique  espa- 
gnole  «t  pour  Tutilit^  et  commodit6  de  leur  navigation  et  de  leur  com- 
merce v>,  rcstcraient  en  leurs  mains.  Les  alliös  ne  traiteraient  de  la 
paix  qu'ensemble.  Parmi  les  conditions  essentielles  6taient  celles-ci: 
les  dcux  ro>*aumcs  de  France  et  d'Espagne  seront  k  jamais  s6par^; 
les  Anglais  et  les  Hollandais  auront  en  Espagne  et  aux  Indes  les 
Privileges  dont  ils  jouissaient  au  temps  de  Charles  II;  le  commerce 
dos  colonies  espagnoles  sera  interdit  aux  Fran^ais.  En  somme,  Tacte 
de  La  Haye  6lait  un  trait6  de  parlage  qui  ressemblait,  pour  la  distri- 
bution  dos  parts,  avoo,  il  oM  vrai,  un  chass6-crois6  des  parlageants, 
^  oolui  qui  avail  <^t6  conclu  on  1700  *.  Mais  les  Puissances  maritimes 
s\  assuraionl  dos  avantagos  oonsid^rablos.  Puis,  ce  trait6,  ce  n'itait 
plus  avoc  la  France  quVUos  lo  concluaiont;  c'6tait  avec  TEmpereur. 
CommiDaloiro  j^  lYgard  de  Louis  XIV,  il  a  6t6  une  r^plique  k  sa  con- 
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duite,  apr^s  Tacceptation  du  tesiament.  Ce  sont  les  faules  du  roi  de 
France,  qui  ont  Ibumi  ä  Guillaume  le  pr^texte  d6sir^  pour  engager 
les  Anglais  et  les  Hollandais  conire  la  France  en  liant  partie  avec 
TEmpereur. 

Cepeudant,  la  guerre  se  d^roulait  en  Italie  entre  TEmpire  et  la 
France.  D6s  le  d6but  de  Tann^e  1701,  Louis  XIV,  qui  pr6voyait  que 
le  Milanais  serait  le  principal  objectif  de  TEmpereur,  avait  pris  ses 
dispositions  pour  d^fendre  Tltalie  du  Nord.  II  avait  laiss^  le  com- 
mandement  du  Milanais  ä  lancien  gouverneur  du  temps  de  Charles  II, 
le  prince  de  Vaudemont,  qui,  malgr6  ses  relations  avec  Guillaume  III 
et  avec  Leopold,  s'^tait  montr6  loyal  sujet  du  nouveau  roi.  Les  gar- 
nisons  espagnoles  avaient  ^t6  renforc^es  par  des  troupes  frangaises, 
plac^es  sous  les  ordres  de  Catinat.  Des  Frangais  occupaient  aussi  les 
places  de  Mirandole,  de  Mantoue  et  de  Mod^ne,  de  lassentiment  plus 
ou  moins  libre  des  princes.  Le  duc  de  Savoie,  dont  lalliance  ötait 
essentielle  pour  assurer  les  Communications  entre  la  France  et  le 
Milanais,  avait  ^t6  forc6  de  signer  avec  Louis  XIV  le  trait6  de  Turin, 
le  6  avril  1701.  A  son  grand  chagrin,  Victor- Am^d^e  n'obtint  pas  la 
promesse  d'un  agrandissement  territorial  ou  de  Töchange  de  la  Savoie 
et  de  Nice  contre  le  Milanais;  mais  il  devint  g6n6ralissime  de  lärmte 
des  deux  couronnes  en  Italie,  et  il  re^ut  150000  livres  par  mois  pour 
lentretien  de  8000  fantassins  et  de  2500  cavaliers.  Au  reste,  ces 
avantages  et  le  mariage  de  sa  seconde  fille  avec  Philippe  V  n'ötaient 
pas  des  raisons  süffisantes  pour  Her  indissolublement  le  duc  de 
Savoie  ä  la  France.  II  n'avait  pas  rompu  toute  relation  avec  TEm- 
pereur;  il  voulait,  comme  disait  Tess6,  «  avoir  un  pied  dans  deux 
souliers  ». 

Contre  Catinat  marcha  le  prince  Eugene,  glorieux  par  ses  victoires 
sur  les  Turcs,  et  qu'avaient  instruit  les  fautes  commises  par  les 
Imp^riaux  dans  la  demi^re  guerre  contre  la  France.  Pendant  que 
Catinat  Tattendait  aux  d^fil^s  situ^s  ä  Touest  de  TAdige,  Eugene 
traversa  les  Alpes  au  Brenner,  d6boucha  en  V6n6tie  et  manceuvra  de 
teile  fagon  que  les  troupes  fran^ises,  lui  ayant  laiss6  franchir  TAdige 
durent,  d^s  le  16  juin,  se  replier  derri^re  le  Mincio,  puis  derriöre 
rOglio.  Catinat  avait  mal  conduit  cette  campagne.  Louis  XIV 
cnvoya  k  Tarmde  le  maröchal  de  Villeroy  dont  le  m^rite  principal 
6lait  dötre  un  courtisan  modele.  Le  29  aoüt,  Villeroy  repassa 
rOglio,  et,  le  1^  septembre,  il  tomba  dans  un  pi^ge,  tendu  par 
Eugene,  en  attaquant  Chiari,  oü  le  prince  avait  feint  de  ne  lais- 
ser  qu*un  faible  d^tachement.  A  Tapproche,  il  fut  arr^t^  par  une 
grande  fusillade.  Tous  les  Imp^riaux  6taient  lä;  il  fallut  battre  en 
retraite. 
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CAüSEs  L'insuffisance  de  Catinat,  l'incapacitö  de  Villeroy,  les  dissensions 

DES  REVERS  DB     entre  les  chefs  des  trois  coniingents,  frangais,  espagnol,  savoisien, 
nt^^fnn^L^ii^c  ^^^  l'habile  Strategie  du  prince  Eugene,  suffisent  ä  expliquer  les 

Fevers  de  cetle  campagne,  et  il  n'est  pas  n^cessaire  d'ajouter  ä  ces 
causes  une  trahison  de  Victor-Am6d6e.  Toutefois,  si  rien  ne  prouve 
que  le  duc  correspondait  avec  rennemi,  il  est  certain  qu*en  prenant, 
comme  il  le  fit,  ses  quartiers  d'hiver  avant  la  saison,  il  condamna 
Tarm^e  frangaise  ä  se  retirer  entre  TOglio  et  le  P6.  Les  Imp^riaux 
eurent  alors  toute  facultö  pour  s'installer  dans  le  Mantouan,  dont  il  ne 
Dous  resta  plus  que  les  places  de  Mantoue  et  de  Goito,  et  pour  s'em- 
parer  de  Guastalla,  de  la  Mirandole  et  de  Mod^ne. 

Les  premi^res  hostilit^s  avaient  donc  6t6  d^favorables  ä  la 
France,  bien  qu'elle  n'eüt  affaire  qu'ä  un  seul  ennemi.  Cependant 
Louis  XIV  allait  commettre  la  plus  grave  des  imprudences. 

Le  16  septembre  1701,  Jacques  II  mourut  ä  Saint-Germain.  Avant 
cette  mort,  Louis  XIV  avait  d61ib6r6  avec  ses  ministres  pour  savoir 
3  il  donnerait  le  titre  de  roi  d'Angleterre  au  fils  de  Jacques  II.  Le 
Conseil  n'avait  pas  pens6  qu'il  düt  le  faire.  Mais  le  Roi  avait  magni- 
fiquement  accueilli  la  famille  exil6e;  entre  le  palais  de  Saint-Germain, 
oü  il  Tavait  stabile,  et  le  palais  de  Versailles,  les  relations  6taient 
amicales  et  fr^quentes ;  la  reine  d'Angleterre  6tait  Tamie  de  Mme  de 
Maintenon.  Louis  XIV  ne  sut  pas  r^sister  aux  instances  de  Tune  et 
de  Tautre  :  il  reconnut  Jacques  III  comme  roi  d'Angleterre.  II  eut 
beau  faire  une  distinction  entre  Guillaume  «  roi  de  fait  »,  et  Jacques 
«  roi  de  droit  >.  11  violait  Tarticle  IV  du  trait6  de  Ryswyk;  il  bravait 
et  le  roi  Guillaume,  et  le  Parlement,  qui  venait  de  fixer  la  succession 
au  tröne  dans  la  ligne  proteslante. 

Dhs  lors,  tout  se  pr6cipite.  Le  sentiment  national  se  r6voIte.  Des 
adresses  de  fid61it6  au  Roi  encombrent  la  Gazette  de  Londres,  qui, 
pour  les  recevoir,  triple  le  nombre  de  ses  colonnes.  Guillaume,  qui  ne 
s'est  jamais  vu  ä  pareille  fdte,  rappelle  de  Paris  son  ambassadeur, 
et  donne  cong6  ä  lambassadeur  de  France.  II  profite  de  cette  rupture 
pour  ne  pas  informer  Louis  XIV  que  les  alliös  avaient  convenu  d'un 
d^lai  de  deux  mois  afin  de  rechercher  une  combinaison  pacifique,  et 
supprimc  ainsi  toute  possibilit^  d'entente.  II  dissout  le  Parlement, 
dont  la  majorit^  lui  est  hoslile.  Les  61ections  donnent  la  majorit^  aux 
Whigs  les  plus  avanc^s  et  aux  ennemis  les  plus  r^solus  de  la  France. 
Le  nouveau  Parlement  vote  des  subsides  pour  la  guerre  et  deux  bills : 
le  bill  «  d'attainder  »,  qui  d^cröte  Jacques  III  passible  d'un  procte 
de  haute  trahison  s*il  rcmet  les  pieds  en  Angleterre,  et  le  bill  «  d*ab- 
juration  »,  qui  oblige  tous  les  ofOciers  de  la  couronne,  civils  ei  mili- 
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laires,  ä  renier  la  cause  du  pr^tendanl.  Dösormais  Louis  XIV  aura 
alTaire  ä  la  nation  et  au  roi  d'Angleterre,  unis  contre  lui. 

Mais,  au  moment  oü  Guillaume  III  allait  döclarer  la  guerre,  il  MORt 

mourut,  le  19  mars  1702.  Depuis  trente  ans,  il  elait  le  grand  adver-  ^^  guillaume  ji 
saire,  et  comrae  rennemi  pcrsonnel  de  Louis  XIV,  contre  lequel,  ä 
force  d'habiletö  et  de  patience,  il  avait  Oni  par  coaliser  TEurope.  On 
crut  que  sa  mort  changerait  la  face  des  choses.  Boufflers  6crivait,  le 
25  mars,  ä  Philippe  V  :  «  La  mort  du  roi  Guillaume...  va,  selon  toutes 
les  apparences,  changer  consid^rablement  les  affaires  de  TEurope  et 
en  particulier  les  r^solutions  et  projets  des  fitals  G^n6raux;  et  ce 
grand  6v6nement  parait  visiblement  un  coup  du  ciel  pour  affermir 
plus  promptement  Votre  Majestä  dans  tous  les  royaumes  et  Etats  » ; 
et,  le  3  avril,  Mme  des  Ursins  disait  dans  une  lettre  ä  Torcy  :  «  Voilii 
un  grand  coup  de  la  main  de  Dieu,  qui  apparemment  donnera  la 
paix  h  TEurope  ».  II  parut,  en  effet,  qu'un  grand  revirement  allait  se 
produire.  La  reine  Anne,  qui  succödait  ä  son  beau-fr^re  Guillaume, 
se  consid6rait,  par  scrupule  de  conscience,  comme  usurpatrice  de  la 
couronne,  qui  eüt  du  revcnir  k  son  fröre,  Jacques  III.  Elle  songeaii 
k  pr^parer  les  voies  au  retour  du  Pr6tendant.  Mais  eile  ne  put  faire 
autre  chose  que  continuer  la  politique  de  son  pr^döcesseur.  Elle 
d^clara  qu'elle  exöcuterait  les  engagements  qu'il  avait  pris.  Et  le 
Parlement,  qui  n'avait  jamais  de  bon  gr6  donn6  des  troupes  k  Guil- 
laume III,  parce  qu'il  craignait,  de  sa  part,  un  attentat  aux  libert^s 
publiques,  ne  marchandera  k  une  fcmme  ni  les  subsides  ni  les 
lev6es. 

Dans  les  Provinces-Unies,  la  constcrnation  fut  grande  ä  la  nou-  et  bn  hollandm. 
velle  de  la  mort  de  Guillaume.  II  est  vrai  qu'en  Zölande,  «  quelques- 
uns  parmi  la  populacc  commirent  des  insolenccs,  comme  si  ce  bon 
roi-lä  eüt  opprim^  leurs  libertös  »  et  que  les  fitats  Gt^nc^raux  s'em- 
pressörent  d'abolir  le  stathoud6rat.  Les  r^publicains  n  avait  donc 
pas  oubli6  leurs  rancuncs  contre  le  roi-stalhouder,  mais  ils  conti- 
nuörent  sa  politique.  Les  £tats,  en  effet,  r6solurent  de  «  faire  tout 
pour  la  conservation  de  Tfitat  dans  sa  liberUS  et  dans  sa  religion  et 
pour  le  maintien  et  ex6cution  des  alliances  ».  Une  tenlative  de 
Louis  XIV  pour  reprendre  les  nögociations  n'cut  aucun  r6sultat. 

Le  15  mai  1702  furent  publiees  siraultanömenl  les  döclarations 
de  guerre  de  TAngleterre,  de  la  Hollande  et  de  TEmpcreur. 
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GHANDBALLUNCB.  J!\.  ajout6s  i  Ic  Foi  dc  Danemark  Fr6d6ric  IV,  qui  s'6tait  engag6  par 

le  Irait^  d'Odens^e,  le  20  janvier  1701,  k  fournir  12000  hommes  k  la 
Hollande  moyennant  un  subside  annuel  de  300  000  6cus,  et  presque 
tous  les  princes  allemands,  le  roi  de  Prusse,  T^lecteur  de  Hanovre, 
r^lecteur  Palatin,  le  duc  de  Lunebourg,  le  duc  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  T^vßque  de  Wurtzbourg,  T^v^que  de  Munster,  etc.  Les 
alli^s  avaient  achet6  ces  concours.  Les  arm^es,  compos6es  surtout 
d'AUemands  et  qui  comptaient  environ  250000  hommes,  en  1702, 
ötaient  sold6es  par  les  Puissances  maritimes.  «  II  arrive  dans  toutes 
les  alliances  que  Ton  foumit  k  la  longue  beaucoup  moins  qu'on 
n'avait  promis.  L'Angleterre,  au  contraire,  donna  cinquante  mille 
hommes  dans  la  seconde  ann6e,  au  lieu  de  quarante;  et,  vers  la  6n 
de  la  guerre,  eile  entretint,  tant  de  ses  troupes  que  de  Celles  des 
alli6s,...  prös  de  deux  cent  mille  soldats  et  matelots  combattants  ». 
Cette  d6pense  presque  incroyable,  son  commerce  et  son  credit  lui 
permettaient  de  la  faire. 

Guillaume  III  avait  d6velopp6  consid6rablement  la  marine  anglaise, 
qui  comptait,  en  1702,  pr^s  de  300  bfttiments  de  guerre,  dont  170  vais- 
seaux  de  ligne.  L' Antriebe  avait  des  arm^es  aguerries  dans  leurs 
campagnes  sur  le  Danube  et  renforc6es  par  la  masse  consid^rable 
d'hommes  achet6s  aux  princes  allemands. 

La  coalition  fut  dirig6e  par  Heinsius,  par  le  prince  Eugene  et 
par  Marlborough.  Ces  trois  hommes  form^rent  le  «  triumvirat »  de  la 
Ligue. 

Heinsius  avait  alors  soixante  ans.  Entr6  dans  la  vie  politique 
en  1669,  comme  d6put6  de  la  ville  de  Delft  aux  £tats  de  HoUande,  il 
s'6tait  montr6  d  abord  partisan  de  Talliance  frangaise;  mais,  Tambi- 
tion  de  Louis  XIV  lui  ayant  fait  craindre  pour  rind6pendance  de  son 
pays,  il  s'6tait  rapproch6  du  prince  d'Orange.  Nomm6  en  1689  grand 
pensionnaire  de  la  province  de  Hollande,  il  avait  dirig^  les  affaires 
ext6rieures  de  la  Röpublique  conform6ment  aux  vues  de  Guillaume  IIL 
Guillaume  mort,  il  continua  sa  politique.  Ce  personnage  considörable 
vivait  tr^s  simplement,  dans  une  maison  de  modeste  apparence;  il 
avait  un  secrötaire  et  trois  domestiques.  C'6tait  un  infatigable  tra- 
vailleur  :  il  voulait  tout  connaflre  par  lui-m6me;  il  lisait  les  d^p^hes 
des  ambassadeurs,  y  r^pondail  de  sa  main,  recevait  les  diplomates 
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ötrangers.  Dans  la  discussion,  il  ne  parlait  gu6re,  faisait  parier,  mais 
coupait  court  aux  bayardages.  Personne  n'avait  616  plus  profond6- 
ment  bless6  que  lui  par  les  insolences  et  par  Torgueil  de  la  puissance 
fraoQaise.  II  se  souvint  toute  sa  vie  que  Louvois,  en  1681,  Tavait 
menacö  de  le  mettre  ä  la  Basiille. 

Eugene,  petil-fils  d'un  prince  de  Savoie-Carignan,  avait  pour 
p6re  le  comte  de  Soissons  et  pour  möre  Olympe  Mancini,  la  cölöbre 
ni^ce  de  Mazann.  Destin6  k  T^tat  eccl6siaslique,  Tabb^  de  Savoie, 
comme  on  Tappelait,  avait  pr6f6r6  la  carrifere  des  armes.  En  1683,  ä 
Tdge  de  vingt  ans,  d6sesp6rant  de  jamais  obtenir  de  Louis  XIV  un 
r^giment,  Eugene  6tait  all6,  de  d6pit,  prendre  du  service  dans  les 
arm6es  autrichiennes.  II  avait  fait  la  guerre  contre  les  Turcs  et  contre 
les  Frangais.  II  n'6tait  pas  grand  tacticien,  mais  il  «  m6ditait  ses 
desseins  avec  profondeur  »  et  les  ex6cutait  rapidement.  II  avait  de  la 
prudence  et  du  sang-froid,  mais  aussi  de  Taudace  et  mßme  de  la 
t6m6ril6  au  moment  d^cisif. 

John  Churchill,  comte,  puis  duc  de  Marlborough,  nouveau  venu 
dans  les  grandes  affaires,  avait  commenc6  sa  fortune  par  de  bonnes 
forlunes,  6tant  un  s6duisant  personnage.  Au  temps  oü  il  faisait  ses 
premi^res  armes  dans  le  camp  de  Turenne,  on  Tappelait  «  le  bei 
Anglais  ».  II  6tait  dans  la  politique  un  manoeuvrier  habile.  «  II  menait 
le  Parlement  par  son  credit  et  par  celui  de  Godolphin,  grand  tr6so- 
rier,  dont  le  fils  a  6pous6  sa  fiUe  »,  et  la  Reine,  par  Textraordinaire 
autorit6  que  sa  femme  avait  prise  sur  eile.  II  6tait  grand  c^pitaine 
avec  la  double  vertu  de  la  hardiesse  et  du  calme,  et  tr6s  fm  diplomate. 
II  n^gocia  autant  et  aussi  bien  qu'il  combatlit.  Marlborough  6tait, 
au  reste,  ambitieux  de  profits  autant  que  d'honneurs ;  il  s'enrichit  par 
ladministration  de  ses  arm6es. 

Les  Iriumvirs  —  les  deux  premiers  au  moins  —  6taient  anim6s 
contre  Louis  XIV  de  sentiments  qui  ressemblaient  ä  des  haines  per- 
sonnelles.  Ensemble,  ils  poursuivaient  la  revanche  de  l'Europe  contre 
les  abus  de  force  commis  par  Louis  XIV. 

La  France  est  fatig^6e.  Ses  finances  ne  sont  plus  aliment^es  que 
par  des  exp^dients  de  fisc.  De  Tancien  personnel  du  gouvernement,  ^^^'^  coüronnbs. 
Louis  XIV  reste  seul.  Les  gens  de  m^rite  ne  manquent  pas,  il  est  france 

vrai,  dans  les  conseils,  ni  ä  Tarm^e.  Les  affaires  6trang6res  sont 
dirig^es  par  Torcy^  qui  avait  6t6  form6  ä  la  diplomatie  par  son  p6re 
Colbert  de  Croissy  et  par  son  beau-p6re  Pomponne.  Barbezieux  est 
mort  en  1701,  mais  Chamlay  continue  ä  6tre  le  mar6chal  de  logis  des  . 
arro^es.  Ce  vieux  coUaborateur  de  Louvois,  de  Turenne  et  de  Cond6 
dresse  les  plans  de  campagne.  Vendöme,  Bervvick,  Villars  se  sont 
montr^s  d^ä  ou  vont  se  montrer  hommes  de  guerre.  Mais,  ä  cöt6 
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d'eux,  apparaissent  au  premier  plan  des  m6diocrit6s  dangereuses. 
Le  succcsseur  de  Barbezieux  au  d^partement  de  la  guerre,  c'esl  le 
contröleur  gen6ral  des  finances,  Chamillart,  qui,  cumulant  ces  deux 
charges,  est  une  sorte  de  premier  minisire.  Or,  s'il  est  bon  courlisan: 
et  s  il  a  su  plaire  au  Roi  et  ä  Mme  de  Maintenon,  il  n'est  «  ni  poli- 
tique, ni  guerrier,  ni  möme  homme  de  finance  »,  a  dit  Voltaire.  En 
1709,  Chamillart  aura  pour  successeur  k  la  guerre  un  ancien  Intendant 
du  Hainaut,  le  conseiller  d'fitat  Voysin,  «  port6  ä  tout  par  Mme  de 
Maintenon  ».  De  mdme  la  faveur  de  Cour  procure  des  comman- 
dements  ä  Villeroy,  ä  Tallard,  k  Marcin,  k  des  «  g^n^raux  de  goüt, 
de  fantaisie,  de  faveur,  de  cabinet,  k  qui  le  Roi,  6crit  Saini-Simon, 
croyait  donner,  comme  ä  ses  ministres,  la  capacit^  avec  la  patente  ». 
Plus  que  jamais,  Louis  XIV  compte  sur  lui-m6me,  et  il  est  jaloux  de 
son  autorit6.  De  Versailles,  il  pr^tend  diriger  toutes  les  Operations 
militaires.  Un  jour,  Catinat  osera  lui  dire  :  «  Votre  Majest6  m'a  fait 
rhonneur  de  m'6crire  qu'Elle  ne  connaissait  TAllemagne  que  par  ses 
cartes....  Elle  me  permettra  de  lui  dire  que  les  gens  qui  sont  sur  les 
lieux  voienl  micux  que  ccux  qui  n'y  sont  pas  ». 
LARMiE  Louis  XIV  avait  pris,  aux  approches  de  la  guerre,  une  excellente 

BT  LA  MARINE.       dispositiou   !  pour  porter  k  deux  bataillons  ceux  des   r6giments 

d'infantcrie  qui  n'en  avaient  qu'un,  il  eut  recours  aux  milices, 
comme  en  1688,  et  ordonna  la  lev6e  de  57  bataillons  de  miliciens 
volontaires.  Les  recrues  möl6es  aux  vieux  soldats  auraient  ainsi  le 
temps  d'acquerir  de  Taplomb  et  une  Instruction  militaire  süffisante. 
Mais  il  changea  d'avis;  il  ordonna,  au  mois  de  janvier  1702,  la  forma- 
tion  de  cent  nouveaux  r^giments  k  un  bataillon  et  il  en  distribua  les 
commissions  ä  des  officiers  qui  devaient  les  recruter  k  leurs  d6pens. 
w  Getto  Icvce  fut  la  ruine  de  Tinfanterie.  »  La  formation  de  nou- 
veaux etats-majors  d^sorganisa  les  anciens;  pour  remplir  les  cadres, 
il  fallut  accepter  les  Services  d'aventuriers  qui  n'avaient  aucune 
exp6rience  de  la  guerre.  Si  les  mauvais  officiers  furent  nombreux, 
les  troupes,  levees  k  la  häte,  jetöes  aux  frontiferes  sans  pr^paration  et 
par  marches  forc6es,  n'avaient  pas  de  coh^sion.  La  cavalerie,  y  com- 
pris  les  dragons,  6tait  mal  arm6e  et  mal  mont^e.  Elle  pouvait 
s'ölever  k  40000  hommes  environ,  Tinfanterie  k  160000  hommes; 
200000  hommes  furent  donc  mis  en  ligne.  La  marine,  administr6e, 
depuis  1699,  par  J6r6me  de  Pontchartrain,  n'avait  pas  plus  de 
80  vaisseaux  de  ligne.  Le  secr6tairc  d'£tat  fit  la  faute  de  les  par- 
tager  entre  plusieurs  pctiles  escadres.  Une  partie  de  Tescadre  du 
Ponant  avait  mis  k  la  voile  pour  TAm^rique,  celle  du  Levant  6tait 
sortie  de  Toulon  et  avait  pass6  le  ddlroit  de  Gibraltar.  Trente  gal^res 
seulement  etaicnt  destinöes  ä  servir  dans  la  M6diterran6e.  II  faut 
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ajouter,  il  est  vrai,  aux  vaisseaux  du  Roi  ce  qu'on  pourrait  appcler 
la  flotte  volontaire,  formte  par  les  nombreux  navires  que  les  parti- 
c uliers  armaient  en  course. 

La  France  avait  non  seulement  ä  sc  d^fendre  elle-möme,  sur 
toutes  ses  fronli^res  et  sur  toutes  ses  cöles,  mais  ä  prot^ger  la 
monarchie  d'Espagne.  Un  des  Frangais  qui  avaient  suivi  Philippe  V 
ä  Madrid,  le  marquis  de  Louville,  «  mentor  attitrö  »  du  jcune  roi, 
disait  de  lui :  «  C'est  un  roi  qui  ne  r^gne  pas  et  ne  r^nera  jamais  ». 
Philippe  6tait,  en  effet,  m^diocre,  indolent,  timide;  sa  femme,  seconde 
Glle  de  Victor- Am6d6e  de  Savoie,  avait  la  mobilit^  d'esprit  d'un  enfant. 
La  princesse  des  Ursins,  que  le  roi  de  France  lui  avait  d6signeepour 
camerera  mayor,  6tait  une  femme  de  grand  sens  et  de  beaucoup 
d'6nergie,  mais  qui  se  plaisait  trop  au  jeu  des  intrigues.  Le  gouver- 
nement  ötait  aux  mains  d'hommes  m6diocres,  qui  se  möfiaient  des 
nouveaux  venus,  et  qui  consid^raient  la  moindre  r^forme  propos^ 
par  les  Frangais  commeun  exc^s  du  pouvoir  de  Louis  XIV.  La  grande 
illusion  du  d^but,  Fillusion  d'un  surcrott  de  gloire  et  de  puissance 
pour  la  France,  s'^vanouissait  :  TEspagne,  disait  F6nelon,  c'est  «  un 
Corps  mort  qui  ne  se  d^fend  point  ». 

Du  moins  il  restait  ä  la  France  quelques  utiles  alli^.  D'abord,  les 
deux  61ecteurs  de  la  maison  de  Witteisbach,  celui  de  Bavi^re,  Max-  dbüxcoükonnbs: 
Emmanuel,  et  son  fröre,  Joseph-Clement,  archev^ue  de  Cologne-  ^"^^'^^^.fjj^'f* 
6v6que  de  Liöge ;  le  duc  de  Savoie  Victor-Am6d6e  et  le  roi  de  Por, 
tugal  Don  Pedro.  L'alliance  de  Victor-Am^dee  donnait  aux  troupe- 
frangaises  le  libre  passage  des  Alpes  et  facilitait  la  defense  du  Milas 
nais.  Pour  empöcher  la  jonction  des  troupes  hoUandaises  et  des 
troupes  imperiales,  T^lectorat  de  Cologne  et  la  principaut6  de  Li^ge 
etaient  une  excellente  base  d'operations.  Pour  agir  au  coeur  de  TAl- 
lemagne  Louis  XIV  comptait  sur  Max-Emmanuel  qui  avait  conclu,  le 

9  mars  1701,  ä  Versailles,  un  «  trait6  d'6troite  alliance  ».  Moyennant 

10  000  hommes  qu'il  s'engageait  ä  mettre  sur  pied  pour  soutenir  les 
droits  de  Philippe  V,  T^lecteur  gardait  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
espagnols,  se  faisait  garantir  par  Louis  XIV  Tint^gritö  de  ses  £tats 
ou  un  äquivalent,  en  attendant  la  restitution  de  la  Baviöre  au  cas  oü 
eile  lui  serait  onlevöe.  II  obtenait  encore  une  promesse  d  appui  en  vue 
de  reiection  ä  TEmpire.  Enfin,  au  prix  de  subsides,  par  Fesp^rance 
d'un  agrandissement  territorial  au  Br6sil  et  moyennant  des  indem- 
nites  ä  la  compagnie  portugaise  pour  la  jtraite  des  nögres,  le  roi  Don 
Pedro  s  6tait  d6cid6,  par  le  traite  de  Lisbonne,  du  18  juin  1701,  en 
faveur  des  deux  couronnes.  II  fermera  ses  ports  aux  vaisseaux 
onnemis,  et  ainsi  une  invasion  du  territoire  espagnol  par  la  voie  du 
Portugal  6tait  conjuree. 
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Gräce  ä  ces  alliances,  la  guerre  sera  ^loign6e  pendant  les  deux 
premi6res  ann6es,  en  1702  et  en  1703,  du  territoire  frangais  et  de 
l'Espagne  p^ninsulaire. 

Depuis  l'occupation  des  places  de  barri^re  par  les  troupes  de 
Louis  XIV,  Frangais  et  Hollandais  avaient  travaill6  ä  se  forlifier. 
Les  Hollandais  poss6daient  une  s^rie  de  places  fortes,  rang6es  en 
demi-cercle  et  dans  un  pays  facile  ä  inonder.  Les  principales  6taient 
rficluse,  Hülst,  Bergen  op  Zoom,  Br^da,  Bois-le-duc,  Grave,  Nimögue, 
et,  plus  au  sud,  Maestricht.  Bien  arm^es  et  gamies  de  bonnes 
troupes,  elles  fermaient  Tentr^e  du  territoire  de  la  R6publique.  Les 
Pays-Bas  espagnols  ^taient  moins  bien  d^fendus  contre  une  attaque 
hoUandaise  par  les  forteresses  d'Anvers,  Malines,  Louvain,  Rure- 
monde,  Venloo,  qui  ötaient  en  mauvais  6tat.  Des  lignes,  des  relranche- 
ments  et  des  foss^s  avaient  6t6  ^tablis,  du  pays  de  Waes  jusqu'ä  la* 
Meuse,  vers  Huy.  Les  r^giments  espagnols  et  bavarois  furent  ren- 
forc6s  par  des  corps  frangais;  mais  leur  nombre  n  ^tait  pas  süffisant 
pour  d^fendre  les  Pays-Bas  et  T^lectorat  de  Cologne.  La  partie 
septentrionale  de  T^lectorat  et  surtout  la  Gueldre  espagnole,  qui 
formait  une  langue  de  terre  entre  la  Hollande  et  l'Empire,  £taient 
menac^es. 

C'est  dans  T^lectorat  de  Cologne  que  furent  port6s  les  premiers 
coups.  Au  mois  d'avril  1702,  un  corps  hollandais  mit  le  si^ge  devant 
Kaiserswerth,  sur  le  Rhin,  entre  Düsseldorf  et  Duisbourg.  Une 
arm6e  frangaise,  forte  de  45  000  hommes,  command^e  par  le  duc  de 
Bourgogne,  qui  faisait  ses  premi^res  armes  sous  la  direction  du 
mar^chal  de  Bouffiers,  ötait  r^unie  entre  Gueldre  et  le  Rhin.  Les  chefs 
ne  surent  ni  d6bloquer  la  place,  ni  op^rer  une  diversion  efficace 
sur  les  fronti6res  de  la  R6publique.  Kaiserswerth  capitula  le  16  juin. 

Les  alli^s,  sans  livrer  bataille,  —  ce  qu'eüt  souhait6  Marlborough^ 
—  surveill^rent  Tarm^e  frangaise  et  prirent  des  villes.  A  la  fin  de 
rannte  il  ne  leur  manquait  plus  en  Gueldre  que  la  capitale,  et,  dans 
r^lectorat  de  Cologne,  que  les  deux  places  de  Bonn  et  de  Rheinberg, 
qu'ils  prirent  d'ailleurs  au  d6but  de  la  campagne  suivante. 

En  1703,  ils  öchou6rent  dans  une  tentative  sur  le  littoral  flamand 
oü  les  Anglais  voulaient  occuper  Anvers,  Ostende  et  Nieuport,  pour 
assurer  les  Communications  de  leur  arm6e  avec  la  Grande-Bretagne. 
Marlborough,  qui  commandait  en  chef  100000  Anglais,  Hollandais  et 
Allemands,  r^clamait  encore  une  grande  bataille  pour  ensuite  marcher 
en  France.  Les  gönöraux  hollandais  s'y  oppos^rent.  D'ailleurs,  Tarm^e 
frangaise,  presque  aussi  forte,  se  tenait  sur  ses  gardes  derri^re  les 
lignes  du   Brabant.  Marlborough  se  contenta  de  prendre  Huy,  le 
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23  aoüt.  Les  Hollandais,  toujours  fort  occup^s  d'eux-mömes,  ^taient 
en  querelle  avec  les  Imp^riaux.  Ils  exigeaient  des  villes  prises  daas 
les  Pays-Bas  un  serment  ä  la  Republique.  L'Empereur  protesla. 
II  fallui  plusieurs  mois  de  n^gociations  pour  convenir  que,  dans 
les  lerriloires  conquis  aux  Pays-Bas,  Tadministration  civile  d6pen- 
drait  de  Tarchiduc,  et  que  le  pouvoir  militaire  serait  exerc6  par  les 
£tats  G6ii6raux.  C  est  le  point  de  d6part  du  regime  de  la  Barriere 
tel  qu'il  sera  ötabli  ä  la  fin  de  la  guerre.  Malgr^  ces  embarras  qui 
avaient  paralys6  leurs  mouvements,  les  alli^s  avaient  termin^,  durant 
cette  campagne  de  1703,  la  conquöte  de  T^lectorat  de  Cologne  et  de 
la  Gueldre,  et  entam6  le  Limbourg  espagnol. 

Du  cdt6  de  TEmpire,  les  deux  premi^res  ann^es  de  guerre  furent 
beaucoup  plus  favorables  ä  la  France.  Les  Imp6riaux,  il  est  vrai, 
bloqu^rent  Landau,  en  avril  1702.  Catinat,  envoy6  dans  la  province 
avec  trop  peu  de  troupes,  ne  put  d^gager  la  ville  qui  capitula  en 
septembre,  apr^s  une  defense  süperbe.  Mais^  au  möme  moment, 
Max>Emmanuel  de  Bavi6re  s'emparait  d'Ulm  et  se  rapprochait  de  la 
fronli^re  frangaise.  Catinat  rcQut  Tordre  de  lui  envoyer  un  corps  de 
troupes.  Villars  le  commanda. 

Villars  avait  alors  cinquante  ans.  Fils  d'un  lieutenant  g6n6ral, 
ä  la  fois  Soldat  et  diplomate,  il  avait  eu  en  son  pöre  «  Texemple, 
d^courageant  pour  tout  autre,  de  beaucoup  de  mörite  peu  r6com- 
pens^  ».  Lui-m6me,  on  Tavait  laiss6  <c  longtemps  languir  ».  Colonel 
de  cavalerie  ä  21  ans,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  il  n'avait 
€16  nomm6  Iieutenant-g6n6ral  qu'ä  la  Gn  de  la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg.  Maintenant  qu'il  commandait  une  arm^e,  il  allait  mon- 
trer  qu'il  avail  «  le  g^nie  de  la  guerre  ».  II  6tait  hardi  jusqu'ä  Tau- 
dace,  chercheur  de  grandes  entreprises,  habiledans  Tex^cution,  aim6 
du  Soldat,  entratneur  d'hommes  par  la  parole  et  par  le  geste,  glorieux 
etmdme  fanfaron.  «  Qu'on  me  donne  2000  chevaux,  1000  dragons 
etSOOgrenadiers,  6crivait-il  le  25  juin  1702,  et  Ton  verra  ce  que  je  ferai 
de  ce  corps-lä  dans  les  montagnes  noires  »,  c'est-ä-dire  dans  la  ForÄt- 
Noire,  qui  söparait  les  troupes  frangaises  du  Bavarois.  On  lui  donna 
30  bataillons  et  40  escadrons,  environ  15  000  hommes  et  5  000  che- 
vaux. II  jeta  un  pont  sur  le  Rhin,  ä  Huningue,  mais  le  margrave  de 
Bade  Tattendait  sur  Taulre  rive,  pr^s  de  Friedlingen.  Le  14  octobre» 
Villars  franchit  le  pont  et  attaqua.  Ses  troupes  avaient  battu  Tennemi^ 
quand,  l'infanterie  allemande  revenant  ä  la  charge,  elles  furent  prises 
de  panique.  II  courut  dans  les  rangs  :  a  Mes  amis,  la  victoire  est  ä 
nous!  Vive  le  Roi!  »  II  les  ramena.  Le  margrave  se  retira  du  champ 

1.  VoD  Landmann,  Die  Kriegführung  der  KurfOrsten  itax-EmviUitl  oon  Bayern   in  den 
Jahren  n03  und  1104.  Municb,  i8g8. 
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de  bataille.  Les  soldats  frangais  avaient  salu6  Villars  du  titre  de 
c  Mar^chal  de  France  »  que  le  Roi  lui  donna  en  effet. 
ET  A  HöcHSTABDT         Ccttc   brillante  journ«^e  ne  fut  pas  suivie   d'effets,  la  saison 
{SEPTEMBRE  HOS),  n'ötant  pas  favorable  aux  Operations  mililaires.  C'est  seulement  au 

debui  du  mois  de  mai  1703  que  Villars  rejoignit  Max-Emmanuel  k 
Riedlingen,  sur  le  Danube.  Pour  ob^ir  aux  ordres  du  Roi,  il  pressa 
reiecteur  de  marcher  par  la  vall^e  du  Danube,  vers  Vienne,  qui  n'avait 
point  d'arm6e  ä  port6e  pour  se  d6fendre,  car  il  avaii  fallu  que  TEm- 
pereur  envoyät  des  troupes  en  Hongrie,  oü  une  r6volte  avait  6clai6» 
encourag6e  par  la  France.  Maximilien  pr6f6ra  une  exp^dition  en  Tyrol. 
Mattre  de  ce  pays,  on  couperait  les  Communications  entre  TAutriche  et 
ritalie,  oü  les  Imperiaux  seraient  isol6s.  On  pourrait  donner  la  main  ä 
l'arm^e  frangaise  que  commandait  Vendöme,  et  concerter  avec  ce 
g^n^ral  une  marchc  ult^rieure  vers  Vienne.  Pendant  que  Villars,  post^ 
sur  le  Danube,  prot^gcait  la  Bavi^re,  Max-Emmanuel  marcha  donc 
en  Tyrol ;  mais  il  fut  chass^  de  ce  pays  par  le  soul^vement  des  Tyro- 
liens.  Au  mois  d'aoüt  1703,  il  retoumait  vers  la  Bavi^re  qui  se  trou- 
vail  menac6e  de  toules  parts.  L'arm^e  des  Cercles,  20000  bommes 
levös  dans  les  Cercles  de  l'Empire  en  vertu  d'une  d^cision  de  la  Di6le, 
et  rannte  du  margrave  de  Bade  avaient  fait  leur  jonction  au  nord 
d'Ulm.  Le  margrave  rösolut  de  prendre  les  Franco-Bavarois  entre 
deux  feux.  11  laissa  lärmte  des  Cercles,  command^e  par  Styrum  au 
nord  du  Danube  et  alla  s'elablir  ä  Augsbourg.  Les  Franco-Bavarois 
se  trouvaient  ainsi  resserr^s,  et  dans  un  pays  oü  il  ötait  difBcile  de 
subsister.  Mais,  le  20  seplembre  1703,  Villars  attaqua  Styrum  prds  de 
Höchstaedt,  le  battit  et  ruina  son  armöe. 
BBouiLLB  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  mar^chal  et  T^lecteur 

DE  VILLABS  ^taicut  cu  m^sintelligcnce.  II  ^tait  difficile  d'obtenir  qu'un  g6n6ral 

AVEC  L'äLECTECB  fran^ais  l^moignAt  de  la  considöration  ä  un  prince  allemand.  Cela 

6tait   plus  difficile  ä  Villars  qu'ä  aucun  autre.  Max-Emmanuel  lui 

semblait  m^diocre,  timide,  lent.  Villars  ne  comprenait  pas  que  T^lec- 

teur  jouait  plus  gros  jeu  que  lui,  ni  qu'il  voulüt  prendre  d'autrcs 

conseils  que  les  sicns.  «  C'est  moi  qui  suis  votre  ministre  et  votre 

g^neraK  lui  disait-il  avant  la  bataille  de  Höchstaedt.  Vous  faut-il 

d'autre  conseil  que  moi,  quand  il  s'agit  de  livrer  bataille  »?  D'autre 

pari,  le  mar<^chal  s'entcndail  mal  avec  le  secr^taire  d'Etat  Chamillart« 

qui,  dit  Voltaire,  ötait   «   plein  de   pr6vention    contre   lui  comme 

d'ignorancc  ».  II  demanda   son  rappol.  Le  Roi  lenvoya  combattre 

les  paysans  nWoltt^  des  C6vennes  et  le  remplaga  par  Marcin. 

saccis  Sur  le  Rhin,  Tallard  avait  pu,  apr^s  le  döpart  du  margrave  de 

DB  TALLABD  Badc   pour  la   Bavit'^re,  d^truire  les  retranchemenls  de  la  Lauter, 

scB  LE  BHis.        onlever  Vieux-Brisach  le  6  seplembre,  battre  compl^tement  le  prince 
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de  Hesse  en  vue  de   Spire  le  15  novembre  et  reprendre  Landau 
le  17  novembre. 

En  Ilalie,  Tann^e  1702  avait  mal  commenc6  et  mieux  fini.  Villeroy 
^tait,  en  janvier,  k  Cr6mone,  oü  il  avait  6tabli  son  quartier  gen^ral. 
II  y  vivait  tranquille,  plus  occup6,  comme  ä  Tordinaire,  «  de  Thonneur 
et  du  plaisir  de  Commander  que  des  desseins  d'un  grand  capitaine  ». 
Dans  la  nuit  du  31  janvier,  un  d^tachement  du  prince  Eugene  p^n6tra 
dans  la  ville  par  un  ögout.  La  garnison  r^veill6e  repoussa  les  Imp6- 
riaux  apres  un  long  combat  de  rues;  mais  Villeroy,  d6s  la  prcmi^re 
heure,  comme  il  descendait  dans  la  rue,  pour  voir  ce  que  signifiait 
le  tumulte  qu  il  entendait,  avait  6t6  pris  «  sans  pouvoir  imaginer  la 
cause  d'un  ^vönement  si  6trange  ».  A  Paris,  on  le  chansonna  : 

FranQaiH,  rendez  grAcc  k  Bellone, 
Votre  bonbeur  est  sans  6gal: 
Vous  avez  conserv^  Cremoue 
Et  perdu  votre  gön^ral. 

Louis  XIV  plaignit  le  mar6chal,  sans  lui  faire  de  reproches,  et  il 
envoya  pour  le  remplacer  Vendöme.  L'arriere  petit-fils  de  Henri  IV 
avait  alors  cinquante  ans.  II  6tait  joyeux  viveur,  un  peu  crapuleux, 
effrontement  malpropre,  paresseux  au  point  de  se  lever  ä  quatre 
beures  apr6s-midi,  mauvais  administrateur  d  arm^e,  mauvais  disci- 
plinaire,  avec  le  genie  de  la  guerre  pourtant,  la  conception  rapide 
et  la  prösence  desprit  sur  les  champs  de  bataille.  II  chassa  les 
ennemis  hors  du  Parmesan  et  du  Mantouan  et  formale  prince  Eugene 
ä  la  defensive  derri^re  le  Pö.  Le  prince  lattaqua,  le  15  aoüt,  comme 
il  assi%eait  Luzzara.  Ce  fut  une  journ^e,  ou  plutöt  une  soir6e,  — 
car  la  bataille  commenga  k  quatre  hcures  de  Tapres-midi  —  tr^s 
sanglante.  Le  jeune  roi  Philippe  V  6tait  venu  joindre  larmöe  qui 
combattait  pour  sa  cause.  II  sc  montra  tr^s  brave.  Eugene  s'acharna 
ä  Ic  vouloir  prendre.  Ce  fut  une  effroyable  tuerie,  sans  presque  aucun 
resultat.  Chacun  se  dit  vainqueur,  mais  Vendöme  prit  Luzzara  et 
quelques  autres  places. 

Au  d6but  de  la  campagne  de  Tann^e  1703,  Vendöme  pouvait,  en 
agissant  rapidement,  chasser  dltalie  les  Autrichiens.  II  disposait  de 
45000  hommes  contre  30000.  II  avait  affaire,  non  plus  au  prince 
Eug6ne,  rappel6  ä  Vienne  pour  y  pr^sider  le  Conseil  de  guerre,  mais 
au  comte  Starhemberg.  Mais  trois  mois  furent  perdus  par  Vendöme 
a  combiner  des  plans.  Au  mois  de  juillet,  il  eut  ordre  de  marcher 
en  Tyrol  pour  y  donner  la  main  k  Max-Emmanuel.  II  arri>'a  tr^s  p^ni- 
blement  k  Trente  k  la  fin  d'aoüt  et  rötrograda  en  apprenant  que 
l'ölectcur  avait  6vacu6  le  Tyrol.  Puis,  il  eut  a  proc6der  au  d^sarme- 
ment  du  duc  de  Savoie. 
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Le  duc,  si  ^troitement  alli6  ä  Louis  XIV,  et  qui  dtait  le  beau- 
p^re  et  du  duc  de  Bourgogne  et  du  roi  d'Espagne,  n'ötait  pas  satisfait 
du  prix  qu'on  avait  mis  ä  son  amitie.  II  attendait  mieux  de  TEmpe- 
reur  et  n^ociait  avec  lui.  Louis  XIV  donna  ä  Vendöme  l'ordre  de 
d^sarmer  le  contingent  de  Savoie  qui  se  trouvait  ä  lärmte.  La  chose 
^tait  falte  fin  septembre.  Le  duc,  avant  de  se  d^clarer  tout  ä  fait,  fit 
demander  ä  TEmpereur  son  dernier  mot,  mena^nt,  s'il  n'avait  satis- 
faction,  de  s'en  remettre  ä  la  g6n6rosit6  de  Louis  XIV.  L'Empereur, 
par  le  trait^  du  8  novembre  1703,  lui  promit  le  Montferrat  et  le 
Vigevanesque,  ainsi  que  de  lui  garantir  les  conquötes  que  le  duc  se 
proposait  de  faire  en  Dauphin^  et  en  Provence.  D^s  lors  Starhemberg 
manoeuvra  pour  aller  rejoindre  Victor-Am6d6e  en  Pi6mont.  La  jonc- 
tion,  que  Vendöme  aurait  du  et  pu  empöcber,  ^tail  accomplie  en  jan- 
vier  1704. 

Conlre  TEspagne  et  ses  colonies,  les  Puissances  maritimes  firent, 
pendant  ces  deux  ann^es^  des  efTorts  vigoureux.  Elles  voulaient  inter- 
cepter  le  commerce  hispano-amöricain  et  en  ruiner  les  deux  centres 
principaux,  Cadix  en  Europe,  Carthag^ne  en  Am^rique.  Une  attaque 
anglaise  conlre  le  port  de  Carthag^ne  fut  repouss6e  au  commen- 
cement  de  septembre  1702  par  Tescadre  fran^aise,  que  commandait 
Ducasse.  Le  mois  d'avant,  une  flotte  anglo-hollandaise,  compos^ 
de  50  vaisseaux  et  de  160  transports,  avait  d6barqu^  10000  hommes 
pr^  de  Cadix.  Les  alli^s  comptaient  sur  une  d^fection  de  la  ville; 
eile  s'^tait  d^fendue.  Ne  voulant  pas  la  bombarder,  de  peur  de  rendre 
leur  Intervention  impopulaire  en  Espagne,  ils  s'^taient  rembarqu6s. 
Mais,  en  quittant  la  cöte  d'Andalousie,  ils  apprirent  que  Chftteau- 
Renault  avait  fait  entrer,  le  22  septembre,  dans  le  port  de  Vigo,  les 
galions,  qu*il  convoyait  depuis  la  Havane^  Ils  r^solurent  de  s*em- 
parer  de  ce  riebe  chai^ment  qui  ^tait  estim6  ä  plus  de  40  millions. 
L'enlr^  du  port  fut  forcee  le  23  octobre  1702.  ChAteau-Renault,  qui 
avait  fait  mettre  ä  Tabri  tout  ce  qu'il  avait  pu,  incendia  ses  vais- 
seaux. Les  Anglais  en  captur^rent  cependant  quelques-uns  ainsi  que 
9  galions  espagnols,  etenleverenl  un  butin  ^valu6  ä  4  millions  environ. 
L*affaire  de  Vigo  servit  de  pretexte  ä  la  trahison  du  Portugal.  Don 
Pedro  ^tait  m^contenl  de  la  France  qui  n'avait  pasenvoy6  de  vaisseaux 
sur  ses  cötes,  et  de  TEspagne  ä  laquelle  il  supposait  de  mauvais  des- 
seins  contre  Tind^pendance  du  Portugal.  Sollicit^  depuis  longtemps 
par  FAngleterre,  il  c^a.  Par  un  premier  trait6,  le  16  mai  1703,  les  Puis- 
sances maritimes  lui  promirent  la  protection  de  leurs  vaisseaux  et 
d'obtenir  pour  lui  quatre  villes  espagnoles  en  Estramadure,  quatre 
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autres  en  Galice  et  un  lerritoire  en  Am^nque.  11  s*engagea  k  recon- 
nattre  pour  roi  d'Espagne  Tarchiciuc  Charles,  k  le  recevoir  en  Portugal 
et  ä  lui  foumir  une  arm6e  de  27  000  hommes. 

Sept  mois  aprte,  le  27  d^embre,  par  un  trait^  de  commerce,  le 
march^  anglais  ^tait  ouvert  aux  vins  portugais;  celui  du  Portugal  et 
de  ses  colonies,  aux  draps  et  aux  autres  manufactures  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ces  trait^s,  anxquels  on  a  donn6  le  nom  de  Methuen,  le 
principal  n^gocialeur,  firent  du  Portugal  une  annexe  commerciale 
de  TAnglelerre,  et  donn^rent  aux  alli^s  une  base  d'op^rations  mili- 
taires  contre  TEspagne. 

La  d^feclion  du  Portugal,  apr^s  celle  de  la  Savoie,  et  les  revers 
de  la  France  d^cid^rent  TAngleterre  et  la  Hollande  ä  r^pudier  totale- 
ment  la  politique  des  partages.  L'Empereur  ayant  renonce,  par  acte 
du  12  septembre  1703,  pour  lui  et  pour  son  fils  atn6,  k  ses  droits  sur 
la  succession  d'Espagne  en  faveur  de  Farchiduc  Charles,  et  la  Separa- 
tion de  TEspagneetde  TAutrichese  trouvant  ainsi  assur^,  Tarchiduc 
Charles  fut  reconnu  roi  d^Espagne  par  les  Puissances  maritimes.  Les 
alli^s  vont  s'efforcer  de  totalement  d^poss^der  Philippe  V. 
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AU  commencement  de  rann6e  1704,  Louis  XIV  et  Philippe  V  n'ont        la  Situation 
qu*un  alli6,  T^lecteur  de  Bavi6re,  soutenu  par  une  arm^  fran-  ^^  dAbot  de  nQ4, 
Caise.  Ils  doivent  combattre  au  Nord,  dans  les  Pays-Bas  entam^s  par 
les  Anglo-HoUandais,  en  Italic,  pour  d^fendre  le  Milanais  contre  les 
Imp^riaux  et  le  duc  de  Savoie,  en  Castille  contre  les  Anglo-Portugais, 
sur  le  Danube  pour  prot6ger  1  ^lecteur  Max-Emmanuel. 

L'arm6e  frangaise  de  Bavi^re  6tait  sans  communication  avec  la 
France.  Elle  manquait  de  vivres,  de  v^tements,  d  armes  et  d  argent. 
Elle  fondait  chaque  jour  par  la  d^sertion  et  la  maladie.  C'est  contre 
cette  arm^e,  campöe  dans  TEmpire,  que  les  coalises  dirigerent  leur 
principal  efTort. 

Marlborough,  qui  avait  r^uni  ses  troupes  ä  Maestrich  t  en  mai  1704, 
^faappa  ä  Villeroy  qui  devait  le  surveiller,  rallia  en  chemin  les  Hessois 
et  les  Prussiens  (comme  il  faut  appeler  d^sormais  les  soldats  de 
l'electeur  de  Brandebourg,  devenu  roi  de  Prusse)  et  rejoignil  pr6s 
d'ülm,  le  22  juin,  les  troupes  de  TEmpereur  et  des  Cercles,  com- 
mand^es  par  Louis  de  Bade.  Le  2  juillet  les  alli^  forc^rent,  pr^s 
<le  Donauwerth,  le  passage  du  Danube.  La  Bari^re  fut  efiroyablement 
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d^vastöe  jusqu*aux  portes  de  Munich.  L'^Iecteur  songeaii  ä  traiter 
avec  TEmpereur;  mais  il  apprit  quc  Tarm^e  de  Tallard  venait  k  son 
secours.  Apr^s  larriv^e  de  Tallard,  rarm6e  franco-bavaroise  prit  la 
routedu  Nord,  afin  d'attirer  Marlborough  hors  de  Bavi^re;  eile  s'6la- 
blil  sur  le  Danube,  un  peu  en  aval  d'HöchsUedi,  dans  la  plaine  oü 
Villars  avait  vaincu  Tann^c  pr6c6dente.  Son  front  6tait  prot6g6  par  le 
petit  ruisseau  du  Nebel ;  sa  droite  s'appuyait  au  village  de  Blenheim 
et  au  Danube;  sa  gauche,  aux  hauteurs  bois^es  de  Lutzingen. 
LES  DBüx  ARMiBS  Cepeudaut  Eugene,  apr^s  le  d^part  de  Tallard,  avait  quitt^  la 
BN  PRisENCB        vallöe  du  Rhin  et  march6  vers  le  Danube.  Marlborough  et  lui  se 

rencontrferent  pr^s  de  Donauwerth,  et  prirent  position,  dans  la  nuit 
du  12  au  13  aoüt,  en  face  de  Tarmöe  franco-bavaroise.  Ils  avaient 
environ  33  000  fantassins  et  29  000  chevaux,  et  les  Franco-Bavarois, 
35  000  fantassins  et  18  000  cavaliers,  commandös  par  Max-Emmanuel, 
Tallard  et  Marcin.  Tallard,  excellent  munitionnaire,  ador^  des  offi- 
ciers  et  des  troupes,  avait  «  toute  Tardeur  et  la  vivacitö  fran^aises  », 
mais  sa  vue  6tait  si  faible  qu'il  «  n'y  voyait  goutte  ».  Marcin  avait 
«  Texpörience  du  bon  officier  plus  que  du  g6n6ral  ».  II  s'6tait  avanc6 
par  la  cabale  des  d^vots  de  la  Cour.  Les  Franco-Bavarois  ^taient 
comme  divises  en  deux  arra^es  :  Tallard  k  droite,  Max-Emmanuel 
et  Marcin  ä  gauche;  entre  les  deux,  des  ailes  de  cavalerie,  ce  qui  6tait 
la  plus  dangereuse  des  dispositions.  A  midi,  la  bataille  6tait  engag^e 
sur  toute  la  ligne.  Les  Anglo-Hollandais  attaqu^rent  Blenheim,  oü 
^tait  r^unie  la  meilleure  infanterie  frangaise;  ils  furcnt  repouss^s. 
Alors,  ils  s'en  prirent  au  centre  qu'ils  enfonc^rent. 

Passant  le  Nebel,  ils  mirent  Taile  droite  en  d^route.  Tallard  fut  fait 
prisonnier.  A  Taulre  aile.  Marcin  et  T^llecteur,  qui  avaient  repoussi 
les  attaques  du  prince  Eugöne,  craignirent  d'ötre  pris  en  flanc  par 
Marlborough  et  passdrent  le  Danube.  II  ne  demeura  sur  le  champ  de 
bataille  que  les  10000  hommes  d'infanterie  oubli6s  ä  Blenheim. 
Cern^s  de  toutes  parts,  ils  capitulörent.  C'ötaient  de  vieilles  troupes 
parmi  lesquelles  se  trouvait  le  r6giment  de  Navarre,  qui,  avani  de 
se  rendre,  d^chira  et  enterra  ses  drapeaux.  De  Tarm^e  franco-bava- 
roise, qui  comptait  une  cinquantaine  de  mille  hommes,  20000  seule- 
ment  demeuraient  :  le  reste  6tait  pris,  dispersa  ou  tu6.  Drapeaux, 
6tendards,  canons,  ^quipages  6taient  aux  mains  de  Tennemi.  Quand 
la  terrible  nouvelle  arriva  ä  Versailles,  personne  n'osa  Tapprendre 
au  Roi ;  «  il  fallut  que  Madame  de  Maintenon  se  chargeAt  de  lui  dire 
qu'il  n'^tait  plus  invincible  ». 

Les  debris  de  larmöe  frangaise  arrivörent  en  Alsace  le  i*  sep- 
tembre.  Les  alli6s  avaient  d^sormais  carri^re  ouverte,  du  Danube  au 
Rhin.  Ils  r^duisirent  la  Bavi6re  k  merci.  Le  7  septembre,  ils  franchirent 
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le  Rhin  ä  Philippsbourg.  Si  Vom  en  avait  cru  Marlborough,  ils  seraient 
entr^s  en  Lorraine,  donl  le  duc,  disait-il,  «  6lait  de  coeur  et  d'dme  » 
avec  eux.  Les  Imp6riaux  aim^rent  mieux  investir  Landau,  qui  capi- 
tula  le  24  novembre. 

L'ann6e  1705,  les  alli^s  ne  firent  que  pi6tiner  aux  fronti^res  du 
Nord  et  de  TEst.  Villars,  rappelt  des  C^vennes,  commanda  sur  la 
Moselle  une  arm^e  de  70  bataillons  et  de  100  escadrons.  Villeroy,  aux 
Pays-Bas,  gardait  les  lignes  du  Brabant  avec  70  000  hommes.  Marlbo- 
rough  voulait,  comme  toujours,  Toffensive  ä  fond  et  Tinvasion  de  la 
France.  Mais  les  g^n^raux  imp^riaux  ^taient  jaloux  de  lui,  et  les 
Hollandais  avaient  peur  de  d^couvrir  leurs  fronti^res.  Marlborough 
ne  fit  rien  de  d^cisif  ni  contre  Villars,  ni  contre  Villeroy.  La  frontiöre 
frangaise  ne  fut  pas  entam^e. 

En  Espagne,  la  guerre  fut  d^sastreuse.  Par  suite  de  rivalit^s 
entre  Louville,  le  «  mentor  »  du  roi,  Madame  des  Ursins,la  camerera- 
mayor  de  la  Reine,  et  les  ambassadeurs  du  roi  de  France,  aucune 
r^forme  n'avait  pu  aboutir,  et  Philippe  V  se  trouvait  sans  g^nöraux  et 
presque  sans  armöe.  Louis  XIV  lui  envoya  12  000  hommes  de  troupes 
avec  Berwick,  et,  pour  d^fendre  les  cötes,  la  flotte  de  Toulon.  Berwick, 
fils  illegitime  de  Jacques  II  et  d'une  soeur  de  Marlborough,  ^tait 
catholique.  II  s'^tait  retir6  en  France  au  moment  de  la  Revolution  de 
1688  et  avait  fait,  depuis  1693,  toutes  les  campagnes,  comme  Heute- 
nant-g^n^ral.  c<  Ce  grand  diable  d'Anglais  »  sut  inspirer  confiance  aux 
Espagnols.  A  la  töte  de  26000  hommes,  il  p^n^tra  en  Portugal,  au 
printemps  de  1704,  etmarchasur  Lisbonne  sans  rencontrer  de  r^sis- 
tance;  mais  les  chaleurs  de  la  saison  et  le  manque  de  vivres  Tobli- 
g^rent  ä  retrograder. 

Pendant  ce  tcmps  la  flotte  anglaise  longeait  les  cötes  d'Espagne 
ä  la  recherche  d'un  coup  de  main  ä  tenter.  Le  1"  aoüt,  eile  parut 
devant  Gibraltar.  La  place,  imprenable  si  eile  avait  pu  ötre  d^fendue, 
«  n'etait  gard^e  que  par  50  hommes  avec  un  seul  canon  en  6tat  de 
tirer  ».  Elle  se  rendit  le  4  aoüt  aux  Anglais,  qui  y  mirent  une  gar- 
nison  de  2  000  hommes.  Qudiques  jours  plus  tard,  la  flotte  fran^aise, 
sortie  enfin  de  Toulon,  forga,  apr^s  une  vive  canonnade^  le  24  aoüt, 
les  navires  ennemis  ä  se  retirer  *.  Gibraltar  f«t  assieg6  par  terre  et  par 
mer,  mais  Tescadre  fran^^ise  laiss6e  devant  la  place  etait  trop  faible. 
«  Une  partie  des  vaisseaux  fut  briste  par  la  tempdte ;  une  autre  prise 
par  les  Anglais  ä  Tabordage,  apr^s  une  r6sistance  admirable ;  une  autre 
brük^e  sur  les  cötes  d'Espagne  »  (novembre  1704  et  mars  1705).  Aprte 
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ajouter,  il  est  vrai,  aux  vaisseaux  du  Roi  ce  qu'on  pourrait  appcler 
la  flotle  voloniaire,  formte  par  les  nombreux  navires  que  les  parti- 
culiers  armaienl  en  course. 

La  France  avait  non  seulement  ä  se  d^fendre  elle-möme,  sur 
ioutes  ses  fronli^res  et  sur  toules  ses  cötes,  mais  ä  prot^ger  la 
monarchie  d'Espagne.  Un  des  Fran^^is  qui  avaient  suivi  Philippe  V 
ä  Madrid,  le  marquis  de  Louville,  «  mentor  attitrö  »  du  jeune  roi, 
disait  de  lui  :  «  C'est  un  roi  qui  ne  r^gne  pas  et  ne  r^nera  jaraais  ». 
Philippe  6tait,  en  efTet,  m^diocre,  indolent,  timide;  sa  femme,  seconde 
fiUe  de  Victor- Am6d6e  de  Savoie,  avait  la  mobilit6  d'esprit  d'un  enfant. 
La  princesse  des  Ursins,  que  le  roi  de  France  lui  avait  d^signee  pour 
camercra  mayor,  6tait  une  femme  de  grand  sens  et  de  beaucoup 
d'^nergie,  mais  qui  se  plaisait  trop  au  jeu  des  intrigues.  Le  gouver- 
nement  6tait  aux  mains  d'hommes  m^diocres,  qui  se  möfiaient  des 
nouveaux  venus,  et  qui  considöraient  la  moindre  r^forme  propos<^ 
par  les  Frangais  commeun  excös  du  pouvoir  de  Louis  XIV.  La  grande 
illusion  du  d6but,  Tillusion  d'un  surcrolt  de  gloire  et  de  puissance 
pour  la  France,  s'^vanouissait  :  TEspagne,  disait  F^nelon,  c'est  «  un 
Corps  mort  qui  ne  se  d^fend  point  ». 

Du  moins  il  restait  ä  la  France  quelques  utiles  alli6s.  D'abord,  les 
deux  61ecteurs  de  la  maison  de  Witteisbach,  celui  de  Bavi^re,  Max-  dbuxcoubonnbs: 
Emmanuel,  et  son  frere,  Joseph-Clement,  archevÄque  de  Cologne-  ^^^'^^^*  savoie, 
^vftque  de  Liöge ;  le  duc  de  Savoie  Victor-Am6d6e  et  le  roi  de  Por, 
tugal  Don  Pedro.  L'alliance  de  Victor-Am^dee  donnait  aux  troupe- 
frangaises  le  libre  passage  des  Alpes  et  facilitait  la  defense  du  Milas 
nais.  Pour  empöcher  la  jonction  des  troupes  hollandaises  et  des 
troupes  imperiales,  T^lectorat  de  Cologne  et  la  principaut6  de  Li^ge 
etaient  une  excellente  base  d'operations.  Pour  agir  au  coeur  de  TAl- 
iemagne  Louis  XIV  comptait  sur  Max-Emmanuel  qui  avait  conclu,  le 

9  mars  1701,  ä  Versailles,  un  «  trait6  d'6troitc  alliance  ».  Moyennant 

10  000  hommes  qu'il  s'engageait  ä  mettre  sur  pied  pour  soutenir  les 
droits  de  Philippe  V,  Tdlecteur  gardait  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
espagnols,  se  faisait  garantir  par  Louis  XIV  Tint^grite  de  ses  Etats 
ou  un  äquivalent,  en  attendant  la  restitution  de  la  Bavi^re  au  cas  oü 
eile  lui  serait  cnlevöe.  II  obtenait  encore  une  promesse  d  appui  en  vue 
de  r^lection  h  TEmpire.  Enßn,  au  prix  de  subsides,  par  Tesp^rance 
d'un  agrandissement  territorial  au  Bresil  et  moyennant  des  indem- 
nit6s  k  la  compagnie  portugaise  pour  la  jtraite  des  n^gres,  le  roi  Don 
Pedro  8'6tait  d^cid^,  par  le  traitö  de  Lisbonne,  du  18  juin  1701,  en 
faveur  des  deux  couronnes.  II  fermera  ses  ports  aux  vaisseaux 
ennemis,  et  ainsi  une  invasion  du  territoire  espagnol  par  la  voie  du 
Portugal  etait  conjuröe. 


LES  ALUiS  DES 


FOBTÜGAL. 


<   9,1    > 


LBS  CAMPACNBS 

DB  nof  BT  nos 

AÜX  PAYS'BAS. 


succis 

DBS  ALUäS 
BN  GÜBLDRB  BT 
DANS  UiLBCTORAT 
DB  COLOCNB. 


MiSlNTBLUCBNCB 
BNTBB  LES  ALLläS. 


La  Politique  et  la  Guerre.  livre  ii 

Gräce  ä  ccs  alliances,  la  guerre  sera  61oign6e  pendant  les  deux 
premiöres  ann6es,  en  1702  et  en  1703,  du  territoire  fran^ais  et  de 
TEspagne  pöninsulaire. 

Depuis  Toccupation  des  places  de  barri^re  par  les  troupes  de 
Louis  XIV,  Frangais  et  Hollandais  avaient  travaill6  ä  se  forlifler. 
Les  Hollandais  poss6daient  une  s^rie  de  places  fories,  rang6es  en 
demi-cercle  et  dans  un  pays  facile  ä  inonder.  Les  principales  6taient 
r£cluse.  Hülst,  Bergen  op  Zoom,  Br^da,  Bois-le-duc,  Grave,  Nimfegue, 
et,  plus  au  sud,  Maestricht.  Bien  arm^es  et  gamies  de  bonnes 
troupes,  elles  fermaient  Tentr^e  du  territoire  de  la  R6publique.  Les 
Pays-Bas  espagnols  6taient  moins  bien  d^fendus  contre  une  attaque 
hollandaise  par  les  forteresses  d'Anvers,  Malines,  Louvain,  Rure- 
monde,  Venloo,  qui  ^taient  en  mauvais  6tai.  Des  lignes,  des  retranche- 
ments  et  des  foss^s  avaient  6t6  ^tablis,  du  pays  de  Waes  jusqu'ä  la* 
Meuse,  vers  Huy.  Les  r^giments  espagnols  et  bavarois  furent  ren- 
forc6s  par  des  corps  fran^ais;  mais  leur  nombre  n'^tait  pas  sufCsant 
pour  d^fendre  les  Pays-Bas  et  Tölectorat  de  Cologne.  La  partie 
septentrionale  de  T^eetorat  et  surlout  la  Gueldre  espagnole,  qui 
formait  une  langue  de  terre  entre  la  Hollande  et  TEmpire,  ^taient 
menac^es. 

C'est  dans  T^lectorat  de  Cologne  que  furent  port^s  les  premiers 
coups.  Au  mois  d'avril  1702,  un  corps  hollandais  mit  le  siöge  devant 
Kaiserswerth,  sur  le  Rhin,  entre  Düsseldorf  et  Duisbourg.  Une 
arm6e  frangaise,  forte  de  45  000  hommes,  command6e  par  le  duc  de 
Bourgogne,  qui  faisait  ses  premi6res  armes  sous  la  direction  du 
mar6chal  de  Boufflers,  ötait  r^unie  entre  Gueldre  et  le  Rhin.  Les  chefs 
ne  surent  ni  d6bloquer  la  place,  ni  op6rer  une  diversion  efficace 
sur  les  frontiöres  de  la  R6publique.  Kaiserswerth  capitula  le  15  juin. 

Les  alli^s,  sans  livrer  bataille,  —  ce  qu'eüt  souhait^  Marlborough, 
—  surveillörent  Tarm^e  frangaise  et  prirent  des  villes.  A  la  fin  de 
rannte  il  ne  leur  manquait  plus  en  Gueldre  que  la  capitale,  et,  dans 
r^lectorat  de  Cologne,  que  les  deux  places  de  Bonn  et  de  Rheinberg, 
qu'ils  prirent  d'ailleurs  au  d6but  de  la  campagne  suivante. 

En  1703,  ils  ^chou^rcnt  dans  une  tentative  sur  le  littoral  flamand 
oü  les  Anglais  voulaient  occuper  Anvers,  Ostende  et  Nieuport,  pour 
assurer  les  Communications  de  leur  arm^e  avec  la  Grande-Bretagne. 
Marlborough,  qui  commandait  en  chef  100000  Anglais,  Hollandais  et 
Allemands,  r6clamait  encore  une  grande  bataille  pour  ensuite  marcher 
en  France.  Les  g6n6raux  hollandais  s'y  oppos^rent.  D'ailleurs,  Tarm^e 
frangaise,  presque  aussi  forte,  se  tenait  sur  ses  gardes  derri^re  les 
lignes  du  Brabant.  Marlborough  se  contenta  de  prendre  Huy,  le 
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23  aoüt.  Les  Hollandais,  toujours  fort  occup6s  d'eux-mömes,  6laient 
en  querelle  avec  les  Imp^riaux.  Ils  exigeaient  des  villes  prises  dans 
les  Pays-Bas  un  sermcnt  k  la  Republique.  L'Empereur  prolesta. 
II  fallut  plusieurs  mois  de  n^gociations  pour  convenir  que,  dans 
les  terriloires  conquis  aux  Pays-Bas,  Tadministration  civile  d6pen- 
drait  de  Tarchiduc,  et  que  le  pouvoir  militaire  serait  excrc6  par  les 
Etats  G^n^raux.  C'est  le  point  de  d6part  du  regime  de  la  Barriöre 
tel  qu'il  sera  6tabli  ä  la  fin  de  la  guerre.  Malgrö  ces  embarras  qui 
avaient  paralys6  leurs  mouvements,  les  alli^s  avaient  termin^,  durant 
cette  campagne  de  1703,  la  conqudte  de  T^lectorat  de  Cologne  et  de 
la  Gueldre,  et  entam6  le  Limbourg  espagnol. 

Du  cöt6  de  TEmpire,  les  deux  premi^res  ann^es  de  guerre  furent 
beaueoup  plus  favorables  ä  la  France.  Les  Imp^riaux,  il  est  vrai, 
bloqu^rent  Landau,  en  avril  1702.  Catinat,  envoy6  dans  la  province 
avec  trop  peu  de  troupes,  ne  put  d%ager  la  viUe  qui  capitula  en 
septembre,  apr^s  une  defense  süperbe.  Mais^  au  möme  moment, 
Max-Emmanuel  de  Bavi^re  s'emparait  d'Ulm  et  se  rapprochait  de  la 
fronli^re  fran^aise.  Catinat  re^ut  Tordre  de  lui  envoyer  un  corps  de 
troupes.  Villars  le  commanda. 

Villars  avait  alors  cinquante  ans.  Fils  d'un  lieutenant  g6n6ral, 
k  la  fois  Soldat  et  diplomate,  il  avait  eu  en  son  p6re  «  Texemple, 
d^courageant  pour  tout  autre,  de  beaueoup  de  mörite  peu  r6com- 
pens^  ».  Lui-m6me,  on  Tavait  laiss6  «  longtemps  languir  >.  Colonel 
de  cavalerie  k  21  ans,  pendant  la  guerre  de  Hollande,  il  n'avait 
6te  nomm6  lieutenant-gen^ral  qu'ä  la  fin  de  la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg.  Maintenant  qu'il  commandait  une  arm^e,  il  allait  mon- 
trer  qu'il  avait  «  le  g^nie  de  la  guerre  ».  II  ^tait  hardi  jusqu'ä  Tau- 
dace,  chercheur  de  grandes  entreprises,  habile  dans  Tex^cution,  aim6 
du  Soldat,  entratneur  d'hommes  par  la  parole  et  par  le  geste,  glorieux 
et  möme  fanfaron.  «  Qu*on  me  donne  2  000  chevaux,  1 000  dragons 
etSOOgrenadiers,  6crivait-il  le  25  juin  1702,  et  Ton  verra  ce  que  je  ferai 
de  ce  corps-lä  dans  les  montagnes  noires  »,  c'est-ä-dire  dans  la  Forßt- 
Noire,  qui  s^parait  les  troupes  fran^aises  du  Bavarois.  On  lui  donna 
30  bataillons  et  40  escadrons,  environ  15  000  hommcs  et  5  000  che- 
vaux. II  jeta  un  pont  sur  le  Rhin,  ä  Huningue,  mais  le  margrave  de 
Bade  lattendait  sur  Tautre  rive,  pr^s  de  Friedlingen.  Le  14  octobrct 
Villars  franchit  le  pont  et  attaqua.  Ses  troupes  avaient  battu  Tennemi, 
quand,  Tinfanterie  allemande  revenant  k  la  charge,  elles  furent  prises 
de  panique.  II  courut  dans  les  rangs  :  u  Mes  amis,  la  victoire  est  k 
nous!  Vive  le  Roi!  »  II  les  ramena.  Le  margrave  se  retira  du  champ 

1.  Von  Landmann,  Die  Kriegführung  der  Kurfürsten  Max-Emünuel  von  Bayern   in  den 
Jahren  HOS  und  1104,  Maoicb,  i8g8. 
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de  bataille.  Les  soldats  frangais  avaient  salu6  Villars  du  tiire  de 
c  Mar^chal  de  France  »  que  le  Roi  lui  donna  en  effet. 
BT  A  HÖCHSTABDT         Cctte   brillante  journ^e  ne  fut  pas  suivie   d'eflfels,  la   saison 
{SEPTEMBRB  HOS).  n'6tant  pas  favorable  aux  Operations  militaires.  C'est  seulement  au 

debut  du  mois  de  mai  1703  que  Villars  rejoignit  Max-Emmanuel  ä 
Riedlingen,  sur  le  Danube.  Pour  ob^ir  aux  ordres  du  Roi,  il  pressa 
reiecteur  de  marcher  par  la  vall^e  du  Danube,  vers  Vienne,  qui  n'avait 
point  d'arm^e  ä  port6e  pour  se  döfendre,  car  il  avait  fallu  que  FEm- 
pereur  envoyAt  des  troupes  en  Hongrie,  oü  une  rövolte  avait  6clai6» 
encourag^e  par  la  France.  Maximilien  pr6f6ra  une  exp^dition  en  Tyrol. 
Maltre  de  ce  pays,  on  couperait  les  Communications  entre  rAutrichc  et 
ritalie,  oü  les  Imp^riaux  seraient  isol6s.  On  pourrait  donner  la  main  ä 
l'arm^e  fran^ise  que  commandait  Vendöme,  et  concerter  avec  ce 
g6n6ral  une  marche  ult^rieure  vers  Vienne.  Pendant  que  Villars,  post6 
sur  le  Danube,  protögcait  la  Bavi^re,  Max-Emmanuel  marcha  donc 
en  Tyrol ;  mais  il  fut  chass<^  de  ce  pays  par  le  soulövement  des  Tyro- 
liens.  Au  mois  d'aoüt  1703,  il  retournait  vers  la  Bavi^re  qui  se  trou- 
vait  menac6e  de  toutes  parts.  L'arm6e  des  Cercles,  20000  hommes 
lev6s  dans  les  Cercles  de  TEmpire  en  vertu  d'une  d6cision  de  la  Di^te, 
et  Tarm^e  du  margrave  de  Bade  avaient  fait  leur  jonction  au  nord 
d'Ulm.  Le  margrave  resolut  de  prendre  les  Franco-Bavarois  entre 
deux  feux.  II  laissa  Tarm^e  des  Cercles,  command^e  par  Styrum  au 
nord  du  Danube  et  alla  s'^tablir  ä  Augsbourg.  Les  Franco-Bavarois 
se  trouvaient  ainsi  resserr^s,  et  dans  un  pays  oü  il  ötait  difficile  de 
subsister.  Mais,  le  20  septembre  1703,  Villars  attaqua  Styrum  pr^s  de 
Höchstaedt,  le  battit  et  ruina  son  armöe. 
BRouiLLB  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  mar^chal  et  T^lecteur 

DE  VILLARS  ^taicut  cu  m^sintelligcnce.  II  6tait  difficile  d'obtenir  qu'un  g6n6ral 

AVEC  L'^LECTEUR  frangais  t^moignÄt  de  la  consid^ration  ä  un  prince  allemand.  Cela 
DEBAviäRE;         ^^j^     j       difficile  ä  Villars  qu'ä  aucun  autre.  Max-Enunanuel  lui 

SON  RAPPEL  >'«~»        f^  1 

semblait  m^diocre,  timide,  lent.  Villars  ne  comprenait  pas  que  r^lec- 

teur  jouait  plus  gros  jeu  que  lui,  ni  qu'il  voulöt  prendre  d'autres 

conseils  que  les  siens.  «  C'est  moi  qui  suis  votre  ministre  et  votrc 

g6n6ral,  lui  disait-il  avant  la  bataille  de  Höchstaedt.  Vous  faut-il 

d'autre  conseil  que  moi,  quand  il  s'agit  de  livrer  bataille  »?  D'autre 

part,  ie  mar^chal  s'entendait  mal  avec  le  secr^taire  d'Etat  Chamillart« 

qui,  dit  Voltaire,  6tait  «  plein  de   pr^vention    contre   lui  comme 

d'ignorance  ».  II  demanda   son  rappel.  Le  Roi  Tenvoya  combattre 

les  paysans  revoltös  des  C6vennes  et  le  remplaga  par  Marcin. 

süccts  Sur  le  Rhin,  Tallard  avait  pu,  apr^s  le  d^part  du  margrave  de 

DE  TALLARD  Badc   pour  la   Bavi6re,  d^lruirc  les  retranchements  de  la  Lauter, 

süR  LE  RHiN.        enlever  Vieux-Brisach  le  6  septembre,  battre  complMement  le  prince 
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de  Hesse  en  vue  de   Spire  le  15  novembre  et  reprendre  Landau 
le  17  novembre. 

En  Italie, lann^e  1702  avail  mal  commenc6  et  mieux  fini.  Villeroy 
^lait,  en  janvier,  ä  Cremone,  oü  il  avait  6tabli  son  quartier  gen^ral. 
II  y  vivait  tranquille,  plus  occup6,  comme  ä  Tordinaire,  «  de  Thonneur 
et  du  plaisir  de  Commander  que  des  desseins  d'un  grand  capitaine  ». 
Dans  la  null  du  31  janvier,  un  d^tachement  du  prince  Eugene  p^nötra 
dans  la  ville  par  un  ^gout.  La  garnison  r^veill^e  repoussa  les  Imp6- 
riaux  apres  un  long  combat  de  rues;  mais  Villeroy,  d^s  la  premi^re 
heure,  comme  il  descendait  dans  la  rue,  pour  voir  ce  que  signifiait 
le  tumulte  qu'il  entendait,  avait  6t6  pris  «  sans  pouvoir  imaginer  la 
cause  d'un  ^vönement  si  Strange  ».  A  Paris,  on  le  chansonna  : 

Frani^ais,  rendez  grAce  ä  Bellonc, 
Volre  bonbeur  est  sans  ^gal; 
Vous  avez  conserv^  Crämone 
Et  perdu  votre  gön^ral. 

Louis  XIV  plaignit  le  mar^chal,  sans  lui  faire  de  reproches,  et  il 
envoya  pour  le  remplacer  Vendöme.  L'arriere  petit-fils  de  Henri  IV 
avait  alors  cinquantc  ans.  II  ^tait  joyeux  viveur,  un  peu  crapuleux, 
efTrontement  malpropre,  paresseux  au  point  de  se  lever  ä  quatre 
heures  apr^s-midi,  mauvais  administrateur  d  arm6e,  mauvais  disci> 
plinaire,  avec  le  g6nie  de  la  guerre  pour  laut,  la  conception  rapide 
et  la  pr6sence  d'esprit  sur  les  champs  de  bataille.  II  chassa  les 
ennemis  hors  du  Parmesan  et  du  Mantouan  et  forga  le  prince  Eugene 
ä  la  defensive  derri^re  le  Pö.  Le  prince  Tattaqua,  le  15  aoüt,  comme 
il  assi^geait  Luzzara.  Ce  fut  une  journ^e,  ou  plutöt  une  soir^e,  — 
car  la  bataille  commenga  ä  quatre  heures  de  Taprös-midi  —  tr^s 
sanglante.  Le  jeune  roi  Philippe  V  ^tait  venu  joindre  larmöe  qui 
combattait  pour  sa  cause.  II  se  montra  tr^s  brave.  Eugene  s^acharna 
ä  le  vouloir  prendre.  Ce  fut  une  effroyable  tuerie,  sans  presque  aucun 
r^sultat.  Chacun  sc  dit  vainqueur,  mais  Vendöme  prit  Luzzara  et 
quelques  autres  places. 

Au  d^but  de  la  campagne  de  Tannee  1703,  Vendöme  pouvait,  en 
agissant  rapidement,  chasser  dltalie  les  Autrichiens.  II  disposait  de 
45000  hommes  contre  30000.  II  avait  affaire,  non  plus  au  prince 
Eugöne,  rappelt  ä  Vienne  pour  y  pr6sidcr  le  Conseil  de  guerre,  mais 
au  comte  Starhemberg.  Mais  trols  mois  furent  perdus  par  Vendöme 
ä  combiner  des  plans.  Au  mois  de  juillet,  il  eut  ordre  de  marcher 
en  Tyrol  pour  y  donner  la  main  ä  Max-Emmanuel.  II  arriva  tr^s  p^ni- 
blement  ä  Trente  ä  la  fin  d'aoüt  et  r^trograda  cn  apprenant  que 
r^lecteur  avait  6vacu6  le  Tyrol.  Puis,  il  eut  a  proc^der  au  d^sarme- 
ment  du  duc  de  Savoie. 
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Eugene  arriv6,  il  fallait  le  vaincre  avani  de  continuer  le  si^ge.  Le 
duc  d'Orl^ans  aurait  voulu  soriir  des  Ugnes  pour  le  combaitre.  Mais, 
Marcin,  qui  lui  6tait  adjoint,  avait  en  poche  les  ordres  du  Roi,  qui 
^taient,  dit-il,  de  prendre  Turin  et  non  de  combatire  le  prince  Eugene. 
II  fallut  c6der.  Le  duc  d'0rl6ans  pr6dit  que  rarm6e,  enferm6e  dans 
des  lignes  trop  ^tendues,  oü  se  irouvaient  des  endroiis  mal  garnis, 
serait  certainement  battue.  En  effet,  attaqu6e  de  face  et  de  flanc  par 
le  prince  Eugene  et  par  Victor-Am6d6e^  eile  fut  rompue.  Le  duc 
d'Orl^ans  fut  blessö,  Marcin  aussi  et  celui-ci  mortellement.  La  Feuil- 
lald  battit  en  retraite,  en  abandonnant  les  bless6s,  250  pi^ces  de 
canon,  108  mortiera,  7  800  bombes,  les  pontons,  les  bagages,  les 
chevaux  d3  treize  r6giments  de  dragons  ^  II  recula  jusqu'aux  Alpes. 
Louis  XIV  aurait  voulu  que  le  duc  d'0rl6ans  reformät  son  arm6e  et 
renträt  en  campagne.  Cela  fut  impossible.  Le  Roi  n  eut  plus  d'autre 
pr6occupation  que  de  sauver  les  troupes  fran^ises  et  quelques  gar- 
nisons  demeur^es  en  Milanais.  II  proposa  ä  TEmpereur  de  lui  rendre 
les  places  qu'il  tenait  encore,  ä  condition  que  ses  troupes  eussent  la 
retraite  libre.  L'Empereur  accepta  au  mois  de  mars  1707.  Ainsi,  Tltalie 
du  Nord  fut  6yacu6e  aprös  la  bataille  de  Turin,  comme  les  pays 
d'au  delä  du  Rhin  apr^s  Höchst^dt  et  les  Pays-Bas  apr^s  Ramillies. 

En  Espagne,la  campagne  de  1706  s'annonga  tr^s  mal.  Philippe  V 
voulut  reprendre  Barcelone.  II  Tassidgea  avec  40000  hommes,  pen- 
dant  que  Tamiral  comte  de  Toulouse,  bätard  du  Roi,  bloquait  le  port. 
L  amiral  Byng  jeta  des  secours  dans  la  ville,  le  comte  de  Toulouse, 
dont  les  forces  ötaient  moindres  que  celles  des  Anglais,  ayantpris  le 
large  ä  leur  approche.  Le  siöge  fut  \e\6  le  12  mai.  Les  routes  de  la 
Catalogne  6tant  coup^es,  Tarm^e  se  retira  en  Navarre,  k  travers  les 
Pyr6n6es.  De  Pampelune,  Philippe  courut  ä  Madrid,  r^solu,  comme 
il  ^crivait  ä  Louis  XIV,  «  ä  se  sacrifier  pour  la  defense  de  sa  cou- 
rönne  ».  Or,  du  cdt6  du  Portugal,  les  ennemis,  command^s  par  un 
Protestant  frangais,  Ruvigny,  —  qui,  refugi6  en  Angleterre  lors  dela 
R6vocation,  6tait  devenu  lord  Galway,  —  avaient  repouss^  Berwick 
et  marchaient  sur  la  capitale  que  Philippe  dut  abandonner.  Entr6s 
ä  Madrid  le  25  juin,  ils  y  proclam6renl  Charles  III. 

Mais,  le  jour  de  cette  proclamation  on  cria  dans  les  rues  de 
Madrid  :  Vive  Philippe !  Tandis  que  beaucoup  de  grands  se  soumet- 
taient  ä  Charles  III,  le  peuple  demeurait  fidMe  ä  Th^ritier  choisi  par 
Charles  II.  II  aimait  le  jeune  Roi,  la  jeune  Reine  aussi,  cette  fiUe  du 


1.  La  duchesse  de  Bourgogoe  a  6U  accus6c  d'avoir,  avec  la  compliciU  de  Marcio,  Call 
ichouer  le  siöge  de  Turin  afln  de  sauver  sod  p^re.  C'est  ane  legende.  Voir  i  oe  sujet : 
Boselli,  La  dachessa  di  Borgogna  e  la  battaglia  di  Torino^  Atti  dell«  R.  Acatfemla  deiie 
scienze  di  Torino,  vol.  XXVIl;  d'Haussonvillc,  La  duchesse  de  Boargogne,  1. 111*  p.  117«  etc. 
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duc  de  Savoie,  qui,  ä  dix-huiians,  dans  le  renversement  du  royaume, 
De  perdit  pas  courage.  Puis,  le  peuple  d^testait  les  Calalans,  hatssaii 
les  Portugals,  encore  plus  les  Anglais  her^liques.  L'Estramadure 
16ve  et  entretient  12  000  miliciens,  TAndalousie  4000  chevaux  et 
14  000  Yolontaires.  En  Castille,  les  paysans,  conduits  par  leurs  cur6s, 
attaquent  les  convois,  cement  les  d^tachements,  interceptent  les 
courriers.  A  Madrid,  les  soldats  ^trangers  meurent  en  nombre,  empoi- 
sonn^s  ou  assassin^s. 

Le  3  aoüt  1706,  les  troupes  de  Philippe  rentr^rent  dans  Madrid. 
Les  alliös  rentr^rent  dans  le  royaume  de  Valence,  dont  Tamiral 
Leake  compl^lait  la  conquMe  par  la  prise  de  Carthagöne,  le  2  juin, 
d'Alicante,  le  5  septembre,  et  des  lies  dlviga  et  Majorque.  Berwick, 
qui  se  mit  k  leur  poursuite,  ne  put  les  forcer  ä  livrer  bataille,  mais 
leur  enleva  Carthag^ne  et  les  «  rencogna  »  dans  les  montagnes  de 
Valence. 


SüCCtS 

DB  BERWICK 

CONTRB 

LES  ALLläS 

QUI  RBGACSBST 

VALBNCB. 


Pendant  toute  rann6e  1706,  Louis  XIV  essaya  de  disjoindre  la       NäcocuTioss 
coalition.  Au  printemps,  alors  que  la  Situation  de  Victor- Am6d6e  ^^^^ 

semblait  d6sesp6r6e,  il  lui  fit  offrir  par  la  duchesse  de  Bourgognc  ^  ^ollandajs. 
qu.elques  avantages  dans  le  Milanais.  Le  duc  pröta  Toreille,  mais 
la  retira  apr^s  les  6checs  de  Ramillies  et  de  Barcelone.  Louis  XIV 
n'avait  pas  abandonnö  les  n6gociations  avec  les  Hollandais.  De  ce 
cöt6,  il  avait  des  motifs  d'espörances.  La  querelle  durait  entre  les 
Hollandais  et  les  Imperiaux  au  sujet  des  Pays-Bas,  que  ceux-ci 
r^clamaient  au  nom  de  Charles  III,  et  que  ceux-lä  voulaient  retenir 
jusqu'ä  ce  que  füt  r6gl6e  la  question  de  la  Barriere.  L'Empereur, 
pour  brouiller  Anglais  et  Hollandais,  imagina  de  nommer  Marlbo- 
rough  gouverncur  g6n6ral  des  Pays-Bas.  Marlborough  refusa,afin  de 
pr^venir  la  discorde  certaine  entre  les  Puissances  maritimes.  Mais  il 
emp^ha  les  Hollandais  de  mettre  des  garnisons  dans  les  places  con- 
quises  et  fit  donner  le  gouvernement  ä  un  Conseil  d'ßtat,  sous  la 
surveiUance  de  TAngleterre  et  des  Provinces  Unies.  De  leur  cöt6, 
les  £tats  G6n6raux  refus^rent  de  garantir  la  succession  d'Angleterre 
dans  la  maison  de  Hanovre,  tant  que  la  question  de  la  Barriere  ne 
serait  pas  r^gl^e. 

Louis  XrV  conduisit  avec  les  Hollandais  jusqu'ä  quatre  nögocia- 
tions  simultan^es,  oü  les  propositions  frangaises  variaient  suivant 
la  fortune  de  la  guerre.  II  ^tait  r6sign6  ä  la  n6cessit6  d'accepter, 
comme  il  disait,  un  «  grand  d^membrement  de  la  monarchie  espa- 

1.  Vreede,  Correspondance  dipiomatique  et  militaire  da  duc  de  Marlborough,  du  grand  pen- 
tionnairt  HeuuiüM  ei  da  Iritorier  giniral  des  Provinces-Ünies  Jacques  Hop  {1706-1707), 
Amsterdam,  1860. 
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gnole  ».  Les  concessions  qu'il  6tait  dispos6  k  faire,  Heinsius  ^tait 
d'avis  de  les  discuter,  mais  Marlborough  les  jugeait  insufGsantes. 

Aussi,  lorsqu'au  mois  d'octobre  le  Roi  offrit  ä  la  Hollande  et  k 
TAngleterre  de  traiier  dans  des  Conferences  publiques,  Marlborough 
r6pondit,et  fit  r6pondre  par  les  ßtats  G6n6raux,que  cette  proposition, 
«  Sans  des  ^claircissements  plus  particuliers  de  la  part  du  Roi  Tr^ 
Chr6tien,  ne  semblait  pas  propre  k  obtenir  une  paix  solide  et 
durable  ». 
DiUABciiEs  Alors  Louis  XIV  revint  aux  n^gociations  secr^tes.  Les  Hollandais 

DB  TOüs  coTäs.     demand^rent  la  totale  d6possession  de  Philippe  V  et  la  cession  des 

places  franQaises  dTpres,  de  Menin,  de  Tournai,  de  Cond6  et  de 
Maubeuge,  pour  leur  barriöre.  Louis  XIV  fit  une  nouvelle  tentative 
aupr^s  de  Victor-Am6d6e,  möme  des  avances  k  TEmpereur  par  Ten- 
tremise  des  Suisses.  II  essaya  enfin  d'engager  le  Pape  d'abord,  le  roi 
de  Su^de  Charles  XII  ensuite*  k  offrir  leur  m^diation.  Charles  XII, 
viclorieux  du  tzar  et  des  rois  de  Danemark  et  de  Pologne,  qui 
s'^laient  unis  pour  le  döpouiller  de  ses  £tats,  pouvait  dicter  la  paix 
k  TEurope;  il  pröfera  continuer  la  guerre  contre  la  Russie. 

Ces  d^marches  de  tous  les  cötös  k  la  fois  trahissaient  le  trouble 
et  Tanxiete  de  Louis  XIV.  Chamillart  s'avouait  incapable  d'orga- 
niser  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir. 


V  --  LA  FRANCE  ESVAHIE.  LES  CONFälRENCES 
EN  HOLLASDE  :  STREYDENSAAS  ET  LES  PR^LIMI- 
SA/RES   DE   LA   IIAYE^ 

CAMPACNBDBmrr.   \  U  commencement  de  Tannöe  1707,  les  alli^s  se  croyaienl  pr^s 

jl\.  d'en  finir  avec  la  r^sistance  de  la  France.  Ils  avaient  r^solu  de 
Tatlaquer  sur  toutes  ses  fronti^res,  d'ötablir  d^finitivement  Charles  III 
en  Espagne,  de  conqu^rir  Naples  et  la  Sicile.  Ils  ne  r^ussirent  que 
dans  ce  dernier  projet. 

PERTB  DENAPLBS,         Louis  XIV  abandonna  le  royaume  de  Naples,  qui,  ^tant  habitu6 

depuis  longtemps  k  changer  de  maitre,  en  changea  une  fois  de  plus, 
Sans  difficultö,  quand  parurent  les  troupes  allemandes.  En  Espagne, 

iiAis  süccäs         au  conlraire,  la  cause  de  Philippe  V  fut  victorieuse.  L'ambassadeur 

BN  ESPAGNE.         ^\Q  Francc  k  Madrid,  Amelot,  avait  trouve  plusieurs  millions,  prove- 

nant  soit  d'un  emprunt,  gage  sur  Targcnterie  des  ^glises,  soit  de 
largent  apporte  par  les  galions  du  Mcxique.  La  Reine  avait  envoy^ 
toutes  SOS  pierreries  en  France,  pour  y  ^tre  vendues.  L'arm^e  fut 

1.  G.  Syvelon,  Louh  XIV  et  Charles  XII.  Au  camp  (TAltranstadt,  Paris,  1900. 

2.  Journal  inMil  de  J.-D.  Colbert^  marqais  de  Torcy,..,  pendanl  les  annies  1709^  HlOel  1711, 
idit.  F.  Ma»son,  Parif,  1884. 
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T^organis^e  et,  au  priniemps  de  1707,  Benvick  eut  des  troupes  sup6- 
rieures  en  nombre  et  en  qualit6  k  celles  des  ennemis,  25  000  hommes 
contre  15  000. 

Ce  furent  pourtant  les  ennemis  qui  prirent  Toffensive  en  allant 
assi6ger  Villena,  au  sud  de  Valence.  Berwick,  qui  s'6tait  approch6 
pour  faire  lever  le  si^ge,  fut  aiiaqu^,  le  25  avril,  par  Galway,  prös 
de  la  pelite  place  d'AImanza.  Les  Anglo-Portugais  r^ussirent  d'abord 
ä  enfoncer  le  centre  espagnol,  mais  il  se  reforma.  La  cavalerie  porlu- 
gaise  placke  aux  deux  ailes  ayant  c6d6,  tout  Feffort  des  Franco-Espa- 
gnols  se  porta  contre  Tinfanterie  anglaise,  qui  ne  put  r^sister  ä  une 
Charge  k  la  baionnette.  Un  moment  cependant  la  victoire  fut  mise 
en  suspens  par  la  bravoure  d'un  r^giment  de  r^fugi^s  fran^ais  con- 
duits  par  Tancien  chef  des  Camisards  Jean  Cavalier.  Berwick  iermina 
le  combat,  qui  ne  dura  pas  plus  d'une  heure  et  demie,  en  cernant 
treize  bataillons  qui  s'6taient  retir^s  sur  une  hauteur  voisine.  La 
victoire  fut  compl^te  :  les  Franco-Espagnols  avaient  fait  9  000  prison- 
niers,  pris  102  drapeaux  ou  ^tendards,  tout  le  canon  et  presque  tout 
le  bagage.  L'infanterie  ennemie  ^tait  ä  peu  pr^s  d^truite,  la  journ6e 
lui  ayant  coütö  8000  hommes. 

Le  duc  d'Orlöans,  arriv6  le  lendemain  de  la  victoire,  envoya 
Berwick  achever  la  soumission  du  royaume  de  Valence;  envahit 
TAragon;  forga  les  Anglais  k  6vacuer  Saragosse,  le  24  mai.  Les 
alli^s  ne  tenaient  plusqu'en  Catalogne;  le  11  juin,  leduc  parut  devant 
L^rida.  11  la  prit  seulement  en  novembre,  parce  qu'une  partie  de  ses 
troupes  durent  6tre  envoy^es  en  Provence  au  secours  de  Toulon 
assiögö.  L^rida  prise,  il  ne  restait  plus,  pour  expulser  d'Espagne  les 
Anglo-Portugais,  qu'ä  prendre  Barcelone  et  quelques  autres  places 
moins  importantes. 

Une  grande  attaque  fut  dirigöe  contre  la  Provence,  par  terre  et 
par  mer.  Les  Austro-Piömontais  espöraient  conqu^rir  cctle  province 
et  les  Anglo-Hollandais,  bombarder  Marseille  et  d^truire  Toulon, 
dont  Tarsenal  contenail  5  000  pi^ces  de  canon,  et  le  port,  40  grands 
vaisseaux.  Apr^s  T^vacuation  de  Tltalie,  Tess6  avait  616  charg6  de 
garder  la  fronti^re.  II  posta  des  troupes  et  des  miliciens  du  pays 
pour  d6fendre  le  passage  du  Var,  fit  r^parer  par  des  paysans,  qui 
travaillaient  au  son  du  fifre  et  du  tambourin,  les  fortifications  de 
Toulon  k  demi  ruinöes.  Deux  camps  furent  6tablis  pour  emp^cher 
Tinvestissement.  Dans  le  port,  les  vaisseaux  du  Roi  furent  immerges. 

Les  alliös,  —  45  000  Autrichiens  et  Piömontais,  —  pass^rent  le  sikcs  db  toclon. 
col  de  Tende  le  4  juillet,  s'avanc^rent  le  long  de  la  cöte,  en  vue  de 
la  flotte  anglo-hollandaise,  que  commandait  Tamiral  Shovell,  traver- 
s^rent  le  Var  et  les  d6fil6s  de  TEsterel.  Toulon  fut  bombardö  par  terre 
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et  par  mer,  mais  sans  grand  effet.  L'ennemi,  en  ce  a  pays  sec  et 
sterile  »^  souffrit  de  la  disette  de  vivres  et  de  fourrages;  il  fut  d6cim6 
par  la  maladie  et  la  dösertion.  II  se  retira  le  22  aoüt;  les  paysans  lui 
tu^rent  du  monde  au  retour  par  TEsterel.  II  avait  perdu  plus  de 
10000  hommes. 

C'^tait  en  Espagne  et  en  Provence  que  les  alli6s  avaient  port6 
leur  principal  effort.  Sur  la  fronti^re  du  Nord,  Marlborougfa  fut 
contenu  par  Vendöme  et  par  Tfilecteur  de  Baviöre. 

Villars,  k  la  tMe  de  66  bataillons  et  108  escadrons  contre 
44  bataillons  et  72  escadrons,  fait,  presque  sans  combattre,  une  sorte 
de  campagne  triomphale.  II  passe  le  Rhin,  attaque  les  lignes  qui 
formaient  comme  un  camp  retranch6  entre  le  Rhin  et  la  Foröt  Noire, 
de  Philippsbourg  ä  StoUhofen,  les  perce  en  plusieurs  endroits,  le 
23  mai,  s'engage  dans  TEmpire,  pousse  jusqu'ä  Stuttgart,  projette 
d'entrer  en  Bavi6re,  de  combiner  une  action  contre  Vienne  avec  les 
Hongrois,  ou  avec  le  roi  de  SuMe,  qui  avait  des  d^m6l6s  avec 
TEmpereur.  Mais  c'6tait  le  moment  oü  la  Provence  6tait  envahie. 
Villars  eut  ordre  de  retrograder  et  de  dötacher  des  troupes  vers  la 
Provence.  II  ob^it  en  se  plaignant.  II  avait  lev6  sur  TEmpire  de 
grosses  contributions,  qu'il  divisa  en  trois  parts  :  «  La  premi^re 
servit  ä  payer  Tarm^e;  avec  la  deuxi^me,  je  payai  les  officiers;  je 
destinai  la  troisi^me  ä  engraisser  mon  veau^  ». 


NäCOCIATIONS 
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MESNAGER  PORTE 
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L'ann^e  1707  avait  donc  6t6  clömente.  Mais  Chamillart  ne  savait 
comment  pröparer  la  campagne  de  lannöe  suivante.  II  ^crivaitau  Roi : 

«  Les  flnances  sont  dans  un  tel  ^puisement  que  Ton  ne  saurait  rien  se  pro- 
mettre  pour  Tavenir,  pas  möme  de  pouvoir  fournir  les  fonds  aux  troupes  pour 
le  reste  de  la  campagne  [de  1707];  il  leur  est  du  des  sommes  immenses  de 
rann6e  1706  et  beaucoup  de  celle-ci.  Les  revenus  de  rannte  1708  sont  mang^s 
d'avance,  le  cr6dit  est  6puis^....  Dans  cet  6tat  d'extr^mit^,  je  cherche  des 
rem^des,  je  travaille  k  ranimer  la  confiance  des  gens  bien  intentionn^s.  Je  leur 
demande  des  secours  pour  m*aider  ä  faire  un  projet  qui  puisse  du  moins  donner 
lieu  aux  ennemis  de  se  persuader  que  Ton  songe  k  continuer  la  guerre.... 
Recevoir  la  paix  k  des  conditions  telles  que  les  ennemis  la  voudront  donner 
serait  pr^ferable,  si  les  conditions  en  ^taient  supportables 

Un  d^pute  de  Ronen  au  Conseil  de  commerce,  Nicolas  Mesnager, 
alla  n^gocier  secr^tement  en  Hollande. 

II  offrit  au  d^put^  aux  £tats.  Van  der  Dussen,  conseiller  pen- 
sionnaire  de  la  ville  de  Gouda,  le  r6tablissement  du  tarif  de  1664, 
Texemption  de  50  sous  par  tonneau  et  des  privil^ges  commerciaux 
en  Espagne  et  dans  TAm^rique  espagnole.  II  refusa  de  discuter  les 


1.  Villars  poss^dait  le  cbAleau  de  Vaux,  Tancienne  propri^tö  de  Fouqnet 
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autres  quesiions,  se  bornant  ä  dire  qu'au  sujet  de  la  barri^re  on 
pourrait  reprendre  les  offres  faites  par  le  Roi  en  1701.  II  eut  beau- 
coup  de  peine  k  voir  Heinsius.  «  C'est  un  op^ra  d'approcher  de  ce 
ministre  »,  6crivit-il  ä  Torcy.  Quand  il  vit  le  grand-pensionnaire,  ce 
fut  pour  i'entendre  reparier  du  projet  de  parlage,  pr^senl6  en  1706 
par  Louis  XIV.  Mais  le  roi  de  France,  qui  croyait  son  petii-fils  bien 
^iabli  en  Espagne,  rompit  les  pourparlers  en  mars  1708. 

Celle  ann^e  1708,   il  essaya  de  porter  la  guerre  par  mer  en  campacnb  de  nos. 
Grande-Bretagne.  Depuis  plusieurs  ann^es,  les  partisans  de  Jacques 
Stuart,  les  Jacobites,  proposaient  ä  Louis  XIV  une  descente  en 
£cosse\  En  1708,  la  Situation  paraissait  propice.  L'Angleterre  ayait  icNsc 

supprim6  le  Parlement  d'^imboui^  et  r6uni  les  deux  royaumes  en  ^^  l' Expedition 
un  seul,  Ic  royaume  de  la  Grande-Bretagne.  Le  parti  national  ecos- 
sais,  irrit6  par  cette  annexion,  6tait  pr6t,  disait-on,  ä  se  soulever  ä 
Tarriv^e  de  Jacques  Stuart.  Le  roi  de  France,  apr^s  avoir  obtenu  des 
plus  grands  seigneurs  ^cossais  la  promessc  de  leur  concours,  donna 
Tordre  de  r^unir  une  petite  escadre  ä  Dunkerque.  Des  retards  caus^s 
par  une  maladie  sunrenue  au  pr^tendant  et  par  des  diff^rends  enf  re 
les  secr^taires  d'£tat  de  la  guerre  et  de  la  marine,  Chamillart  et 
Ponlcharlrain,  permirent  au  gouvernement  anglais  de  se  mettre  sur 
ses  gardes.  Dix  bataillons  passerent  des  Pays-Bas  dans  la  Grande- 
Bretagne,  et  Tamiral  Byng  croisa  avec  sa  flotte  dans  la  mer  du  Nord. 
Forbin  sortit  de  Dunkerque  avec  8  vaisseaux  de  guerre  et  70  bäli- 
ments  de  transport.  II  r^ussit  k  tromper  la  surveillance  de  Tennemi 
et  arriva,  le  23  mars,  ä  Tentr^e  du  golfe  du  Forth.  Le  lendemain, 
Tescadre  de  Byng  apparaissait  k  son  tour.  II  ne  fallait  pas  songer  k 
d6&arquer,  —  on  ne  se  trouvait  pas  au  lieu  fix6  pour  le  rendez-vous, 
et  les  £cossais  ne  bougeaient  pas,  —  encore  moins  k  livrer  une 
bataille  navale  Forbin  reprit  en  toute  hdte  le  chemin  de  Dunkerque, 
oü  il  rentra  sans  encombre  les  7  et  8  avril. 

Sur  lerre,  la  campagne  de  1708  avait  6t^  ainsi  projet^e  :  defensive  bspagns 

du  cöt6  du  Rhin  et  des  Alpes,  continuation  des  Operations  en  etpats-bas, 
Espagne,  offensive  aux  Pays-Bas.  En  Espagne,  Philippe  d'Orl^ans  fit 
quelques  progr^;  maisles  ennemis  gard^rent  Barcelone.  Les  Anglais 
s'appropriörent  la  M^diterran^e  occidentale  par  la  conquöte  de  la 
Sardaigne,  de  Minorque,  de  Port-Mahon.  Aux  Pays-Bas,  ce  furent 
des  d^sastres. 

1.  Voir  les  doeumeBts  publids  par  Ch.  Sanford  Tony  dans  le  recaeil  intitulö  The  Cheoalier 
de  Saint-Gtorges  and  the  jacobile  mooemenls  in  his  favoar,  170/ -17 SO,  Loodretet  New- York, 
1901,  in-S.  P.  Coquelle«  La  projels  de  detcenle  en  Angleterre  daprig  les  archives  des  affairu 
itnngirt»,  Revae  d*Histoire  diplomatique,  igoi 
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el  par  mer,  inais  sans  yraml  «'Hfl 
sterile  »,  souffrit  de  la  disellt*  de  vi\p 
par  la  maladie  et  la  drscrlioii.  11  >.• 
tiierent  du  monde  au   ivlonr  par  ■ 
lOOCKMiommes. 

C'ötait  en  Espa^no  ol  ou  P- 
leur   principal  oilorL  Siir    Li    « 
conlenu  par  Vendome  et  j»ar  r  ^^ 

Villars,  h   la    tete   dr    \\\ 
44  bataillons  ol  72  c^sradn.u- 
de  campagno  Iriomph.il»-    • 
formaient  comnie  un  rjMsii» 
de  Philippsbon rf(  a  Sloii 
23  mai,  s'ciii?a£»[('  djiü-   i  * 
d'entrer  on  Havion».  .!. 
Hongrois,  ou  aN 
TEmpereur.  Mai? 
Villars  eul  ordrr 
Provence.    II   i.l 
grosses    rojitrÜ- 
servil  a   p;ivi-i- 
deslinai  la  tr<  • 


«'*' 


<«.  \* 


LIVRE  II 

-  -.  rctre  son  petit-fils 

'  Lvogne  avait  alors 

i  !e  relrouvera  sou- 

iC5  lart de  la  guerre, 

. :  oomme  le  flöau  du 

Mahle  gloire  »>.  Saint- 

^   rt^nferme,  raisonnant, 

..  oonsid(^r6...  connais- 

■  .:<  incerlain,  ordinaire- 

■:i\  lout  roppos6  du  duc 

^-  .:x.  imprudenl,  meprisant 

'jaoo  dont  nulle  experience 

.  .rirainle,  de  retenue,  de  res- 

..  jSe  a  la  dispute  ».  Le  duc  de 

^    e  niai,  h  Tarniöe  (^lablie  prös 

^   ^..irlhorough  se   Irouvait  pres 

! .  inines ;    Eugene    rassemblai t 

,i::rait  fallu  altaquer  Tennemi 

<".!l  rejoinls.  Mais  un  long  lonips 

le  jeune  prince  envoyait  ä  son 


NiGOCIATIONÜ 
EN  llOLLASDE. 


L'anii' 
commcnl  i*r 


....  on  se  decida  d'agir  sur  Gand  et 

,.-  ji?  penelrorenl  par  surprise  dans 

..,v<i  d'allaquer  Audcnardc,  pour  sc 

,    ;  K>oaut    et    couvrir    ainsi    loule    la 


MESNAGBR  POn. 
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SL'R  LB  TERRA: 
tCONOitIQÜi: 


meltro  p- 

le  H'-li' 

Tanni-i- 

d'av.-^ri 

^em^l^l 

doniM': 

lion 


>"'■•■ 


,   .^s  .vionnes,  en  s'approchant  de  la  place, 

^.  ^  ^-.Lf  une  hauleur  couronnee  par  une  arlil- 

^..'tiirh  el  le  prince  Eugene  sVlaicnt  reunis: 

-s^-jul  el  devance  Tadversaire.  Les  |  reniieres 

^   s  üoriMil  el  furent  appuyc^es  par  celles  (jui  vin- 

.  V  oiil  i^is  de  balaille  ranpre.  L'artillerie  (''lall 

\  :!..-A>iue  n  employa  que  10  canons  qui  lui  furenl 

.v:t!hal.  Le  duc  de  P.ourgogne  ne  pril  pas  de 

. ,;  .üajor  ayanl  conseill^  la  prudence.  Une  bonne 

.•a;di:v.i«  le  ootnbat  o  cnmme  on  regarde  l'opera  aux 

Li»  *vMr.  la  Situation  elail  inderise.  Vendonie  vou- 

*       V  v'hauip  de  balaille,  pour  se  batlre  le  lendemain. 

»Krwlil  par  le  duc  de  Hourgogne  et  les  offici(Ts  de 

.it:iv"**-  ^^^^  rapporle  (lu'exaspere,  il  dit  aux  officiers  : 

-'     '^J  ^^»i<  bleu  que  vous  le  voulez  lous:  il  faul  donc  se 

-^■^   '^,     -irnKV,  eil  le  regardant  :  o  Aussi  bien,  il  y  a  long- 
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.< 


'inps,  Monseigneur,  que  vous  en  avez  envie*  ».  Encore  une  fois,  la 

.  hiite  fut  une  d^roule.  Personne  ne  commandait.  Dans  ces  journ^es, 

'MMMt  frangaise  eut  3  000  morts,  4000  bless6s,  8  000  prisonniers, 

:i:!«)  dosorteurs.  Des  d^lachemenls  s'en  all^rent  au  petit  bonheur 

i  -  I  jllc,  Tournai,  Ypres.  Le  gros  se  relrancha  pr6s  de  Gand,  der- 

;•  r  •  K'  caiial  de  Bruges,  laissant  libre  la  route  de  France. 

M;irn)orough  passa  la  fronti^re  le  15  juillet,  ravagca  la  Flandre 
.11  iliiiie  et  TArlois.  Pendant  ce  teraps,  le  prince  Eugene  pr^parait 
linixcllos  le  matöriel  n^cessaire  au  si^ge  de  Lille.  Attaquer  une 
liiHiidt^  ville,  bien  fortifi^e,  en  laissant  derri^re  soi  une  arm^e 
riiin'inie,  c'etait  une  Operation  hasardeuse.  Vendöme  aurait  voulu 
eiiiix'^clier  Eugene  et  Marlborough  de  se  joindre  k  nouveau.  Le  duc 
de  Bourgogne  ne  le  permit  pas  sous  prötexte  qu'il  fallait  garder 
(innd  et  Bruges.  Le  6  aoüt,  Eugene  se  mit  en  marche.  Son  immense 
(unvoi  de  3  000  chariots,  escort^s  par  20  000  hommes,  ne  fut  pas 
nu^me  inquiötö.  Le  12  aoüt,  il  arriva  devant  Lille  qu'il  inveslit  avec 
45  000  hommes.  Marlborough,  avec  40000  hommes,  couvrit  le  si6ge. 
A  cettc  nouvelle,  lömoi fut  vif  ä  Versailles  et  Louis XIV  ordonna 
ä  Vendöme  et  au  duc  de  Bourgogne  de  rallier  Berwick,  qui  couvrail 
la  fronliöre,  entrc  Saint- Amand  et  Mortagne,  avec  30000  hommes,  et 
de  marcher  au  sccours  de  Lille.  Mais  le  d^saccord  entre  Vendöme 
et  le  duc  de  Bourgogne  s  aggravait.  L'armcl'e  se  partageait  en  Ven- 
dömisles  et  Bourguignons.  Apr6s  avoir  perdu  beaucoup  de  temps  en 
dis( Missions,  le  duc  de  Bourgogne  se  döcida  enfin  ä  quitter  Gand  etä 
faire  sajonction  avec  Berwick  le30aoüt.  Ala  töte  de  120000  hommes, 
il  s'approcha  de  Lille.  La  place  rösistait  vaillamment,  d6fendue  par 
Bouffiers,  qui  n'avait  que  9006  hommes,  et  par  la  popul^tion^.  Ven- 
döme voulait  attaquer  sans  d^lai  aßn  de  ne  pas  laisser  ä  Marlborough 
le  temps  de  se  retrancher.  Berwick  fut  d'un  avis  contraire.  Le  duc 
de  Bourgogne,  ä  qui  Louis  XIV  avait  donnö  la  «  puissance  döcisive  », 
n'osa  pas  prendre  sur  lui  la  responsabilit6  de  la  döcision,  et  demanda 
des  instructions  ä  Versailles.  Envoy^  par  le  Roi  pour  trancher  le 
diff^rend,  Chamillart  ordonna  que  Ton  tentdt  une  attaque.  Mais  il 
^tait  trop  tard  :  Marlborough  avait  construit  de  solides  retranche- 
nients,  qu'une  canonnade  ne  put  d^truire. 


INVESTISSEMENT 
DB  ULLB, 


DISCORDES 

DE  VARUiB  : 

BOÜFCmCSOIfS 

ET  VENDOMISTBS, 


1.  Lc  duc   de  Bourgogne  fut  accus^  de  couardise.  Une  Alle  oaturelle  de  Louis  XIV, 
la  duchesse  de  BourboD,  le  raillait  en  ces  tennes  : 

Par  ta  crainte  et  ton  igoorance 

La  France 

Est  r^duite  auz  al>ois  : 

Tu  dornen»  le  sang  de  nos  rois 

Si  renomm^s  pour  leur  vaillance. 

2.  Lieutenant  SauUi,  U  siege  de  la  ville  et  de  la  ciladelle  de  Lille  en  /70I,  Lille,  1899,  In-a 
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UTBB  n 


BOUFFIERS 
SB  RETIRB  DANS 
LA  CITADELLE 
DB  LILLE. 


Alors,  on  resolut  de  forcer  reoBemi  ä  lever  le  si^e  en  l*emp6chant 
de  se  ravitailler ;  mais  ses  vivres  pass^rent. 

Le  22  ociobre,  la  ville  se  rendit  a  apr^s  avoir  fait  la  defense  la 
plus  vigoureuse  et  la  mieux  conduite  dont  on  puisse  parier  ». 
Bouffiers  se  retira  dans  la  eitadelle.  II  esp^ra  un  secours  qui  ne  vint 
pas.  Le  duc  de  Bourgogne,  qui  jouait  au  volaui,  quand  U  apprit  la 
capitulation  de  Lille,  n'interrompit  point  sa  pariie.  Le  9  d^cembre, 
Bouffiers  capitula.  Quelques  jours  apr^,  Bruges  ei  Gand  ouvrirent 
leurs  portes  ä  Eugöne  et  Marlborough.  Toute  cette  campagne  fut 
donc  un  desastre.  On  eut,  dans  tout  le  royaume,  le  sentiment  d'une 
honte  nationale.  Bouffiers  devint  populaire  pour  la  beaut^  de  sa 
defense ;  le  Roi  le  remercia  et  Thonora  d'un  duch^pairie.  II  ne  cachait 
point  sa  douleur,  qui  s'accrut  encore  par  des  conversations  avec  le 
mar^chal,  oü  il  vit  «  elairement  qu'on  pouvait  empöcher  tous  ces 
malheurs  ».  Le  duc  de  Bourgogne  en  ^tait  responsable  pour  partie. 
F6nelon,  son  pr^cepteur,  Taccuse  ä  ce  moment  d'^tre  «  amus^,  inap« 
pliqu^,  irr^solu...,  de  trop  ^outer  les  mauvais  conseils  des  gens 
faibles  et  timides,  et  m6me  de  son  confesseur  qui  se  mölait  de  lui  parier 
de  la  guerre  ».  Mais  Topinion  s'en  prit  au  Roi  lui-m6me.  Beaucoup, 
comme  Saint-Simon,  lui  reprochaient  «  Taveuglement  des  choix,  Tor- 
gueil  de  tout  faire,  la  Jalousie  [qu'il  avait]  des  anciens  ministres  et 
capitaines,  la  vanit^  d'en  choisir  de  tels  qu'on  ne  püt  leur  rien  aitri- 
buer,  pour  ne  partager  la  r6putation  de  grand  avec  personne  ».  Saitit- 
Simon  prend  un  accent  de  haine  pour  fi^trir  «  toute  cette  d^plorable 
faQon  de  gouvemer,  qui  pröcipita  dans  le  plus  Evident  p^ril  d'une 
perte  enti^re  et  qui  jeta  dans  le  demier  d^sespoir  ce  maltre  de  la 
paix  et  de.la  guerre,  ce  distributeur  des  couronnes,  ce  chätieur  des 
nations,  ce  conqu^rant,  ce  grand  par  excellence,  cet  homme  immortel 
pour  qui  on  öpuisait  le  marbre  et  le  bronze....  » 


NiGOClATIOSS 

BXICENCES 

DBS  HOLLANDAIS. 


Cependant  les  pourparlers  en  vue  de  la  paix  conünuaient  par 
interm^diaires  officieux,  qui  tätaient  le  terrain.  Les  Hollandais,  au 
courant  de  la  campagne,  avaient  fait  6crire  par  Van  der  Dussen  que 
leur  condition  pr^alable  serait  que  le  n^gociateur  frangais  pr^seniAi 
<(  les  öftres  faites  ci-devant  des  Espagnes  et  des  Indes,  du  Milanais  et 
des  Pays-Bas,  et  ce  qui  a  616  ajout^,  comme  aussi  un  traitö  favorable 
de  commerce  ».  Par  u  ce  qui  a  ^t^  ajout6  »  ils  entendaient  des  placee 
de  barri^re  k  prendre  en  territoire  fran^ais. 

A  rissue  d^sastreuse  de  la  demi^re  campagne,  ces  exigences  — 
si  durcs  qu'elles  fussent  —  ne  parurent  pas  exag6r6es.  Louis  XIV 
fit  öcrire  par  Torcy  qu'il  consentait, «  pour  le  bien  de  la  paix,  k  traiter 
aux  condilions  demand^es  pour  servir  de  base  k  la  n^gociation  ». 
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RouilI6,  prösident  au  Grand  Conseil,  fut  envoy6  secr^lement  en 
Hollande.  II  rencontra  dans  le  village  de  Streydensaas,  oü  ölail  le 
rendez-vous,  Van  der  Dussen,  pengionnaire  de  Gouda,  et  Buys,  pen- 
sionnaire  d'Amslerdam. 

Le  17  mars  1709,  ils  lui  döclar^rent  quc  le  mömoire  de  Van  der 
Dussen  «  conlenait  vöritablemenl  les  points  les  plus  essentiels  et  les 
Premiers  ä  examiner,  mais  qu'il  y  avail  encore  d'aulres  points  qui 
n'6taient  pas  moins  importants  »,  ä  savoir  que  Philippe  serait  totale- 
ment  exclu  de  la  succession ;  qu'avec  TEmpire  on  revint  au  trait6  de 
Munster,  inlerprc^t^  dans  le  sens  germanique;  que,  pour  satisfaire 
TAngleterre,  Louis  XIV  reconnüt  Anne  et  la  succession  protestante, 
fit  sortir  du  royaurae  le  prötendant,  et  c6ddt  Dunkerque.  Tour  eux, 
les  Hollandais  r^claraaient  une  barri6re,  compos6e  de  villes  des  Pays 
Conquis  *,  que  les  coalis6s  avaient  prises  ou  qu'ils  comptaient  prendre 
sur  la  France  :  Furnes,  Ypres,  Menin,  Lille,  Tournai,  Cond6  et  Mau- 
beuge; en  outre,  les  places  de  Huy,  Li^ge  et  Bonn^  et  le  rötablisse- 
ment  du  tarif  de  1664. 

Le  Roi  avait  un  si  grand  besoin  de  la  paix  «  que  la  relation  du 
President  Rouill6  ne  fut  pas  capable  de  le  rebuter  ».  Les  pourparlers 
s'engag^rent.  II  fut  question  de  donner  le  royaume  des  Deux-Siciles 
k  Philippe  V.  Mais  les  Hollandais  revinrent  k  toutes  leurs  exigences 
quand  le  prince  Eugene  et  Marlborough  s  en  möl^rent.  Ils  savaient  la 
France  aux  abois  et  voulaient  la  ramener  ä  la  Situation  de  la  paix 
des  Pyr6n6es. 

Les  Hollandais  döclarent,  le  21  avril,  «  que  jamais  les  alliös  ne 

consentiront  ä  laisser  au  roi  Philippe  la  moindre  partie  de  la  monar- 

chie  d'Espagne,  soit  comme  dödommagement,  soit  k  quelque  titre 

qu'elle  füt  demand^e  ».  Sur  la  barri^re,  ils  refusent  de  rien  rabattre. 

Rouille  pensait  que  le  Roi  le  rappellerait  sitöt  qu'il  connaitrait 
ces  conditions.  II  n'en  fut  rien.  Des  calamii6s  s'ajoutaient  aux  maux 
de  la  guerre*.  Un  froid  excessif,  succ6dani  subitement  äun  degel,  au 
commencement  du  mois  de  janvier,  avait  ruin6  toute  esp^rance  de 
r^coltes.  La  famine,  qui  ravageait  certaines  r^gions,  menagait  le 
pays  entier.  «  On  ne  mangea  dans  Paris  que  du  pain  bis  pendant 
quelques  mois.  Plusieurs  familles,  ä  Versailles  möme,  se  nourrirent 
de  pain  d*avoine.  Mme  de  Maintenon  en  donna  Texemple.  »  Le  döcou- 
ragement  ^tait  g^nöral;  parmi  les  personnes  qui  entouraicnt  le 
Roi  il  y  avait  des  partisans  de  la  paix  ä  tout  prix.  Le  28  avril. 


NOÜVELLES 

PRäTENTIONS 

DES  HOLLANDAIS. 


LES  NäCOClATrONS 

DU  PRäSIDBNT 

ROUlLUt, 


DiTRBSSS 
DE  LA  FRANCS  AU 
MOIS  D'AVRIL  n09. 


1.  On  appelait  ainsi  le  groupe  des  provinces  Beptentrionales  du  royauine  enlevies  par 
la  France  aux  Pays-Bas  espagnols :  Artois,  Flandre  mariUme  et  Flandre  wallonne,  Cam- 
brösis  et  Hainaut  fran^is. 

2.  De  Boislisle,  Le  grand  hiver  et  la  diselle  de  1709^  ReToe  des  QuesUons  bistoriques,  igo3. 
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ßouill^,  President  au  Grand  Conseil,  ful  onvoy6  secr^tement  cn 
Mollande.  II  rencontra  dans  le  village  de  Streydensaas,  oü  ötait  le 
rendez-vous,  Van  der  Dussen,  peneionnaire  de  Gouda,  et  Buys,  pen- 
sionnaire  d'Amslerdam. 

Le  17  mars  1709,  ils  lui  döclar^rent  quc  le  m(!^moire  de  Van  der 
Dussen  «  contenait  vöritablement  les  points  les  plus  essenliels  et  les 
Premiers  ä  examiner,  mais  qu'il  y  avait  encore  d'autres  points  qui 
n  etaient  pas  moins  importants  »,  ä  savoir  quc  Philippe  serail  totale- 
ment  exclu  de  la  succession ;  qu'avec  TEmpire  on  revlnt  au  traitö  de 
Munster,  interpret6  dans  le  sens  germanique;  que,  pour  satisfaire 
TAngleterre,  Louis  XIV  reeonnüt  Anne  et  la  succession  prolestante, 
fit  sortir  du  royaume  le  prötendant,  et  c^ddt  Dunkerque.  Tour  oux, 
les  Hollandais  reclamaient  une  barri^re,  composöe  de  villes  des  Pays 
Conquis  *,  que  les  coalis^s  avaient  prises  ou  qu'ils  comptaient  prendre 
sur  la  France  :  Furnes,  Ypres,  Menin,  Lille,  Tournai,  Cond6  et  Mau- 
beuge; en  oulre,  les  places  de  Huy,  Li^ge  et  Bonn^  et  le  rötablisse- 
ment  du  tarif  de  1664. 

Le  Roi  avait  un  si  grand  besoin  de  la  paix  «  que  la  relalion  du  LssNicociATioNs 
pn^sident  Rouillö  ne  fut  pas  capable  de  le  rebuter  ».  Les  pourparlers  ^^  President 
s'engag^rent.  II  fut  question  de  donner  le  royaume  des  Deux-Siciles 
k  Philippe  V.  Mais  les  Hollandais  revinrent  k  toutes  leurs  exigences 
quand  le  prince  Eugene  et  Marlborough  s'en  mßl^rent.  Ils  savaient  la 
France  aux  abois  et  voulaient  la  ramener  ä  la  Situation  de  la  paix 
des  Pyr^n^es. 

Les  Hollandais  döclarent,  le  21  avril,  «  que  jamais  les  alli<!*s  ne 

consentiront  ä  laisser  au  roi  Philippe  la  moindre  partie  de  la  monar- 

chie  d'Espagne,  soit  comme  d^dommagemenl,  soit  k  quelque  litre 

qu'elle  füt  demandöe  ».  Sur  la  barri^re,  ils  refusent  de  rien  rabattre. 

Rouill6  pensait  que  le  Roi  le  rappellerait  sitöt  qu*il  connaitrait  oiTRESSB 

ces  conditions.  II  n'en  fut  rien.  Des  calamit^s  s'ajoutaient  aux  maux  ^^  ^  Francs  au 
de  la  guerre*.  Un  froid  excessif,  succödant  subitement  äun  degel,  au  ^^ 
commencement  du  mois  de  janvier,  avait  ruin6  toute  esp^rance  de 
r^coltes.  La  famine,  qui  ravageait  certaines  regions,  mena^ait  le 
pays  entier.  «  On  ne  mangea  dans  Paris  que  du  pain  bis  pendant 
quelques  mois.  Plusieurs  familles,  ä  Versailles  möme,  se  nourrirent 
de  pain  d'avoine.  Mme  de  Maintenon  en  donna  Texemple.  »  Le  d6cou- 
ragement  ötait  g6n^ral;  parmi  les  personnes  qui  enlouraient  le 
Roi  il  y  avait  des  partisans  de  la  paix  k  tout  prix.  Le  28  avril, 


1.  On  appeUit  ainsi  le  groupe  des  provinces  septeDtrionales  du  royaume  enlev^s  par 
la  France  aux  Pays-Bas  espagnols :  Artois,  Flandre  maritime  et  Flandre  wallonne.  Cam- 
br^sia  et  Halnaut  fran^is. 

a.  De  BoisUsle,  Le  grand  hiver  tt  la  diselle  de  1709,  Revue  des  Questions  bistoriqucs,  1903. 
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Louis  XIV  r^unit  ä  Versailles  le  Dauphm,  le  duc  de  Bourgogne,  le 
chancelier  Pontcbarirain,  le  duc  de  BeauTÜlier,  chef  du  Conseil  des 
finances,  Chamillarl,  Desmaretz  et  Torcy.  Beauvillier  repr6senta 
((  la  pressante  n6cessii6  de  la  paix  »,  par  suite  de  1»  d^tresse  de  la 
France.  Ponlcharlrain  «  ench6rit  encore  sur  cette  cruelle  peinture  ». 
Desmaretz  avoua  qu'il  avait  6puis^  toutes  ses  ressources. «  Une  sc^ne 
si  triste,  ^crit  Torcy  dans  ses  Mämoires^  serait  difficile  ä  d6crire, 
quand  möme  il  serait  permis  de  r6v61er  le  secret  de  ce  qu'ellc  cut  de 
plus  touchant.  »  «  Ce  secret,  dit  Voltaire,  n'^tait  que  celui  des  pleurs 
qui  coul^rent.  »  Le  Roi,  « touch6  vivementde  T^tat  de  son  royaume  », 
se  d6cida  aux  demiers  sacrifices.  Torcy  lut  la  d^pöcbe  qu'il  avait 
r^digöe  pour  Rouillö  et  oü  il  lui  recommandait  d'obtenir  des  d6put6s 
hollandais  une  explication  claire  et  pr6cise,  mais  surtout  de  ne  pas 
rompre.  Torcy  offrit  de  se  rendre  lui-m6me  en  Hollande. 

11  arriya  le  6  mai  k  La  Haye.  Heinsius,  qui  n'ötait  pas  pr6venu 
de  son  arriv^e,  ne  cacha  pas  son  ^tcmnement  de  voir  un  niinistre  de 
Louis  XIV  venir  ä  La  Haye  pour  demander  la  paix.  CT^tait,  cn  effet, 
la  preuve  d'un  renversement  de  la  fortune. 

Torcy  n6gocia  d'abord  avec  les  Hollandais,  auxquels  il  offrit  les 
villes  fran^aises  demandöes  pour  la  barri^re,  Lille  comprise.  Mais 
ils  ne  Youlurent  rien  conclure  sans  leurs  alli6s.  Marlborough  vint 
rejoindre  le  prince  Engine  ä  La  Haye,  le  18  mai.  II  exigea  que 
Philippe  V  füt  d^oss^d^  sans  compensation,  cl  conseilla  que  le  roi 
de  France  donndt  k  son  petil-fils  un  d^dommagement,  en  faisant 
pour  lui,  de  la  Franche-Comtö,  un  royaume  vassal.  Louis  XFV  aceepta 
la  d^possession  de  son  petit-fils,  puisque  c'6tait  «  Funique  moyei» 
de  faire  la  paix  ».  II  aceepta  de  reconnaltre  la  succession  protestante. 
II  aceepta  de  d^truire  le  porl  et  les  fortifications  de  Ehinkerque.  On 
s  entendit  m6me  au  sujet  de  Texpulsion  du  pr^tendant.  Et  les  Anglais 
furent  satisfaits  comme  les  Hollandais.  Mais  le  prinee  Eugene 
r^clama  la  restitution  de  Strasbourg  et  de  TAlsace.  Apr&s  aToir 
offert  sans  succös  de  «  remettre  Strasbourg  k  TEmpire  pour  devenir 
comme  autrefois  ville  imperiale  »,  Torcy  et  Rouillö  s'appröt^rent  ä 
quitter  La  Haye. 

Heinsius  les  retint.  II  demanda  k  Rouill^  de  r^iger  les  articles 
sur  lesquels  Taccord  6tait  fait;  on  y  ajouterait  les  demandes  des  alli^s 
sur  les  points  en  litige,  et  on  enverrait  le  tout  k  Louis  XIV.  Suivant 
la  r^ponse  du  Roi,  un  armistice  serait  sign^  ou  les  hostilit^s  reprcn- 
draient.  Le  Roi  döclara,  au  sujet  de  la  cession- de  TEspagne,  qu'il 
abandonnerait  son  petit-Gls  et  rappellerait  ses  troupes.  Mais  les  alli6s 
savaient  que  Philippe  V,  qui  venait  de  faire  reconnaltre  son  fil»  pour 
son  successeur  par  les  Cort^s,  se  d^fendrait.  Ils  ne  voulaient  poini  se 
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cbarger  de  Texpulser  ei  de  faire  ainsi  la  guerre  pendant  que  la 
France  demeurerait  en  paix.  Finalement  Torcy,  «  persuad^  que  nous 
ne  devions  plus  compter  de  conclure  »,  crut  qu'il  serait  utile  u  de 
savoir  au  moins  disiinctement  et  ä  queUes  conditions  pr^cises  les 
ennemis  consentiraicnt  ä  la  paix  ».  II  demanda  au  pensionnairc  de 
r^diger  un  projet  de  trait6.  Heinsius,  apr^s  avoir  consultö  Marlbo- 
rough,  Eugöoe  et  Zinzendorf,  que  TEmpereur  venait  d'envoyer,  remit 
a  Torcy,  le  27  mai,  un  plan  en  40  articies,  qu'on  appelle  les  Pr61imi- 
naires  de  La  Haye. 

Les  alli^s  avaient  reproduit  dans  cet  acte  loutes  leurs  pr^ten- 
tions^  en  y  ajoutant  cclle-ci  :  Louis  XIV  reconnattra  Charles  III  pour 
roi  et  seigneur  de  tous  les  £ltats  et  de  la  monarchie  d'Espagne  et  fera 
en  Sorte  que,  dans  Tespace  de  deux  mois,  le  royaume  soit  laiss6  par 
son  petit-fils  au  prince  autrichien.  Si  Philippe  s'y  refusait,  «  le  Roi 
Tr^s  Chr^tien  et  les  princes  et  £tats  stipulants  prendraient  de  concert 
les  mesures  convenables  pour  assurer  l'entier  effet  de  la  präsente 
Convention  ».  Et  lorsque  Louis  XIY  aurait  adh6r6  k  ce  projet,  qui 
eontenait  tant  de  clauses  penibles,  lorsqu'il  aurait  satisfait  ä  toutes 
ces  clauses,  parmi  lesqueiles  la  cession  de  Strasbourg  ä  TEmpire, 
la  cession  de  Terre-Neuve  aux  Anglais,  la  d^molition  des  fortifica- 
tions  ei  du  port  de  Dunkerque,  la  restitution  de  la  Savoie  k  son  duc, 
ce  serait  non  pas  la  paix  qu'on  lui  donneraii,  mais  une  Suspension 
d'armes  de  deux  mois,  pendant  laquelle  des  exigences  nouvelles 
pourraient  se  produire.  Pouriant,  le  roi  de  France  accepta  toutes 
ces  conditions,  exceptö  celle  de  larticle  IV  qui  Taurait  obUg^  k  faire 
la  goerre  ä  son  petit-fils.  Mais  c'^tait  pr6cis6ment  cette  humiliation  et 
cette  honte  que  les  vainqueurs  voulaient  lui  imposer.  Alors  les  n6go- 
ciations  fiirent  rompues. 

Louis  XIV  voulut  faire  ses  peuples  juges  de  sa  conduite  et  de 
Celle  des  ennemis.  Vendöme  aurait  voulu,  en  1706  d^jä,  qu'il  en 
appeldi  ä  la  nation  par  une  convocation  des  Altais  G^n^raux.  Dans 
une  lettre  k  Chamillart,  du  21  octobre,  il  disait  :  «  Si  les  ennemis 
refusent  les  Conferences  publiques,  qu'on  leur  a  proposöes,  je  ne 
Tois  pas  que  le  Roi  ait  d'autre  parti  k  prendre  que  d'assembler 
prompiemeni  les  £tais  de  son  royaume  et  de  leur  exposer  lui-mdme 
rinsolence  de  ses  ennemis;  je  ne  doute  point  qu*unc  pareille 
d^oiarche  ne  r^veille  la  fiertö  de  la  nation  et  ne  nous  donne  le 
moyen  de  continuer  encore  la  guerre...  »  Louis  XIV  ne  pouvait, 
Sans  d^mentir  tont  son  rögne  et  tout  lui-mdme,  convoquer  des 
d^put^  de  la  nation.  Mais  il  ^crivit  aux  archev^ques,  aux  gouver- 
neurs  et  aux  intcndants,  pour  leur  expliquer  Testat  des  n^gociations, 
une  lettre  tr^s  belle  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 
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«  Mon  inlenlion  est  donc  que  tous  ceux  qui,  depuis  tanl  d'ann^es,  me 
donnent  des  marques  de  leur  zble  en  contribuant  de  leurs  peines,  de  leurs 
biens  et  de  leur  sang  ä  soulenir  une  guerre  aussi  pesante,  connaissent  que  le 
seul  prix  que  mes  ennemis  pr6tendaient  mettre  aux  ofTres  que  j'ai  bien  voulu 
leur  faire  ^tait  celui  d'une  Suspension  d'armes,  dont  le  lerme  bom6  ä  l'espace 
de  deux  mois  leur  procurait  des  avantages  plus  consid^rables  qulls  ne 
peuvent  en  esp^rer  d%  la  conflance  qu'ils  ont  en  leurs  troupes...  Je  veux  que 
mes  peuples  sachent  de  vous  qu'ils  jouiraient  de  la  paix  s'il  eüt  d^pendu  seu- 
lement  de  ma  volonte  de  leur  procurer  un  bien  qu'ils  d^sirent  avec  raison, 
mais  quUl  faut  acqu^rir  par  de  nouveaux  efforts,  puisque  les  conditions 
immenses  que  j*aurais  accord^es  sont  inutiles  pour  le  r^tablissement  de  la 
tranquillitö  publique.  » 

Apr^s  que  cette  lettre  eut  ^t^  publice,  «  ce  ne  fut,  dans  tout  le 
royaume,  qu'un  cri  d'indignation  et  de  vengeance  ». 
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Ala  Gn  de  mai  1709,  Tetat  de  nos  forces  militaires  n'^tait  plus 
d6sesp6r6.  Au  d6but  de  rannte,  on  n'^tait  pas  certain  de  mettre 
sur  pied  trois  arm^es.  Le  peu  de  troupes  qui  gardaient  les  fron- 
ti^res  n'avaient  ni  bl6  ni  fourrage  et  semblaient  ä  la  veille  de  mourir 
de  faim.  Les  magasins  ötaient  vides  et  les  terres,  ä  la  suite  des 
rigueurs  de  Thiver,  sans  espoir  de  moissons.  Les  munitionnaires 
dÖDon^aient  leurs  march^s.  A  Tarm^e  du  Nord,  T^tat  des  choses 
6tait  pire  que  partout  ailleurs.  Les  marches  et  les  contre-marches  de 
la  campagne  pr6c6dente  avaient  6puis6  les  hommes  et  les  chevaux. 
Les  garnisonsser^pandaient  dans  les  villages  pour  piller;  des  batail- 
lons  enliers  döserlaient. 

Mais  la  mis^re  möme  facilita  les  enrölements.  «  Le  Roi  vendit 
pour  quatre  cent  mille  francs  de  vaisselle  d'or.  Les  plus  grands  sei- 
gneurs  envoy^rent  leur  vaisselle  d'argent  ä  la  Monnaie.  »  La  flotte 
du  Mexique  6tait  arriv^e  ä  Saint-Malo,  charg^e,  pour  des  n^gociants 
frangais,  d'une  somme  de  20  millions,  que  le  Roi  prit  contre  billets. 
Cet  emprunt  forc6  et  la  refonte  des  monnaies,  ordonn^e  par 
Desmaretz,  permirent  de  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressants. 
On  acheta  du  bl6  ä  T^tranger,  on  r^para  le  mat^riel  de  guerre,  on 
envoya  aux  troupes  des  vßtements  et  des  souliers. 

Dans  le  Nord,  les  intendants  de  Berni^res,  Claude  Le  BlancS 
Doujat,  et  le  munitionnaire  Fargu^s,  qui  6tait  «  un  homme  unique 
et  incomparable  dans  son  genre  »,  firent  des  prodiges  d'activit^.  En 
Dauphin^,   Tintendant  d'Angervilliers  vendit  sa   vaisselle   d'argent 


1.  V.  de  Swarte,  Claude  Le  Blanc,  sa  n«,  sa  correspondance,  DuDkerqoe,  1900. 
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pour  achelcr  des  subsistances.  Au  blö  on  ajouta  du  seigle  et  de 
l'avoine  pour  fabriquer  6conomiquement  le  pain  de  munition.  S'il 
fut  impossible  de  faire  des  r^serves  et  de  former  des  magasins,  on 
arriva  du  moins  ä  faire  vivre  les  troupes.  D'ailleurs,  Louis  XIV  rap- 
pela  d'Espagne  Celles  qu'il  y  avait  envoyöes. 

Les  ennemis  s'entendirent  pour  agir  de  concert  du  cöt6  des  campacsb  de  1709. 
Alpes  et  du  Rhin.  Ils  franchirent  les  fronti^res,  mais  ils  n  all^rent 
pas  loin.  La  d^faite  de  Mercy,  le  26  aoüt,  ä  Rumersheim,  dans  la 
Haute-Alsace,  obligea  ce  g^n^ral  ä  repasser  le  Rhin  et  amena  la 
retraite  de  Victor-Am6d6e,  qui  s'^tait  avancö  en  Savoie. 

Sur  la  fronti^re  du  Nord,  les  coalis6s  essay^rent  d'abord  de 
forcer  les  retranchements  6tablis  de  Saint- Venant  sur  la  Lys  ä  Denain 
sur  TEscaut;  mais  Villars,  qui  avait  remplac6  Vendöme  tombö  en 
disgrüce,  leur  barra  le  passage.  Renongant  ä  Toffensive,  ils  inves- 
tirent  Tournai,  le  27  juin.  Le  marquis  de  Surville,  qui  commandait  toürsai 

la  ville,  ne  la  livra  qu'apr^s  avoir  6puis6  ses  vivres,  et  tint  encore  capitülb, 

jusqu  au  2  septembre  dans  la  citadelle.  Cependant  Marlborough  et 
Eugene,  apr6s  avoir  essay6  de  forcer  les  lignes  vers  Orchies,  mar- 
cherent  sur  Mons.  Villars  avait  ragaillardi  Tarm^e.  II  savait  manier 
le  Soldat  et  le  consoler  des  jeünes  auxquels  il  devait  le  condamner. 
«  Pour  donner  du  pain  aux  brigades  que  je  fais  marcher,  a-t-il  6crit, 
je  fais  jeüner  Celles  qui  restent.  Dans  ces  occasions,  je  passe  dans 
les  rangs,  je  caresse  le  soldat,  je  lui  parle  de  mani^re  ä  lui  faire 
prendre  patience,  et  j  ai  eu  la  consolation  d  en  entendre  plusieurs 
dire  :  Monsieur  le  mar^chal  a  raison,  il  faut  souffrir  quelquefois.  » 
Le  mar^chal  de  Bouffiers  6tait  venu  servir  sous  ses  ordres  comme 
volontaire  et  cet  acte  de  d^vouement  militaire  avait  produit  une 
grande  impression.  Villars  rösolut  de  devancer  les  ennemis  et  de  les 
attaquer  de  flanc,  pendant  leur  marche;  mais  il  partit  trop  tard. 
Quand,  le  9  septembre,  il  arriva  pr^s  de  Mons,  les  alli6s  se  pr6pa- 
raienl  ä  investir  la  place  *.  S'il  avait  continu6  son  mouvement 
ofl*ensif,  il  aurait  surpris  leurs  troupes  dispers^es,  et  peut-Ätre  battu 
Marlborough,  sans  que  le  prince  Eugene  eüt  le  temps  de  le  secourir. 
Mais  la  Situation  de  la  France  lui  commandait  d'ötre  prudent.  II 
s'arröta,  et  prit  position  dans  la  trou6e  de  Malplaquet',  entre  les 
foröts  de  la  Laniöre  et  du  Sart,  oü  s'appuyaient  sa  droite  et  sa 
gauche.  Le  lendemain,  pendant  que  Tarmöe  ennemie  s*<^tablissait 

1.  Marquis  M.  de  VogQö,  Malplaquet  et  Denain,  Paris,  1892.  LieutenaDl  Maurice  Saulai, 
La  halaille  de  Malpiaqael  (Tapris  le*  correspondanti  du  dac  da  Maine  ä  tarnUe  de  Flandre, 
Revue  d  Histoire  r^dig^e  k  l'Etat-Major  de  rannte,  1902-1904.  Voir.  dans  Salot-SimoD, 
Edition  de  Boislislo,  t.  XVIII,  p.  5ii-5i4,  une  notesur  la  bibliographie  de  Malplaquet. 

2.  Malplaquet  est  un  hameau  de  la  commune  de  Taisni^res  (arrondissemeat  d'Avesnes), 
sur  la  fronlierc  actuelle  de  la  France. 
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en  face,  U  fit  Clever  des  ouvrages  de  defense  sur  tont  son  front.  II 
n'avait  que  100000  hommes  et  80  canons  contre  120000  hommes  et 
1^  caDons. 

Le  11  seplembre,  laction  s'engagea.  Eugene  et  Mariborough 
avaient  döcidö  d'attaquer  simultan^ment  les  deux  alles.  A  hait  heures 
du  matin,  les  HoUandais  se  pr6cipit^rent  contre  les  lignes,  qui  cou- 
vraient  la  droite  oü  Mait  Bouffiers.  Le  Yieux  mar6chal  —  il  avait 
soixante-six  ans  —  «  ^tait  comme  un  lion  ponr  le  coorage  et  donnait 
ses  ordres  avec  un  sang-froid  comme  s'il  eüt  6i€  dans  sa  chambre  » 
II  arr^ta  Tennemi  qui  a-vait  p6n6tr^  jusqu'au  troisiöme  foss^,  le 
refoula,  mais,  g6n6  par  les  retrancfaements,  ne  put  prendre  Toflensive. 
La  gauche,  apr^s  une  vigoureuse  r^sistance,  finit  par  plier,  mais  sans 
d^sordre.  Villars  accourait  la  soutenir  avec  des  renforts  pris  au 
centre,  lorsqu'il  re^ut  une  blessure,  qui  le  for^a  de  quitter  le  champ 
de  bataille.  Peut-Hre  cette  blessure  fui  cause  que  la  joum^e  fut 
perdue.  Mariborough  et  Eugene  jet^rent  leurs  röserves  sur  le  centre 
de  Tadversaire  et  coup^rent  en  deux  Tarm^e  fran^ise.  Apr^  un 
furieux  combat  de  cavalerie,  Bouffiers  ordonna  la  retraite.  Sans 
laisser  aux  mains  de  Tennemi  un  canon  ni  un  drapeau,  les  Francais 
quitt^rent  le  champ  de  bataille.  Ils  avaient  perdu  10000  hommes  et 
les  alli^s  23000.  Ceux-ci,  6puis6s  par  cette  victoire,  renonc^rent  ä 
envahir  la  France.  Ils  se  conlent^rent  de  prendre  Mons.  La  joum^ 
de  Malplaquet  «  a  relev6  le  courage  de  la  nation  pluUNt  qu'eUe  ne  Ta 
afTaibli  ». 
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Pendant  la  campagne,  les  pourparlers  avaient  continu^  en  Hol- 
lande par  «  des  voies  indirectes  ».  En  France,  persisiait  l'espoir  de 
s*entendre  avec  les  Hollandais;  mais  TAngleterre  les  lia  ^troitement 
ä  eile  par  un  trail6  secret,  le  29  oclobre  1709.  Elle  leur  promit  Tan- 
nexion  des  Pays-Bas,  sous  la  suzerainet6  nominale  de  TEmpereur. 
Ils  s^engag^rent  ä  ne  pas  n^gocier  avec  Louis  XIV  s'il  ne  reconnais- 
sait  pas  la  succession  protestante  en  Angleterre  et  n'expulsait  pas 
de  France  le  pr^lendant. 

Les  n^gociations  reprirent  le  9  mars  1710.  La  France  fut  repr6- 
senl6e  par  le  mar^hal  d'Huxelles  et  par  l'abb^  de  Polignac,  «  Tun, 
dil  Voltaire,  homme  froid,  taciturne,  d'un  esprit  plus  sage  qu'6lev6 
et  hardi;  Tautre,  depuis  cardinal,  Tun  des  plus  beaux  esprits  et  des 
plus  öloquents  de  son  si^cle  » ;  la  coalition  le  fut  par  Buys  et  Van  der 
Dussen.  Ces  diplomates  s'entrctinrent  d'abord  dans  une  embarcation 
sur  Ic  Moerdyck,  puls  dans  la  petlte  forteresse  de  Geertruidenberg. 
On  voulait  tenir  les  Francis  k  distance  des  grandes  villes,  par  crainte 
qu'ils  n'agissent  sur  les  partisans  de  la  paix. 
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La  France  el  la  Coalition. 


La  principale  discussion  poria  sur  cette  quesiion  :  Le  roi  de 
France  sengagera-t-il  4  faire  sortir  d'Espagne  Philippe  V?  Polignac 
el  d'IIuxelles  repr^sent^rent  la  bonne  foi  de  Louis  XIV  :  le  Roi  avait 
rapprl^  ses  ironpes  d'Espagne;  il  6iait  prÄt  ä  signer  un  trait^  s^parö, 
ä  1  exclusion  de  son  peüt-61s;  il  oiTrait  m^me  de  remeitre  aux  alli^ 
quatre  places  du  royaume  en  d6pdt,  comme  gage  de  sa  promesse  de 
n'assister  Philippe  V  d'aucune  fa^on.  Ils  propos^rent  ensuite  de 
donner  au  roi  d'Espagne  unc  compensaiion,  Naples  et  la  Sicile,  ou 
la  Sicile  seulement,  afin  de  le  d^terminer  ä  renoncer  de  lui-m6me  ä 
la  couronne.  A  tout  cela,  les  repr^scntants  des  alli^s  röpondirenl  que 
racceptation  par  Philippe  V  de  la  Sicile  comme  d<^*domraagemeiit 
n'etait  rien  moins  que  certaine.  Ils  vouiurent  que  Louis  XIV  s'enga- 
geAt  ä  chasser  d*Espagne  son  petii-fils. 

Les  Frangais  demandaieni  que  lade  ä  conclure  fül  d^finilif, <4 
qu'apr^s  qu'il  aurait  ^16  signö,  aucune  röclamation  nouvelle  —  on 
en  pn^voyait  beaucoup  —  ne  pöt  ^tre  produite.  Les  Holtandais  refu- 
s^rent  de  rien  garantir.  Ainsi,  comme  Töcrivait  Polignac,  quand 
mßme  Sa  Majest6  conseniiraii  ä  tout,  eile  n'obtiendrait  au  plus 
«  qu'un  armist ice  misörable  et  incertain  ».  Sur  ces  bases,  il  6tait 
impossible  de  s'entendre. 

Louis  XIV  se  montra  «  bien  p^solu  de  rejeter  toute  proposition 
de  d^clarer  la  guerre  k  Philippe  V  pour  quelque  cause  que  ce  füt  ». 
On  s*attendait  ä  voir  rompre  les  n^gociations.  «  Le  public  en  ^tait 
si  persuadö,  dit  Torcy,  qu'on  ofTrait  commun^ment  ä  La  Haye  le  pari 
de  Irois  conlre  un  sur  Tinutilit^  des  Conferences.  » 

Mais  comment  la  France  continuerait-elle  la  guerre?  Les  alli^ 
avaient  p<^nötre  dans  les  lignes  de  Flandre  et  inyestissaient  Douai  le 
22  avril.  Villars  n  avait  pas  cach6  k  Torcy  que  «  Tfitat  se  trouvait 
expos^  aux  hasards  d'une  joum6c  ».  Lui,  qui  d'ordinaire  montrait 
phis  de  confiance,  avait  rru,  cette  fois, «  devoir,  comme  un  bon  sujel, 
presser  S.  M.  de  faire  la  paixä  des  conditions  dures,  möme  en  döcla- 
ranl  la  guerre  au  roi  d'Espagne  ».  D'autre  pari,  la  nation  espagnole 
elait  exaspör(^e  par  le  rappel  des  troupes  frangaises,  et  Philippe  V 
nYtait  pas  (^loigne  de  traiter  avec  les  alli^s  contre  la  France.  De 
Madrid,  Blecourt  ecrivait  ä  Torcy  que  «  si  on  ne  secourait  TEspagne, 
on  allait  lavoir  sur  les  bras  comme  ennemie  ». 

Torcy  pensa  qu'il  fallait  faire  encore  une  concession.  II  proposa 
<rofTrir  aux  ennemis  des  subsides  comme  contribution  dans  la  guerre 
qu'ils  feraient  pour  chasser  Philippe  V  de  Madrid  et  pour  le  forcer  ä 
accepter  un  dödommagement.  Dans  le  ConsciL  Desmarctz,  Pontchar- 
train,  Benuvillier  füren t  de  cet  avis;  le  Dauphin  et  le  duc  de  Bour- 
gogne,  aprös  avoir  prolesle,  s'y  ralliörent.  Louis  XIV  ordonna  ä  ses 
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pl^nipotentiaires  de  faire  cetle  proposition  «  ä  discr^tion  et  seule- 
ment,  s'il  6tait  possible,  lorsqu'ils  se  croiraient  sürs  du  suec^s  ». 

Les  Hollandais  refus^rent  cel  accommodemenl.  Louis  XIV  fit 
une  concession  de  plus  :  il  renon^^a  ä  tout  d6dommagement  pour  son 
petit-fils.  Mais,  dans  une  s^ance,  tenue  le  13  juillet,  Buys  et  Van  der 
Dussen  d6clar6rent  que  le  Roi  ne  pouvait  «  s'exempter  de  livrer 
TEspagne  et  les  Indes  »,  et  lui  donn^rent  deux  mois  pour  le  faire. 
LA  RüPTüBE.  Cette  s^ance  fut  la  derni^re.  Le  Roi,  puisqu*il  fallait  continuer 

la  guerre,  «  aima  mieux  la  faire  ä  ses  ennemis  qu'ä  ses  enfants  ». 
Le  Conseil  fut  d'avis  «  qu'il  n'y  aurait  que  de  la  bassesse  sans  profit 
ä  laisser  plus  longtemps  les  pl^nipotentiaires  en  Hollande  ».  Torcy 
leur  envoya  un  memoire  oü  il  etablissait  que  toutes  les  avances, 
toutes  les  concessions  eompatibles  avec  Thonneur,  le  Roi  les  avait 
faites.  Et  les  pl^nipotentiaires  frangais  6crivirent  ä  Heinsius,  le 
20  juillet :  «  Si  toute  esp6rance  de  parvenir  ä  la  paix  lui  est  öt^  par 
rinjuslice  et  Tobstination  de  ses  ennemis,  alors  se  eonfiant  ä  la  pro- 
tection de  Dieu  qui  sait,  quand  il  lui  plait,  hurailier  ceux  qu'une 
prosp^rit^  6l6ve,...  S.  M.  laissera  au  jugement  de  toute  TEurope,  sans 
excepter  ni  les  sujets  de  la  R^publique  de  Hollande,  ni  ceux  du 
Royaume  d'Angleterre,  ä  reconnaitre  les  v^ritables  auteurs  de  la 
continuation  d'une  guerre  aussi  sanglante  ». 

Le  gouvernement  anglais  d6clara,  le  27  juillet,  la  continuation 
de  la  guerre,  en  rejetant  la  responsabilit6  sur  la  France,  qui  s'efTor- 
Cait  d'^chapper  k  Tarticle  capital,  la  döpossession  de  Philippe  V. 
Marlborough  ne  voulait  pas  de  la  paix.  Sa  femme  venait  d'^tre 
disgraci^e  par  la  reine  Anne,  son  propre  crödit  6tait  menac6;  il  ne 
pouvait  plus  se  soutenir  que  par  la  guerre  et  les  victoires.  L'Em- 
pereur  s'ötait  montr6  intraitable  pendant  les  n6gociations.  La 
Hollande  avait  laissö  faire  les  alli^s  et  perdu  Toccasion  de  dicter  la 
paix.  L'occasion  ne  se  retrouvera  plus. 
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Au  commencement  de  Tann^e,  Philippe  V,  abandonH6  ä  lui- 
mdme  par  Louis  XIV,  eut  afiaireä  loute  la  coalition.  Charles  III  regut 
en  Catalogne,  par  une  flotte  anglo-hoUandaise,  les  renforts  que  lui 
envoya  son  fr^re,  Tempereur  Joseph.  Starhemberg  et  Stanhope, 
major-gönöral  des  arm^es  britanniques,  command^rent  ses  troupes. 
Les  alli^s  sortirent  de  Catalogne,  battirent  Philippe  V  prts  de  L^rida, 
en  juillet,  pr^s  de  Saragosse,  en  aoüt.  Ils  entr^rent  k  Madrid  le 
28  septembre.  Mais  Madrid  et  la  Castille  demeurörent  fid^les  ä 
Philippe.  Des  milliers  de  Madrilönes  6taient  sortis  de  la  ville  avec 
lui  et  Tavaient  suivi  ä  Valladolid.  Ceux  qui  restörent  firent  ä  Charles 
un  accueil  lugubre.  Pour  nourrir  ses  soldats,  il  fut  forc6  de  recourir 
ä  des  röquisitions  et  de  laisser  les  troupes  piller  et  maltraiter  les 
paysans. 

La  haine  de  Tenvaliisseur  6clate  de  toutes  parts :  les  coups  de 
couteau,  les  assassinats  par  le  fer  et  par  le  poison  se  multiplient. 
Les  guerillas  s'organisent.  Philippe  V,  dont  le  eourage  est  toujours 
soutenu  par  Marie-Louise  et  par  la  princesse  des  Ursins,  rassemble 
toutes  les  troupes  dont  il  peut  disposer  et  fait  appel  ä  des  volon- 
taires.  Vendöme,  rentr6  en  grdce,  prend  le  commandement  de  cctte 
armöe.  Depuis  la  rupture  des  conförences  de  Geertniidenberg, 
Louis  XIV  s'6tait  en  efl'et  d^cid6  ä  secourir  de  nouveau  son  petit-fils. 
II  lui  avail  d*abord  envoya  un  g^n^ral ;  des  soldats  suivirenl.  Charles  III, 
qui  s'^lait  port^  sur  le  Tage  k  la  rencontre  des  Portugais,  apprend 
que  Tarmee  du  Roussillon  a  franchi  les  Pyr^nöes.  II  retrograde  vers 
Barcelone  avec  2000  chevaux.  Starhemberg  el  Stanhope  prennent 
le  möme  chemin.  Leur  marche  penible  ä  travers  un  pays  ravag6 
est  retard6e  par  les  guerillas.  Vendöme  met  en  mouvement  les 
25000  hommes  qu'il  a  r^unis  et  exerc^s.  II  se  mel  ä  leur  poursuite. 

L'arri^re-garde,  command^e  par  Stanhope,  s'6lant  arrßt6e  k  Bri- 
huega,  il  envoie  un  dötachement  couper  les  Communications  entre 
les  deux  gönöraux  ennemis,  arrive  le  8  döcembre,  k  midi,  devant  la 
place,  donne  lassaut  Ic  lendemain,  et  fait  prisonniers  5 000  soldats 
avec  leur  g^nöral.  Le  jour  suivant,  10  d6cembre,  vers  trois  heures, 
Starhemberg,  qui  a  r6trograd6,  engage  la  bataille  dans  la  plaine  de 
Villaviciosa  ^  II  n*a  que  16  000  hommes,  mais  il  r^siste  k  trois  atta- 
ques  et  ne  se  relire  qu'ä  la  nuil.  Les  guerillas  le  harcMent  jusqu^ä 
Barcelone  oü  il  namene  que  5 000  hommes. 

Cctte  campagne,  cn  d6mon tränt  que  Tobjet  «  capital  »,  c'est-ä- 
dire  la  dcposscssion  de  Philippe  V,  ne  serait  pas  facilement  attcint, 


1.  BitUrd  des  Porten,  La  bataille  de  VillaviciMa^  (TapriM  des  tSmoignages  ocoktires,  daos 
le  Carnet  hiKtorique«  IV  (1899),  p.  ia-98.  Voir  dans  Salni-Staion,  fd.  de  Botellsto,  t.  XX, 
p.  i37,  uuo  nole  sur  la  biblioi^rapbie  de  la  bataille  de  Villaviciosa. 
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donna  ä  r^fl6chir  aux  alli6s,  qu'^puisaii  aussi  cette  longue  et  si 
penible  guerre. 

Les  raisons  les  plus  diverses  d^terminaienl  les  Anglais  ä  sorlir  rbvibement 
d'affaire.  La  reine  Anne,  qui  avait  des  sympathies  pour  les  iories,  ^^  vopinion 
supportait  mal  le  minisl^re  whig,  qui,  depuis  1708,  6lait  domin6  par  .„^ffJJ^n^^ 
Marlborough.  Les  membres  diiigeants  en  6taient  le  comle  de  Sun- 
derland  el  le  comte  de  Godolphin.  Le  premier  et  le  Cls  du  second 
avaient  6pous6  des  filles  de  mylord-duc.  D'anciens  ministres,  parmi 
Icsquels  Harley,  un  ambitieux  tr^s  habile,  et  Saint-John,  grand  poli- 
tique,  orateur  öloquent,  Äme  g6n6reuse,  voulaient  redevenir  minis- 
tres. La  Reine  ötait  lasse  aussi  de  Tautorit^  que  Lady  Marlborough 
avait  prise  sur  son  esprit.  Une  femme  de  chambre,  d6vou6e  aux 
ennemis  de  la  duchesse,  Tencouragea  ä  secouer  le  joug.  Le  6  avril 
1710,  Anne  ayant  refus6  d'accepter  les  excuses  de  la  duchesse  qui 
lui  avait  manqu6  de  respect,  les  deux  femmes  se  brouill^rent.  Enfin 
et  surtout,  dans  ce  pays  de  libert^s,  Topinion  se  manifestait  en  faveur 
de  la  paix.  Pour  d^terminer  'les  Anglais  ä  la  guerre,  il  avait  fallu  que 
les  grandes  fautes  de  Louis  XIV  vinssent  en  aide  ä  lobstination 
qu'avait  mise  le  roi  Guillaume  ä  la  vouloir.  D  ailleurs,  ils  avaient 
esp^re  que  la  coalition  aurait  vite  raison  de  la  France;  mais  la 
guerre  s'6ternisait.  Pourquoi  ne  s'en  ^tait-on  pas  tenu  aux  condi- 
tions,  si  belies  pour  les  coalis6s,  si  dures  pour  la  France,  que 
Louis  XIV  avait  consenties  ä  Geertruidenberg?  Le  commerce  anglais 
souffrait  de  la  guerre.  II  est  vrai  que  quclques-uns  s'enrichissaient, 
Marlborough  d  abord,  qui  retenait  ä  son  profit  des  sommes  desti- 
nees  aux  fournitures  de  Tarmee  et  ä  la  solde  des  troupes  ^trang^res, 
puis  les  banquiers  et  les  hommes  d'affaires  qui  faisaient  des  sp6cu- 
lalions.  Mais  au  moneyed  inleresi  s'opposait  le  landed  interesi  des 
propriötaires  fonciers,  que  la  guerre  ruinait :  «  6  millions  de  subsides 
(annuels)  el  une  dette  de  pr^s  de  50  millions  de  livres!  6crivait  Swift. 
Les  tr^s  hauts  alli^  nous  ont  ruinös!  » 

Partisans  de  la  guerre  el  partisans  de  la  paix  se  querellaient 
dans  la  presse.  Les  premiers  faisaient  paratlre  le  Tatler  (ßabillard), 
le  Guardian  (Tuteur),  le  Spectator,  le  Whig  Examinery  que  redi- 
geaicnt  Ck)ngr6ve,  Steele  et  Addison.  Dans  le  camp  oppos^  se  trou- 
vaient  Pope,  Prior,  surtout  Swift,  qui  dirigea  pendant  plusieurs 
annöes  VExaminer  et  qui  pubha,  en  1711,  un  pamphlet  retentissant 
sur  La  Conduite  des  Aiiies, 

La  reine  Anne  changea  son  minist^re  :  Godolphin,  destitu6  le        cbascemkst 

1.  Lccky,  A  history  of  England  in  Iht  eigMeenlh  Century,  t  I  (i883),  le  cbapitre  premier. 
Wicscoer,  Le  Rigenl,  Vabbi  Dubois  et  le»  Anglais,  t  I,  p.  07*77. 

c   ia3  > 


DU  MINISTKBS. 


VOYAÜE 

UH  ÜAUUihH 

4  VäHSAlLLKS 

iJÄSViüH  ntt). 


14    j  i.ii.\^i<4.^ 


La  Politique  et  la  Guerre.  livrb  ii 

19  aoüt  1710,  fut  remplacö  par  Harley;  Saint-John  ful  appel6  aux 
Aßaii*es  6trang6res.  Le  Parlement  fut  dissous  et  les  ^lecteurs 
envoydrenl  ä  la  Chambre  des  Communes  une  Enorme  majorit^  lory. 

Ces  changements  rendirent  ä  Torcy  Tesp^rance  de  la  paix.  II 
avait  ea  Auglelerre  un  agent  secret,  Gaullier,  ancien  chapelain  de 
Tallard,  du  lemps  oü  le  maröchal  6lait  ambassadeur  ä  Londres.  II 
lui  oi\lonna  de  fr^qucnter  chez  les  nouveaux  ministres. 

Au  mois  de  janvier  1711,  Tabbö  Gaultier  se  pr^sentait  chez 
ToiTV  ä  Versailles.  «  Monseigneur,  voulez-vous  la  paix?  »  lui  dit-il. 
u  luienvger  alors  un  ministre  de  Sa  Majest6  s'il  souhaitait  la  paix, 
lyoulo  Toix*y,  c^i^tait  deraander  ä  un  malade  attaqu6  d'une  longue  et 
cruollo  maladie  s'il  voulait  gu6rir.  » 

Mais  la  paix  n'6tait  pas  si  facile  k  faire.  Gaultier  n'avait  mission 
iiuo  tlo  oauser  ä  Versailles,  pour  ensuite  rapporter  les  conversations 
ik  Luudros.  Les  Anglais,  bien  qu'ils  fussent  dösireux  de  s'entendre 
en  parli(mlier  avec  la  France,  ne  pouvaient  laisser  de  cöt6  les  alli^s, 
leM  Uollandais  surtout.  Ils  ofTrirent  de  transmettre  en  Hollande  lee 
iiropositions  franc^aises,  tout  en  causant  ä  part  avec  le  nögociateur 
do  la  Kranco.  Mais  les  premi^res  propositions  de  Louis  XIV  furent 
niptJUHH^es,  en  mars,  par  les  Anglais,  d'aulres,  en  avril,  par  les  Hollan- 
dais.  Torcy  recoramengait  ä  d^sesp^rer  quand  un  6v6nement  inattendu 
MO  produisit  :  Tempereur  Joseph,  qui  n'avait  que  trente-trois  ans, 
luourut  le  17  avril  1711.  II  n'avait  pas  d'enfants  mäles;  son  h^rilier 
iSiaii  ("harles  III.  Si  celui-ci  gardait  la  monarchie  d'Espagne,  1  Empire 
ilo  (Uiarles-Quint  se  reformait.  Or,  les  deux  £tats  maritimes  avaient 
pdur  polilique  de  ne  pas  laisser  ötabUr  sur  le  continent  une  trop 
^raudo  puissance. 

\\\  nioi«  de  juillet,  Gaultier  revint  en  France.  II  6tait  accompagnö 
du  MiM*r<Siaire  de  Saint-John,  le  poMe  Prior,  chargö  d'une  mission 
üiMM'Mt*.  A(!cr(^dil6  aupr^s  de  Torcy  par  un  billet  sign6  de  la  Reine, 
lo  diploinale  anglais  apportait  des  propositions  pröcises,  moins 
huiiiiliaiitoH  (|ue  celles  des  ann^es  pr6c^dentes,  mais  qui  pourtant  ne 
imuvait'iil  ^Ire  accepl^es  sans  discussion.  Comme  Prior  n'avait  pas  le 
iHi\ivnir  do  discuter,  Louis  XIV  envoya  ä  Londres  Mesnager,  qui 
HNaU  d<^j^  hf'^gociö  en  Hollande,  et  connaissait  ä  fond  les  adaires 
i^oiuuioH'iales.  Les  conförences  secrfetes  commencörent  le  26  aoöl. 
l«v«  .\u^laiH  no  voulurent  traiter  que  de  leurs  affaires  ä  eux  pour 
lm«iior  oiiHuile  la  France  et  les  alli^s  se  tirer  d'embarras. 

.\|inNh  hien  des  discussions,  il  fut  convenu  de  remettre  le  r^gle- 
\\\\^\\\  il»*  rt^rlaines  questions,  sur  lesquelles  Taccord  ne  s'^tait  pas 
\W\\k  «UV  <Minf<Vences  pour  la  paix,  et,  le  8  octobre,  Mesnager  signa 
nW^W  i^i^l^^i   tpii  sont  u   comme  le   premier   embryon   des  traitös 
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d'Ulrechl  »,  et  qu^on  appelle  les  «  Pr^liminaires  de  Londres  ».  L'un 
d  eux  ^lail  destin^  ä  resler  secrel.  C'^lail  celui  qui  renfermail  lous  TKAni  s, 
les  aTantages  accord^s  par  Louis  XIV  ä  TAnglelerre  seule.  Le  Roi 
promettait  de  reconnallre  la  reine  Anne  et  la  succession  proleslanle; 
de  faire  un  Irail^  de  commerce  avec  la  Grande-Brelagne  el  de  dimi- 
nuer  les  droits  sur  les  produits  de  Imdusirie  anglaise;  de  c^der  ä 
TAnglelerre  Tue  de  Saint-Chrislophe  des  Anlilles;  de  d^molir  les 
ouvrages  de  Dunkerque,  moyennant  un  äquivalent  ä  discuter  dans 
les  Conferences  pour  la  paix  g^n^rale;  de  consentir  que  Gibraltar  et 
Port-Mahon  restassent  aux  Anglais;  de  faire  accorder  YAsienio  de 
la  traile  des  n^gres,  pendant  30  ans,  ä  une  compagnie  anglaise,  qui 
aurait  le  droit  de  «  faire  reposer,  rafraichir,  vendre  et  d^biter  ses 
negres  dans  toules  les  places  et  ports  »  de  TAm^rique  espagnole,  el 
qui  obtiendrait  un  terrain  sur  le  Rio  de  la  Plata  pour  «  les  garder 
en  sürete  jusqu'ä  ce  qu'ils  soient  vendus  ».  L  autre  acte  devait  ^Ire 
envoy^  en  Hollande  pour  servir  de  fondcment  ä  un  Iraitö  g^n^ral.  ettrait^p 
L'Angleterre  semblait  y  oublier  ses  inl^röls  particuliers  en  faveur 
des  int6rßts  de  la  coalilion.  Sur  les  sept  articles,  deux  seulemenl  la 
concernaient  en  propre  :  la  reconnaissance  de  la  reine  Anne  et  de  la 
succession  prolestante,  la  d^molition  des  ouvrages  de  Dunkerque. 
Les  cinq  autres  ^laient  communs  ä  lous  les  alli^s  :  Louis  XIV  pro- 
mettait de  prendre  les  mesures  justes  et  raisonnables  pour  empßcher 
la  r^union  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la  möme  tßte; 
de  donner  ä  toutes  les  parties  engag^es  dans  la  guerre  des  satisfac- 
tions  au  point  de  vue  du  commerce,  et  d'accorder  des  sürelös  au 
point  de  vue  politique,  sous  forme  de  barri^res  pour  la  Hollande  el 
pour  TEmpire;  de  discuter  de  bonne  foi  et  ä  Tamiable  toutes  les 
pr^tentions  des  fitats  engag^s  dans  la  guerre.  / 

Pendant    ces    n^gociations ,    la   marche    des    hostilit^s   sY^tail     lbs  Hosn 
ralenlie.  Depuis  que  la  reine  Anne  avait  chang6  ses  ministres,  Marl-  ä« 

borough,  qui  conservait  le  commandement  de  Tarm^e  de  Flandre, 
ne  jouissait  plus  de  rautorit^  qu'il  avait  eue  pr6c6demment.  Eugene 
avait  616  rappelt  en  Allemagne  pour  prot^ger  la  di^te  de  Francforl 
pendant  T^lection  ä  TEmpire  de  Tarchiduc  Charles.  Le  duc  de  Savoie 
se  tenait  dans  Texpectative.  D6s  la  On  de  la  campagne  de  1710,  il 
6tait  entr6  en  pourparlers  secrets  avec  la  France.  Apr^s  la  morl  de 
Tempereur  Joseph,  il  avait  h6sit6  enlre  la  France  et  TAutriche;  la 
cour  de  Vienne  lui  ayant  donnö  satisfaction  au  sujel  de  ses  pr^len- 
tions  sur  les  fiefs  impöriaux  du  Montferral,  il  se  döcida,  au  mois  de 
juillet  1711,  ä  envahir  la  Savoie;  mais  il  dul  T^vacuer  en  seplembre. 
De  son  cdt6,  Louis  XIV,  comprenant  que  Tessentiel  6lait,  non  de 
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remporter  des  victoires,  mais  de  ne  pas  subir  de  d^faites,  avait 
ordonn6  de  garder  partout  la  defensive. 

Sur  la  fronti^re  du  Nord,  Yillars  emp^ha  Marlborough  de  fran- 
chir  ses  nouvelles  lignes,  form^es  en  partie  par  des  retranchemenls, 
en  partie  par  les  rivi^res  de  la  Canche,  de  la  Scarpe,  de  la  Seiis6e  et 
de  la  Sambre.  Cependant,  le  13  septembre,  Bouchain  se  rendit  k  Mari- 
borough.  Les  Anglais  ne  furent  que  mMiocrement  flatt^s  de  la  con- 
qu6te  d'uD  a  colombier  »,  qui  leur  coütait,  les  frais  de  la  campagne 
bien  compt^s,  sept  millions  de  livres  Sterling. 

La  marine  fran^aise  se  signala  par  un  coup  d  audace.  Duguay- 
Trouin  avait  propose  ä  Louis  XIV  une  exp^dition  contre  le  Br^il 
pour  punir  les  Portugais,  qui  avaient,  en  1710,  maltrait^  des  matelots 
frangais.  Le  Roi  lui  donna  des  navires  et  des  hommes.  Une  soci^t6 
d'armateurs  fit  les  frais  de  Tentreprise.  Le  12  septembre  1711,  une 
escadre  compos^e  de  sept  vaisseaux  et  de  quatre  fr6gates  parut  dans 
la  rade  de  Rio  de  Janerio.  A  la  suite  d'un  vigoureux  bombardement, 
Duguay-Trouin  p6n6tra  dans  la  place,  qui  avait  6t6  6vacu6e  par  les 
habitants,  tint  en  respect  une  armöe  portugaise  qui  se  rassemblait 
dans  les  environs,  et  forga  le  gouvemeur  ä  racheter  du  pillage  la 
ville  de  Rio.  Le  dommage  caus^  aux  Portugals  s'öleva  ä  vingt  mil- 
lions environ. 
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Avant  que  celte  nouvelle  arrivät  en  Europe,  le  gouvemement 
d'Angleterre  avait  fait  un  pas  d^cisif  vers  la  paix.  II  avait  fait  con- 
nattre  ä  Heinsius  Tacte  public  des  Pröliminaires  de  Londres,  et 
d^clarö  que  ces  propositions  paraissaicnt  süffisantes  ä  la  Grande- 
Bretagne  «  pourservir  de  fondement  k  Touverture  des  conf6rences  ». 

Toute  la  coalition  fut  en  col6re.  Les  alli^s  s'efforcferent  de 
retourner  Topinion  anglaise.  Des  pamphlets  attaqu^rent  le  gouveme- 
ment de  la  reine  Anne,  qu'on  accusa  de  s'entendre  avec  la  France 
pour  assurer  la  succession  k  son  fr^re  le  pr6tendant.  Mais  la  Reine 
fit  savoir  k  Heinsius  quelle  voulait  la  paix.  Strafford,  «  seigneur 
propre  k  brusquer  une  entreprise  comme  un  colonel  de  dragons  », 
affirma  au  grand-pensionnaire  que  TAngleterre  6tait  rösolue  k 
soutenir  les  pr^tentions  raisonnables  des  alli^s,  mais  que,  s'ils  se 
montraient  trop  exigeants,  son  gouvernement  leur  r^clamerait  la 
fourniture  exacte  des  subsides  et  des  contingents  d'hommes  qu*ils 
devaient  d'apr^s  leurs  engagemenls.  Heinsius,  ayant  objecto  que  ces 
Pr6liminaires  ne  lui  semblaient  pas  une  base  «  assez  solide  pour 
hasarder  les  n^gociations  »,  le  cabinet  de  Londres  pria  Louis  XFV 
de  donner  des  6claircissements  sur  ses  intentions  k  T^gard  des 
int6r0ls  particuliers  des  allic^s,  notamment  de  la  UoUande  et  du  duc 
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de  Savoie.  De  TEmpereur  il  n'^taii  pas  dit  un  mot.  Torcy  envoya 
des  «  pr^liminaires  sp^ifiques  pour  chacuQ  des  coalis^s  ».  Le  gouver- 
Dement  brilannique  jugea  qu'ils  ^taient  assez  avantageux  ä  la  R^pu- 
bliqae  pour  Tobliger  ä  enirer  en  n^gociations.  Si  eile  s'y  refusait, 
StraiTord  la  menacerait  de  Tabandon  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
Etats  G6n6raux  se  d^id^rent,  le  21  novembre,  k  d61ivrer  des  passe- 
ports  pour  les  pl^nipoteniiaires  fran^ais.  Le  Congrts  s'ouvrirait  ä 
Utrecht  le  12  janvier  1712. 


//.  —  LE  CONGRES  D'UTRECHT,  LA  VICTOIRE 
DE  DENAIN.  CONCLUSION  DES  TRAIT^S  D' UTRECHT 
(II  AVRIL  I7i3). 


LOUIS  XIV  envoya  comme  pl6nipotentiaires  le  mar^chal  d'Hu- 
xelles,  Tabb^  de  Polignac  et  Mesnager.  Tous  trois  avaient  pris 
part  aux  n^gociations  ant6rieures.  Les  alÜ^s  ayant  refus^  d  admettre 
aHx  Conferences  des  d^l^gu^s  de  Philippe  V,  le  roi  de  France  s'^tait 
charg6  de  d^fendre  les  int^rßts  de  son  petit-fils.  Strafford  et  le  doc- 
teur  Robinson,  ^vdque  de  Bristol,  repr6sentaient  TAnglcterre;  Buys, 
Van  der  Dussen  et  cinq  autres  d^put6s,  les  £tats  G6nt*raiix.  Avant 
d'envoyer  ses  pl^nipotentiaires,  Zinzendorf  et  Consbrück,  TEm- 
pereur  avait  tenu  ä  sassurer  que  les  articles  preliminaires  ^taient 
de  simples  propositions,  qui  n'engageaient  en  rien  les  puissances 
alli^es.  A  la  fin  de  fövrier,  quatre-vingts  diplomates  se  trouvaient 
r^unis  ä  Utrecht. 

D^s  la  premi^re  s^nce  (29  janvier  1712),  Buys  demanda  aux 
Fran^ais  de  mettre  par  6crit  leurs  propositions.  Polignac  et  Huxelles 
remirent,  le  11  fevrier,  un  «  projet  sp^cifi6  de  ce  que  la  France  veut 
faire  pour  contenter  tous  les  alli^s  ».  Tous  les  diplomates  s'6toii- 
n^rent  et  sindign^rent  qu'elle  crüt  les  contenter  ä  si  bon  compte, 
möme  les  Anglais,  ä  qui  leur  gouvernement  n'avait  pas  fait  pari  de 
Tentente  secr^te  avec  la  France,  afin  qu'ils  pussent  sYHonner  el 
s'indigner  comme  les  autres. 

Toutefois,  lorsqne  Zinzendorf,  au  nom  de  TEmpereur,  proposa 
aux  alli6s  de  r^pliquer  par  des  contre- propositions  r6dig6es  en 
commun,  et  oü  seraient  affirm6s  de  nouveau  les  droits  de  Charles  III 
snr  tonte  la  monarchie  espagnole,  les  repr^sentants  de  la  Reine  reje- 
t^rent  cette  proc^durc,  qui  menait  k  une  rupture  ceriaine.  La  Reine, 
dirent-ils,  avait  jugt^  k  propos  que  chaque  alli^  ftt  ses  propres 
demandes  directement  «  avec  libert6  de  s*e9tr'aider  ».  Par  le  fait^  la 
coalilion  (^lait  comme  briste. 
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Les  ministres  des  alliös  prfeent^rent,  le  5  mars,  leurs  demandes 
sp^cifiques.  Les  Anglais  se  contentaient  de  tirer  le  meilleur  parli 
possible  des  Pr^liminaires  secrets  en  s'attribuant  TAcadie,  dont  ils 
s'ötaient  empar^s  en  1710,  Terre-Neuve  avec  la  ville  de  Plaisance  et 
Ics  autres  ties  silu^es  dans  les  mers  ä  Tentour.  Ils  demandaient  que 
Louis  XIV  expulsät  de  France  le  fils  de  Jacques  II.  Les  Hollandais 
voulaient  Tagrandissement  des  Pays-Bas  beiges  aux  d6pens  de  la 
France  et  la  Constitution  ä  leur  profit  d'une  barri^re  comprenant 
Lille,  Tournai,  Orchies,  Douai,  Bouchain,  etc.;  pour  leur  commerce, 
le  r6tablissement  du  tarif  de  1664.  L'Empereur  exigeait  la  totalit6  de 
la  succession  d'Espagne  et  le  retour  ä  TEmpire  de  TAlsace  et  des 
trois  6v6ch6s  de  Metz,  Toul  et  Verdun.  Les  princes  de  second  ordre, 
Ic  duc  de  Savoie,  le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Portugal,  r6clamaient 
^galement  des  avantages.  Sur  ces  bases,  on  commenga  de  nögocier. 
Mais  un  conflit  se  produisit  sur  la  m^thodeä  suivre  :  les  ministres  des 
alli^s  voulaient  n^gocier  par  6crit;  les  pl^nipotentiaires  frangals 
pr6tendaient  «  discuter,  en  parlant,  chaque  point,  comme  il  s'^tait 
toujours  pratiqu6  ».  L'accord  ne  s'6tant  pas  fait,  les  Conferences 
furenl  suspendues  au  döbut  d'avril  1712.  Les  alli^s  s'en  applaudirent, 
DES  CONFERENCES  espöraut  qu'avant  la  reprise  le  prince  Eugene  remporterait  une 
cäNäRALES.  victoire    definitive.    Ils    comptaient  sans  le   gouvemement  britan- 

nique. 

Le  minist^re  tory  poursuivait  fermement  son  dessein.  II  avait 
enlev6  aux  whigs  la  majorite  qu'ils  gardaient  ä  la  Chambre  haute,  en 
faisant  une  fourn^e  de  pairs.  II  accusa  de  pöculat  Marlborough 
enrichi  par  des  retenues  sur  la  solde  des  soldats  etrangers  et  par  les 
pots-de-vin  regus  des  munitionnaires.  Le  duc,  convaincu  d'avoir  fall 
une  «  chose  illegitime  et  insoutenable  »,  fut  destitue  de  ses  charges. 
La  Chambre  des  Communes  comptait  tout  haut  ce  que  la  guerre 
coütait  ä  la  Grande-Bretagne.  Tandis  que  les  £tats  Gen^raux  ne 
contribuaient  plus,  depuis  rannte  1708,  aux  Operations  en  Espagne 
et  qu'ils  avaient  reduit  leurs  effectifs  sur  terre  et  sur  mer;  tandis  que 
TAutriche,  en  faveur  de  qui  on  continuait  la  guerre,  n'entretenait  en 
Espagne  que  2000  hommes,  et  encore  depuis  une  annee  seulement, 
la  Grande- Bretagne  y  avait  une  armee  de  56000  hommes  et  payait 
13  bataillons  et  18  escadrons  de  troupes  imperiales.  Au  total  eile 
avait  ä  sa  solde  240000  hommes.  La  depense  annuelle  etait  montee 
de  trois  millions  de  livres  Sterling,  en  1702,  ä  huit  millions  en  1711. 
Les  Anglais  jouaient  un  röle  de  dupes.  u  Lorsque  nos  armees 
prennent  une  ville  en  Flandre,  —  ecrivait  Swift  dans  son  pamphlet 
sur  La  conduite  des  alliis^  —  les  Hollandais  s'en  emparent  et  nous 
faisons  ici  des  feux  de  joie...  » 
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Entre  Anglais  et  FranQais,  malgr^  la  rupture  des  Conferences, 
la  conversation  continua  ä  Utrecht.  Sous  pr^texte  de  regier  les  ques- 
tions  commerciales,  on  s'entendit,d6s  lafind'avril,  suries  condiiions 
Eventuelles  d'une  paix  g^n^rale.  La  question  de  la  Separation  des 
couronnes  de  France  et  d'Espagnc  6tait  devenue  plus  importante 
que  Jamals,  depuis  que  des  morts  dans  la  famille  royale  avaient  rap- 
prochö  Philippe  V  de  la  couronne  de  France.  Successivcment  avaient 
disparu  le  Grand  Dauphin,  le  14  avril  1711,  la  duchesse  de  Bourgogne, 
le  12  f^vrier  1712,  son  mari,  le  18  f6vrier,  et  leur  fils  ain6  le  duc  de 
Bretagne,  le  8  mars  1712.  II  ne  restait  donc  de  cette  brauche  atn^e 
que  le  duc  d'Anjou,  le  futur  Louis  XV,  alors  Äg6  de  deux  ans  et  chötif. 
Sil  venait  ä  mourir,  Philippe  V,  fils  cadet  du  Dauphin,  etait  Theritier. 
Les  Anglais  exig^rent  qu'il  renon^Ät  k  la  couronne  de  France;  de 
leur  cöte,  le  duc  de  Berri,  troisi^me  fils  du  Dauphin,  et  le  duc  d'OrlEans 
renonceraient  k  la  couronne  d'Espagne.  Louis  XIV  ne  pouvait  <c  se 
r6signer  facilement  k  se  priver  d'un  des  höritiers  naturels  qui  lui 
restaient  ».  II  proposa  de  sen  ienir  k  la  clause  du  testament  de 
Charles  II  :  si  Philippe  V  ötait  appeie  au  tröne  de  France,  le  duc  de 
Berri  deviendrail  roi  d'Espagne.  Mais,  sur  l'insistance  du  ministre 
Saint-John,  —  devenu  lord  Bolingbroke,  —  il  c^da. 

Le  26  avril  1712,  Torcy  annon^  au  ministre  anglais  que  son 
maltre  etait  d6cid6  «  k  contraindre,  m6me  par  la  force  »,  Philippe  V 
k  choisir  entre  la  France  et  TEspagne,  et  demanda  que  la  Reine, 
pour  prix  de  cette  grande  concession,  consenttt  k  une  Suspension 
d  armes.  Philippe  V  essaya  de  se  d^rober.  La  reine  d'Espagne  ei  iui 
dösiraient,  en  cas  de  mort  du  duc  d'Anjou,  garder  Tun  des  deux 
royaumes  et  donner  Tautre  k  Tun  des  infanis.  A  tout  le  moins  deman- 
daient-ils  qu'on  leurlaissdt  la  monarchie  enti^re  de  Charles  II.  Alors, 
le  gouvernement  anglais  proposa  «  un  moyen  de  faire  r^gner  le  Roi 
Catholique  et  de  lui  conserver  en  m^me  temps  les  droits  de  sa  nais- 
sance  ».  C'6tait  «  de  laisser  k  Philippe  V  le  royaume  de  Sicile,  d  y 
ajouter  les  Zitats  du  duc  de  Savoie,  et  de  c6der  au  duc  de  Savoie  TEs- 
pagne  et  les  Indes  ».  Louis  XIV  requit  son  petit-fils  de  sc  prononcer 
immediaiemeni  pour  Tun  des  termes  de  cette  alternative  :  renoncer 
k  ses  droits  k  la  couronne  de  France  en  conservant  TEspagne  et  les 
Indes;  ou  bien  s'y  tenir,  en  se  contentant  de  la  Sicile  et  des  Etats 
du  duc  de  Savoie.  Louis  XIV  recommanda  la  seconde  Solution,  qui 
eüt  donne  k  la  France,  en  cas  d^av^nement  de  Philippe  k  la  couronne, 
les  deux  revers  des  Alpes  et  la  grande  Ile  möditerraneenne.  Mais 
Philippe  V  se  prononga  pour  la  premi^re,  le  29  mai. 

La  conduite  6nergique  et  loyale  de  Louis  XIV  k  r^gard  de  son 
potit-fils  donna  confiance  aux  Anglais.  DEs  la  nouvelle  qu'il  oblige- 
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rait  Philippe  V  ä  se  döclarer,  le  minist^re  anglais  avait  ordonn^  au 
duc  d'Ormonde,  successeur  de  Marlborough  k  Tarm^e  de  Flandre, 
de  tenir  sous  son  commandement  direct  toules  les  troupes  de  la  Reine. 
Le  duc  fut  invit6,  quelques  jours  apr^s,  ä  ne  pas  hasarder  un  si^ge 
ou  une  bataille  jusqu'ä  nouvel  avis.  En  m6me  temps,  r6v6que  de 
Bristol  avait  d6clar6,  k  Utrecht,  que  sa  souveraine  6tait  r6solue  k 
regier  ses  affaires  ä  part.  Le  5  juin,  ßolingbroke  envoyait  ä  Torcy 
les  conditions  auxquelles  la  Grande-Bretagne  conclurait  Tarmistice 
demand6  par  la  France.  Elle  r^clamait  comnie  gage  Toccupation  de 
Dunkerque  par  les  troupes  anglaises '.  La  nouvelle,  arriv^e  sur  ces 
entrefaites,  de  la  renonciation  de  Philippe  V  facilita  Tentente.  II  fut 
convenu  de  suspendre  les  hostilit^s  deux  mois  ou,  s'il  le  fallait, 
quatre  mois.  Durant  ce  d61ai,  seraient  enregistr6es  au  Parlement 
de  Paris  la  renonciation  de  Philippe  V  au  tröne  de  France  et 
Celles  des  princes  fran^ais  au  tröne  d'Espagne.  Un  d6tachement 
anglais  occuperait  Dunkerque  jusqu'au  moment  oü  les  Hollandais 
accorderaient  ä  la  France  un  äquivalent  pour  la  dömolition  de  cette 
place',  mais  Tadministration  civile  serait  conserv6e  aux  autorit6s 
franQaises. 

Les  difficult6s  que  le  gouvernement  anglais  6prouva  k  faire 
ex^cuter  Tarmistice  d6termin^rent  un  nouveau  pas  vers  la  paix.  Les 
forces  du  duc  d'Ormonde  se  composaient  de  12000  Anglais  seulement 
et  de  50  000  auxiliaires,  surtout  des  Allemands,  k  la  solde  de  TAngle- 
terre.  Quand  le  commandant  en  chef  leur  annon^a  qu'il  allait  se 
s^parer  de  Tarmöe  conf6d6r6e,  les  mercenaires  refus6rent  de  le  suivre, 
et  les  Hollandais  les  prirent  k  leur  solde.  Dans  ces  conditions, 
Louis  XIV  s  abstint  de  livrer  Dunkerque.  Alors,  la  Reine  fit  savoir 
que,  s'il  voulait  bien  remettre  cette  place,  malgr^  Timpossibilit^  oü 
eile  se  trouvait  de  remplirses  engagements,  eile  ferait  une  d^marche 
imperative  aupr^s  des  alli6s  et  signerait  au  besoin  sa  paix  particuli^re 
avec  la  France. 

Louis  XIV  accepta  cette  offre  d'importance  capitale  sans  perdre 
un  moment.  Le  17  juillet,  pendant  que  les  navires  de  Tamiral  Leake 
s'approchaient  de  Dunkerque,  Ormonde  et  Villars  proclamaient 
Tarmistice  entre  les  deux  arm^es. 
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Or,  on  attendait,  sur  la  fronli^re  du  Nord,  de  grands  ^v^ne- 
ments.  La  France,  apr^s  la  perte  de  ses  meilleures  places  de  guerre, 
n'avait  plus  k  opposer  comme   barri^re    qu'une   ligne  artificielle, 

1.  Sur  ces  n^gocintions,  voir  A.  de  Saint-L^ger,  La  question  de  Dunkerque  et  du  canal  de 
Mardyck  ä  la  fin  du  regne  de  Louis  XIV  {1709-1715),  Lille,  igo4- 
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jalonnöe  par  les  villes  fortes  d'Arras,  de  Cambrai,  du  Quesnoy  et  de 
Maubeuge,  et,  en  deqäy  Landrecies. 

Les  Imp^riaux  et  les  Hollandais,  dans  le  dessein  de  rompre,  par 
des  succ^s  ä  la  guerre,  les  n^gociations  qu'ils  ne  parvenaient  pas  ä 
crapöcher  autrement,  6taient  döcid^s  ä  faire  un  effort  d6cisif. 
L  arm^e  des  alli^s^  forte  de  130000  hommes,  ^tait  «  la  plus  belle  et  la 
plus  forte  peut-6tre  qui  füt  entr^e  en  campagne  pendant  tout  le 
cours  de  la  guerre  ».  L'arm6e  frangaise  ne  se  composait  que  de 
70000  hommes,  mal  pourvus  en  artillerie  et  en  munitions.  C'est  ä 
Villars  que  Louis  XIV  Tavait  confi6e.  II  lui  avait  recommand6  de  se 
retirer,  s'il  6lait  battu,  derri^re  la  Somme.  «  Je  connais  cette  rivi^re, 
lui  avait-ildit,  eile  est  tr^s  difßcile  ä  passer;  il  y  a  des  places,  et 
je  compterais  de  me  rendre  ä  P6ronne  ou  ä  Saint-Quentin,  d'y 
ramasser  tout  ce  que  j*aurais  de  troupes,  de  faire  un  dernier  effort 
avec  vous  et  de  p6rir  ensemble  ou  sauver  T^tat,  car  je  ne  con- 
sentirai  jamais  ä  laisser  approcher  Tennemi  de  ma  capitale.  » 

Eugene  6tait  arriv6  au  camp  de  Douai  le  21  mai.  II  aurait  tout 
de  suite  attaqu6  les  Fran^ais;  mais  le  duc  d'Ormonde,  pr6venu  des 
n^gociations  engag^es  par  sa  Cour  en  vue  de  Tarmistice,  Tavait  forc6 
ä  diff^rer.  Eugene  avait  du  se  contenter  d'envoyer  des  partis  ravager 
la  Champagne.  Le  8  juin,  il  avait  investi  Le  Quesnoy,  qui  capitula 
le  4  juillet.  Entre  les  ennemis  et  la  vall6e  de  TOise,  qui  ouvrait  le 
chemin  de  Paris,  il  ne  restait  que  Landrecies.  Eugtoe  avait  mis  lo 
si^ge  devant  cette  place  le  17  juillet.  C'est  ä  ce  moment  que  Tarmis- 
tice  enleva  aux  alli^s  le  concours  des  forces  anglaises.  Leur  arm^o 
^tait  encore  un  peu  sup6rieure  en  nombre  ä  celle  de  Villars,  mais 
eile  s'ötendait  sur  huit  Heues  de  terrain,  de  Marchiennes  ä  Landrecies. 
Ces  dispositions  avaient  6t6  prises  pour  assurer  les  Communications 
avec  Marchiennes,  d'oü  les  troupes  tiraient  leurs  approvisionne- 
ments.  II  est  vrai  que  la  position  de  Tennemi  ^tait  tr^s  solide;  les 
troupes  circulaient,  de  Marchiennes  ä  Denain  et  de  Denain  au  camp 
devant  Landrecies,  entre  deux  lignes  de  retranchements,  que  les 
alli^s  appelaient  «  le  Chemin  de  Paris  ».  Le  poste  principal,  plac^  k 
Denain  sur  TEscaut,  6tait  gard6  par  dix  bataillons  et  ving^-trois 
escadrons. 

A  la  nouvelle  du  danger  que  courait  Landrecies,  «  la  seule  place  consbils  DosNis 
qui  restat  pour  couvrir  les  provinces  et  la  capitale  de  la  France  »,  ^  villars. 

Louis  XIV  envoya  k  Villars  Tordre  de  livrer  bataille,  s'il  n'y  avait  pas 
d  autre  moyen  de  la  sauver.  Trois  partis  se  pr^sentaient  :  on  pou- 
vait  attaquer  Marchiennes,  Denain  ou  le  camp  devant  Landrecies <. 

1.  Sur  la  manoeuvre  et  le  combat  de  Denain  voir  notamment :  Pelei,  Mimoim  mililaires 
elatift  ä  la  succession  d'Espagne,  t.  XI,  p.  8oet  suir. ;  Praux,  Corrupondance  de  Af .  Le  Febort 
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Un  conseiller  aa  Parlement  de  Flandre,  LefebYre  d'Orval,  qui  depuis 
Tann^  1706  informait  le  secr^taire  d*£tal  de  la  guerre  des  maiHBu- 
vres  des  ennemis,  proposait  d'allaquer  Denain  «  pendani  qu'on 
amuserait  le  prince  Eugene  »  du  cdt^  de  Landrecies.  Louis  XTV 
laissaii  k  Villars  sa  liberte  d'aetion.  Le  successeur  de  Chamillart  au 
secr^tariat  de  la  guerre,  Voysin,  lui  ^crivait :  «  Le  principal  objet  du 
Roi  est  d'emp^her  que  les  ennemis  ne  se  rendent  mattres  de  Lan- 
drecies ;  si  Yous  7  r^ussissez  en  attaquant  le  camp  de  Denain,  yous  y 
aurez  honneur,  et  Sa  Majest^  sera  trte  contente.  Mais  si,  apr^  les 
r^flexions  que  yous  faites,  Landrecies  se  trouYait  pris,  il  semble  que 
YOUS  en  prenez  sur  yous  F^Y^nement  ».  Et  Villars  h6sitait.  «  Toutes 
Yos  lettres,  ajoutait  Voysin,  sont  pleines  de  r^flexions  sur  les  hasards 
d*une  bataille;  mais  peut-^tre  n'en  faites-Yous  pas  assez  sur  les  tristes 
consöquences  de  n'en  point  donner  et  de  laisser  p^n^trer  les  ennemis 
jusque  dans  le  royaume  en  prenant  toutes  les  places  qu'ils  Yeulent 
attaquer.  »  Le  maröchal  esf^aya  d'abord  une  marche  Yers  Landrecies; 
il  y  trouYa,  le  23  juillot,  ies  ennemis  trop  bien  post^s.  II  r6solut  alors, 
suiYant  le  plan  de  LefebYre  d^Onral,  d'attaquer  Denain,  qu'Eug^ne, 
inqui6t6  par  cette  marche,  avait  d6gami  pour  fortifier  Tarm^e  de 
si^ge.  Apr^s  des  feintes  habiles,  qui  retinrent  Eugene  k  Landrecies, 
TaYant-garde  frangaise,  le  24  juillet,  au  matin,  passe  TEscaut  sur  des 
ponts  jet^s  entre  Bouchain  et  Denain.  Les  troupes,  command^s  par 
de  Broglie,  p^n^trent  dans  les  lignes  et  coupent  les  Communications 
entre  Marchiennes  et  Denain.  Villars  h^ite  un  moment  k  ordonner 
Tassaut  g^n^ral,  tous  ses  r^giments  n'ayant  pasencorepass^TEscaut; 
mais  le  temps  presse;  il  ne  faut  pas  laisser  arriYcr  le  prince  Eugene. 
Le  mar^chal  de  Montesquiou  d^cide  Villars  k  attaquer.  Cinquante- 
deux  bataillons  s'aYancent  alors  sans  tirer.  Accueillis  par  les  feux  de 
peloton  de  Tinfanterie  et  par  la  mitraiUe  de  six  pi^ces  de  canon,  ils 
abordent  les  retranchements,  franchissent  le  foss6  et  le  parapet  et 
chargent  k  la  baKonnette.  Les  ennemis  s'enfuirent  en,d6sordre  Yers 
TEscaut  oü  Tarriöre-garde  frangaise,  qui  occupait  les  ponts,  leur 
coupa  la  retraite.  Eugene  arriYa  trop  tard  pour  les  sauYer. 

Jamais  peut-6tre  un  simple  combat  ne  fut  suiYi  de  r6sultats  plus 
considörables '.  Les  alli^s  n'aYaient  pas  perdu  beaucoup  de  monde, 
mais  ils  ^taient  d^moralis^s.  La  prise  de  Denain  interrompait  leurs 

d'OrvaU  conseiller  aa  Parlement  de  Flandre,  aoecMM.de  Chamiüarlet  VoUin  (/70«-/7/l).Douai, 
1975 -.Marquis  de  YogOö,  Malplaqaet  el  Denain,  Paris,  189a;  O.  Weber,  Die  Legende  von 
Denain,  Historische  Zeitschrift,  1898,  t.  II,  p.  4oi-4i3;  Lieutenant  Sautal,  La  manceaore  de 
Denain,  Lille,  1903;  Marquis  de  Yogtlö,  Le  oiritable  oainquear  de  Denain,  Correspondant, 
t.  CCXI  (juin  1908). 

1.  Giraud.  Loait  XIV  et  le  marichal  de  Villars  aprks  la  tnüaiUe  de  Denain,  dans  les  S^nces 
et  travauz  de  l'Acad^mie  des  Sciences  morales  et  poUUquet,  1879,  t  Xi  «i  L  XU  de  la 
6*  s^rie. 
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Communications  avec  leurs  magasins  de  Marchiennes.  Au  contraire, 
1  arm6e  fran^aise  etait  pleine  de  confiance  et  d'entrain.  En  quelques 
jours,  Saint- Amand,  Mortagne,  Marchiennes  möme  furent  repris;  les 
ennemis,  priv^s  de  vivres,  levörent  le  si6ge  de  Landrecies  le  2  aoüt. 
Eugene  ne  put  emp^cher  Douai,  Le  Quesnoy  et  Bouchain  de  se 
rendre.  Villars  reconquit  ainsi,  en  quelques  mois,  une  bonne  partie 
des  places  du  Nord,  dont  la  conquöte  avait  coütö  ä  la  coalilion 
plusieurs  campagnes,  tant  d'argent  et  tant  d'hommes.  Et  il  fut  pos- 
sible  au  roi  de  France  d'esp^rer  une  paix  honorable. 

Les  Conferences  gön^rales,  qui  ötaient  suspendues  depuis  le  mois 
d'avril,  ne  furent  pas  reprises  apr6s  le  combat  de  Denain.  Les  alli^s 
attendaient  la  mort  de  la  reine  Anne,  malade  depuis  quelques  mois; 
ils  esp6raient  que  Tav^nement  au  tröne  de  Grande-Bretagne  de 
reiecteur  Georges  de  Hanovre,  ami  des  whigs,  am^nerait  la  rupture 
d6sir6e.  Ils  cherchaient  un  pr6texte  pour  prolonger  Tinterruption 
du  Congr^s.  Une  querelle  de  laquais  le  leur  foumit  :  les  domes- 
tiques  de  Mesnager  ayant  fait  des  grimaces  ä  ceux  du  comte  de 
Rechteren,  Tun  des  pl6nipotentiaires  de  la  R6publique,  celui-ci  pr6- 
tendit  qu'on  avait  voulu  insulter  ä  la  d^faite  des  Hollandais  ä  Denain 
et  ordonna  ä  ses  valets  de  tomber  sur  les  insolents  et  de  les  rouer  de 
coups.  II  fallut  n^gocier  sur  cette  grave  affaire. 

Louis  XIV,  au  reste,  n'^tait  pas  pressö  de  voir  rouvrir  les  Confe- 
rences. II  aimait  mieux  conclure  avec  TAngleterre  la  paix  particu- 
li^re  qui  lui  avait  ete  promise.  Bolingbroke  vint  en  France,  et  s*en- 
tendit  tr^s  vitc  avec  Torcy.  Le  22  aoüt,  furent  sign6es  les  Conventions 
de  Fontainebieau.  L'armistice  entre  la  Grande- Bretagne  et  la  France 
serait  g^nöral  et  durerait  jusqu'ä  la  signature  de  la  paix.  En  mdme 
temps,  les  deux  ministres  s^accordörent  sur  des  points  importants 
de  la  fulure  paix  g^nörale.  II  fut  convenu  que  Tacte  de  renonciation 
de  Philippe  V  serait  enregistr6  dans  les  Parlements,  en  France,  dans 
les  Cortes  en  Espagne.  D^s  que  ces  formalit^s  auraient  6te  accom- 
plies,  TAngleterre  proposerait  le  plan  de  la  paix  ä  toutes  les  puis- 
sances.  Si  dies  refusaient  d'y  souscrire,  la  Reine  signerait  seule  et 
declarerait  ä  ses  alli^s  a  qu'elle  a  fait  sa  paix  particuli^re  et  qu'elle  a 
de  bonnes  et  justes  raisons  pour  justifier  sa  conduite  ». 

En  attendant,  le  gouvernement  britannique  joua  le  röle  de 
m^diateur  entre  la  France  et  les  alli^s.  Le  roi  de  Prasse,  qui  d6si- 
rail  faire  reconnattre  son  titre  de  roi  par  Louis  XIV,  6tait  pr^t  k 
faire  la  paix.  Le  Portugal,  qui,  depuis  les  trait^s  de  Methuen,  subis- 
sail  1  influence  de  TAngleterre,  signa,  le  7  novembre  1712,  un  armi- 
sUce  de  quatre  mois  avec  la  France.  Au  mois  de  mars  1713,  les  pl6ni- 
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polentiaires  f rangais  et  pi6montais  sign^rent  une  Suspension  d'armes 
LA  hollande»  La  Hollande  pr^tendait  s'en  tenir  aux  conditions  qu'elle  avait 

faites  pr^cödemment;  mais  quand,  le  9  novembre  1712,  la  renoncia- 

tion  de  Philippe  V  au  tröne  de  France  est  approuv6e  par  les  Cort^s, 

quand  cclles  du  duc  d'0rl6ans  et  du  duc  de  Berri  sont  prMes  et  n'at- 

tendent  plus  que  Tarriv^e  ä  Paris  de  Tambassadeur  d'Angleterre  pour 

6tre  enregistr6es  au  Parlement,  la  reine  Anne  fait  signifier  par  Straf- 

MENACäE  d'£trb   ford  aux  fitats  G6n6raux  que,  s'ils  veulent  vivre  en  amiti6  et  union 

ABANDONNäE  PAR  avec  la  Grande-Bretagne,  ils  aient :  1*  ä  signer  un  nouveau  trait6  pour 

L'ANGLETERRE,      \q^  barri^re  et  pour  la  garantie  de  la  succession  protestante  en  Angle- 

terre,  et  2^  ä  souscrire,  dans  un  dölai  de  quinze  jours  ou  de  trois 
semaines  au  plus  tard,  aux  conditions  agr6^es  par  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Versailles.  S'ils  ne  voulaient  pas  s'y  r6soudre,  eile  ferait 
la  paix  Sans  eux.  Alors  la  «  cabale  guerri^re  »,  qui  dominait  la  Hol- 
lande, se  rösigna.  La  R6publique  conclut,  le  30  janvier  1713,  avec  la 
Grande- Bretagne  le  deuxi^me  trait6  de  la  Barriere,  qui  d6terminait 
les  places  de  garnison  dont  eile  se  contenterait. 
PAiT  Quelques  jours  apr^s,  satisfaction  ayant  öt6  donn6e  k  la  France 

DES  coNCBSSioNS.  pour  Taffaire  des  laquais  de  Rechteren,  les  pl^nipotentiaires  frauQais 

et  hollandais  reprirent  les  Conferences  en  prösence  des  repr^sentants 
de  TAngleterre.  Beaucoup  de  difficult6s  demeuraient;  mais  il  6tait 
Evident  que  les  £tats  G6n6raux  se  r6signeraient  ä  «  boire  le  calice  de 
la  paix  ». 
LESNäGociATioNs  Quaut  ä  TEmpereur,  il  ne  comptait  plus  avoir  la  monarchie 
dVEC  VAüTRicHE.  d'Espagnc  en  entier,  mais  il  aurait  voulu  toutes  les  annexes  euro- 

pöennes  de  la  monarchie,  obtenir  que  la  Catalogne,  qui  lui  6tait 

demeur^e  fid61e,  füt  reconnue  röpublique  libre    II  revendiquait,  du 

c6t6  de  la  France,  une  barri^re  qui  comprendrait  Strasbourg   Mais 

d^jä  il  avait  c6d6  sur  beaucoup  de  points,  au  moment  oü  TAngleterre 

se  d6cida  k  signer  la  paix. 

DBRNiäRES  Le  cabinet  de  Londres  avait  discut6  avec  celui  de  Versailles  les 

DiscüssioNs         conditions  öconomiques   et  les  clauses   relatives  k  TAm^rique  du 

ENTRE  LA  FRANCE  jy^^j^  |^g  sculcs  qui  rcstasscut  cu  liüge.  Les  d6baU  sur  les  affaires 

AU  SUJET  commerciales  duraient  depuis  Touverture  du  Congr^s.  Les  Anglais 

DES  CONDITIONS    proposaicut  pour  les  deux  pays  le  traitement  de  la  nation  la  plus 

äcoNOMiQUBs,       favoris^e.  Mais,  k  ce  compte,  leurs  n^gociants  pourraient  inonder  la 

France  de  leurs  Stoffes,  frapp^es  des  droits  du  tarif  de  1664,  qu'ils 
supposaient  devoir  ötre  accord6  dans  son  int6grit6  aux  Hollandais, 
tandis  que,  suivanl  les  r^glements  anglais,  Tentr^e  serait  ferm^e  en 
Angleterre  k  beaucoup  de  nos  produits  manufactur6s  et  que  les 
autres  seraient  charg^s  de  droits  excessifs. 

En  ce  qui  concerne  les  territoires  am^ncains,  Louis  XIV  avait 
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promis  ä  la  Grande-Bretagne  la  restitution  de  la  baie  d'Hudson,  la 
cession  de  Terre-Neuve  et  de  TAcadie,  c'est-ä-dire  des  avani-postes 
du  Canada  Frangals.  Mais  les  Anglais  dösiraienl  se  faire  donner 
encore  des  Hots  voisins  de  la  grande  He,  restreindre  la  pöche  fran- 
gaise  sur  la  cöte  du  «  Petit  Nord  »  de  Terre-Neuve,  partager  avec  la 
France  Tlle  du  Cap  Breton.  Sur  tous  ces  points,  les  Fran^ais  marchan- 
d^rent,  chican^rent,  se  conduisirent,  dit  Bolingbroke,  «  comme  des 
claincaliers  ou  m^me  comme  de  v^ritables  procureurs  ».  Bolingbroke 
comprit  que,  pour  terminer,  il  fallait  c6der  sur  quelque  chose,  et  il 
n  insista  plus  au  sujet  du  Cap  Breton.  De  son  cöt6,  Louis  XIV  admit 
toutes  les  autres  conditions. 

Pendant  ces  derni^res  discussions,  le  Roi  avait  donn6  satisfaction  h 
TAngleterre  en  ex6cutant  deux  de  ses  promesses.  Au  mois  de  f6vrier, 
le  fils  de  Jacques  II  quittait  la  France  pour  se  retirer  en  Lorraine; 
et,  le  15  mars,  les  renoncialions  des  ducs  de  Berri  et  d'Orl^ans  ä  la 
succession  d'Espagne  6taient  enregiströes  au  Parlement  de  Paris. 

Ainsi,  les  trait^s  s6par6s  de  la  France  avec  TAngleterre,  la  Hol- 
lande, le  Portugal,  le  duc  de  Savoie  et  le  roi  de  Prusse  ^taient  pröts. 
Ils  furent  sign^s  ä  Utrecht  le  il  avril  1713  (31  mars,  vieux  style)« 
L*Empereur  seul  se  montrait  irr^conciliable. 

Par  le  trait^  avec  la  reine  Anne,  Louis  XIV  reconnalt  Tordre  de 
succession  ^tabli  en  Anglcterre  en  faveur  de  la  maison  de  Hanovre  et 
s'engage  k  ne  plus  donner  asile  au  fils  de  Jacques  II.  Les  renoncia- 
tions  de  Philippe  V  ä  la  couronne  de  France  et  des  princes  frangais  k 
Celle  d'Espagne  seront  «  6temellement  une  loi  inviolable  et  toujours 
obscrvee  »,  de  fagon  que  «  ces  couronnes  ne  pourront  jamais  6tre 
röunies  ».  Louis  XIV  fera  «  raser  les  fortifications  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  combler  le  port,  ruiner  les  ^cluses...  k  ses  döpens  et  dans  le 
terme  de  cinq  mois,...  k  condition  encore  que  lesdits  fortifications, 
port  et  6cluses  ne  pourront  jamais  6tre  r^tablis....  »  II  abandonne  k 
l'Anglcterre  la  baie  et  le  dötroit  d'Hudson,  Tlle  de  Saint-Christophe 
aux  Anlilles,  TAcadie  et  Terre-Neuve,  mais  il  sera  permis  aux  Fran- 
gais  de  p^cher  et  sicher  le  f)oisson  sur  la  cöte  de  cette  tle,  appel^e 
le  «  Petit-Nord  »  *.  Pour  le  commerce,  Frangais  et  Anglais  jouironi 
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1.  Les  FranQais  n'avaient  la  libert^  de  p^cher  et  de  sicher  sur  les  cötes  de  Terre-Neuve 
quentre  Ic  cap  Bona-Vista  el  la  Pointe-Richc,  en  remontant  yere  le  Nord.  Dans  ce  lerri- 
toire,  qu'on  appelait  le  «  Petit-Nord  •,  les  pöcheurs  francais  pouvaient  Clever  des  cabanes 
et  autres  constructions  temporalres,  mais  pas  d'habitations  k  demeure.  D'ailleurs.  le  gou- 
vernement  anglais  fit  la  möme  d61ense  k  ses  propres  sujets.  H  voulait  interdire  la  colonisa. 
tion  de  l'lle  et  röserver  la  pöche  aux  matelots  anglais  afin  de  faire  de  cette  lle  une  «  p^pi- 
ni^rc  de  marins  ».  Dans  le  traitö  d'Utrecht,  il  n'est  pas  spiciflö  que  les  Anglais  seront 
excius  du  «  Petit-Nord  ».  II  n'y  a  donc  pas  k  proprement  parier  Constitution  du  Frtneh 
»höre.  Voir  :  E.  Bourgeois,  Nos  droits  ä  Terre-Neaoe^  dans  les  Annales  de  l'EcoIe  libre  dei 
Sciences  politiques,  annic  i)^,  et  un  grand  nombre  d'ariicles  dans  les  piriodiques  anglais. 
Pour  le  monopole  en  faveur  des  Frangais,  voir  :  Faucbille,  La  queition  de  Terre-iVMOt 
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respectivemeni  des  «  privil^es,  libert^  ei  immuDit6s  »  de  la 
«  nation  la  plas  amie  ».  Les  droits  seroni  r6tablis,  des  deux  cöt^s, 
comme  ils  r^taient  en  raDn6e  1664,  r^serve  faite  pour  rintroduction 
en  France  de  quatre  sorles  de  marchandises  anglaises.  Le  droit  de 
50  sous  par  tonneau,  pergu  en  France  sur  les  navires  anglais,  et 
celui  de  5  shellings,  per^u  en  Angleterre  sur  les  navires  frangais, 
seront  supprim^.  En  Espagne  et  dans  les  Indes  espagnoles,  les 
Frangais  n'auront  pas  d  autres  avantages  commerciaux  que  ceux 
qu'ils  avaient  sous  le  r^gne  de  Charles  II. 
ÄVEc  LES  Aux  £tats  Gön^raux  des  Provinces-Unies  Louis  XIV  c6de  les 

pRoviNCES'üNiES,  Pays-Büs  qu'lls  remettront  k  la  maison  d'Autriche,  quand   ils  se 

seront  entendus  avec  eile  sur  la  question  de  la  barri^re.  II  leur 
c^e  encore  «  en  faveur  de  la  maison  d'Autriche  »  le  droit  «  qu'il  a  eu 
ou  pourrait  avoir  »  sur  Menin,  Toumai,  Fumes,  Ypres  et  leurs  d^pen- 
dances.  D6sormais,  aucune  province,  ville  ou  place  des  Pays-Bas  ne 
pourra  6tre  c6d6c  ou  öchoir  k  la  couronne  de  France  ni  k  aucun 
prince  ou  princesse  de  la  maison  de  France.  L'^lecteur  de  Bavi^re 
gardera  provisoirement  la  souverainet6  du  Luxembourg,  du  comt6  de 
Namur  et  de  la  ville  de  Charleroy,  jusqu'ä  ce  qu'il  soit  r^tabli  dans 
ses  £tats  et  dignit^s  et  investi  du  royaume  de  Sardaigne.  Les  Hollan- 
dais rendent  k  la  France  Lille  et  sa  chdtellenie,  Aire,  B^thune  et 
Saint-Venant. 

Louis  XIV  restitue  ä  Victor-Am6d^e  la  Savoie  et  le  comt6  de 
Nice.  II  lui  cMe  les  vall^es  d'Oulx,  de  Bardonn^che,  de  Pragellas 
avec  les  forts  d'Exilles  et  de  Fenestrelle  et  «  tout  ce  qui  est  k  Teau 
pendante  des  Alpes  du  cöt6  du  Pi6mont  ».  Par  contre,  le  duc  de 
Savoie  donne  k  la  France  la  vall^e  de  Barcelonnette  et  le  versant 
Occidental  des  Alpes.  Louis  XIV  lui  garantit  la  cession  que  lui  a  faite 
TEmpereur,  en  1703,  du  Montferrat  et  du  Vigevanesque,  et,  au  nom 
de  son  petit-fils,  il  lui  promet  la  Sicile,  avec  le  titre  de  roi,  et  la 
succession  Eventuelle  ä  la  couronne  d*Espagne,  en  cas  d*extinction 
de  la  dynastie  de  Philippe  V. 

Au  roi  de  Portugal  Louis  XIV  abandonne  le  territoire  contestE, 
situ6  sur  les  fronti^res  du  Br6sil  et  de  la  Guyane  frangaise  *.  Pour 
Eviler  des  diff^rends  commerciaux,  tout  trafic  est  interdit  entre  ces 
pays. 

Le  roi  de  France  reconnalt  ä  TElccteur  de  Brandebourg  le  titre 
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dans  la  Revue  des  Deaz  Mondes,  1899;  Ch.  de  la  Ronci^re,  Ld  queilion  de  Terre-Neiw€ 
dans  le  Correspondani,  i.  CCXV,  1904 ;  Bnicq,  La  qaation  de  Terre-Neuve  d'apri*  les  doca- 
menls  anglais,  dans  la  Revae  historique,  igo4;  Hignette,  La  qufslion  de  Terre-Neuve,  Tb^se 
(Droit),  igo5. 

1.  P.  Vidal  de  la  Blache,  La  rioiire  Vincent  Pinion^  Bibl.  de  la  Facultö  des  Lettres  de 
VUniversitö  de  Paris,  fasc.  XV,  1902. 
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de  roi  de  Prusse  et  la  souverainet^  de  NeucbÄtel  et  de  Valengin ', 
que  lui  disputaient  des  sujets  de  Louis  XIV.  Au  nom  de  Philippe  V, 
U  lui  abandonne  la  Gueldre  espagnole  et  le  pays  de  Kessel,  mais 
le  roi  de  Prusse  renonce  ä  faire  valoir  ses  droits  sur  la  principaut6 
d  Orange,  qu'il  r6clamait  comme  h^ritier  de  Guillaume  III. 


///.  —  LES  DERNIERES  HOSTILITJ&S.  LES   TRAIT&S 
DE  RASTADT,  DE  BADEN  ET  DE  LA   BARRIERE 

RESTAIT  k  obtenir  de  Philippe  V  et  de  Charles  VI  Tacceptation 
des  conditions  d'Utrecht. 

Philippe  V  n'avait  pas  6i&  repr^sentc  au  Congrte.  Irrit6  que  son 
grand-pere  eüt  consenti  pour  lui  le  d6membrement  de  ses  Etats,  il 
parlait  de  n6gocier  avec  les  alli^s  directement.  Louis  XIV  le  menaga 
de  rappeler  de  Catalogne  les  troupes  fraoQaises  qui  assi^geaient  Bar- 
celone.  Pied  ä  pied  Philippe  c6da. 

Le  26  mars  1713,  il  avait  accord6  aux  Anglais  de  grands  avantages 
commerciaux  :  le  privil^ge  d'envoyer  chaque  ann6e  pour  faire  le  com- 
merce d'Am6rique  un  navire  de  500  tonneaux  (vaisseau  de  permis- 
sion),  Vasiento  pour  trenle  ans  et  un  territoire  sur  le  Rio  de  la  Plata 
pour  <(  garder  et  rafratchir  »  les  n^gres.  Les  asieniisies  avaient  en 
outre  le  droit  de  faire  venir  d'Europe,  sur  leurs  vaisseaux,  toutes  les 
marchandises  et  denr^es  dont  ils  pourraient  avoir  besoin  pour  Ten- 
tretien  des  nögres.  Cetie  disposition  allait  donner  lieu  ä  une  6norme 
contrebande,  au  profit  du  commerce  anglais. 

Le  13  juillet  1713  fut  sign6  le  traite  de  paix  avec  TAngleterre, 
par  lequel  Philippe  lui  abandonna  Gibraltar  et  Minorque.  Au  mois  de 
d^cembre  1713,  il  lui  accorda  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favoris^e. 

Avec  la  Savoie  il  signa  la  paix  le  13  juillet,  le  m^me  jour  qu'avec 
TAngleterre.  II  c^dait  la  Sicile  ä  Viclor-Am6d^e. 

Enfin,  TEspagne  fit  la  paix  avec  la  Hollande  le  26  juin  1714,  et 
avec  le  Portugal  le  6  f6vrier  1715. 

Avec  TEmpereur  les  hostilit^s  avaient  repris  au  printemps  de 
1713.  Eugene  avait  röuni  ses  troupes  derri^re  les  lignes  d*Ettlingen, 
enlre  le  Rhin  et  la  Forftt-Noire.  Villars,  arriv6  ä  Slrasboui^  le  26  mal, 
feignit  de  les  attaquer,  se  porta  sur  Landau,  Tinvestit  le  11  juin.  La 
Tille  capitula  le  SSd  aoüt,  sans  qu'Eug^ne  eüt  pu  la  secourir.  Villars 
marcha  sur  Fribourg,  prit  la  ville  le  31  octobre  et  la  citadelle  le 
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16  novembre.  Eugene  avait  auioris6  ä  capituler  le  baron  de  Harrsch, 
qui  la  d^fendait  avec  13000  hommes.  U  n'ötait  pas  de  force  ä  tenir  la 
campagne.  Les  contingents,  dont  la  Di6te  avait  vot6  la  lev6e,  n'arri- 
vaient  pas.  L'Empereur  ne  pouvait  pas  Irouver  des  mercenaires;  ses 
caisses  ötaient  vides.  II  avait  du  vendre  aux  G6nois  le  marquisat  de 
Finale  et  faire  en  Hollande  un  emprunt  d*un  million  de  florins. 
Charles  VI  se  r^signa  donc  ä  demander  la  paix. 

Le  26  novembre,  Eugene  et  Villars  se  rencontrferent  au  chüteau 
de  Rastadt.  Eugene, «  issu  de  la  forte  maison  de  Savoie  et  de  la  souple 
famille  de  Mazarin  »,  6tait  un  fin  diplomate.  II  eut  vite  fait  de  d6cou- 
vrir  que  le  mar^chal  6tait  press6  de  s'assurer,  aprös  la  gloire  de  ses 
succös,  rhonneur  d'avoir  conclu  la  paix.  Cependant,  Louis  XIV, 
sorti  des  grandes  alarmes,  6crivait,  le  11  d^cembre,  au  mar^chal 
diplomate  : 

•  Je  souhaite  la  paix,  mais  nulle  raison  ne  me  presse  de  la  conclure.  Si  les 
conf6rences  de  Rastadt  durent,  vous  forcerez  certainement  le  prince  Eugene 
ä  convenir  des  principales  condiitions  que  je  dösire.  S'il  rompt  les  Conferences, 
vous  me  rendrez  un  plus  grand  service  et  je  vous  saurai  plus  de  gr^  de  la 
fennet6  que  vous  aurez  t6moign6e  en  ex6cutant  mes  ordres  que  si  vous  aviez 
fait  une  paix  qui  ne  conviendrait  ni  ä  ma  gloire,  ni  k  l'^tat  präsent  de  mes 
affaires.  » 

En  janvier  1714,  les  deux  n^gociateurs  r^digent  un  projel. 
Villars  le  trouve  admirable.  II  annonce  k  Louis  XIV  qu'il  va  signer 
«  une  paix  ferme  et  stable  et,  je  puis  bien  dire,  la  plus  glorieuse  que 
Volre  Majest6  puisse  d^sirer...  »  II  se  loue  aupr6s  de  Voysin  :  «  Je 
viens  de  gagner,  Monsieur,  ma  demi6re  bataille...  »  Mais  Torcy  et 
le  Roi  ne  sont  pas  de  cet  avis.  Ils  trouvent  que  le  mar6chal  a  laiss6 
passer  des  articles  «  pleins  de  venin  sous  de  belies  expressions  ». 
Trois  articles  sur  les  vingt-cinq  avaient  seulement  r6sist6  k  Texamen 
minutieux  de  Torcy.  Le  maröchal  regut  un  «  modöle  »  de  trait6  qu'ä 
son  grand  regret  il  dut  präsenter  au  prince  Eug6ne.  Sur  quoi  le 
prince  parla  de  quitter  Rastadt.  Les  deux  plönipotentiaires  convin- 
rent  de  s'öloigner  pour  quelque  temps  de  la  ville,  le  temps  que  met- 
trait  Louis  XIV  k  accepler  une  sorte  d'ultimaium  rödigö  par  Eugene. 
Un  officier,  Contades,  porta  la  pi6ce  k  Versailles.  II  avait  Charge  de 
dire  que  le  Roi  n'obtiendrait  jamais  rien  de  mieux  «  k  moins  que 
TEmpereur  n'eüt  la  corde  au  cou  ».  Mais  Louis  XIV  ne  se  laissa  pas 
6moiivoir.  II  ne  pouvait  consentir  k  la  pr^tention  de  Charles  VI 
d'ignorer  la  paix  d'ütrecht  et  de  demeurer  roi  d'Espagne  en  titre.  II 
ordonna  au  maröchal  de  tenir  bon.  Aprös  de  nouvelles  discussions 
et  rinvention  de  formules  transactionnelles,  ä  Taide  desquelles  les 
deux    adversaires    menagörcnt   les    amours- propres    r^ciproques , 
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Eugene  et  Villars  revinrent  k  Rastadt  et  y  sign^rent  la  paix,   le 
6  mars  1714. 

Le  trailö  mentionne  le  rötablissement  de  celui  de  Ryswyk,  c'est- 
ä-dire  que  TAlsace,  y  compris  Strasbourg,  reste  ä  la  France,  que 
TEmpereur  lui  restitue  Landau,  et  que  Louis  XIV  rend  ä  TEmpereur 
los  places  situ^es  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  Vieux-Brisach,  Fribourg 
et  Kehl.  Les  alli6s  allemands  de  Louis  XIV,  Tarchev^que  de  Cologne 
Joseph-C16ment  et  T^lecteur  de  Bavi^re  Max-Emmanuel  sont  rötablis 
dans  leurs  £tats  et  dignitds,  mais  Max-Emmanuel  n'obtient  pas  le 
royaume  de  Sardaigne,  qui  lui  avait  6t6  promis  ä  Utrecht.  Le  roi  de 
France  s'engage  ä  ne  pas  contester  ä  TEmpereur  la  possession  de 
Naples,  du  Milanais,  de  la  Sardaigne,  des  pr^sides  de  Toscane  et  des 
Pays-Bas  espagnols,  augment^s  de  Tournai,  Menin,  Ypres  et  Furnes. 

II  avait  ^t6  convenu  que  ce  traitö,  conclu  par  TEmpereur  seul, 
serait  soumis  aux  £tats  de  TEmpire.  Sept  mois  apr^s,  le  7  septembre, 
Villars  et  le  prince  Eugene,  celui-ci  repr^sentant  non  plus  seulement 
TEmpereur  mais  TEmpire,  puisque  la  Di^te  avait  donn6  k  Charles  VI 
le  pouvoir  detraiter,  sign^rent  ä  Baden,  en  Suisse,  un  nouveau  trait^, 
qui  r^p^ta,  sauf  des  modifications  lög^res,  celui  de  Rastadt. 

Par  les  trait^s  d*Utrecht,  de  Rastadt  et  de  Baden,  toutes  les 
affaires  n'6taient  pas  r6gl6es.  L'Empereur  et  les  Etats  G6n6raux 
devaient  encore  s'entendre  au  sujet  des  Pays-Bas  et  des  places  de 
barri^re  ^  Les  Hollandais  avaient  la  pr^tention  de  faire  des  Pays-Bas 
un  £tat-tampon,  dont  TEmpereur  aurait  la  souverainet6,  mais  dont 
ils  seraient  les  v^ritables  mattres,  par  Toccupation  des  places  fortes. 
L'Empereur  pr6tendait  entrer  en  possession  purement  et  simplement, 
attendu  que  les  places,  ci-devant  espagnoles,  d^fendues  par  ses 
garnisons,  seraient  pour  les  Provinces-Unies  la  meilleure  des  bar- 
ri^res.  II  fallut  ouvrir  ä  Anvers,  en  octobre  1714,  des  Conferences 
qui  furent  penibles  et  dur^rent  plus  d*un  an. 

Le  15  novembre  1715,  le  traitö  fut  conclu.  Les  Etats  G^n6raux 
obtenaient  d*ailleurs  une  large  satisfaction.  L'Empereur  leur  cödait 
dans  la  Gueldre,  Venloo,  St-Michel  et  Stevenswerth,  et  sur  les  fron- 
ti^res  de  la  Flandre  une  bände  de  territoire.  Termonde  recevrait  une 
gamison  mixte,  et  les  places  de  Furnes,  La  Knocke,  Ypres,  Wamöton, 
Menin,  Tournai  et  Namur  seraient  occup^es  par  des  soldats  hollan- 
dais.  L'Autriche  contribuerait  ä  leur  entretien  en  versant  un  subside 
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1.  ConsuUer  l'histoire  de  Bel^ique  de  Gachard  et  let  Iravaux  Auivanls  :  Willequet,  Hit- 
loire  du  Systeme  de  la  barriire.  Memoire  couronnö  au  concoura  univeraitaire  de  18^7,  Annales 
<]e  Belgique,  VI,  1849;  R*  Dollot,  Les  origine*  de  la  neulraliti  de  la  Belgique  et  le  tytUme  de 
la  Barriire  (1609-1830),  Paris,  190a-,  E.  Hubert,  Le«  garnisons  de  la  Barriere  dans  les  Pay»' 
Bas  aulrichiens  {niS-nsS),  M^moires  couronnöset  Mimoiresdes  savants  ötrangers  publik 
par  l'Acad^mie  royale  des  scienccs,  des  lettres  et  beaux-arts  de  Belgique,  Bniielles,  190a. 
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annuel  de  1  200  000  florins.  Les  relations  commerciales  de  TADgleterre 

et  de  la  Hollande  avec  les  Pays-Bas  beiges  continueraient  ä  Älre 

r6gl6es  par  les  dispositions  du  irait6  de  Munster,  c'est-ä-dire  que 

l'Escaut  resterait  fermö,  et  TEmpereur  ne  pourrait  modifier  les  tarifs 

en   vigueur  sans  le  consentement  des  Puissances  maritimes  ^  Le 

5  f6vrier  1716,  les  Etats  G^nöraux  feront  la  remise  des  Pays-Bas  ä 

TEmpereur. 

soüMissioN  En  Espagne,  la  Catalogne   se  döfendit  quelque   temps  encore 

DB  LA  CATALOGNE  apr^s  les  trait6s  d'Utrecht  et  de  Rastadt.  Les  troupes  allemandes,  en 

BT  DBS  BALEAREs  ^yacuant  Ics  places,  les  avaient  livr6es  non  aux  troupes  royales,  mais 

A  PHILIPPE  V  r  »/  ' 

aux  Catalans.  Ceux-ci  d6clar^rent,  le  29  juillet  1713,  k  un  envoyö  du 
Roi,  qu'ils  n'ouvriraient  pas  leurs  portes  ä  ses  soldats.  Barcelone  se 
d^fendit  tant  qu'elle  fut  aidöe  dans  sa  r^sistance  par  la  flotte  hollan- 
daise.  Mais,  apr^s  que  Philippe  V  eut  trait6  avec  la  Hollande,  en 
juin  1714,  Louis  XIV  lui  envoya  du  renfort.  Barcelone  assi6g^e  par 
Berwick,  bloqu6e  par  une  flotte  franco-espagnole,  capitula  apr^s  une 
r6sistance  d6sesp6r6e,  Ic  12  septembre.  Philippe  V,  apres  quil  eut 
soumis  les  Bal^res,  en  juillet  1715,  se  trouva  en  possession  des  £tats 
et  territoires  que  les  trait^  lui  avaient  laiss^s. 


IV,  —  L'EUROPE    EN    ijiS. 


LA  MAISOS 

DB  IIABSBOÜBG. 


VAÜTRICHE 
FORTJFIEE. 


DEPUIS  rannte  1661 ',  de  tr6s  grands  changements  se  sont  op6r^ 
en  Europe. 

La  maison  de  Habsbourg,  qui,  depuis  le  xvi*  si^cle,  r6gnait  en 
Espagne,  en  Autriche  et  dans  leurs  d^pendances,  et,  par  Tunion  de 
ses  deux  branches,  formait  comme  une  coalition  permanente,  a  perdu 
TEspagne,  6chue  ä  un  cadet  de  la  maison  de  Bourbon. 

Le  Habsbourg  de  Vienne,  qui  a  6t6  Tadversaire  malhabile  et  mal- 
heureux  de  Louis  XIV,  a  pourtant  regu,  de  la  succession  d'Espagne, 
les  Pays-Bas,  le  Milanais,  les  pr6sides  de  Toscane,  la  Sardaigne,  le 
royaume  de  Naples.  A  TEst,  il  est  victorieux  de  ses  6temels  ennemis. 
II  a  repouss6  Tinvasion  ottomane,  en  1664,  au  combat  de  Sainl- 
Gothard,  et,  en  1683,  sous  les  raurs  de  Vienne;  en  1686,  il  a  repris 
Bude.  Les  Turcs  ayant  fait  des  retours  offensifs,  pendant  que  Leo- 
pold 6tait  occup^  ä  la  guerre  de  la  Ligue  d'Augsbourg,  ont  6t6  atta- 


1.  Ces  conditions  soulev^rent  une  indignalioD  göDörale  dans  les  Pays-Bas  autrichieas. 
La  Convention  de  La  Haye  (aa  dicembre  1718)  n'y  apporta  que  quek|ues  nK>diücaUons 
favorables  aux  Beiges.  Voir  Huisman,  La  Belgique  commerciale  ious  TEmpertar  Charit»  VL 
La  compagnie  cTOstende,  igoa,  p.  124- 

a.  Voir  HUI.  de  Franee^yil,  a^La  PoUUqueeaairieurt  de  1661  ä  f6Kf  chap.  i,  p.  i85et  suiT. 
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qu6s  par  le  prince  Eugene  et  si  bien  vaincus  que,  per  la  tröve  de  Car- 
lowitZf  en  1699,  ils  ont  abandonnö  k  TEmpereur  la  Hongrie  ei  la  Tran- 
sylvanie.  Les  r^voltes  de  la  Hongrie  et  sa  complicit6  avec  Louis  XIV 
ont  6t6  punies  par  le  fer  et  par  le  feu.  Aprfes  une  demi^re  insurrectiou^ 
pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  eile  s'est  soumise.  Les 
Hongrois  ont  renonc6  au  droit  qu'ils  pr^tendaient  d'dire  leur  roi,  et 
de  s'insurger  pour  döfendre  leur  Constitution.  Le  Habsbourg  est 
d^sormais  roi  h^r^ditaire  de  Hongrie.  A  Leopold  Joseph  a  succ6d6; 
son  gouvernement  plus  doux,  sa  promesse  de  respecter  les  lois  du 
pays,  ont  calm6  les  esprits.  La  Hongrie  est,  d^s  lors,  vraiment  unie  ä 
rAutriche. 

Ainsi  la  puissance  autrichienne  s'est  grandement  fortifiöe  en 
Orient.  II  semble  que,  par  un  retour  ä  la  mission  originelle  de  la 
«  marche  d'Autriche  »,  qui  6tait  de  faire  töte  k  TEst  et  de  reculer  dans 
la  r^giondu  Danube  les  fronti^res  du  Saint-Empire,  rAutriche  s'ouvre 
une  carri^re  nouvelle.  Mais  le  Habsbourg  de  Vienne  continue  d'ötre 
Empereur,  et,  par  lä,  impliqu6  dans  la  vieille  politique  d'Europe. 
Sa  part  de  Th^ritage  d'Espagne  lui  vaudra  des  difficult6s  de  toutes 
sortes.  Le  Bourbon  qui  r^gne  ä  Madrid  en  convoile  lout  ou  pariie ;  en 
Italic,  TEmpereur  aura  afifaire  au  duc  de  Savoie,  dont  Tambition  est 
stimul^e  par  Tacquisition  du  titre  de  roi ;  aux  Pays-Bas,  il  subit  la 
pr^sence  des  troupes  hollandaises  dans  les  places  de  barri^re  et  une 
Sorte  de  proteclorat  commercial  des  Puissances  maritimes.  L'annexion 
de  nouveaux  pays,  de  langue  et  d'esprit  diff6rents,  accrott  T^trange 
complexit6  du  domaine  des  Habsbourg.  Le  gouvernement  de  Vienne 
est  rest6,  comme  il  6tait  au  milieu  du  xvn*  si^cle,  polysynodique, 
formaliste,  lent  et  mou. 

Pour  TEspagne,  la  perte  des  annexes  des  Pays-Bas  ei  d'Italie  pou- 
Vaiiötre  utile  ä  la  monarchie  en  lui  permettani  de  concenirer  ses  efforis 
sur  la  p^ninsule  ei  Tempire  colonial.  La  secousse  donn6e  au  pays  par 
dix  ann6es  de  lutles  entre  les  deux  rivaux,  Bourbon  ei  Habsbourg, 
semblaii  Tavoir  tir6  de  sa  torpeur.  Des  adminisiraieurs  frangais 
ayaient  commenc6  des  r6formes,  et  Ton  pouvait  esp^rer  une  renais- 
sance  «  du  grand  corps  espagnol  ».  Mais  le  roi  d'Espagne  Philippe  V 
a  6pous^,  ä  la  mori  de  la  reine  Marie-Louise  de  Savoie,  la  Parmesane 
£llisabeth  Famose,  de  peiite  foriune,  de  grande  ambiiion,  ei  qui 
voudra  pour  ses  fils  des  couronnes;  c'est  en  lialie  qu'il  les  faudra 
chercher,  au  d6trimeni  de  TEmpereur.  Au  resie,  Philippe  V  n'a  pas 
accept6  la  condition  qui  lui  a  6i^  faiie  par  les  actes  de  1714.  Malgr^ 
les  exhoriaiions  de  Louis  XIV  ei  les  instances  de  TAngleierre,  ei  bien 
que  le  Pape  lui  ait  offeri  sa  m^iaiion,  il  n'a  pas  voulu  iraiier  avec 
TEmpereur.  Les  hosiilii6s  ont  cess^  entre  les  deux  rivaux,  mais  ils 
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sont  virtuellement  en  ölat  de  guerre.  D  autre  part,  Philippe  V  a  la 
nostalgie  de  Versailles.  II  n'a  point  sinc^rement  renonc6  k  ses  droits 
d'h^ritier  6ventuel  de  la  couronne  de  France.  II  pense  k  se  faire  recon- 
nattre  r^gent,  ä  la  mort,  que  Ton  sait  proche,  de  Louis  XIV.  Par 
rambition  de  Philippe  V  et  de  sa  femme,  la  paix  de  TEurope  est  donc 
menac^e. 

L'Allemagne  et  Tltalie  restent  de  vagues  r6gions  anarchiques, 

de  destin^e  incertaine. 

ANARcniE  En  Italic,  conlinue  la  d^cadence  des  Stati  liberi.  Cosme  III, 

iTALiBNNB  :  graud-duc  dc  Toscane,  «  bigot  et  dissolu  »,  s'abandonne  aux  prßtres 

LE  Boi  DB  siciLE.  ^^  ^^^  moincs.  Venise  a  pcrdu  Candie  et  perd,  en  1715,  la  Mor6e, 

quelle  avait  enlev^c  aux  Turcs,  en  1686.  Gßnes a achet^  le  marquisat 
de  Finale  k  TEmpercur.  Les  £tats,  auparavant  soumis  k  TEspagne, 
ont  pass6  sous  la  dominalion  autrichienne.  Aucun  sentiment  national 
italien  ne  s'^veille  dans  la  p^ninsule,  qui  sera  au  xvin*  si^cle  comme 
«  un  Heu  de  placement  pour  princes  disponibles  ».  Mais  le  duc  de 
Savoie,  qui  a  su  gagner  quelque  chose,  si  peu  que  ce  füt,  apr^s 
chaque  grande  guerre,  par  sa  fagon  traditionnelle  de  se  m^ler  de 
toutes  les  affaires  et  de  jouer  de  son  alliance,  a  rcQu  aux  derniers 
trait^s  le  titre  de  roi  et  la  Sicilc,  qu'il  ^changera,  en  1720,  contre  la 
Sardaigne.  Entr6  dans  la  «  confr^rie  des  souverains  »,  il  est  la  seule 
Majest6  parmi  les  Siaii  liberi  italiens,  ce  qui  le  met  hors  de  pair. 
Son  ambition  toujours  inqui^te  ne  cherche  plus  du  cöt6  de  la  France, 
du  Dauphin^  et  de  la  Provence,  qu'il  a  plusieurs  fois  envahis;  il 
regarde  vers  le  Milanais  et  la  Toscane.  II  conlinuera  au  xvin*  si^cle 
sa  politique  de  mettre  son  alliance  aux  ench^res. 
ANARCHIE  En  Allemagne  s*est  fait  un  moment  une  presque  unanimit6  contre 

AUEMANDE  :  LES  Ja  Fraucc ;  la  politique  de  Louis  XIV  a  provoqu6  des  manifestations 
ELECTBüRS  Rojs.    j^  patriotismc  allemand.  Mais  TEmpire  n'a  pas  r^ussi  k  recouvrer  les 

pays  conquis  par  la  France  aux  xvi*  et  xvn«  si6cles;  le  Rhin  est 
demeurö  fronti^re  entre  les  deux  pays.  Les  efforts  faits  en  commun, 
le  perp6tuel  6tat  de  guerre,  k  TOuest  contre  la  France,  k  TEst  contre 
laTurquie,  n'ont  point  persuad6  aux  «  fitals  »  de  TEmpire  qu'il  6tait 
n6cessaire  de  resserrer  les  liens  de  leur  conf^döration.  L'Empire  n'a 
ni  arm^es,  ni  finances.  Ses  principaux  princes  ne  sonl  occup6s  que  de 
leurs  intöröts  particuliers.  Lölecteur  de  Bavi^rc  est  rest^  fid^e  k 
Louis  XIV,  et  les  trait^s  lui  ont  rendu  ses  Etats,  dont  il  avait  6t6 
d6poss6d6.  Trois  ^lecteurs  sont  devenus  rois :  roi  d'Angleterre,  en 
1714,  George  de  Hanovre,  fils  d'Ernest-Auguste,  en  faveup  de  qui 
Leopold  I  cr^a,  en  1692,  un  nouveau  titre  ^lectoral,  pour  le  remercier 
de  Tassistance  donnöe  par  lui  contre  la  France ;  roi  de  Pologne, 
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r^lecteur  de  Saxe,  Auguste,  6Iu  en  1696,  ä  la  mort  de  Jean  Sobieski; 
roi  en  Prusse,  Tölecteur  de  Brandebourg  Fr6d6ric.  Les  majest6s,  en 
mönie  temps  qu'elles  restent,  pour  leurs  pays  allemands,  membres 
de  TEmpire,  sont  des  personnages  europ6ens  autonomes.  Le  moins 
brillant  des  trois  est  le  roi  de  Prusse.  C'est  peu  de  chose,  en  effel,  en 
comparaison  de  TAngleterre,  et  möme  de  la  Pologne,  que  la  Prusse 
proprement  dite,  m^diocre  pays  ä  TEst  de  la  basse  Vistule.  Mais,  k 
cettc  m6diocrit6  raöme,  le  roi  de  Prusse  doit  d'ötre  demeurö  plus 
allemand  que  ses  deux  confröres  en  royaut6.  Et  d6jä,  le  Grand  £lecteur 
Fr^döric-Guillaume  a  cr6^  des  traditions  dans  r£tat  rWnan-brande- 
bourgeois-prussien  *,  dont  il  a  entrevu  Favenir.  Apr^s  Fr6d^ric  I,  qui 
fut  un  personnage  pompeux,  öpris  de  sa  dignit6  nouvelle,  Fr6d6ric- 
Guillaume  I,  roi  en  1713,  et  qu'on  appellera  le  «  roi  sergent  »,  se  met 
ä  pr^parer  le  tr6sor  et  Tarmöe  de  Fred6ric  IL 

Pendant  que  dura  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  et  quel-  ntcADSNCB  des 
ques  ann^es  au  delä,  une  autre  guerre,  dont  les  suites  furent  tr^s  ^ncibns  ALuis 
consid6rables,  mit  aux  prises  les  Zitats  du  Nord  et  de  TEst.  Les  trois  ^^  ^  türoü^b 
alli^s  traditionnels  de  la  France  dans  ces  r^gions  —  Turquie,  Pologne,  pologne,  suäDB. 
Su6de  —  furent  amoindris,  et  une  puissance  nouvelle  apparut  :  la 
Russie.  La  Turquie,  un  moment  ranim^e  au  milieu  du  xvn*  si^cle, 
et  qui  avait  repris  la  marche  vers  le  centre  de  TEurope,  n'a  cess6 
de  reculer  depuis  T^chec  devant  Vienne.  Pologne  et  Su^de  etaient 
des  puissances  factices  :  la  Pologne,  parce  quelle  n'ötait  organis^e 
ni  pour  la  paix,  ni  pour  la  guerre,  parce  qu'elle  n'avait  ni  lois  ni 
armöe;  la  Su^de,  parce  qu'elle  n'avait  pas  de  forces  süffisantes  pour 
maintcnir  cet  empire  de  la  mer  Baltique  qu'elle  avait  acquis  par  suite 
de  circonstances  diverses.  Contre  ces  puissances  factices  ont  agi, 
vont  agir  de  plus  en  plus  efficacement,  des  puissances  reelles  :  le 
royaume  de  Prusse,  l'Autriche  fortifi^e  dans  TEst  et  la  Russie  qui 
pousse  vers  TOuest  Su^dois  et  Polonais  et  vers  le  Midi  Ottoman, 
vers  la  mer  Baltique  et  vers  la  mer  Noire.  Dans  les  demi^res  ann^es 
du  XVII«  siöcle,  Pierre  le  Grand  a  pris  Azov  aux  Turcs;  au  möme 
moment,  en  1696,  ä  la  mort  de  Sobieski,  il  a  soutenu  contre  le  prince 
de  Conti,  candidat  ä  la  couronne  de  Pologne,  Auguste  II,  T^lecteur 
de  Saxe,  qui  devint  roi;  la  Pologne  se  trouva  ainsi  soustraite  ä 
Tinfluencc  frangaise.  En  1700,  avec  le  roi  de  Pologne  et  le  roi  de 
Danemark,  il  s'est  alli6  contre  la  Su^de.  Ici  s*est  interpos6e  Töpop^ 
de  Charles  XII.  Le  h6ros  de  dix-huit  ans  bat  le  tsar  et  le  roi  de 
Danemark,  sejetteen  Pologne,  conquiert  le  pays,  remplace  Auguste 


1.  Voir  Mint,  de  France,  Vit,  i,  p.  ao-ai,  76-77.  el  Vit,  a,  p.  198-194. 
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de  Saxe  par  Stanislas  Leczinski.  Un  moment,  en  1707,  an  camp 
d*Alt'Ranstadt,  pr^  de  Leipzig,  oü  11  a  dict6  la  paix  ä  Angnste,  il 
peat,  s'il  le  reot,  6ire  Farbitre  de  TEurope  occidentale;  les  poissances 
coa)j.s^es  conlre  la  France  craignent  qu'il  ne  prenne  k  rerers  la 
Prasse  et  rAutriche.  Mais  Charies  XII  ne  fait  pas  de  politiqne:  11 
fall  la  gnerre  ä  sa  convenance.  Ce  n'est  pas  vers  le  Rhin  qn'il  reg^rde. 
^'csl  vers  Moscou  et  plus  loin  encore  vers  TOrient,  car  il  reut  ^Ire 
un  Alexandre.  Son  arm^  est  d^truite  k  Poltaya  en  1709.  II  n*est  plus 
qu*un  aventurier;  r6fugi6  chez  les  Turcs,  il  est  longtemps  d^tenu 
par  eux;  au  moment  oü  meurt  Louis  XIV,  en  1715,  il  d^fend  la 
Pom<^ranie  contre  tous  ses  ennemis:  mais  la  Su^de  est  compl^tement 
vaincue;  des  trait^  vont  consacrer  ses  d^faites.  D'autre  part,  en 
Pologne,  Auguste  de  Saxe  a  ^t6  r6tabli. 

En  Turquie,  en  SuMe,  en  Pologne,  Taction  de  la  France  est 
presque  annul^.  Pendant  la  guerre  de  la  Succession,  aucun  secours 
ne  lui  est  venu  des  Turcs,  ä  Constantinople,  Tambassadeur  d' Angle- 
lerre  a  plas  de  credit  que  son  rival  de  France.  Autricbe,  Prusse, 
Turquie  surveillent  la  Pologne  et  T^treignent.  Quant  ä  la  SuMe, 
Louis  XIV  essaye,  avec  une  persistance  routini^re,  de  la  ramener  aux 
vieilles  habitudes  d'alliance,  mais  il  n'y  r^ussit  pas ;  un  de  ses  derniers 
acte»  fut  un  trail6  de  subsides  conclu  avec  la  SuMe  en  avril  1715, 
qui  ne  servira  de  rien.  Avec  la  Russie,  il  est  fort  embarrass6.  II  a 
commenc^  par  croire  qu'elle  serait  trop  heureuse  d^obtenir  «  l'hon- 
neur  de  son  alliance  »,  et  de  servir  la  France  par  une  diversion  contre 
TAulriche;  il  lui  a  m^me  indiquö,  au  d6but  de  la  Succession,  le  point 
oü  il  faudrait  agir.  Au  plus  mauvais  moment  de  la  guerre,  en  1710, 
n^espörant  plus  vaincre  Tobstination  de  Charles  XII,  manifestement 
6gar6  dans  Taventurc,  il  s'est  avis6  qu'il  serait  bon^  comme  jadis 
Richelieu  avait  «  tir6  Gustave-Adolphe  de  la  conqußte  de  la  Livonie 
pour  abattre  la  maison  d'Autriche,  de  tirer  le  tsar  de  la  conquöte 
des  mßmes  provinces  pour  faire  de  lui  le  mßme  usage  ».  Des  n6go- 
cialions  furent  commenc6es.  Mais  le  tsar  se  sentait  de  force  k  ötre 
autre  chose  et  plus  qu'un  appoint  dans  la  politique  frangaise.  L'en- 
tr6e  en  sc^ne  de  la  puissance  russe  est  une  des  grandes  nouveaut^s 
de  la  politique  au  d^but  du  xvin*  si^cle. 


LES  PUiSSANCES 
MABITtüBS. 


DIMtSÜTWN  ÜB 
U  HOLLANDB. 


C'en  est  une  autre  que  le  commencement  dela  Suprematie  navale 
de  lAnglcterrc. 

II  y  avait,  au  milieu  du  xvn*  si^cle,  trois  grandes  puissances  sur 
mcr,  Anglcterre,  Hollande  et  France.  En  1715,  la  puissance  maritime 
francaise  est  en  d6cadence.  La  Hollande  avait  du  ä  des  circonstances 
historiqucs  une  tr6s  grande  fortune  hors  de  proportion  avec  ses 
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forces  reelles'.  Menac^eä  la  foissurmerpar  la  concurreace  anglaise, 
sur  mer  et  sur  terre  par  la  France,  incertaiDe  entre  ccs  deux  p6rils, 
mais  ioqui^t^e  surtout  par  la  France,  qui  veut  conqu^rir  les  Pays- 
Bas  espagools,  cruel]enient,traitäe  en  1672,  eile  est  devenue  le  prin- 
cipal  adversaire  de  Louis  XIV  et  Täme  des  coalitions  formäes  conlre 
lui.  En  somme,  eile  l'a  vaincu,  mais  eile  s'est  trouv6e  rattach^  h 
l'ADglelerre  par  une  sorte  d'union  personnelle  aprös  que  son  sta- 
Ihouder  a  fait  la  rävolution  de  1688.  Depuis,  eile  est  demcuröe  dans 
une  sorle  de  d6pendance  k  l'^gard  de  sa  puissaote  alli^e.  Elle  soufTre 
loujours,  d'ailleurs,  des  d^fauls  d'une  Constitution  qui  ne  lui  permet 
pas  de  concentrer  aes  forces  et  de  les  diriger.  Descendue  des  Pre- 
miers raugs,  on  dira  bientöt  qu'elle  n'est  plus  qu'une  chaloupe  k  la 
remorque  du  vaisseau  d'Angleterre. 

L'Angleterre  a  obtenu  que  l'Espagne  ne  fQt  pas  unie  k  la  France,        la  pntssJtsct 
nl  k  l'Autriche.  Elle  a,  pour  ainsi  dire,  isoI6  l'Espagne  et  son  empire  anclaise. 

colonial.  Elle  a  pris  dans  la  M^ilerranäe  Gibraltar  et  Port-Mahon. 
Le  privil^e  de  rintroduction  des  n6gres  et  celui  du  vaisseau  de 
permission  lui  ont  ouvert  les  colonies  espagnoles.  Elle  s'est  subor- 
donn6  le  Portugal,  et  ouvert  ainsi  le  commerce  du  Brasil.  D'aulre 
part,  eile  a  ruin6  Dunkerque,  dont  la  concurrence  la  gönait.  L'acqui- 
sition  de  Terre-Neuve  et  de  l'Acadie  est  une  menacc  pour  la  colonie 
francaise  du  Canada.  Ses  colonies  de  TAm^rique  du  Nord  se  sont 
accnies  en  nombre  et  en  force.  Ces  futurs  ^tats-Unis,  ce  sont  ou 
des  provinces  de  la  couronne  royale,  ou  bien  des  domaines  priväs.  De 
Tun  k  l'autre  de  ces  pays  difTörent  la  vie  sociale,  )a  vie  ^conomique, 
la  vie  religieuse;  mais  la  communautä  d'origine,  la  oäcessit^  de  la 
lulte  conlre  les  Indiens,  puis  un  moment  contre  les  Hollandais, 
ensuite  et  surtout  contre  les  Francais  les  rapprochent.  Une  grande 
force  anglaise  est  ainsi  constitu^e  dans  TAm^rique  du  Nord.  L'An- 
gleterre qui,  tout  en  s'attachant&sesiutirätsdirects,  vientde  diriger 
la  politique  g^n^rale,  est  la  plus  grande  puissance  du  monde. 
Demeur^e  protestante,  et  en  possession  de  liberl^s  publiques,  eile 
vil  confonn^ment  ä  ses  inslincts  et  k  ses  volont^s. 

La  France,  pendant  les  premiöres  ann4es  du  xna'  siicle,  avait      "  fiuncb  sü 
travers^  une  terrible  crise.  Son  ^neririe,  les  fautes  de  ses  adversatres,     '**'  *''  **  ""■ 
la  polilique  de  lAngleterre  lavaient  sauvee.  Aux  conquetcs  taites 
sur   les  frontiöres  du  Nord,  du  Midi  et  de   l'Est  par  Henri  II  et 
]>uis  XIII,  c'esl-ii-dire  les  Trois-£vech6s,  TArtois,  l'Alsace  et  le 
Roussillon,  Louis  XIV  avait  ajout^  une  partie  de  la  Flandre,  Slraa- 

I.  Voir  Nial.  d(  Fraltf.  VII,  3,  p.  317  et  laW. 
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bout^  et  la  Francbe-Coml^.  Le  remplacement  ft  Madrid  d'oa  Habe- 
bourg  par  ud  BourboQ  donneit  ä  la  fia  du  r^gne  ud  air  de  triomphe. 
Mais  r^v^aement  allail  d^moatrer  que  le  roi  Francais  d'EspagDftoe 
serait  pas  n^cessairemcntralli^  du  royautpe  de  France.  Et  puis,  i  qui 
compare  la  Situation  de  la  France  dana  le  monde  k  la  date  de  1661 
et  i  la  date  de  1115,  eile  apparalt  diminu^.  En  1661,  la  Franc«  dis- 
pose  de  la  paix  et  de  la  guerre  :  «  La  paix  ^tait  stabile  avec  mes 
Toisins,  disait  Louis  XIV,  Traisemblabiemenl  pour  aussi  longtemps 
que  je  le  voudrais  moi-möme.  »  11  n'en  est  plus  ainsi  en  1715. 

Cet  amoindrissement  n'est  pas  imputable  k  la  seule  poEiüque 
de  Louis  XIV.  II  n'ätail  pas  en  son  pouroir  de  snapendre  la  vie 
g6n^rale,  d'arreter  des  d^cadences,  d'empteher  des  ^tata  de  naltre, 
de  contrarier  des  destin^es. 

Le  d^p^rissement  de  la  Turquie  et  de  la  Pologne,  la  brusque  d^ca- 
dence  de  la  Suade,  la  r^action  du  peuple  anglais  contre  raccidcnt 
d'une  dynaslie  qui,  pour  suiire  ses  vis^es,  vendait  k  un  prince 
^trangar  sa  polittque  et  son  tiooneur,  toul  cela,  c'^taienl  choaes  inä- 
vitables.  II  ätait  certain  aussi  que  TefTort  de  la  France  pour  reculer 
ses  frontiöres  aurait  rencontr6  des  r6sistanc«6,  quelle  qu'eüt  ^t^ 
la  milhode  politique  du  Roi.  Mais  cette  m^tbode  fut  mauvaise. 
Louis  XrV  voulut  k  la  fois  acqadrir  des  teiritoires  consid6r^s  comme 
le  compl^ment  naturel  du  royaume,  abaisser  lout  ce  qui  präteodsit 
döpasser  ou  Egaler  sa  hauleur,  dominer  et  manier  sans  mänagem«its 
de  moindres  que  lui,  mfime  quand  ils  ätaient  ses  alli^s  fid^les;  ^tonner 
le  monde  par  sa  gloire,  qu'il  appelait  u  le  principal  objet  de  ses 
actions  »',  servir  les  inl6r6ts  de  son  £glise  et  de  sa  foi.  L'6clat  de  son 
oi^ueil  nuisil,  das  ses  premiers  jours,  i  sa  politique;  l'Europe  fut 
averlie  qu'elle  £tait  inenac6e  d'un  mattre.  La  pröoccupation  confes- 
sionnelle  le  gftna  dans  ses  alliances,  fut  une  des  raisons  de  la  guerre 
coDtre  la  Heilande,  de  son  atlachement  auz  Stuarts,  de  la  faute  qu'ü 
commit  en  reconnaissant  pour  roi  d'Angleterre  le  Bis  de  Jacques  II. 
Pour  ces  raisons,  et  aussi  parce  que  ce  conquäranl  n'^tail  paa  un 
Soldat  dans  l'flme,  il  na  snt  point  tirer  le  parti  qu'il  aurait  pu  de  la 
grande  supßrioritö  de  ses  forces  au  döbut  de  son  gouvemement,  ni 
des  circontanoes  ai  favorables  qu'il  rencontra,  c'est-ä-dire  l'affaibliS' 
sement  des  Habebourg,  la  Subordination  de  l'Angleterre,  le  grand 
credit  de  la  France  auprös  de  ses  alli^s  d'Allemagoc,  d'Italie  et  de 
Su6de.  Plusieurs  contemporains,  bien  plac^s  pour  voir,  lui  ont 
reprochä  de  n'avoir  pas  eu  conqu^rtr  les  Pays-Bas  espagnots,  alors 
qu'il  le  pouvait.  Et  c' est,  deas  l'histoire  de  la  France,  un  fait  grare 
que  Louis  XIV  ne  lui  ail  pas  donn6  dans  Tempire  des  mers  la  place 
qu'elle  y  pouvait  assur^ment  pr^tendre  en  ce  temps-lä- 
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I.  LB  POUTOIR  GINTRAL.  —  II.  LI  POUVOIR  DANS  LB9  PROVINCBS  I  LI8 
I?(TBNDA!fTS.  —  IH.  LES  ANOINS  POUTOIRS  LOCAUZ  :  GOUVKRNBURS,  PARLEMBNT8,  tTATS, 
VILLES.  —  IV.  INTKRVBrrriON  DB  L*iTAT  DANS  LA  YIK  PRIV^B.  POUCB.  —  T.  L'OPPO- 
8ITI0N  AU  DBSPOnSMB. 

PENDANT  les  trente  derni^res  ann6es  du  rögne,  qui  presque 
toQtes  furent  des  ann6es  de  guerre,  aucun  grand  changement 
nes'estproduitdans  les  institutions  politiques  et  administratives,  mais 
le  regime  de  la  monarchie  absolue  et  de  la  centralisation  s'est  afferini 
et  s'est  d6velopp6.  Les  demiers  vestiges  de  libert^s  disparaissent.  Des 
habitudes  et  des  pratiques  de  gouvemement  sont  6rig6es  en  r^les, 

1.  Bibliographie  g^^rale.—  Soürces.  Corrfjtpondo/ice  dt»  contröleurt  giniraax  des  finaneea 
aoec  iea  intendanU,  1688-1715,  publiie  par  de  Boislisle,  Paris,  3  vol.  iii-4,  i874-i%)B.— MÄmoires 
des  intendants  sur  Total  des  ^nöralitte;  correspondance,  papiers  d'intendanls,  da 
ehaDceliera,  k  la  Bibl.  Nat.  (volr  la  bibllogr.  des  cbapitres  suivants) ;  collecUon  J0I7  da 
Pleary,  k  la  Bibl.  Nat.,  essentielle  pour  rhisioire  du  Parlement  de  Paris  au  xviir  siida 
{Inventaire  »ommaire,  por  Molinier,  1881,  avec  Introduction).  —  Depping,  Corrttpondanee 
admininlrat'we  du  r^ne  de  Loait  XIV,  4  vol.  Esnault,  ChamiUart...  Correspondance^  a  r<A. 
1^65.  Poucault,  Mimoiree  (1650-1719),  M.  Baudry,  i8G2(Coll.  des  Doc  in^d.).  Delamare,  TroiW 
de  ia  poiiee,  4  vol.  in^foüo,  1705-1738.  Spanheim,  Relation  de  ta  cour  de  France  en  t$90,  M- 
E.  Bourgeois,  1900.  Journal  de  Dangeau,  19  vol.,  i854-68-  Mimoires  de  Sainl-Simom,  M.  de 
Boislisle,  ao  vol.  (jusqu'i  rannte  1711);  M.  Ch^niel,  compldte,  21  vol.,  i8gS.  Mimoires  da 
marquit  de  Soarches,  M  Cosnac,  1883.  Rapports  inMits  du  lieutenant  de  poUoe  d^Argenson 
(1697-1715),  publiös  par  P.  Cottio,  1891.  Larcbey  et  Mabille,  Notes  de  Reni  d'Argenson^  1886. 
Ärchioes  de  la  BastiHe,  pobliöes  par  Ravaisson,  t.  XI  et  XII,  i868>i886.  Jurieu,  Lettres  pasto- 
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et  le  fait  dcvient  le  droit.  Le  pouvoir  central  atteint  le  peu  de  choses 
qui  ^tait  rest6  en  dehors  des  r^glements  et  des  cadres.  Les  Services 
administratifs  se  compl6tentet  se  compliquent;  radministration  finan- 
ci^re  est  de  plus  en  plus  ing^nieuse,  subtile,  vexatoire.  Bureaucratie 
et  fiscalitö,  tels  sont  les  caract^res  que  le  gouvernement  monarchique 
revöl  k  cette  6poque.  C'est  alors  que  le  roi  de  France  peut  se  dirc 
v^ritablement  le  mattre  des  personnes  et  des  biens  de  ses  sujets. 


/.  —  LE  POUVOIR  CENTRAL 


LBS  CONSBILS 


iräTAI. 


AUCUNE  modification  importante  dans  les  Conseils  du  Roi, 
sauf  la  cr6ation  ou  plutöt  le  r^tablissement,  en  1700,  du  Conseil 
de  Commerce,  destinö  ä  donner  au  Gouvernement,  par  une  plus 
exacte  connaissance  des  besoins  du  royaume,  une  comp^tence  et  une 
autorit^  plus  grandes  dans  le  domaine  ^conomique.  Louis  XIV  con- 
tinue  ä  ^Carter  du  Conseil  d'en  haut  les  eccl^siastiques;  quant  aux 
nobles,  il  ne  les  y  admet  que  tard  dans  le  r^gne  et  par  exception  : 
le  duc  de  Beauvillier  devient  ministre  d'lStat  en  1691,  et  il  a  pour 
successeur  en  cette  dignitö  le  mar6chal  duc  de  Villeroy,  en  1714;  le 
duc  de  Chevreuse  Test  aussi,  non  pas  en  titre,  mais  en  fait;  le  Roi 
lui  accorde,  en  cette  qualit^,  des  audiences  particuliöres.  Des  nobles 
entrent  aussi  —  mais  c'est  toujours  une  rare  exception  —  au  Conseil 
des  fmances;  le  duc  de  Beauvillier,  en  1685,  et  Villeroy,  en  1714,  sont 
chefs  de  ce  Conseil  aux  appointements  de  100000  livres.  EnGn  les 
princes  du  sang  fönt  quelquefois  partie  des  Conseils.  Trois  seulement 


raUs,  3  toI.  in-ia,  1686-1689.  Les  xoupirs  de  la  France  e»clat>e  (anoojrme),  i08^i)D.  La  GauiU 
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Gosselin.  i8ao,  aa  vol.  Vaubao  et  Boisguillebert,  GEuvres,  dans  Daire,  CaUeetion  des  ieono- 
mistes,  l.  I.  1843.  Oisivetis  de  M.  de  Vauban,  2  vol.,  i843.  Mimoires  inidits  de  VaulMn, 
publica  par  Augoyat,  18^1. 
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Les  pouvoirs  des  intendants  sous  Louis  XIV,  1901.  AI.  Thomas,  Eji  Situation  poüliqme  ei 
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trative du  Languedoc  pendant  tintendance  de  Basville  (/tf#5-/7/«),  1884.  Ifarcband,  Btuda 
sur  radministration  de  Lebret,  Intendant  de  Provence,  1889.  Reuss,  UAlsaee  au  XVil*  al^le, 
a  vol.,  1898.  De  Saint-L^ger,  La  Flandre  maritime  et  Dunkerque  sous  la  dominathn  fhim- 
faise,  1900.  Babeau,  La  province  sous  Fanden  regime,  a  vol.  1894 ;  La  ville  sous  taneim 
regime,  a  vol.,  1880;  Le  village  sous  fanden  regime,  1879.  Ch.  Normand,  Elude  sur  üs  rtia- 
tions  de  l'Etat  et  des  communaut^s  aux  XVII*  et  XVIU*  siieles.  Saint-Quentin  et  la  royauti^ 
1881.  —  Sur  les  idöes  politiques  et  sociales  :  H.  Sie,  Les  idies  polUtqaes  dt  Findon 
(Revue  d'histoire  moderne,  t  I);  Les  idies  politiques  de  Saint-Simon  (Revue  historique« 
t.  LXX).  De  Boislisle,  Mimoire  sur  le  projet  de  dime  royale  et  la  mort  de  Vauban  (Coüpteii 
rendus  de  lAcad.  des  Sciences  morales,  I.CIV);  6d.  de  Saint-Simon.  t.  XIV,  p.  ai8.  Hörn, 
L'economte  politique  avant  les  physiocrates,  1867.  G.  11  ichel,  Histoirt  dt  Vaaban^  \{ 
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enlr^rent  au  Conseil  d'en  haut :  le  Grand  Dauphin  en  1691,  —  il  avait 
Irenle  ans,  —  ensuiie  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Berri. 

Une  nouveautö  de  cettc  p6riode  fut  que  les  Conseils  —  k 
rexception  de  celui  d'en  haut  —  perdirent  leur  imporlance.  On  ne 
leur  soumit  pas  les  affaires  capitales,  ou  bien  ce  ne  fut  que  pour  la 
forme,  quand  tout  6tait  d6cid6  entre  le  Contröleur  g6n6ral  ou  les 
secrölaires  d'fitat  et  le  Roi.  Ainsi  on  ne  consulta  pas  le  Conseil  des 
finances  quand  on  6tablit  la  capitation  et  le  dixi^me.  Le  Gouverne- 
ment se  resserrait  de  plus  en  plus  autour  du  Roi. 

Avec  les  ministres  d'fitat,  les  prineipaux  membres  du  Gouver- 
nement 6taient,  on  Ta  vu\  le  Chancelier,  le  Contröleur  g6n^ral  des  ^^^^f?l^^^ 
finances,  les  quatre  secr^taires  d'fitat.  En  1683,  le  Chancelier  6tait 
Le  Tellier;  le  Contröleur  g^n6ral,  Le  Peletier;  les  secr^taires  d'£tat, 
Louvois  ä  la  Guerre;  Seignelay,  fils  de  Colbert,  k  la  Maison  du  Roi 
etä  la  Marine;  Colbert  de  Croissy,  aux  Affaires  ^trangferes;  de  la  Vril- 
li^re,  aux  Affaires  de  la  R.  P.  R.  La  Chancellerie  changea  souvent 
de  titulaire  :  apr^s  Le  Tellier,  en  1685,  Louis  Boucherat,  personnage 
effac6 ;  puis,  en  1699,  Louis  Ph^lypeaux  de  Pontchartrain,  qui  redonna 
ä  ce  grand  Office  tout  son  prestige ;  enfin,  en  1714,  Voysin.  Le  Contröle 
g6n6ral,  apr^s  Colbert,  changea  quatre  fois  de  mains,  k  cause  de  la 
tr6s  grande  difficultö  de  g6rer  les  finances  en  d^tresse.  La  Guerre 
passa,  apr^s  Louvois,  k  son  fils  Barbezieux  en  1691,  puis  k  Chamil- 
lart  en  1701  et  k  Voysin  en  1709;  la  Maison  du  Roi,  apr^s  Seignelay, 
en  1690,  k  Louis  Phölypeaux  de  Pontchartrain,  qui  la  quitta  pour  la 
Chancellerie,  en  1699,  et  la  laissa  ä  J^röme  Pontchartrain,  son  fils ; 
les  Affaires  6trang^res,  apr^s  Colbert  de  Croissy,  au  marquis  de 
Torcy,  son  fils,  en  1696;  les  affaires  de  la  R.  P.  R.,  apr^s  Louis  Ph6- 
lypeaux,  marquis  de  Chäteauneuf,  k  son  fils  la  Vrilli^re  en  1700.  Ce 
qui  frappe  dans  Thistoire  des  minist^res,  c'est  une  v6ritable  instabi- 
lit^  k  la  Guerre  et  aux  Finances;  puis  lecumul  des  places  :  Chamillart 
est,  en  1701,  secr6taire  d*£tat  de  la  Guerre  et  Contröleur  g^n^ral,  et 
Voysin,  en  1714,  k  la  fois  Chancelier  et  secr6taire  d'£tal  de  la  Guerre; 
enfin  la  fr^quence  de  plus  en  plus  grande  des  survivances  et  lacca- 
parement  des  hautes  fonctions  par  quelques  familles  '. 

1.  Voir  Hisl.  de  Fr.,  VII,  i,  p.  i5o. 

a.  Trois  secr^taireries  d'Etat,  par  suile  des  grandes  gueires  et  des  longues  DÖgociaUons 
qui  reroplissent  cette  Periode,  grandissent  en  imporlance  :  celle  de  la  Guerre,  celle  des 
Affaires  6trang6res,  enfin  celle  de  la  Maison  du  Roi  et  de  la  Marine.  A  la  fin  du  rfegne,  le 
secr^taire  d'Etat  de  la  Guerre  devient,  en  fait,  avec  le  Contröleur  g6n6ral  des  finances,  le 
principal  personnage  du  Gouvernement.  Le  Contröle  est  de  plus  en  plus  ce  que  Colbert  a 
voulu  qu'il  füt  :  l'instrument  le  plus  actif  de  centralisation.Lesecr^taire  des  Affaires  ^tran- 
g'^res,  jüsqu'alors  contrölö  plus  ou  moins  par  Colbert,  Louvois  ou  möroe  Cbamillart—  cas 
ministres  d'Etat  ayant  eu  la  Prätention  d'entretenir  avec  les  agents  diplomatiques  one 
correspondance  directe  —  tend  ä  prendre  plus  d'indöpendance.  I^venu  ministre  d'Etat  en 
1699,  Torcy  finit  par  rendre  son  döpartement  tout  k  fait  aatonome.  Dteormais  le  secrfttaire 
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<iMiSATioN  Le  Roi,  on  Ta  vu  \  avait  pris  sein  de  tenir  la  balance  ^gale  entre 

oüvois.  les  familles  Colbert  et  Le  Tellier.  Apr^  la  mori  de  Colbert,  des  quaire 
ministres  d'£ltai  il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  Colbert  —  Colbert  de 
Croissy  —  contre  deux  Le  Tellier  —  le  Chancelier  et  LouYois  —  au 
parti  desquels  se  rangea  le  nouveau  ministre  Le  Peletier,  cr6ature  de 
Le  Tellier.  Alors  domina  Louvois.  Son  influence  se  fit  sentir  partout, 
dans  la  politique  ext^rieure  et  dans  le  gouvemement  Interieur  aussi 
bien  qu'aux  arm6es,  et  eile  ne  commenga  de  d^cliner  que  vers  1689. 
Le  tout-puissant  ministre  supportait  impatiemment  de  travailler  avec 
le  Roi  dans  Tappartement  de  Mme  de  Maintenon.  «  Ma  pr6sence  gtoe 
Louvois,  ^rivait-elle  le  4  d^cembre  1688;  je  ne  le  contredis  pourtant 
jamais;  le  Roi  lui  a  dit  plusieurs  fois  qu'il  pouvait  parier  en  toute 
libert^.  »  Survint  la  capitulation  de  Mayence  en  1689;  la  responsabi- 
Iit6  de  cet  6chec  retombait  sur  Louvois.  Le  Roi  lui  öta  la  direction 
de  Texpödition  dlrlande  pour  la  confier  ä  Seignelay  qui  fut  nomm^ 
en  möme  temps,  grAce  ä  Mme  de  Maintenon,  ministre  d'£tat,  le  4  oo- 
tobre  1689.  II  y  avait  dösormais  deux  Colbert  au  Conseü.  Aussi 
Mme  de  Maintenon,  6crivait-elle  :  «  L'inquiet  Louvois  ne  tient  plus 
qu'ä  un  fil.  »  II  mourut  en  pleine  disgrftce,  en  1691,  ä  cinquante-deux 
ans.  Une  grande  place  restait  vacante  :  le  Roi  la  prit, 
IS  XIV  Apr^s  Louvois,  le  Roi  devient  vraiment  son  propre  premier 

iKNT  ministre;  il  dicte  ou  ^crit  lui-mdme  les   lettres  importantes  aux 

vHotnK         niardehaux  et  commandants  d'arm^e,  6tablit  le  plan  des  Operations 
^''^  '  militaires,  intervient  dans  toutes  les  quesüons,  assume  de  plus  en 

plus  la  responsabilite  de  toute  Tadministration  et  de  toute  la  poli- 
tique. Activitö  etonnante,  si  Ton  songe  que,  depuis  1700,  ce  sont  deux 
royaumos,  celui  d'Espagne  et  le  sien  propre,  que  Louis  XIV  gouveme 
«t  ndministre,  et  parmi  tant  de  calamitös. 
MiHti4VVH4TiK  Au-dossous  des  secr^taires  d'£ltat,  du  Chancelier,  du  Contr6leur 
^ihun  ^<\ni^ral,  une  foule  de  plus  en  plus  grande  de  fonctionnaires.  Le 

Contrölo  gönöral  accrott  ses  bureaux  avec  ses  attributions  et  ses 
ulTaires.  A  la  Guerre,  les  Services  sp^ciaux  se  d^veloppent  et  acqut^rent 
lu^mo  parfois  une  v^ritable  autonomie  :  tel  celui  des  forüfications, 
(loiit  In  Hurintendant  g^n^ral,  Le  Peletier  de  Souzy,  devient,  4  la  fin 

<|#«  ARteirmi  ^inrnft^res  tera  ministre  d'Etat  Le  secrAtaire  d'BUt  de  1«  Maiso»  da  Roi  et 
de  Ia  Marine,  »urtout  k  partir  du  mioistire  de  Pootcbartrain  fila,  ötend  ses  aUritrations 
allllllll•rl^l«leN ;  tout  le  commerce  par  mar,  les  grandes  Compagnies,  d^pendent  de  lut  Aprte 
la  Uvw^mUoii  de  l'Mit  de  Nantes,  le  secr^taire  d  EUt  de  la  R.  P.  R.  est  k  peo  prta  r6didt 
«  l'ailMiliilMtrnllon  des  g^n6ralitto  de  son  ressort.  Ph^ljrpeanx  de  la  Vrilli^re,  marquts  de 
rJiAl0Nuiieur,  »orte  de  ■  cinquiime  roae  k  an  chariot  »,  du  Salnir-Simon,  perd  de  plosen 
ul«i«  In  runnalHiiance  des  affaires  protestantes.  Ce  secr6tariat  d*Elal,  sorte  de  fief  de  1« 
faiiilllK  do  la  Vrlllt^re.  n'est  qu'ane  •  Charge  caponne  »,  qoi  aa  peut  Caire,  pendant  ioat  le 
VftHlii*  ilu  l.üuls  XIV,  un  seul  ministre  d'Etat. 
i.  Valr  HM,  lU  Fr„  VIT,  i,  p.  i56. 
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du  xvii^  si^cle,  une  sorte  de  ministre  ind6pendant  du  secr^taire  d'£tat 
de  la  Guerrc.  Pour  radministraiion  du  commerce  et  de  Tinduslrie  on 
cree  des  iniendants  du  commerce,  on  multiplie  les  inspecteurs  des 
manufactures  de  draps  et  de  toiles.  Et  ainsi,  dans  chaque  d^parte- 
ment,  sc  poursuit  une  sp6cialisation  du  travail  de  plus  en  plus  grande; 
le  personnel  augmente,  Tarm^e  des  commis  sc  r^pand  partout. 

//.    —    LE    POÜVOtR    DANS    LES   PROVISCES    :    LES 
ISTENDASTS 


L 'INSTITUTION  des  intendants,  ces  vrai»  agents  de  Tautoritd  intbndants 
royale,  s'^tend  ä  tout  le  royaume  :  le  B^arn  regoit  un  Intendant  ^'^  suBoäiJGOBS. 
permanent  en  1682,  et  la  Bretagne  en  1689.  Au-dessous  de  Tintendant, 
des  tubdiUguis,  ses  hommes  de  confiance,  auxqucls  il  «  d616gue  » 
une  partie  de  »es  pouvoirs  dans  des  circonscriptions  de  sa  g^n^ralit^. 
Ces  agents  sont  en  nombre  trö's  variable;  ä  la  fin  du  r^gne,  les  inten- 
dants  en  ont  un  dans  chaque  chef-lieu  des  ölections  et  dans  chaque 
dioc^se  ou  baiDiage  des  pays  d'^tats.  II  semble  bien  que  la  Subdele- 
gation devienne  alors,  comme  Tintendance,  generale  et  permanente. 
Nomm^s  par  Tiniendant,  mandataires  r^vocables,  les  subdeiegu6s 
qui  resident  dans  de  petites  villes  ou  m^me  parfois  dans  de  gros 
bourgs,  fönt  les  recensements  et  les  enqu^tes  sur  hk  population,  le 
commerce,  Tindustrie;  ils  ex^cutent  les  ordres  de  Tintendant«  con- 
trölent  les  £lus  dans  la  r^partition  de  la  taille,  r^partissent  les 
nonveauximpöts,  capitation  et  dixi^me ;  leurs  pouvoirs  n'ont  d'aiitres 
limites  qne  celles  que  Tintendant  leur  a  fix^es  dans  sa  lettre  de 
«  commission  ».  Par  eux,  Tautorite  royale  est  enfin  presente  parlotil. 

La  Situation  de  Tintendant  varie  de  province  k  province,  et  auSÄ  les  istbsdaxts. 
de  personne  ä  personne.  Elle  n'est  pas  aussi  consid6rable  dans  les  Extension 

pays  d*£tats  que  dans  les  pays  d'filections.  Pourtant,  m^me  dans  les  TTRiBimoNs 
pays  d'fltats,  les  nouvelles  impositions  extraordinaires  —  capitation, 
dixi^me,  ventes  d'offices  —  accroissent  son  pouvoir  financier;  lorsqne 
ces  pays  obtiennent  des  abonnements  ou  des  rachats  d'impöts,  il 
intervient  pour  leur  faire  accepter  les  sommes  demand^es  par  le  Gou- 
vernement. D'autre  part,  les  officiers  cr6es  vers  la  fin  du  r^gne, 
maires  perp^tuels,  magisirats,  etc.,  auxquels  il  a  vendu  les  ofSces, 
lui  forment  une  client^le. 

Certains  intendants,  par  suite  de  circonstances  excepiionneKas 
et  de  leur  valeur  propre,  deriennent  de  grands  personnages. 

Les  affaires  rcligieuses  ont  fait  la  fortune  de  Tintendant  du  Lan- 
guedoc,  Basville.  II  a  etö,  6crit-il  en  1685  &  Le  Peletier,  «  dans  un 
mouvemcnt  si  rapide  pour  les  affaires  de  la  religion,  qu'il  tftj  a  poB 
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eu  moyen  de  penser  ä  d'autres.  »  Soutenu  par  le  Roi,  les  ministres  et 
les  Jösuites,  il  est  le  roi  de  sa  province. 

«  C^ötait,  dit  Saint-Simon,  un  dangereux  homme,  que  les  ministres  avaient 
toujours  tenu  ^Ioign6  en  le  consolant  par  une  autoritö  absolue,  et  une  des 
meilleures  Utes  qu'il  y  eüt  en  France,  dont  la  capacit6  et  le  natural  absolu, 
avec  beaucoup  d'esprit,  se  flrent  ^galement  craindre  de  tous  les  gens  en  place.  • 

En  Provence,  Le  Bret  adjoint  ä  Tintendance  la  Charge  de  premier 
President  au  Parlement  d'Aix  et  la  fonction  d'inspecteur  du  com- 
merce du  Levant.  II  est  le  mattre  de  tout  ce  qui  compte  dans  sa  pro- 
vince, de  la  magistrature,  des  n^gociants,  des  armateurs. 

Dans  les  pays  plac6s  aux  fronti^res,  les  attributions  de  Tinten- 
dant,  en  temps  de  guerre,  s'accroissent  naturellement.  Les  Bemi^res, 
les  Le  Blanc  deviennent,  dans  la  Flandre  maritime,  des  espöces 
d'intendants  militaires,  de  commissaires  du  Roi  aux  arm6es  et  de 
grands  vivriers;  ils  amassent  des  subsistances  pour  les  troupes, 
empruntent  des  sommes  consid^rables  en  leur  propre  nom,  soutien- 
nent  de  tout  leur  pouvoir  le  credit  du  Roi,  surtout  en  ces  ann6es  1708 
et  1709,  oü  les  armöes  sont  «  r^duites  ä  la  derni^re  mis^re  »,  les 
officiers  obUg^s  de  vendreou  de  mettreen  gagesjusqu'äleurs  habits, 
u  quelques-uns  ne  sortant  point  de  leurs  chambres,  faute  de  souliers  ». 

Ces  intendants,  qui  ont,  gräce  aux  circonstances  ou  k  leur  Situa- 
tion personnelle,  un  pouvoir  presque  absolu,  prennent  k  Tögard  du 
Gouvernement  une  ind^pendance  que  Ton  chercherait  vainement  chez 
les  agents  du  pouvoir  central  au  xx*  si^cle.  Si,  pour  se  conformer  aux 
ordres  du  Contröleur  g^n^ral  des  finances,  ils  exigent  beaucoup  de 
leur  province,  ils  se  fönt  aussi,  au  besoin,  ses  d6fenscurs.  Basville  en 
Languedoc,  Le  Bret  en  Provence,  arrivent  ä  empöcher  des  exactions, 
fönt  modörer  beaucoup  d' «  affaires  extraordinaires  »  en  repr6sentant 
au  Contröleur  g6n6ral  T^puisement  des  peuples.  Ils  d^fendent  avec 
une  Energie  singuliöre  leurs  projets  et  leurs  actes ;  ils  fönt  sentir  aux 
secr6taires  d'£tat  ou  au  Contröleur  g6n6ral,  qui,  de  leurs  bureaux,  veu- 
lent  toutjuger  et  ordonner,  qu'ils  sontmieux  plac6squ'eux  pour  voir 
etpouragir.  Lorsque,  en  1708,  le  Contröleur  g6n6ral  6crit  k  Tinten- 
dant  de  Berni^res  qu'il  a  eu  tort  de  se  servir  des  fonds  des  receveurs 
g6n6raux  pour  les  affecter  au  Service  de  Tarm^e,  celui-ci  r6pond  que, 
Sans  cet  cxp6dient,  les  troupes  seraient  pass6es  ä  Tennemi,  et  il 
accuse  les  tr6soriers  g^n6raux  de  Textraordinaire  des  guerres  de  ne 
pas  lui  donner  d'argent.  Le  Blanc  tient  au  Contröleur  g^n6ral  un 
langage  semblable.  Basville,  souvent  consult6  par  les  ministres  et  les 
secr^taires  d'^ltat,  n'h6site  pas  k  critiquer  les  projets  qui  lui  parais- 
sent  dangereux  et  vexatoires,  comme  cet  impöt  extraordinaire  du 
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(lixi^me  que  Desmaretz  finira  par  ^tablir  en  1710.  11  est  vrai  qu'ils  se 
consacrenl  au  service  du  Roi  de  ioute  leuräme,  lui  sacrifiant  jusqu'ä 
leurs  afTeclions  de  famille.  Basville  reste  plus  de  irente  ans  en  Lan- 
guedoc,  Sans  jamais  s'absenier ;  quand^en  i  709, son  fils,  M.  de  Courson, 
Intendant  de  Bordeaux,  va  le  trouver  ä  Montpellier,  il  y  a  douze  ans 
qu'il  nc  Ta  pas  vu ;  il  ne  le  garde  que  trois  jours,  et  encore  profite-t-il 
de  Toccasion  pour  conf6rer  avec  lui  sur  des  affaires  communes  ä  la 
Guyenne  et  au  Languedoc. 

Tous  les  intendants  ne  sont  pas  aussi  z61^s.  Beaucoup  ne  songent 
qu'ä  avancer.  Passer  d'une  intendance  ä  une  autre  plus  grande,  plus 
voisine  de  la  Cour,  puis  entrer  au  Conseil  d'Etat,  et,  dans  ce  poste 
nouveau,  attirer  Tattention  du  Roi  et  de  Mme  de  Maintenon,  pour 
obtenir  peut-6tre  une  secr6tairerie  d'fitat  ou  le  Contröle  g6n6ral,  tel 
est  le  rßve  de  presque  tous.  De  ceux-ci  le  Gouvernement  peut  attendre 
plus  de  Souplesse,  parfois  möme  de  la  servilit6,  en  r6alit6  moins  de 
dövouement  et  de  Services. 


SOUPLBSSB 

ET  DOClLITä 

DB  LA  PLÜPART 

DES  INTENDANTS, 


III.  —  LES  ANCIENS  POUVOIRS  LOCAÜX  :   GOUVER- 
NEURS, PARLEMENTS,    ^TATS,   VILLES 


LES  intendants  ont  encore  quelquefois  des  conflits  avec  les  gou-       coüvbbnbürs 
vemeurs;  par  exerople  en  Dauphin^,  Tintendant  Bouchu  avec    bt  ubotbnanjs 
le  duc  de   la  Feuillade.   Celui-ci,  gendre  du  ministre  Chamillart,  GäNitRAUx. 

s'appuie,  pour  lutter  contre  Tintendant,  sur  la  noblesse  et  sur  le  Par- 
lement.  Bouchu  est  d6test6  de  tous  les  privil^giös  du  Dauphin^,  du 
clerg6,  des  officiers,  du  lieutenant-g6n^ral  du  gouvemeur,  maröchal 
de  Tess6.  C'est  qu'il  cherche  ä  tout  niveler  sous  la  volontö  du  Roi. 
«  Toute  la  province,  6crit  La  Feuillade  ä  Chamillart,  voudrait  le  voir 
morl ;  le  maröchal  a  pour  lui  une  avcrsion  qui  ne  se  peut  exprimer  » ; 
mais  La  Feuillade  reconnatt  les  qualit^s  de  Thomme ;  «  quoique  son 
autoril^  ne  puisse  jamais  ötre  bien  ^tablie  cn  Dauphin6  laut  que 
Bouchu  sera  intendant  »,  il  se  f^licite  de  le  voir  en  ce  poste.  Peut- 
6lre  a-t-il  peur  d'en  voir  arriver  un  autre,  plus  intraitable  encore. 

Partout,  möme  dans  les  provinces,  comme  le  Languedoc,  oü  les 
gouverneurs  sont  de  famille  princi^re,  c'est  Tintendant  qui  dirige 
tout.  Que  pourrait,  d'ailleurs,  dans  le  gouvcmement  du  Languedoc, 
un  duc  du  Maine,  jeune  et  sans  exp6rience,  ä  cöl6  d'un  Basville?  Ce 
sont  les  intendants,  non  les  gouverneurs  et  les  lieutenants  g6n6raux, 
qui  correspondent  r^guli^rement  avec  le  Contröle  gönöral,  centre  de 
toute  Tadministration  du  royaume. 

La  politique  ä  T^ard  des  Parlements  reste  la  möme  :  on  les  con-  lbs  parlbmbnts. 
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fine  dans  leur  röle  judiciaire,  on  cherche  ä  surveiller  de  plus  en  plus 
leur  mani^re  de  rendre  la  justice,  surtout  dans  les  pays  61oign6s  et 
turbulents  comme  le  B^arn.  Quand  Foucault  arriva  dans  cette  pro- 
vince,  en  1682,  il  eut  ä  röformer  le  Parlement  de  Pau,  qui  ne  voulait 
pas  suivre,  en  proc^dure,  Tordonnance  de  1667,  n'avait  pas  une 
jurispnidence  fixe,  et  oü  la  discipline  Interieure  6tait  extrömement 
relächöe.  L'intendant  s'astreignit  ä  une  fr6quentation  assidue  des 
s6ances  du  Parlement,  et  les  magistrats  finirent  par  se  soumettre. 
Les  intendants  surveillaient  les  magistrats,  veillaient  an  maintien 
d'une  bonne  discipline.  Mais  c'^tait  souvent  le  Chancelier  lui-mdme 
qui,  en  sa  qualit^  de  chef  suprßme  de  la  magistrature,  et  pour 
mönager  Tamour-propre  de  la  noblesse  de  robe,  r^primandait,  par 
lettres  aux  premiers  pr^sidents,  les  conseillers  dont  la  vie  priv6e 
provoquait  le  scandale '. 

Les  Parlements  avaient  un  pouvoir  de  r^glementation  qu'ils 
essayaienl  d'^tendre;  des  conflits  d'attributions  s'^lev^rent  entre  eux 
et  les  intendants  au  sujet  de  la  police  des  m^tiers  et  de  celle  des 
approvisionnements,  surtout  aux  6poques  de  disette.  L'intendant 
finit  par  Temporler  :  il  avait  pour  lui  Tautoritd  et  la  force  arm6e. 

Les  cröations  fiscales  d'offices  nouveaux  dans  les  Parlements 
furent  une  source  föconde  de  conflits.  A  la  fin  du  rögne,  des  Parle- 
ments —  par  exemple  celui  de  Besan^on  —  essaient  de  r^ister  par 
des  remontrances.  En  ces  cas,  le  Contröleur  g6n6ral  intervient  en 
personne,  ^crivant,  d'une  mani^re  tr^s  söche  et  tr^s  dure,  au  pre- 
mier  pr6sident  ou  au  procureur  g^n^ral,  et  les  sommant  de  8'ex6- 
cuter  sous  peine  d'encourir  le  m^contentement  du  Roi.  Mais  il  est 
remarquable  que  la  fiscalit6  excessive,  la  disette  et  la  mis^re  gene- 
rale aient  enhardi  des  Parlementaires,  comme  ceux  de  Besangen  et 
de  Dijon,  ä  recouvrer  la  voix. 

Le  Parlement  de  Paris  semble  grandir  ä  la  fin  du  rfegne.  Le 
procureur  et  les  avocals  genöraux  re^oivent  parfois  des  missions 
speciales  qui  augmentent  leur  prestige  et  celui  du  Parlement.  Ainsi, 
en  1697,  Tavocat  general  Daguesseau,  fils  du  conseiller  d'£tat, 
contribue  ä  eiaborer  le  tarif  qui  reglera  en  1699  les  echanges  entre  la 
France  et  la  Hollande.  Et,  au  commencement  du  rnn*  siöcle,  le 
procureur  general,  surtout  dans  les  annees  de  crise,  est  amene  ä 
intervcnir  plus  souvent  dans  la  police  des  approvisionnements  et  dans 
Celle  des  mötiers,  dans  Tadministration  des  höpitaux  et  des  prisons. 
II  tend  ä  devenir  une  esp^ce  de  secretaire  d'£tat  sans  titre,  d*auxi- 
liaire  actif  du  Contröleur  general  des  finances.  Cette  evolution  se 


1.  Voir  HUt.  de  France, ,  VII,  i,  pp.  ag^agg. 
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poursuivra  au  cours  du  xvm*  siöcle.  Et  ainsi,  pour  le  Parlement,  se 
pi  öparo  la  reprise  du  röle  polilique  que  Louis  XIV  lui  a  enlcT^. 

Colbert  avait  r^duit  les  £tats  provinciaux  ä  Tob^issance;  mais,  lbs  tTATS 

dans  la  derni^re  partie  du  r^gne,  les  fitats,  ä  force  de  financer,  provinciaux, 
d'emprunter  pour  le  Roi,  s'endettent,  et,  comme  les  demandes  du 
Tresor  se  multiplieni  et  se  haussent  k  mesure  que  le  royaume  s'appau- 
vrit,  ils  finissent  par  r6sister.  11s  se  servent  de  leur  puissance  finan- 
ci^re,  qui  est  grande;  ils  l^vent,  en  effet,  des  impöts  sur  les  provinces ; 
ceux  du  Languedoc  ont  de  tr6s  riches  trösoriers,  capables  de  faire  de 
grosses  avances  d'argent.  Les  Etats  du  Languedoc  fönt  durer  leur 
Session  deux  et  trois  mois,  au  grand  m^contentement  du  Roi  qui  les 
voulait  tr^s  courtes.  Les  syndics  des  £tats  ont,  ä  la  fin  du  xvn^  sidcle, 
rhabitude  dechoisir  comme  commissaires-rapporteurs  les  ^v^ques  de 
Rieux  et  de  Saint-Papoul.  Ces  pr^lats,  n6s  dans  la  province,  traitent 
les  affaires  avec  une  lenteur  infinie  et  «  sont  toujours  moins  bien 
dispos(^s  que  les  autres  ä  ce  qui  peut  fttre  utile  au  service  du  Roi, 
<^(ant  retenus  par  des  liaisons  de  famille  ou  par  de  certaines  maximes 
de  pays  d'£tats  que  Ton  y  prend  en  naissant  et  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours conformes  k  rautorit6  royale  ».  Si  Basville  croit  pouvoir,  en 
1700,  limiter  le  temps  de  la  Session  ä  six  semaines,  les  £tats  Tallon- 
gent  si  bien  que,  en  1702-1703,  ils  restent  assembl^s  deux  mois  et  six 
jours,  et,  en  1704-1705,  deux  mois  et  demi.  Et  ce  sont  alors,  de  part 
et  d  autre,  des  discussions,  des  atermoiements,  une  diplomatie  sans 
cesse  en  trtivail. 

Basville  a  lutt6  contre  le  pr^sident-n6  des  Etats,  archevöque  de 
Narbonne,  le  cardinal  de  Bonzi,  etil  a  sn  ruiner cettc  grande influence; 
mais  il  sent  bien  qu'il  faut  des  m^nagements  et  de  la  pnidence 
Lorsque,  en  1703,  le  Gouvernement  d^sire  ötablir  dans  la  province 
de  Languedoc  des  offices  de  receveurs  gönöraux  des  finanees,  et, 
dans  les  dioc^ses,  des  sortes  d'^lus,  Basville  s'oppose  ä  ces  cr^ations : 
«  Cette  affaire  des  receveurs  g^n^raux,  r6pond-il  au  Contröleur 
göneral,  renverse  enti^rement  toute  Töconomie  et  le  gouvernement 
de  cette  province  et  eile  y  donne  une  nouvelle  forme.  Elle  renverse 
aussi  tous  les  pr6tendus  privil^ges  des  Etats,  et  Ton  peut  dirc  qu'elle 
est  au  nombre  de  Celles  qui  doivent  souffrir  les  plus  fortes  opposi- 
tions  » ;  quant  ä  la  cr6ation  d'^lus,  ce  serait  une  Innovation  qui  «  d^ 
truirait  >n  eile  aussi,  «  tout  Tordre  ^tabli  dans  cette  province  ».  Les 
Etats  auraient  en  effet  perdu  le  droit  de  discuter  le  montant  de  la 
taille,  de  le  röpartir  et  de  le  lever,  et  ils  n^auraient  plus  eu  qu'un  simu- 
lacre  de  pouvoir.  L'intendanl  rappelle  souvent  le  grand  soul^vement 
du  Languedoc  en  1628,  comme  une  le^n  que  le  Gouvernement  ne 
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devrait  pas  oublier.  II  est  vrai  que  Basville,  en  1708,  dans  un  momeni 
de  grande  crise  financiöre,  öcrit :  «  Les  finances  devraient  Ätre  rdgies 
uniform6menl  par  tout  le  royaume  » ;  mais  ce  n'esl  que  Fexpression 
d'un  id^al  eher  k  lous  les  agents  du  pouvoir  absolu,  ce  n'est  pas 
Texposö  de  sa  politique. 
RACHAT  if OFFICES  Les  £tats,  de  möme  que  les  Parlements,  prennent,  par  suite  des 
PAR  LES  äTATS.     exc6s  de  la  fiscalil^,  un  regain  de  vie.  Ils  rach^tent  les  charges  de 

finances  et  les  offices  municipaux  cr66s  par  le  Roi,  quand  les  villes 
ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  le  faire,  ce  qui  arrive  souvent.  Alors  les 
maires,  les  receveurs  et  contröleurs  des  deniers  patrimoniaux  devien- 
nent  les  agents  des  Etats,  surtout  dans  les  petites  villes,  trop  pauvres 
pour  se  racheter  elles-mömes.  Les  Etats,  ceux  de  Bourgogne  notam- 
ment,  h^ritent  ainsi  des  pouvoirs  des  communes,  surtout  des  petites 
et  des  moyennes.  En  Bourgogne,  en  Languedoc^  le  pouvoir  financier 
des  Etats  sur  les  communautös  s'accrott;  ils  interviennent  de  plus  en 
plus  dans  la  röpartition  et  le  recouvrement  des  impositions,  et  ils 
usent  de  toule  sorte  de  moyens  pour  rem^dier  ä  Timpuissance  des 
r^partiteurs  municipaux  :  visites  des  communaut6s,  cotes  d'ofGce 
atteignent  les  principaux  habitants  trop  peu  impos^s.  En  Bourgogne, 
ils  exercent  un  «  droit  de  suite  »  qui  permet  d'imposer  pendant  cinq 
ans  les  contribuables  qui,  pour  se  soustraire  au  logement  des  gens 
de  guerre  et  ä  des  taxes  plus  fortes,  quittent  les  villes  pour  les  cam- 
pagnes.  C'6tait  lä  un  moyen  employö  dans  les  pays  d'^lections.  Les 
Etats  maintiennent  ainsi  leurs  pouvoirs  de  contröle  sur  la  province. 
Mais,  d'autre  part,  la  r^partition  des  nouveaux  impöts,  capitation, 
dixiöme,  par  Tintendant,  et  les  cröations  d'offices  accroissent  d'autant 
le  pouvoir  du  Roi.  Enfin,  tr^s  grande  est  demeur^e  la  docilitö  aux 
volont^s  royales.  Ainsi  on  peut  saisir  deux  mouvements  dans  This- 
toire  des  Etats  provinciaux  :  un  progrös  de  ces  pouvoirs  locaux,  un 
progr^s  du  pouvoir  central;  d'oü  un  conflit  qui  remplira  Thistoire  de 
Tadministration  provinciale  jusqu'ä  la  röforme  de  Louis  XVI  et  ä  la 
cr^ation,  dans  tous  les  pays  d'^lections,  d'assembl^es  ä  peu  prds  sem- 
blables  aux  Etats. 

LES  VILLES.  On  a  vu  qu'ä  F^poque  de  Colbert  les  intendants  avaient  plac6 

les  villes  sous  leur  tutelle,  liquidö  leurs  dettes,  choisi,  en  röalitö, 
eurs  maires;  les  6lections  n'6taient  plus  que  des  com6dies  r6gl6es 
par  le  pouvoir*,  qui  recommandait  et  imposait  son  candidat.  On  a  vu 
aussi  Tordonnance  de  1683  6tablir  la  tutelle  administrative.  Des  actes 
nouveaux  la  r^pMent  en  1687  et  en  1703.  L'intendant  continue  d'in- 

1.  Voir  Hisl.  dt  France,  VII,  i,  pp.  277  et  suiv. 
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tervenir  dans  les  affaires  financi^res  des  villes,  qui  toules  ont  une 
tendance  ä  augmenier  leurs  octrois  plulöt  qu'ä  6tablir  un  impöt  per- 
sonnel  frappant  chacun  en  raison  de  sa  fortune.  Les  intendants  sont 
ainsi  les  defenseurs  des  petits  conlre  les  riches;  mais  les  derniers 
vestiges  de  Tind^pendance  municipale  disparaissent. 

Ponlchartrain,   qui    d6jä  avait  cr66,  en  1688  et  en  1690,   des  Abolition 

charges  municipales  —  receveurs  d'oetrois  et  gardes  des  archives  —    ^^^  äiECTioNs  : 
crut  trouver  un  bon  moyen  de  remplir  le  Trösor  dans  la  mise  en  venle 
d'offices  de  maires  perpötuels.  II  avait  longtemps  pr6par6  son  6dit. 
11  avait  regu  des  letlres  qui  le  dissuadaient  de  cette  entreprise.  Le 
President  du  Parlement  de  Dijon  lui  rappela  «  Tusage  ancien  de  la     pontciiartrain 
province  ».  Cr^er  ces  Offices,  disait-il,  ce  serait  dömembrer  Tautorite  J^t  la 

municipale,  lui  retirer  de  sa  considöration ;  ce  serait  une  nouveautö 
qui  «  fdcherait  beaucoup  »  les  principaux  officiers  des  villes.  Sans 
doutc,  ajoutait-il,  il  n'y  a  plus  que  des  vestiges  de  libert6;  mais  «  la 
recommandation  d'ölire  tel  ou  tel  n'est  pas  un  commandement  >»,  et 
Ton  reste  religieusement  attach6  ä  ces  döbris  d'une  libert6  d'autrefois. 
Le  gouverneur  de  Bayonne  protesta,  lui  aussi,  contre  une  pareille 
cr^ation  en  B6arn.  Les  magistrats  municipaux,  les  «  jurats  »,  dit-il, 
ayant  au-dessus  d'eux  un  maire  perp^tuel,  a  seront  d^sol^s  » ;  et  «  ce 
sont  des  gens  dont  Tesprit  est  16ger  et  remuant  et  que  les  nouveautös 
effarouchent  ».  Ce  ne  furent  pas,  sans  doute,  les  seules  oppositions. 
Mais  le  Contröleur  gen^ral  avait  un  besoin  pressant  d'argent :  Tödit 
fut  publik  au  mois  d'aoüt  1692. 

Dans  le  pr^ambule  le  Roi  se  plaint  des  abus  qui,  suivant  lui        L'ion  db  len. 
r^sultent  du  Systeme  de  Tölection. 

•  La  cabale  et  les  inlrigues  ont  eu  le  plus  souvent  beaucoup  de  part  k  l'^lec- 
tion  des  maires  des  principales  villes  du  royaume,...  d*oii  il  est  presque  tou- 
jours  arriv<S  que  les  officiers  ainsi  ^lus,  pour  m^nager  les  particuliers  auxquels 
ils  ^Latent  redcvables  de  leur  emploi  et  ceux  quils  pr^voyaicnt  leur  pouvoir 
succ^der,  ont  surchargö  les  autres  babitants  et  surtout  ceux  qui  leur  avaient 
refus6  leurs  suffrages.  • 

Dissimulant  ainsi,  selon  sa  coutume,  le  caract^re  fiscal  de  son 
6dit,  sous  des  apparences  de  bonnes  raisone,  le  Roi  cree  des  maires 
au  litre  perp^tuel  dans  toutes  les  villes,  sauf  ä  Paris  et  ä  Lyon,  qui 
gardent  leurs  pr^vöts  des  marchands.  II  6numöre  les  bienfails  de  la 
loi  nouvelle :  les  nouveaux  officiers,  ^tant  perp^tuels,  seront  «  en  ^lat 
d'acquorir  une  connaissance  parfaite  des  affaires  de  leur  communaut^ 
et  se  rendront  capables  par  une  longue  exp^rience  de  satisfaire  ä  lous 
leurs  devoirs  et  aux  obligations  qui  sont  attachte  k  leur  minist^re.  » 
Ensuile,  ils  auront  Timpartialitö  qui  manquait  aux  anciens;  ils  feront 
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r6gner  la  justice  et  Tögalitö;  «  n'ayant  plus  lieu  d'appr^hender  leurs 
successeurs,  ils  exerceronl  Icurs  fonctions  sans  passion  et  avec  toute 
la  libert6  qui  leur  est  n^cessaire  pour  conserver  T^galit^  dans  la  dis- 
tribution  des  charges  publiques  ».  Ils  recevront  des  assesseurs  pris 
par  le  Roi  parmi  les  notables ;  les  pr^vdts  des  marchands  de  Paris  et 
de  Lyon  en  auront  douze,  et  les  maires  des  villes  le  nombre  qui  sera 
jug6  nöcessaire. 

La  cr^ation  des  Offices  de  maires  perp6tuels  entraina  bien  des 
disputes  entre  les  nouveaux  officiers  et  les  anciens,  surtout  dans  les 
villes  du  Midi,  oü  la  vie  municipale,  avec  ses  traditions  anciennes  et 
ses  intrigues,  semble  avoir  ^t^  plus  active.  A  Toulouse,  un  membre 
du  Parlement,  ayant  achetö  la  mairie  perp6tuelle,  les  conseillers  du 
Parlement  se  fächent,  et  m6me  une  petite  Erneute  populaire  6clate. 
Basville  6crit  au  Contröleur  g^n6ral  :  «  On  ne  peut  douter  que  le 
coeur  des  Toulousains  ne  soit  aiTectionn^  au  Service  du  Roi ;  mais  il  y 
a  dans  cette  ville  un  liberlinage  d'esprit  quUl  serait  bon  de  r6primer, 
s  il  6tait  possible,  et  qui  consiste  ä  parier  trös  mal  ä  propos  sur  toutes 
les  affaires  nouvelles  et  ä  les  censurer  ».  11  voudrait,  en  cons^quence^ 
r6duire  le  «  Conseil  de  bourgeoisic  »  de  100  membres  ä  20,  et  substi- 
tuer  un  Conseil  nomm6  ä  un  Conseil  61u ;  «  ainsi  les  sages  gouver- 
neront  et  les  esprits  inquiets  et  turbulents  en  seront  exclus  ».  A 
Montpellier,  dispute  entre  le  consul,  chef  traditionnel  de  la  munici- 
palit^,  et  le  nouveau  maire,  ä  qui  le  consul  cherche  ä  enlever  une  part 
de  ses  allributions.  A  Grenoble,  les  gentilshommes  ne  veulent  plus 
devenir  consuls,  parce  que  le  maire  de  Grenoble  —  maire  par  achat 
—  est  un  marchand.  Ici,  c'est  la  lutte  du  noble,  appauvri  par  la  dimi- 
nution  de  la  valeur  de  ses  terres,  et  du  magistrat,  limit6  ä  ses  gages 
et  ä  des  rentes  chaque  jour  plus  faibles,  conlre  le  bourgeois  enrichi 
par  le  gros  commerce  ou  Tindustrie. 

Des  difficultes  s'öl^vent  aussi  entre  Fintendant  et  les  principaux 
personnages  de  la  province,  gouverneur  ou  autres,  quand  il  y  a 
plusieurs  candidats  ä  la  mairie  perp^tuelle.  A  Montpellier,  plusieurs 
acqu<^reurs  se  presentörent;  ce  fut  Toccasion  d'une  v6ritable  lutte 
entre  Fintendant  Basville  et  le  cardinal  de  Bonzi,  archevöque  de  Nar- 
bonne,  pr^sident  des  Etats  du  Languedoc.  Basville  Temporta  :  son 
prot^g^,  M.  de  Bclleval,  devint  maire. 

Les  cröations  continuelles  d'offices,  de  lieutenants  de  police, 
d'inspecteurs  des  manufactures,  etc.,  provoquent  de  nouveaux  con- 
flits  dans  les  villes.  Le  Roi,  en  1699,  a  donnö  aux  lieutenants  de  police 
des  attributions  tr6s  larges  :  police  des  metiers  et  des  corporations, 
des  approvisionnemenls,  des  höpitaux,  des  prisons,  qui  restreignent 
considi^rablement  lautorit^  des  corps  municipaux.  Aussi  s'^16ve-t-il 
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souvent  des  difficult^s  entre  les  nouveaux  officiers  et  les  municipa- 
lit^s;  par  exemple,  entre  Boisguillebert,  iieutenant  de  police  k  Rouen, 
etla  municipalit6  de  cette  ville.  Le  lieutendnt  gön^ral  enNormandie, 
M.  de  Beuvron,  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  6tablir  entre  eux  un 
accommodemenl.  II  faudrait,  dit-il,  «  que  les  choses  se  fissent  douce- 
ment  »,  et  r^glementer  le  moins  possible.  On  avait  beau  faire  :  les 
conflits  ötaient  inövitables.  Pour  les^viter,  beaucoup  de  villes  :  Lyon, 
Marseille,  Toulon,  Bordeaux,  les  villes  de  Bourgogne,  racbetörent  ces 
Offices ;  mais  la  plupart  laiss^rent  s'installer  des  lieutenants  de  police. 

En  möme  temps  les  Offices  des  inspecteurs  de  draps,  de  toiles, 
etc.,  enlevaient  aux  municipalitös ä  peu  pr^s  tout  pouvoir  de  r^gle- 
mentation,  et  metlaient  tout  le  travail  sous  Taulorit^  de  ces  officiers 
et  de  leur  chef,  Tintendanl. 

Ainsi  les  intendants  deviennent  les  maltres  k  peu  pr6s  absolus  / 
dans  les  provinces ;  k  peine  laissent-ils  quelque  parcelle  de  Tautorit^ 
publique  aux  gouverneurs  et  lieutenants  g^n^raux,  aux  fitats  et  aux 
villes.  Tous  les  rouages  administratifs  sont  cr6^s;  ils  fonctionnent, 
entravant  toute  libert6,  toute  initiative;  et  c'est  alors  que  se  fait  vrai- 
ment  Tassimilation  des  provinces  ^loign^es  aux  provinces  du  centre 
du  royaume,  au  moins  Tassimilation  dans  Tob^issance. 

/V.    —    INTERVENTION   DE    L'±TAT   DANS    LA     VIE 
PRlVilE.   POLICE 

L 'fix AT  intervient  plus  que  jamais  dans  la  vie  priv^e.  Ce  n'est  pas  iNTBRVBNTtotf 
seulement  par  des  lois  somptuaires,  comme  Celles  qui  interdisent  dans  la  vm 
la  vaisselle  d  or  et  d'argent  et  les  meubles  en  argent  massif,  ou  par  des  ^  ^^  ^  f^i*^*  ^ 
r^glements  qui,  dans  Tint^r^t  des  manufactures  et  du  commerce, 
enjoignent  aux  particuliers  de  ne  plus  porter  de  toiles  peintes  ou 
soieries  des  Indes,  ni  de  boutons  d'^tolTe.  L'autorit6  royalc  intervient 
dans  toute  la  vie;  eile  pröte  son  aide  aux  parents  et  renforce  leur 
pouvoir  sur  leurs  enfants.  D6s  le  xvn*  si^cle,  la  royaut^,  pensant  que 
(4  la  naturelle  r^v^rence  des  enfants  envers  leurs  parents  est  le  lien 
de  la  legitime  oböissance  des  sujets  envers  leurs  souverains  »,  avait 
commencö  ä  transformer  par  ses  ordonnances  tout  le  droit  familial 
des  «  coutumes  ».  Ce  mouvement  marquö  par  la  D^claration  du 
26  novembre  1639,  saccentua,  surtoutpar  le  r^glement  du  20  avril  1684. 
Les  peres  et  mores,  «  artisans  et  pauvres  habitants  de  la  ville  et 
des  faubourgs  de  Paris  »,  ont  le  droit  de  faire  emprisonner  leurs  enfants 
jusqu'ä  vingt-cinq  ans.  Quiconque  a  maltrait^  son  p^re  ou  sa  mire, 
se  conduit  en  libertin  ou  en  paresseux,  se  livre  k  la  d^bauche,  ou 
seulement  est  «  en  peril  Evident  »  de  le  faire,  peut  6tre  enfermö,  sur 

4  i59  > 


DANS  LA  FAMiLLg. 


Les  Institutions  Politiques  et  Administratives, 


UVRE  m 


LA  POLICE  : 
iM  UBÜTBNAST 
OiNäRAL 
tm  POLICE 
A  PABJS. 


la  demande  des  parents,  k  Bicßlre  ou  ä  la  Salp6tri^re,  oü  Ton  doit 
«  iravailler  le  plus  longtemps  et  aux  ouvrages  les  plus  rüdes  »  que  les 
forces  peuvent  le  permettre.  Des  parents  usent  et  abusent  de  cette 
facult6,  vont  jusqu'ä  faire  emprisonner  des  enfants  mari6s  en  secondes 
noces,  des  hommes  de  trcnte  ans  et  plus,  et  mßme  des  prdtres,  sous 
pr6texte  de  d6soböissance  ä  leur  autorit^.  Alors  les  Parlements  se 
voient  Obligos  d'intervenir  pour  restreindre  le  pouvoir  domestique 
dans  ses  bornes  legitimes.  Mais  souvent  aussi  des  parents,  effray^s 
des  peines  que  Ton  infligera  ä  leurs  enfants,  se  ravisent  et  veulent 
retirer  leur  plainte;  les  Parlements,  les  lieutenants  de  police  ne  les 
öcoutent  pas,  et  condamnent  leurs  enfants  ä  dix  et  vingt  ans  de  gal^res 
ou  mdme  aux  gal^res  perp6tuelles,  pour  avoir  os6  lever  la  main  sur 
leurs  p^re  ou  m6re. 

A  Paris,  le  pouvoir  du  «  lieutenant  g^n^ral  du  prevöt  de  Paris 
pour  la  police  »  augmente  sans  cesse,  ä  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV. 
II  prend  une  grande  parlie  des  attributions  du  prevöt  des  marchands; 
la  limitation  r^ciproque  de  leurs  pr^rogatives  par  T^^dit  de  juin  1700 
lui  est  toute  favorable.  II  dopend  directement  du  secr6taire  d'^tat  de 
la  Maison  du  Roi ;  mais  il  est  aussi  en  rapports  constants  avec  le 
Chancelier,  chef  de  la  justice,  et  surtout  avec  le  Contröleur  gönöral, 
qui  de  plus  en  plus  devient  Torgane  de  centralisation  par  excellence. 
Le  lieutenant  de  police  travaille  avec  le  Roi  lui-möme.  Comme  tr^s 
souvent  il  n'est  que  Tex^cuteur  d'arröts  rendus  par  le  Parlement,  il 
a  des  rapports  fr^quents  avec  ie  procureur  g6n6ral,  dont  rautorit6 
administrative,  on  Ta  vu,  ne  cesse  d'augmenter. 

On  connait  ses  vastes  et  diverses  attributions  ^  II  exerga  plus 
souvent  k  la  fin  du  r^gne  les  attributions  politiques.  II  dut  poursuivre 
plus  fröquemment  les  auteurs  de  livres  söditieux,  depieces  obscönes 
ou  de  gazettcs  clandestines.  C'est  le  chancelier  Ponlchartrain  et  le 
lieutenant  de  police  d'Argenson  qui  men^rent  toutes  les  poursuites 
contre  Vauban,  apr^s  la  publication,  en  1707,  de  sa  Dfme  royaie,  oü 
il  proposait  toute  une  refonte  des  impöts  et  de  la  soci6t6  elle-mÄme. 

Par  le  lieutenant  de  police  k  Paris,  par  les  intendants  et  les 
lieutenants  de  police  en  province,  Tadministration  monarchique  est 
compl^töe  :  le  Roi  sait  tout  et  peut  agir  avec  süret6  et  promptitude. 


V.    —    L'OPPOSITION    AU    DESPOTISME 


cmriQüB  Du 

GOUVERNEMENT 
Dt  LOÜlS  XIV, 


LE  despotisme  de  Louis  XIV,  le  nouveau  syst6me  d'administra- 
tion  port6  par  lui  k  sa  perfection,  ses  guerres  ruineuses,  ne 
furent  pas  subis  sans  protestation.  L'opposition  exprim^e  par  les 

1.  Voir  Bist,  de  France,  VlI,  i,  p.  3o5 
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^rivains  fut  tres  vive,  violente  m6me.  Les  premiers  opposants  furenl 
des  protestants,  r^fugi6s  ä  T^tranger,  comme  le  pasteur  Jurieu,  qui 
6crivit  de  1686  ä  1689  ses  c6l6bres  Letires  paaiorales  aux  fidiles  qui 
gtfmissent  dans  la  capiiviii  de  Babylone,  Peut-^tre  aussi,  I  auleur 
anonyme  des  Soupirs  de  la  France  esclave^  qui  parurent  en  1689,  ful-il 
un  Protestant.  Puis  ce  furent  Boisguillebert,  Vaubän,  Saint-Simon, 
Föneion,  c  est-ä-dirc  un  lieutenant  göneral  de  police  ä  Reuen,  un 
maröchal  de  France,  un  duc  et  pair  du  royaume,  un  archevöque.  Dans 
la  Dirne  royale  de  Vauban,  publice  en  1707,  c'est  surtout  le  Systeme 
iinancier ;  dans  les  Berits  de  F^nelon  ou  dans  les  Soupirs  de  la  France 
esclave,  c'est  toute  rorganisation  politique,  religieuse,  militaire, 
sociale,  qui  est  jug6e  et  condamn6e.  «  L'£glise  est  serve,  dit  Tauteur 
des  Soupirs  de  la  France  esclave;  les  reis  de  France  sc  sont  fails 
papes,  muftis,  grands  pontifes...  La  foi  möme  et  les  mystöres  d^pen- 
dent  absolument  de  la  volonte  du  sou verain.  »  Les  Privileges  des 
nobles  «  ne  sont  plus  que  des  ombres  et  des  toiles  d'araign^  qui  nc 
les  meltent  ä  Tabri  de  rien  ».  Les  Parlementa  sont  «  sans  autorit^  et 
quasi  sans  honneur,  ä  cause  des  bassesses  et  des  injustices  qu'on  les 
oblige  de  faire  pour  plaire  ä  la  cour  ».  Les  villes  sont  pressur^es. 
«  Enfin  le  Roi  est  tout  et  1  Etat  n'est  plus  rien.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  des  paroles  et  des  termes,  ce  sont  des  röalit^s;  on  ne  con- 
nait  plus  ä  la  cour  de  France  d'autre  int^röt  que  Tintöröt  personnel 
du  Roi,  c*est-ä-dire  sa  grandeur  et  sa  g^oire.  »  «  On  n'a  plus  parl6 
de  TEtat  ni  des  rögles,  öcrit  Föneion  dans  sa  lettre  au  Roi,  en  1695; 
on  na  parl6  que  du  Roi  et  de  son  bon  plaisir  »;  et  une  foule  de 
flatteurs  ne  cessent  de  Tengager  dans  une  voie  funeste.  «  Ils  ont 
voulu,  dit-il  ä  Louis  XIV,  vous  ölever  sur  les  ruines  de  toutes  les 
condilions  de  T^tat,  comroe  si  vous  pouviez  dtre  grand  en  ruinant 
Ions  vos  Sujets  sur  qui  votrc  grandeur  est  fondöe.  » 

C'est  surtout  le   pouvoir   ministöriel  qu'attaquent  Föneion  et  critiqüb 

Saint-Simon.  Ils  dönoncent  Finvasion  de  la  bureaucratie,  Tavilisse-  do  pouvoir 

menl  graduel  des  Conseils,  sorte  de  «  fantömes  »,  dlnstruments  ^^^'^^^^^*  ^^^ 
enlre  les  mains  du  Contröleur  gönöral  et  des  ministres.  «  Et  ainsi, 
dit  Föneion  au  Roi,  vous  et  vos  ministres  avez  changö  d'ötat,  et  ce« 
messieurs  qui  ne  doivent  fttre  que  les  expöditionnaires  de  vos  volontös, 
vous  Tont  rendu  des  leurs,  sans  que  qui  ce  soit  Tignore  que  vous 
seul  ».  L'idöe  que  les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  maux, 
souvent  exprimöe  par  Saint-Simon  et  Föneion,  deviendra  populaire 
au  cours  du  xvni''  siöcle,  et  les  cahiers  du  tiers  ötat  et  surtout  des 
paysans  en  1789,  la  traduiront  souvent  ainsi : «  Ah!  si  le  Roi  savaiti  » 

Aprös  la  bureaucratie  centrale,  c'est  la  bureaucratie  provinciale. 
Föneion,  Saint-Simon,  tous  les  röformateurs  du  temps  sont  hostiks 
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au  pouvoir  des  inlcndants.  Ils  r^prouvent  la  fiscalile  qui  diminue  la 
consommaiion  et  larit  jusqu'aux  sources  de  la  richesse,  et  la  v^nalit6 
des  Offices,  cette  «  gangr^ne  qui  ronge  depuis  longtemps  tous  les 
ordres  et  toules  les  parties  de  Tfitat  et  sous  laquelle  il  est  difficile 
qu'il  ne  suecombe  ». 
cRiTiQüE  Enfin  ils  sindignent  de  Tesprit  de  domination  et  de  violence 

DE  LA  pouTiQöB   qu  apporte  Louis  XIV  dans  scs  rapports  avec  les  autres  £ltats. 


EXTäRJEURE. 


« N'avez-vous  point  faitquelqueinjustice  aux  nations  etrang^res  ?  6crit  Fdnelon. 
On  pend  un  pauvre  malheureux  pour  avoir  vol6  une  pistole  sur  un  grand  che- 
min  dans  son  besoin  exlröme,  et  on  traite  de  h6ros  un  homme  qui  fait  la  con- 
quötc,  c'est-ä-dire  qui  subjugue  injustement  le  pays  d*un  £tat  voisin!  Prendre  un 
champ  ä  un  particulier  est  un  grand  p6ch6;  prendre  un  grand  pays  ä  une  nation 
est  une  action  innocente  et  glorieuse!  Oü  sont  done  les  id^esde  justice?...  Des 
millions  d'hommes  qui  composent  une  nation  sont-ils  moins  nos  fröres  qu'un 
seul  homme?  • 


PROJETS 

DB  R^FORMES. 


SAINT-SIMON. 


fAnelon. 


Ce  qu'ils  demandent,  c'est  la  paix,  la  mod^ration  dans  les  rela- 
tions  avec  les  autres  pays.  Plus  de  politique  de  conqußtes.  Plus  de 
guerre  6conomique  avec  les  peuples  rivaux,  mais  une  sage  liberl6 
commerciale  qui  sera  la  source  d'une  grande  prospörit^. 

Pour  lutter  conlre  le  despotisme,  tout  r6cent  encore,  il  faut  seu- 
lement,  pensent-ils,  restaurer  le  passö,  revenir  aux  vrais  principes  de 
la  monarchie  frangaisc,  r(3tablir  les  ancienncs  traditions  d'un  gouver- 
nement  Iemp6r6  par  des  assemblöes  et  des  Conseils. 

Sainl-Simon  veut  remplacer  les  secrötaires  d'Elat  par  des  Con- 
seils, compos^s  de  membres  de  la  haute  noblesse,  qui  d^cideront  de 
tout.  II  propose  la  division  du  royaume  en  douzc  provinces  dont 
chacune  aura  ses  fitats  qui  röpartiront  et  pcrcevront  Timpöt.  Les 
£tats  G^neraux  r^parliront  Timpöt  entre  les  provinces  avec  droit 
d'adresser  des  remontrances  au  Roi,  mais  ils  n'auront  aucun  pouvoir 
politique  :  ils  ne  pourront  pas  consenlir  ni  refuser  des  subsides  Les 
ducs  el  pairs  des  Conseils  gouverneront  ä  la  place  des  secr^taires 
d'Etat.  La  monarchie  sera  «  polysynodique  ». 

Föneion,  ancien  pröcepteur  du  duc  de  Bourgogne,  exil6  dans 
Tarchevöchö  de  Cambrai,  apr6s  1695,  dcvinl  le  centre  d'un  groupe  de 
röformaleurs  qui  comprenait  son  royal  elöve,  les  ducs  de  Chevreuse, 
de  Beauvillier  et  de  Saint-Simon.  Comme  Saint-Simon,  il  dösirait 
un  gouvernement  aristocratique.  Mais  les  idöes  qu'il  exprima  dans 
Ic  Tälämaque  (1699),  Y Examen  de  conscience  sur  les  devoirs  de  la 
royautä,  les  Plans  de  Gouvernement  concerte's  avec  le  duc  de  Che- 
vreusepour  ^tre  proposis  au  duc  de  Bourgogne  (1711),  6taient  bcau- 
coup  plus  vastos  et  hardies  que  cellcs  du  duc  et  pair.  La  mort  pr6- 
maturöe  du  duc  de  Bourgogne,  en  1712,  en  emp^cha  Tapplication. 
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Fi^nelon,  en  effet,  propose  une  hi^rarchie  d'assembl^es  :  assemblöes 
de  diocöses,  £tats  provinciaux,  Etats  G6n6raux.  Les  deux  premiöres 
r6partiront  Timpöt,  en  r^gleront  la  perceplion  et  diminueronl  ainsi 
l'action  des  intcndants.  Les  Etats  G(^n6raux  seront  convoqu6s  tous  les 
trois  ans  et  feront  durer  leur  session  tout  le  temps  qu'ils  voudront.  Ils 
voteront  la  levöe  des  subsides,  donneront  leur  avis  sur  la  polilique 
exti^rieure,  le  Systeme  6conomique  et  fiscal;  ils  devront  corriger  les 
abus,  abolir  les  privil^ges  excessifs,  s'opposer  aux  empi^temenls  des 
seigneurs,  etc.  C'est  d^jä  presque  une  Assembl6e  Constituante.  Quant 
ä  la  «  Salente  »  du  TeUmaque^  cest  uneficlion  po6tique,  oü  Föneion, 
k  1  Imitation  de  Piaton,  döcrit  la  cil6  ideale;  ce  n'est  pas  une  doctrine 
politique.  Si,  par  son  röve  de  royaut6  föodale,  F6nelon  regarde  vers 
le  passö,  par  son  amour  de  la  libert6,  de  la  paix  et  des  r6forraes,  il 
annonce  Tavenir. 

Tous  les  röformateurs  s'accordent  dans  la  critique  du  regime 
et  proposent  des  transformations  plus  ou  moins  grandes.  Leur 
öloquence,  leur  science  aussi,  viennent  de  la  piliö  qu'ils  onl  pour  un 
pays  que  Ton  möne  ä  la  ruine.  Tous  sont  des  «  patriotes  »  comme 
Vauban,  qui  «  avait  6t6  toute  sa  vie  touch6  de  la  mis^re  du  peuple  et 
de  toutes  les  vexations  qu'il  souffrait  »,  ou  comme  Föneion  qui,  en 
1695,  dans  sa  lettre  au  Roi,  montrait  la  France  entiöre  transformee 
en  «  un  grand  höpital  dösolö  et  sans  provision  ».  Par  cette  pitiö  et  ce 
«  palriotisme  » ils  sont  les  pröcurseurs  des  philosopbes  du  xviu*  si6cle. 
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P 


OUR  payer  la  majestö  du  Roi,  ses  plaisirs,  sa  gloire,  ses  victoires 

et  ses  revers,  le  gouvernement  de  Louis  XIV  a  d6velopp^  Tadmi- 

nistralion  financi^re,  multipli^  les  proc6d6s  de  fiscalit6,  et,  ä  la  fin, 

essay^  de  grandes  nouveaut^s,  sans  pouvoir  6chapper  k  la  banque- 

route. 

ORGANISATION  A  cöt6  du  Contröleuf  gönöral  si^ge  le  Conseil  des  finances,  qui 

ADMINISTRATIVE,    ge  compose  de  quatre  ou  cinq  membres  :  le  Chancelier,  le  Contröleur 

1.  HiDLioGRAPHiE  G^N^RALE.  SouRCEs.  Ls  principale  esl  la  s^rie  CP  auz  Arcbives  Natio- 
nales (Contröle  gän^ral  des  finaDces).  La  correspondance  des  contröleurs  gönöraux  avec 
les  inleDdaots,  publice  par  de  Boislisle,  donne  des  extraits  de  cette  öoonne  s^rie.  Cf.  les 
appendicesdes  trois  volumes  :  Etats  financiers  annöe  par  ann^e,  mömoires  des  contröleurs 
göaöraux  au  Roi.  —  Esnault,  Michel  Chamillarl.  Correspondance  et  papiers  inidiU^  a  vol., 
i885  (quelques  documents  sur  les  finances).  Voir  la  bibliogr.  du  tome  VlI,  i,  p.  177.  Les 
cbiffres  doDoös  par  Mallet  et  Forbonnais  ne  coTncideot  pas  avec  ceux  donnös  par  les 
contrdleurs  gen^raux  et  dans  les  ^tats  de  finances.  Nous  avons  pr^förö  ceux-ci,  les  seuls 
orOciels  et  authentiques.  Tous  les  cbilTres  quo  nous  donnons  sont  empruntös  au  recueil 
de  Boislisle.  quand  nous  n'indiquons  aucun  cbiCTre  pour  des  cboses  importanles  ou  interes- 
santes, c'est  que  ce  recueil  n'en  fournit  pas.  —  M^moires  des  intendants.  (Voir  la  bibli<^. 
de  r^conomie  sociale,  au  livre  suivant).  Chancelier  Daguesseau,  (JEuvres,  t.  Xlll,  1879. 
Vauban,  Boisguillebert,  OEuvres  (Coli,  des  öconomtstes  de  Daire.) 

OuvRAGEs  A  coNsuLTER.  Clamageran,  HUloire  de  VimpöU  t.  III,  1876.  De  Boislisle,  M.  de 
Saint-Simon  :  appendices  aux  tomes  II,  VIII,  XIV,  XX.  Moret,  ouv.  cit^.  Vuitry,  Le  disor- 
dre  des  finances  et  les  exc^s  de  la  spiculalion  ä  la  fin  da  rkgne  de  Louis  XI  Vy  i885  (n'indique 
pas  les  sources  auxquelles  il  pulse  ses  cbifTres).  Beaulieu,  Les  gabelles  soas  Louis  XIV,  igo3, 
in-8.  V.  de  Swarte.  Samuel  Bernard;  sa  uie,  sa  correspondance,  1893.  Fh.  Sagnac,  Le  cridit 
public  et  les  financiers  ä  la  fin  du  r^gne...  (Revue  d'hist.  mod.,  igo6).  Houques-Fourcade,  Les 
impöls  sur  le  reoenu  en  France  au  XVI II*  sikcle.  1889.  M.  Marion,  L'impöt  sur  le  rtoenu  au 
XVllI*  siecle^  principalement  en  Guyenne,  1901.  Voir  bibüogr.  du  tome  VII,  1,  cit^. 
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gen^ral  et  deux  ou  trois  conseillers  d'Etat,  et  dont  rautorit6  est 
moindre  encore  qu'au  temps  de  Colbert.  Des  intendants  des  finances 
assistenl  le  Contröieur  gön^ral;  il  y  en  a  trois  sous  Le  Pelelier,  puis 
sept  en  1690,  sous  Pontchartrain,  au  moment  oü  Ton  essaye  de 
i^former  les  fermes  g^n^rales.  En  1701,  deux  directeurs  des  finances 
sont  Instituts  pour  aider  Chamillart,  charg^  k  la  fois  des  finances 
et  de  la  guerre.  Ces  directeurs  et  ces  intendants  des  finances  sont 
des  interm^diaires  entre  le  Contröieur  gönöral  et  les  hauts  fonction- 
naires  :  intendants,  receveurs  et  fermiers  g6n6raux,  tr6soriers  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  etc.  En  mdme  temps  que  le  personnel 
de  Tadministration  centrale,  celui  de  Fadministration  provinciale  se 
developpait,  surtout  par  la  vente  de  nouveaux  offices. 

Le  successeur  de  Colbert  au  Contröle  g^n6ral  fut,  on  Ta  vu, 
Claude  Le  Peletier.  II  commenga,  comme  Colbert,  par  ötablir  une 
chambre  de  justice  pour  faire  rendre  gorge  aux  traitants,  n'en  tira 
presque  ricn,  ne  sut  pas  manier  les  gens  d^afTaires,  seuls  capables  de 
subvenir  par  des  avances  aux  besoins  du  Tresor,  s'apergut  que,  pour 
remplir  son  office  au  temps  oü  Ton  6tait,  de  bonnes  intentions  ne 
suffisaient  pas,  et  se  retira  le  20  septembre  1689. 

II  fut  rcmplacö  par  Louis  Phölypeaux,  comte  de  Ponte hartrain,  qui, 
apr^savoir  etö  conseiller  au  Parlemont  de  Paris  et  premier  pr6sident 
du  Parlehient  de  Bretagne,  ötait  devenu,  sous  Le  Peletier,  intendant 
des  finances.  Ces  fonctions  lui  avaicnt  donne  une  certaine  competence 
financi^re;  ce  fut,  d'ailleurs,  un  administrateur  Eminent.  U  se  fit 
assister  par  Desmarotz,  neveu  de  Colbert,  qui,  apr^s  avoir  €i^  associ^ 
par  son  oncle  k  Tadministration  des  finances,  avait  616  disgraciö 
on  1683.  Pendant  plus  de  vingt  ans,  avant  de  devenir  lui-m6me  Con- 
truleur  g<»n6ral,Desmaretz  inspircra  loute  Tadministration  financiöre. 
Lorsque  Pontchartrain  abandonna  le  Contröle  g6n6ral  pour  les 
fonctions  de  Chancelier,  Chamillart  lui  succ6da  le  5  septembre  1699. 
Issu  d'une  famille  de  robe,  il  avait  6tc  conseiller  au  Parlement  de  Paris» 
puis  raattre  des  requötes,  intendant  de  Ronen,  et,  en  1690,  un  des  quatre 
nouveaux  intendants  des  finances.  II  fut  nomm6  secr6taire  d*£tat  de 
la  Guerre  enjanvier  1701,  ü  la  mort  de  Barbezieux.  Ce  fut  sans  doute 
la  faveur  de  Mme  de  Maintenon,  ä  qui,  d6s  1694,  il  pr6sentait  des 
memoires  et  des  notcs  sur  les  finances,  qui  lui  valut,  comme  dit  Saint- 
Simon,  de  devenir  «  ä  la  fois  Colbert  et  Louvois,  ce  que  Ton  n'avait 
pas  encore  vu  ».  Accabl6  de  travail,  il  voulait  abandonner  Timpos- 
sible  tdche  du  Contröle  g6n6ral.  En  1707,  il  ccrivait  au  Roi  :  a  Tai 
tonjours  eu  du  courage  et  les  forces  ne  m'ont  point  manqu6  tant  que 
j'ai  eu  dos  ressources;  elles  sont  malheureusement  6puis6es.  Je 
commence  a   travailler  ä  Timpossiblc;   Dieu  me   donne  assez  de 
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lumi6res  pour  en  faire  quelque  chose!  »  Le  Roi  ne  voulut  rien 
enlendre.  C'^lait,  dit  Saint-Simon,  le  Souvenir  de  Colbert  et  de  Lou- 
vois  «  et  de  leurs  d^bats  qui  faisait  vouloir  obstin6ment  au  Roi  de 
r^unir  ces  deux  minist^res  »  dans  les  mömes  mains.  «  Au  reste, 
Chamillart  ^tait,  dit  encore  Saint-Simon,  un  bon  et  tr^s  honnöte 
homnie,  ä  mains  parfaitement  nettes  et  avec  les  meilleures  intentions, 
poii,  patient,  obligeant,  bon  ami,  ennemi  m^diocre,  airaant  r£tat, 
mais  le  Roi  sur  toutes  choses,  et  extrßmcment  bien  avec  lui  et 
avec  Mme  de  Maintenon;  d'ailleurs  tr6s  born6,  et  comme  tous  les 
gens  de  peu  d'esprit  et  de  lumi^re,  tr^s  opiniätre,  tr^s  entÄl6.  »  II 
avait  uue  «  infatigable  patience  ä  öcouter  »,  une  «  grande  facilitd  de 
Tabord,  beaucoup  de  memoire  »,  mais  il  ölait  tout  k  fait  insuffisant. 
C'6laitDesmarelz,  directeurdes  Finances,  qui  pr^parait tout  letravail. 
Enfin,  le  20  fevrier  1708,  le  Contröle  gönöral  6chut  ä  Desmaretz. 
Lui  seul  ötait  capable  de  diriger  les  finances,  mais  il  ne  put  quc  con- 
tinuer  la  politique  d'expödients,  d'emprunts,  d'impöts  nouveaux 
qu'exigeait  la  Situation  et  qu*il  avait  conseillee  dans  ses  chargesant6- 
rieures.  II  fut  ce  qu*il  fallait  malheu rcuscment  6tre  alors  :  audacieux, 
tr^s  dur  aux  contribuables  et  m6me  cynique,  capable  de  conseiller  la 
banqueroute. 


//. 


LE  BUDGET 


COMPARAISON 
DBS  BODGBTS 
DB  I69i  BT  DB  1715. 


ACCFOISSBMBNT 
DBS  DltPBNSES, 


DANS  les  derni^res  annöes  de  Colbert  le  deficit  ölait  d^jä  un 
fait  normal  *.  En  1683,  Tannöe  de  sa  mort,  les  revenus  6taient, 
d'apr^s  Desmaretz,  de  116  millions,  et  les  receltes  nettes  de  93;  les 
d^penses  montaient  k  109,  soit  un  deficit  de  16  millions.  En  1715,  les 
revenus  montent  k  109  millions,  sans  complcr  la  capitation  et  le 
dixi^me,  impöts  nouveaux,  et,  en  les  comptant,  k  152  millions,  et  il 
n'entre  au  Trösor  que  74  millions;  les  d6penses  s*6l6vent  k  119  mil- 
lions, soit  un  deficit  de  45  millions;  encore  ce  budget  n'est-il  pas 
sinc^re,  comme  on  verra.  Si  une  partie  de  plus  en  plus  consid^rable 
des  revenus  n'arrive  pas  au  Tresor  c'est  que  les  charges  (arr^rages 
des  rentes  cr6öes  par  le  Roi,  gages  des  Offices,  etc.)  montent,  de 
23  millions  en  1683  k  47  millions  et  demi  cn  1699  et  k  84  en  1715. 

Les  d^penses  ont  crü  d  une  mani^re  effrayanle  pendant  les 
annöes  de  guerre.  De  38  millions  en  1683,  le  budget  extraordinaire 
des  guerres  est  mont^  k  100  millions  on  1706.  Et  encore  ne  com- 
prend-il  pas  toutes  les  döpenses  militaires  qui,  avec  la  marine,  les 
fortifications,  rarlillerie,  le  pain  pour  les  arm6es,  montent,  cette 

1.  Voir  Ui$l.  de  France,  VlI,  a,  pp.  875  et  suiv. 
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ann^e-lä,  k  145  millions.  De  1700  ä  la  fin  de  1706,  les  d^penses  totales 
ont  ^t^,  d  apr^s  Chamillart,  de  1 100  millions,  alors  que  les  revenus 
nels  n'ont  donnö  que  350  millions.  Pour  ces  six  ann^es  le  deficit  s'est 
donc  ölcve  k  750  millions.  De  1708  k  1715,  pendant  le  Contröle  g6n6ral 
de  Desmaretz,  il  y  cut  1  914  millions  de  d^penses  el  461  de  revenus, 
soil  un  deficit  de  1  103  millions.  Les  quinze  ann6es  de  Chamillarl  et 
de  Desmaretz  sc  sont  sold6es  par  une  delte  de  deux  milliards,  qui 
s'est  ajoul6e  k  celle  qui  r6sultait  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg. 

Pour  donner  Tid^e  de  T^lendue  du  mal,  il  suffira  de  consid('»rer  büdgbt  de  deux 
d'une  mani^re  parliculiöre  les  budgels  de  deux  ann^es  de  ^vüixAg  ASsiES  de  cbise  : 
crise  financi^re,  1697  el  1706.  En  1697,  ä  la  fin  de  la  guerre  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  les  döpenses  s'616vent  k  pr^s  de  219  millions,  et  les 
recelles  ordinaires  ne  sont  que  de  60;  la  capitation,  il  est  vrai,  cr66e 
recemment,  donne  un  Supplement  de  21  millions ;  mais  de  81  millions 
ä  219  il  y  a  loin.  Le  vide  sera  rempli  par  un  emprunt  de  86  millions  et 
42  millions  d' «  affaires  extraerdinaires  »,  sans  compter  quelques  autres 
ressources  anormales.  En  1706,  les  d^penses  s'öl^vent  k  196  millions, 
oü  Textraordinairc  des  guerres  comptc  pour  100  millions,  la  marine 
el  les  gaI6res  pour  22,  le  pain  des  armdcs  pour  12;  el  le  Tr6sor  ne 
re^oil  que  53  millions,  soit  un  deficit  de  pr6s  de  143  millions,  Irois 
fois  la  somme  disponible.  On  cröe  pour  31  millions  environ  de  <*  bil- 
Icls  de  monnaie  »,  20  millions  d  affaires  extraordinaires,  14  millions 
de  «  billets  de  Tcxlraordinaire  des  guerres  »,  on  prend  plus  de  22  mil- 
lions par  anticipalion  sur  les  recettes  de  Tann^e  suivanle;  on  use 
encore  d'aulres  moyens,  etapr^s  tous  ces  exp6dienls  qui  se  retour- 
ncnl  conlre  le  Tresor  lui-m6me,  le  deficit  est  encore  de  22  millions. 
Chaque  ann^e,  depuis  la  mort  de  Colbert,  tantöt  moins,  tantöt  plus, 
CO  sonl  des  emprunls  publics,  des  affaires  extraordinaires,  des  chan- 
gemenls  dans  la  valeur  des  monnaies,  des  Emissions  d'effets  et  de 
loule  sorle  de  papiers,  des  assignations  de  paiemenl  sur  des  fonds 
plus  ou  moins  incertains,  des  demandes  continuelles  d'argent  et  de 
credit  k  des  parliculiers,  surtout  ä  des  traitants  el  des  banquiers.  De 
1084  k  1699  il  a  i'allu  demander  k  ces  proc^d^s  plus  de  1  200  millions, 
el  davanlage  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 


///.   —    LES   AXCIEXS    REVENUS    ORDJSAIRES 


tUPORTASCE 
RELATIVE 


DANS  le  budget   dune   anni^e  moins  anormale  que  beaucoup 
d'aulres,  celui  de  1699,  un  des  rares  moments  oü  la  France  fut 
en  paix,  les  fermes  donnent  —  revenu  brul  —  65  millions;  les  tailles,    '^^^  ^o^iZmEs 
(lans  les  pays  dölections,   30   millions,  et,  dans  les  pays  d'Elats, 
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pniivres  uno  augmenlation  de  charges,  T^tendue  des  fonds  impo- 
sables  6tant  diminuöe.  Les  Etats  du  Languedoc  se  demandent  avec 
inqui^tude  commont  les  communautes  pourront  payer  les  charges 
municipales  et  les  int^röts  de  leurs  dettes,  si  tous  les  riches  particu- 
liers  peuvent  alTranchir  leurs  biens  de  toute  sorte  d'impöls.  Ceiiains 
intendants,  commc  Bouchu  dans  le  Dauphinö,  s'opposent  aux  affran- 
chisseraents  de  taillcs. 

Dans  la  proc6durc  de  la  repartition,  dans  le  recouvrement,  les 
abus  ne  sont  pas  moindres.  II  devient  de  plus  en  plus  difficile  de 
Irouver  des  collecteurs.  En  1685,  sur  les  2  500  communautös  du  Lan-  btlaperceptws. 
gucdoc,  on  n'cn  trouve  pas  100 qui  en  soient  pourvues.  L'usage  s'6iait 
ötabli  que  les  principaux  contribuables  des  communautes  se  röu- 
nissent  «  en  corps  politique  »,  et  nommassent  le  coUecteur.  On  les 
appelait  los  «  nominateurs  ».  Comme  ils  ötaient  responsables  du 
recolivrement  integral,  cette  fonction  ^tait  redout^e,  comme  celle  de 
collecteur,  niais  le  Gouvernement  usait  de  contrainte  contre  les  r6cal- 
cilrants  et,  a  d^faut  de  coUocleurs  ordinaires,  obligeait  les  consuls, 
maires,  syndics,  ä  faire  la  r^partition  et  la  lev6e  dans  leurcommunaut^. 
El  collecteurs,  consuls,  syndics,  continuaient  ä  mod^rer  les  taillcs 
des  notables  et  des  riches  et  ä  faire  retomber  une  pari  des  charges 
dos  «  coqs  de  paroisscs  »  sur  les  plus  humbles  et  les  plus  pauvres. 

Les  successeurs  de  Colbert  luttent  comme  lui  contre  lous  ces 
abus.  11s  ordonnent  aux  intendants,  h  des  commissaires  sp^ciaux 
envoy^s  en  inspection,  de  contröler  les  repartitions.  Ils  usent  de 
mauvais  moyens  pour  r^parer  les  fautes  qu'ils  ont  commises.  Par 
oxemplo,  le  Contröleur  g^n^ral  supprime  des  exemptions  qu'il  a  accor- 
doos;  en  1705,  il  rtWoque  los  privil^ges  des  offices  cr^^s  depuis  le 
1"  janvier  1698;  en  1709,  il  suspend  les  privil^ges  des  offices  cr^^s 
depuis  1689,  dont  la  finance  6tait  inf^rieure  ä  10000  livres;  en  aoüt 
1715,  il  re^voque  de  nouveau  ces  privil^ges  et  abolit  tous  ceux  qui 
datent  de  1709.  II  viole  ainsi  des  ongagements  pris  par  lui,  mais, 
comme  loujours,  il  fait  des  exceptions  et  des  faveurs  qui  dötruisent 
on  partie  relTet  de  ces  mesures  de  banqueroute. 

Les  intendants  dressent  parfois,  par  eux-m^mes  ou  par  leurs 
subd6l6guös,  les  röles  dos  tailles.  Les  maires  et  lieutenants  de  maires 
pouvont  aussi,  depuis  1700,  presider  h  la  r^partition,  et,  depuis  1712, 
faire  c^tablir  les  röles  devant  oux.  Enfin  des  intendants  recourent  k  des 
taxations  d'office.  En  1704,  Tintendant  de  Montauban  laxe  d'office  les 
«  co(js  de  paroisses  » ;  de  möme,  Tintendant  du  Bern.  Celle  pratique 
tond  h  devenir  assez  commune  k  la  fin  du  r^gne.  Et  möme  on  Tap- 
pliquo  dans  des  cas  exceptionnels,  par  exemple  pour  forcer  los  riches 
k  acheter  tels  ou  te!s  offices  extraordinairement  cr^s.  Quelqu'un 
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r6siste-t-il  ä  la  demande  d'un  secours  extraordinaire?  Aussiiöi  on  le 
menace  de  le  mettre  d'office  ä  la  taille,  s'il  est  exempt,  ou  de  le 
laxer  arbilrairement.  Desmaretz  ^crit,  en  1705,  ä  rintendani  de 
Limoges  : 

•  11  s'en  trouvera  quelques-uns  qui  sont  exempts  de  taille,  ind^pendamment  de 
Icurs  lettres  de  noblesse,  au  moyen  des  charges  qu*ils  poss^dent;  mais  vous 
pouvez  menacer  ceux-lä  de  la  supprcssion  de  leurs  lettres  de  noblesse,  et  je 
ne  doute  pas  que  Sa  Majest6  ne  se  porte  ä  le  faire,  s*ils  persövferent  dans 
Topini^tret^  qu'ils  ont  fait  paraitre  jusqu*ä  präsent,  en  refusant  depuis  un  an 
de  donner  un  m^diocre  secours.  » 

Mais  les  intendanis  ne  sont  que  trop  port^s  ä  suivre  de  tels  avis, 
ce  qui  oblige  Chamillart  ä  mod^rer  leur  z61e.  A  Tintendant  de 
Moulins,  qui  propose  des  taxes  d  olfice,  en  1704,  Chamillart  r6pond 
que  «  tous  ces  exp^dienis  lui  paraissenl  trop  forc6s  ».  C'est  que  le 
Contröleur  n'aime  pas  le  bruit  et  le  scandale.  Les  privil6gi6s  ne 
crient  d^jä  que  trop;  les  gens  de  qualitö  s'indignent,  avec  Saint- 
Siraon,  de  «  ce  nouveau  genre  de  pers^culion,  la  taxe  d'office  »,  et 
d'avoir  ä  faire  leur  cour  ä  Monsieur  Tintendant. 

Malgrö  tout,  la  taille  continue  de  peser  presque  tout  entifere  sur 
les  pauvres,  sur  les  paysans  propri6taires  ou  fermiers.  Si  Ton  refuse 
de  payer,  les  contrainles  pleuvent  dru,  et,  si  les  contribuables  ne 
s'ex6cutenl  pas,  apr^s  la  saisie  de  leur  b^tail  et  toutes  sortes  de  voies 
de  fait,  on  frappe  les  collecteurs  et  les  receveurs  des  tailles.  On 
recourt  ä  la  force  arm^e.  L'intendanl  de  Poitiers,  d'Ableiges,  en  1702, 
propose  d'envoyer  des  archers  du  cöl6  de  Montmorillon  oü  Ton  est 
bien  lent  ä  s'acquitter.  Le  Contröleur  g6n^ral  ordonne  de  surseoir  k 
des  exöcutions  de  ce  genre.  «  II  faut  faire  en  sorte  de  tenter  toute 
autre  voie,  avant  que  de  recourir  ä  celle-lä,  qui  lui  paratt  bien  violente 
pour  une  province  au  milieu  du  royaume;  toutes  les  autres  provinces 
fönt  leur  devoir.  »  Elles  ne  le  faisaient  pas  autant  qu'il  voulait  bien 
le  dire,  mais  on  a  vu  d6jä  Colbert  user  de  supercheries  de  cette  sorte, 
comme  s'il  voulait  faire  croire  ä  chaque  intcndant  que  tout  allait  bien 
dans  le  reste  du  royaume. 

Cepcndant  la  mis^re  ^tait  plus  forte  que  le  Gouvernement. 
Beaucoup,  ne  pouvant  payer,  pr6f6raient  abandonner  leurs  terres. 
Plusieurs  pays,  d'ailleurs,  ^laient  ravag^s  par  les  intemp^ries  et  par 
des  6pidömies.  II  fallait  accorder  des  remises  ou  des  mod^rations  de 
droits.  Dans  les  pays  de  taille  personnelle,  quand  une  ^lection  avait 
eu  particuli^rement  ä  souffrir,  on  l'allögcait  en  chargeant  davantage 
les  aulres.  Dans  les  pays  de  taille  reelle,  les  remises  6taient  accor- 
dees  par  gräce  du  Roi.  0"<^J^lu^^<^is  c'6tait  un  secours  extraordinaire 
enargcnt  que  Ion  r^clamait.  En  1699,  Tintendant  de  Languedoe  en 
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demanda  un  en  faveur  des  dioc^scs  d'Albi  et  de  Narbonne  qui  avaieni 
beaucoup  soufferl. 

Les  modörations  de  droits,  les  non-valcurs,  les  remises  aux 
receveurs  et  aux  collecteurs,  plus  fortes  qu'au  temps  de  Colbert,  les 
relards  dans  les  paiements,  si  fröquents  apr^s  les  disettes  et  les  crises 
de  1693  et  de  1709,  diminu^rent  consid6rablement  le  produit  des 
tailles.  De  1700  ä  1712  la  moyenne  annuelle  des  pays  d'^lections 
devait  monter  ä  35  700000  livres;  la  moyenne  des  perceptions  ne  fut 
que  de  30millions.  En  1717,  il  restait,  outre  quelques  petites  sommes 
des  annöcs  1708  ä  1712,  13  millions  dus  sur  les  ann^es  1713,  1714 
et  1715.  Ainsi,  ä  la  fin  du  r6gne,  la  taille  ne  rapportait  plus  du  tout  la 
somme  fix6e  par  le  brevet.  La  pröförence  donn^e  ä  de  nouvelles 
impositions,  et,  d'une  maniöre  generale,  Töpulsemenl  du  royaume 
expliquent  cette  baisse. 

Outre  la  taille,  les  pays  d'£tats,  moins  charg^s  que  les  pays 
d'61ections,  payaient  un  don  graiuit.  Colbert  avait  obtenu  une 
augmentation  sensible  de  ces  dons,  mais  Pontchartrain,  Chamillart 
et  Desmaretz  voulurent  davantage.  D'ailleurs,  les  sommes  exigöes 
vari^renl  beaucoup  :  6  millions  en  1699,  ann6e  de  paix,  11  et  m^me 
16  millions  en  1692  et  en  1695.  Le  Languedoc  ä  lui  seul  fournit  la 
moiti6  du  total  des  dons  gratuits.  Dans  les  ann^es  difficiles,  c'est  le 
Irösorier  de  la  bourse  des  £tats  de  la  province  qui  avance  les  fonds; 
ou  bien  la  province  emprunte  ä  des  banquiers  g^nois.  Le  don  gra- 
tuit,  notammont  en  Languedoc,  est  fourni  par  un  impöt  ä  la  fois 
direct  et  indirect  :  direct  pour  les  neuf  dixi^mes  environ,  pergus  sur 
les  fonds  de  terre  roturiers,  indirect  pourle  dixiöme  restant,  demand6 
a  un  impöl  de  consommation,  V  w  äquivalent  »,  qu'afferment  les  £tats. 

Quant  aux  dons  gratuits  du  clerg6  de  France,  ils  sont  loin  d'Älre 
proportionn^s  ä  la  valeur  des  revenus  qu*il  poss^de.  Sans  doute  il 
est  Obligo,  surtout  apr^s  1695,  d'accorder  au  Roi  des  sommes  plus 
consid6rables ;  mais  c'est  pour  se  faire  exempler  de  la  capitation  et 
du  dixi^^me,  et  il  y  gagne  ä  la  fois  de  payer  moins  qu'il  ne  devrait  et 
de  n'avoir  pas  ä  faire  la  döclaration  de  ses  revenus. 


BAISSE 

DU  PBODUIT 
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Lo  Trc'^sor  tirait  sa  principale  ressource  des  fermes  et  domaines. 
Les  Gabelles,  les  Aides  et  Entr^es,  les  Cinq  grosses  Fermes,  le  Domaine 
formaient  un  ensemble  qu'on  appelait  les  «  fermes  unies  »,  parce 
qu'elles  ölaienl  dans  les  mdmes  mains.  Des  fermes  particuli^res  s'y 
ajoulaient  :  celles  des  postes,  du  tabac,  du  contröle  des  actes. 

Le  produit  des  fermes  unies,  qui  s*esl  successivement  ^lev6  sous 
lo  minist^re  de  Colbert,  continue  d'abord  ce  mouvement.  En  1683,  le 
tolul   tHait   de  pr^s  de  66  millions  de  livres;  en  1690  il  monte  ä 
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69916000  livres;  mais  il  tombe  en  1692  k  63  millions,  k  la  suite  de 
la  grande  disette  de  cette  annöe,  et  d6s  lors  la  baisse  ne  s'arröte 
plus  :  en  1700,  58  millions,  en  1715,  47.  Mieux  encore  que  la  taille, 
les  fermes  unies  repr^sentent  les  variations  de  la  fortune  publique, 
la  baisse  continue  de  la  consommation  et  des  Behanges. 
FOKUE  Une  foule  d'abus,  que  nous  connaissons  d6jä,  s'^taient  gliss6s 
' '  dans  les  fermes.  Aprös  la  mort  de  Colbert,  Le  Peletier  en  entreprend 
^^  la  r(^*forme,  au  moment  oü  il  va  en  renouveler  le  bail.  Le  Roi  envoie 
cinq  conseillers  d'£tat  et  cinq  maitres  des  requötes  dans  plusieurs 
g<^ni^ralit^8  du  royaume,  pour  y  prendre  connaissance  des  Aides 
i*\,  (jabelles  et  röformer  les  abus;  dans  les  autres  g6n^ralit^,  les 
intendants  sont  charg^s  de  cette  tdche.  Le  Roi  veut  prot6ger  ses 
Huj(;ts  contre  l'avidit^  desfermiers  et  des  sous-fermiers ;  maisild^sire 
l«H  soulager  «  sans  qu'ils  s'en  apergoivent»,  et  les  commissaires  et  les 
intendants  devront  agir  avec  prudence  et  habilet^,  car  il  ne  faut  pas 
*i  laisser  se  repandre  parmi  les  peuples  une  opinion  de  remise  tou- 
jourH  trös  nuisible  aux  affaires  du  Roi  ».  Ainsi  parlent  les  diverses 
circulaires  du  Contröleur  g6n6rai  aux  commissaires  particuliers  et 
aux  intendants. 

Ccs  enquötes  de  1687  et  1688  sont  tr^s  interessantes  :  le  conseiller 
d* Imitat  Henri  Daguesseau  fut  charg6  avec  Lef^vre  d'Ormesson  de 
Tenqu^^te  dans  TOrlöanais  et  le  Maine  en  1687.  En  1688,  accompagn6 
<lo  Basville,  intendant  du  Languedoc,  Daguesseau  parcourut  le 
HourbonnaiH,  le  Lyonnais,  le  Dauphin^  et  la  Provence.  Le  conseiller 
dl)  Hiboyrc  visita  TAnjou  et  la  Bretagne.  IIs  virent  la  mis6re  profonde 
du  peuple,  la  d6cadence  du  commerce.  D'abord,  ils  s'^tonn^rent  que 
I<;h  fermes  ne  fussent  point  en  diminution ;  mais  cela  s'expliquait  par 
den  surtaxes,  des  interpr6tations  abusives  des  ordonnances,  des 
g^^'n^ralisations  de  droits,  «  le  rafGnement  et  la  subtilit6  des  sous-fer- 
miers qui  ench^rissent  presque  toujours  sur  ceux  qui  les  ont  pr6- 
c('5d^H  ».  Mais,  pour  les  fermes,  c'^tait  «  avoir  effectivement  diminu6 
(ui  elles-m^mes  que  de  s'^tre  soutenues  de  cette  mani^re,  6crivaient 
iJaguesseau  et  d'Ormesson,  k  leur  retour  de  rOrl6anais  et  du  Maine. 
(I'i^tait  un  ödifice  qui  menagait  ruine  et  qu'il  avait  fallu  soutenir  par 
i\i*A  ^tais.  0  Ils  dcmandaicnt  le  soulagement  des  peuples,  une  inspec- 
tion  vigilanto  sur  les  fermiers  et  leurs  commis,  une  Intervention 
couHtante  des  intendants  et  du  ContrOle  gen6ral,  pour  empöcher  les 
iuterprt')tations  abusives  de  cette  arm^e  d'agents  pr^ts  k  toutes  les 
rliicanes  et  k  toutes  les  vexations. 

den  cnquötes  ne  6rent  que  suspendre  un  moment,  en  quelques 

t^^i^-    (^udroitH,  des  abus  qui  reprirent  de  plus  belle.  Puis  le  besoin  croissant 

d'argcsnt  obligea  de  plus  en  plus  k  demander  aux  contributions  indi- 
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rectes  plus  qu'elles  ne  pouvaient  donner.  Sans  doute  on  diminua  Ics 
droits  de  sorlie  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  sür  les  Stoffes  de  soie 
qui  passaient  en  Italie  et  en  Espagne ;  on  mod^ra  les  droits  d'entr6e 
des  Cinq  grosses  Fermes,  on  röduisit  le  nombre  des  p^ages,  notam- 
ment  sur  in  Saöne  et  le  Rhone.  Mais,  quelques  ann^.es  plus  tard, 
suivant  la  tradition  constante  d'un  Gouvernement  toujours  ober^,  on 
devait  tous  les  droits  d'entr^e,  on  augmentait  les  p^ages  dans  tout 
le  royaume  en  1708,  puis  les  octrois  des  villes  en  1710,  et  on  aboutissait 
enfin ä  laugmentation  d'un  dixieme  de  toutes  les  i'ermes  par  les  deux 
sous  pour  livre  qui  devaient  s'ajouter,  d'une  mani^re  g^n^rale,  k 
toutes  les  impositions.  Cela,  d'ailleurs,  inutilement,  puisque,  ä 
mesure  que  les  droits  s'6l6vent,  les  revenus  baissent,  ä  cause  de  la 
diminution  de  la  consommation  et  de  Taugmentation  de  la  contre- 
bände  et  de  la  fraude,  cons^quences  naturelles  du  r<^gime.  Si  bien 
que  les  fermiers  ne  se  pr6sentent  plus,  et  que  r£tat  est  oblig^  de 
mettre  en  regie,  d'abord  les  Cinq  grosses  Fermes  (1703),  puis  toutes 
les  fermes  unies  (1709),  mais  cela  ne  dura  que  cinq  ans.  Les  fonction- 
naires  eux-mömes,  directeurs  de  gabelles,  commis  aux  fermes,  favo- 
risent  la  fraude  :  depuis  le  Contröleur  g^neral,  qui,  tous  les  six  ans, 
gagne  300000  livres  au  renouvellcment  du  bail  des  fermes,  jusqu'au 
moindre  commis  aux  gabelles  ou  aux  aides,  chacun  cherche  a  se 
tailler  sa  part  au  pr6judice  des  sujets  du  Roi. 

Toutes  ces  fermes  d'impöts  fönt  la  fortune  des  traitanLs.  Les 
fermiers  g6n6raux  deviennent  de  v6ritables  personnages.  En  1697, 
il  y  en  a  14  pour  les  gabelles,  14  pour  les  traites,  12  pour  les  aides 
et  domaines,  qui  constituent  une  soci^tö. /Depuis  1707  chacun  d'eux  a 
un  brevet  du  Roi ;  ils  forment  le  conseil  exlraordinaire  du  Contröleur 
g^nerai  qui  les  convoque  une  fois  par  semaine  ä  Versailles.  Poin- 
teau,  Le  Normand,  H^nault,  Frangois  Mauricet  de  la  Cour,  d'autres 
encore,  simples  commis  au  d6but,  s'6lövent  peu  ä  peu,  s'enrichissent, 
se  fönt  bAtir  de  somptueux  hötels  ä  Paris  et  m^nent  un  train  de 
grands  seigneurs. 

De  toutes  les  fermes  unies,  la  principale  est  celle  des  Gabelles  *. 
En  1705,  sur  un  total  de  46700000  livres,  les  Gabelles  comptent  pour 
23  inillions,  soit  environ  la  moiti6.  Le  produit  ne  cesse  de  croUre 
dans  la  derni^re  partie  du  r^gne;  en  1714,  il  d^passe  43  millions, 
par  suite  des  augmentations  successives  du  prix  du  sei  depuis  1689. 
A  Paris  le  minot,  pesant  100  livres,  qui  cofttait,  en  1680,  40  livres, 
<^oüte  en  1713,  45  livres.  Dans  les  pays  de  petite  gabelle,  au  contraire, 
il  se  paie  toujours  environ  6  livres. 
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1.  Voir  //ix/,  de  France,  VII,  i,  p|>.  19/;  el  *uiv. 
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LBS  ABOS.  Tous  les  abus  signal^s  au  iemps  de  Colbert  ont  dur^.  Les  direc- 

teurs,  les  receveurs  g6n6raux  des  Gabelies,  nomm^s  j>ar  les  fermiers, 
les  commis,  les  18000  gardes-archers,  organis^s  en  brigades,  com- 
mettent  loute  sorle  d'exactions.  Les  commis  invitent  les  paysans  ä 
prendre  du  sei  ä  credit  et  leur  fönt  souscrire  des  billets;  puls  ils  fönt 
saisir  leurs  meubles.  Malgr6  les  fermiers  g^u^raux,  le  Contröleur 
gön^ral  supprime  ces  pröts  de  sei  en  mars  1711.  «  Bons  et  utiles  dans 
leur  origine,  dit  la  declaration  royale,  ils  deviennent  dans  la  suite 
fort  ä  Charge  ä  ceux  qui  emprunlent,  ä  cause  des  frais  extraordinaires 
qu'on  est  oblig^  de  faire  contre  eux,  lorsqu'ils  se  trouventen  demeure 
de  satisfaire  au  paiement  des  sels  prötös.  » 

Les  vendeurs  au  detail  ou  regrattiers  inventent  toute  sorte  de 
supercherics ,  ils  ne  donnent  pas  la  mesure,  et  ils  augmentent  le  poids 
du  sei  en  le  mouillant  ou  en  y  mdant  de  la  terre  ou  du  pain  brül6. 
On  supprime  alors  les  regrattiers  (1709),  et  on  vend  le  sei  ä  petite 
mesurc  dans  les  greniers. 
LBFAUXSAüNAGE.         La  difT^reuce  du  prix  du  sei  suivant  les  pays,  Taugmentation  du 

prix  de  celte  denr^e  nöcessaire,  Tavidit^  des  commis,  la  mis^re  crois- 
sante  du  peuple,  entralnent  des  fraudes  perp^tuelles.  Partout,  sur- 
tout  en  Picardie,  en  Bourbonnais,  en  Touraine,  des  bandes  de  faux- 
sauniers  arm^s  sont  form^es  de  paysans,  de  gentilshommes  pauvres, 
et  surtout  de  soldals,  qui  occupent  ainsi  les  loisirs  de  leurs  quartiers 
d'hiver.  Elles  pillent  les  greniers  du  Roi  ou  introduisent  du  faux  sei. 
En  1709,  en  Touraine,  les  cavaliers  de  trois  r6giments  arrivent  une 
nuit  avec  55  chevaux  chargös  de  sei  de  contrebande;  les  officiers 
subalternes  sont  complices  des  soldats.  Des  batailles  furieuses  s*en- 
gagent  entre  ces  bandes  de  faux-sauniers  et  les  archers  des  gabelles ; 
souvent  möme  les  troupes  royales  interviennent.  On  envoie  les  con- 
trebandiers  en  prison,  auxgaldres,  ou  m^me  on  les  condamne  ä  mort. 
WAIDES,  DOüANES,  Pour  Ics  Aidcs  et  les  Traites,  mSmes  phönomönes  que  pour  les 
ciNQ  GROSSES  Gabclles.  La  fraude  s'exerce  d'autant  plus  que  les  droits  s'6l6vent 
FSRMBS.  davantage ;  les  commis  des  fermes  regoivent  souvent  des  Hollandais 

et  des  Anglais  des  pots-de-vin  pour  laisser  passer  librement  des 
marchandises.  Mais  c'est  surtout  labaissement  de  la  consommation 
et  TafTaiblissement  du  commerce  ext^rieur  qui  produisent  la  baisse 
que  Ton  Consta te  depuis  la  mort  de  Colbert :  14  900  000  livres  en  1705, 
au  lieu  de  23  millions  en  1683  et  en  1687.  Les  Cinq  grosses  Fermes, 
droits  de  douanes  intörieures,  a(Term6s  par  le  Roi,  et  frappant  les 
marchandises  qui  entrent  dans  les  pays  de  «  Tfitendue  »  et  en  sortent, 
lombent  de  11  ou  12  millions,  oü  elles  6taient  de  1683  ä  1691,  ä 
6  millions  en  ITOr»  •. 

1.  Voir  llist.  de  France,  VII,  i,  p.  201. 
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Le  Domaine  comprend  d'abord  le  Domaine  corporel,  biens-fonds  s*  domaine. 

et  seigneuries,  droits  et  redevances  qui  y  sont  inh6renls;  puis  le 
Domaine  incorporel,  c'est-ä-dire  des  droits  appartenant  au  Roi  en 
qualitö  de  seigneur  suzerain;  enfin  des  droits  de  cr^ation  recente 
qui,  a  la  dilTörence  des  autres,  ne  fönt  pas  partie  de  la  ferme  g^n^rale. 

A  la  fin  du  r^gne,  dans  quelques  provinces,  le  Roi  ne  poss6dait  biens-fonds. 
plusaucun  fonds  de  terre.  On  cherchait  ä  ^tablir  un  registre  terrier  terrier c^NäBAL. 
göneral.  Le  terrier  de  Champagne,  commenc^  en  1678,  avait  6t6  ter- 
min6  en  1681 ;  apr^s  la  mort  de  Colbert,  le  travail  continua  dans  les 
autres  provinces,  point  partout,  il  est  vrai ;  dans  les  Flandres  maritime 
et  wallonne,  on  se  contenta  des  anciens  terriers  du  temps  de  la  domi- 
nalion  espagnole.  On  essaya  de  former  un  d6pöt  gön^ral  des  terriers  de 
la  Couronne,  en  döcembre  1691,  afin  que  lEtat  eöt  enfin  le  registre 
de  ses  domaines;  on  le  constitua  peu  ä  peu  au  cours  du  xvm*  sidcle- 

Le  domaine  corporel  de  la  Couronne  diminuant  sans  cessei 
Louis  XIV  et  ses  ministres  chercherent  ä  Tötendre  par  une  I6gisla- 
tion  qui  n'etait  pas  tout  ä  fait  nouvelle  —  eile  avait  pour  origine 
le  Code  Michau  de  1629  —  mais  dont  les  effets  furent  vraiment  nou- 
veaux.  Tous  les  biens  qui  ne  relevaient  pas  des  seigneurs  6taient 
C2nscs  relever  du  Roi,  seigneur  suzerain  :  c'^lait  la  «  directe  royale 
universelle  ».  Elle  fut  confirmee  par  T^dit  d*aoüt  1692.  En  outre, 
suivant  un  ^dit  de  döcembre  1693  qui  rappelait  ses  d^clarations  de 
1668  et  de  1683,  le  Roi  fit  rechercher  plus  qu'auparavant  les  iles  et 
crömcnts  des  fleuves,  surlesquels  il  sattribuait un  droit  de  proprietö. 
Ne  furent  maintenus  en  possession  que  les  d^tenteurs  qui  payaient 
des  droits  de  cens  6gaux  k  une  ann^e  du  revenu,  s*ils  justifiaient  d'un 
titre,  ou  deux  annöes,  s'ils  ne  reprösentaient  aucun  titre,  ce  qui  ötait 
le  cas  le  plus  frc^quent.  Malgr6  ces  tentatives  d'extension,  les  droits 
du  domaine  corporel,  de  4500000  livres  en  1699,  tomb^rent,  en  1705, 
ä  3  800000  livres.  II  faut  ajouter  ä  ces  sommes  le  produit  des  coupes 
de  bois  qui  se  maintint  ä  2  millions,  mais  qui  ^tait  en  dehors  de  la 
ferme  generale  du  domaine. 

Des  fermes  particuli^res,  tr6s  vari^es,  furent  6tablies  pour  Texploi- 
tation  de  droits  nouveaux;  le  nombre  en  augmentait  lorsque  le  Con- 
tröleur  gön^ral  ötait  aux  abois.  Les  principales  demeur^rent  les  postes, 
le  labac,  le  contröle  des  actes.  A  la  difförence  des  fermes  unies,  les 
produits  s'en  accrurent  r^guliörement ;  de  7  millions  et  demi  en  1699, 
ils  mont^rent  ä  8  millions  en  1705,  et  ä  13  en  1715.  En  1705,  les  postes 
donnörent  3  200000  livres,  le  tabac  1 500000  et  le  contröle  des  actes 
autant. 

Le  contröle,  ou  droit  d'enregistrement  donnant  aux  actes  date 
certaine,  exig^  depuis  longtemps  pour  les  exploits,  le  fut,  en  1693, 
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pour  les  actcs  noiari^s,  puis,  en  octobrc  1705,  pour  les  actes  sohs 
seing  privö.  Enfin,  en  octobre  1706,  on  T^tendit  aux  actes  de  bapt^me, 
de  mariage  et  de  söpulture,  ce  qui  rapporta  300000  livres  cette 
annöe-lä,  mais  provoqua  des  s6ditions  violentes  dans  certains  pays, 
comme  le  Quercy,  le  P^rigord  et  le  B^am. 

///.  LES  A  ces  impositions  principales  il  faut  joindre  les  r^quisiüons  de 

B^QüisiTioNS        toute  Sorte  pour  le  service  des  arm^es.  Ce  sont  de  lourds  Supplements, 

surtout  dans  les  pays  fronti^res,  TArtois,  les  Flandres,  la  Bourgogne 
et  FAlsace.  Dans  un  memoire  de  1686  Desmaretz  repr^sente  combien 
ces  charges  sont  on6reuses. 

Pour  les  fourrages  k  fournir,  Tintendant  fixe  chaque  ann^e  la 
quantite  que  doit  un  pays  d6termin6.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la 
Flandre  maritime,  la  r^partition  est  falte  entre  les  municipalit^s  de 
cette  r^gion;  mais,  comme  elles  nc  sont  pas  toujours  capables  de 
livrer  le  nombre  de  rations  auquel  elles  sont  tax^es,  Tintendant  ou 
bien  la  Commission  r^sidant  k  Cassel  —  sorte  d'Etats  provinciaux  — 
traite  avec  un  entrepreneur.  Le  Roi  doit  bien  prendre  sa  part  de  la 
depense;  mais  il  ne  la  paye  que  tr^s  irr^guli^rement  ou  möme  pas 
du  lout.  A  cela  s'ajoutent  les  r^quisilions  de  chevaux  et  de  chariots 
pour  la  construction  des  forts  et  des  retranchements,  le  transport 
des  munitions  et  le  service  des  ambulances.  Les  paysans,  Obligos  de 
quitter  leurs  champs,  ne  reQoivent  le  plus  souvent  que  des  indemnit6s 
d^risoires.  Le  logement  des  gens  de  guerre  est  tr6s  lourd.  Ceux  qui 
logent  ne  sont  gu6re  rembours^s  que  de  la  moiti^  de  leurs  frais,  les 
officiers  et  les  soldats  les  obligeant  k  leur  donner  «  de  la  viande  et  du 
pain  de  meilleure  qualit^  et  en  plus  grande  quantit6  qu'ils  ne  doi- 
vent  »,  et  commettant  toute  sorte  de  pilleries  et  de  friponneries  diffi- 
ciles  k  r6primer.  Ces  r^quisitions  finissent,  surtout  dans  les  pays 
fronti^res,  par  doubler  presque  la  taille. 

A  la  fin  du  rögne,  les  anciens  revenus  ordinaires,  taille,  fermes 
et  domaines,  r^quisitions  militaires,  pouvaient  moins  que  jamais 
satisfaire  aux  besoins  de  r£tat.  A  tout  moment,  il  fallait  faire  face  k 
des  d6penses  imprövues;  Textraordinaire  des  guerres  grossissait  sans 
cesse  —  il  montait  jusqu'ä  100  millions  au  temps  de  Desmaretz.  II 
fallait  chercher  des  ressources  nouvelles ;  le  Contröleur  g^nöral  sc 
jetait  sur  la  premi^re  id^e  venue,  celle  que  lui  sugg6rait  quelque 
donneur  d'avis  ou  quelque  fonctionnaire  en  quMe  d'avancement. 
Pour  combler  le  deficit,  on  eut  recours  k  toute  sorte  d'exp6dients 
miserables,  mais  on  fut  aussi  oblig^  de  recourir  k  de  grands  moyens. 
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IV.   —  LES    RE  VENUS   EXTRAORDIN AIRES   :    EXPt- 
DIENTS   FINANCIERS 

GOLBERT  avait  demand6  aux  emprunts  le  moins  qu'il  avait  pu.  i.les  eupmsjs. 
En  1683,  les  arrörages  des  renles  sur  THötel  de  Ville  de  Paris  ne 
raontaient  qu'ä  8  ou  9  millions  de  livres.  De  1684  ä  1694  on  compte 
plusieurs  forles  öraissions  de  renles,  dont  une  de  48  millions  en  1684; 
et,  ä  la  fin  de  la  guerre,  de  plus  fortes  encore  :  en  1695,  58  millions, 
on  1697,  86,  et,  en  1699,  310;  en  loul,  de  1684  ä  1699,  600  millions. 
En  1701,  au  moment  oü  la  guerre  recommence,  Chamillarl  röduit  les 
renles  de  THölel  de  Ville  du  denier  18  au  denier  20,  c'est-ä-dire  de  5,55 
ä  5  pourlüO.  Apr6s  celle  conversion  forc6e,  ilcr^e  de  nouvelles  renles. 
Mais  les  rentiers  sont  m^conlenls,  le  credit  de  TElal  esl  affaibli ;  aussi 
les  nouvelles  Emissions  se  font-elles  au  denier  14  ou  au  denier  12,  soil 
7,14  ou  8,33  pour  100,  et  möme  au  denier  10,  comme  en  1702,  lors  de  la 
cr(^alion  dun  million  de  livres  de  renles  viag^res '.  De  nouvelles  rentes 
sonl  cr^^es,  surloul  pendanl  la  crise  de  1709  el  de  1710. 

A  chaque  Emission  on  faisait  appel,  non  seulemenl  au  march6      lbs  bmphonts 
inl^rieur,  mais  aux  places  ölrang^res,  comme  Gönes.  Quand  on  jugeail  Foncäs. 

que  Temprunl  ne  serait  couverl  qu'en  partie,  on  faisail  un  emprunl 
forc^.  En  d^ccmbre  170o,  le  procureur  du  Roi  en  la  Chambre  des 
comples  de  Lille,  Godefroy,  proposail  au  Conlröleur  g^n^ral  Texemple 
de  Charles-Quinl  el  de  Philippe  II  qui  exigeaienl  des  parliculiers  et 
des  communaulös  riches  des  sommes  proportionn6es  ä  leurs  facultas, 
el  leur  donnaienl  en  behänge  des  titres  de  rentes  h6r6ditaires  ou 
viagöres,  ajoutant  que  «  ce  moyen,  mis  en  pralique  dans  tout  le 
royaurae  el  conduil  par  des  personnes  prudentes  el  mod6r6es,  pour- 
rail  produire  au  Roi  des  sommes  consid^rables,  sans  que  le  peuple 
en  föt  aucunemenl  charg6  ».  El  Chamillarl  r^pondail  en  marge  :  «  Je 
lui  suis  fori  oblig6  de  sa  bonne  volonte ;  mais  j'ai  peine  ä  croire  que 
nous  en  puissions  faire  usage  ».  Pourtant  le  möme  Chamillarl,  en 
1704,  emprunle  20  millions  ä  r6parlir  enlre  les  acqu6reurs  de  titres 
de  noblesse.  Desmaretz,  en  1709,  recourl  ä  un  emprunl  de  400000 
livres  qui  porte  sur  les  ^Irangers  naturalis^s,  el,  en  1710,  ä  un  aulre 

I-  Les  rentes  sur  THötel  de  Ville  oa  sur  les  revenus  de  r6ut  sont  böröditaires  ou  viag^res. 
Eo  novembre  1689  et  en  fövrier  1696,  le  Roi  avait  cröö  des  rentes  viag^res  sous  forme  de 
tontines.  C'6tait  tout  proflt  pour  les  actionnaires  de  ces  soci^tte.  On  plagait  bien  son  capital 
ä  foods  perdu,  mais  les  int^r^ts  italent  payös  en  entier  auz  actionnaires  sunriTanta,  de 
Sorte  qu'avec  un  petit  capital  on  pouvait  toucher  des  sommes  considirables  dans  'sa 
vleillcsse.  En  mal  1709.  le  Roi  cröait  5ooooo  livres  de  rentes  an  denier  11,  dont  800000  de 
rentes  perp^luelles  et  aoo  ono  de  rentes  vlag^res.  mais,  pour  ces  demlöres,  il  ^tablisaali  uoe 
tonlioe  teile  que  Ich  actionnaires  ne  perdralent  point  leurs  Tonds  qui  seraient  consenrii  A 
leurs  heritiers  avec  un  inleröt  de  5  0/0.  C'dtait  un  ezpidient  tr^s  oo^reux  pour  IBtat. 
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de  12  millions  qui  frappe  les  negociants  et  les  industriels.  Les  6lraii- 
gers  naturalis^  se  recrierent:  craignant  de  noayelles  saign6es, 
plusieurs  quitterent  la  France. 

i/iw.  L'arbitraire  n'^Udt  pas  moins  grand  dans  les  procM^  d'ömission 

des  titres  et  dans  le  paiement  des  arr^rages.  L*6iiiiasion  devait  £tre 
autorisee  par  un  Mit  enregistr^  au  Parlement :  mais  parfois  od  dis- 
simulait  le  nombre  des  titres  mis  en  circulation;  en  1693,  on  d^passa 
de  *ät8i4000  livres  la^omme  fix^  par  TMit.  Pour  le  paiement  des 
inler^ls,  ce  fut  pis.  En  1709,  le  Ti^sor  cessa  de  payer  les  air^rages 
des  renies '.  Seules  les  rentes  sur  THötel  de  Ville  de  Paris,  les  plus 
anciennes,  furent  servies,  mais,  dit  Saint-Simon,  «  avec  des  d61ais, 
puis  des  retranchements  qui  d6sol^rent  toutes  les  familles.  Grand 
nombre  de  gens  qui,  les  ann6es  pr6c6dentes,  soulageaient  les 
pauvres,  se  trouv^rent  r^uits  k  subsister^  grand'peine,  et  beaueoup 
k  recevoir  1  aumöne  en  secret.  »  En  1710,  on  reprit  les  paiements, 
mais  seulement  sur  le  pied  du  denier  20,  införieur  au  taux  promis.  A 
la  fin  de  1713,  deux  ann^es  d'arr6rages  6taienl  dues  aux  rentiers. 

'BRsioNs.  Enfin,  les  conversions  6taient  fr^quentes.  A  la  moindre  occasion 
favorable  le  Contröleur  g^n^ral  se  hfttait  de  transformer  les  rentes  au 
denier  14  ou  16  en  rentes  au  denier  20;  souvent  il  faisait  nattre 
Toccasion  :  il  profitait  d'une  röforme  des  monnaies.  Le  rehaussement 
des  espöces  d'or  et  d'argent  donnait  une  valeur  plus  grande  au  capi- 
tal;  on  pouvait  donc  diminuer  plus  facilement  rinl^röt.  D'autre  part, 
la  diminution  de  la  valeur  des  esp^ces  permettait  une  conversion  de 
rentes;  1  £tat  faisait  le  calcul  que  le  rentier  consentirait  k  convertir 
pour  ne  pas  perdre  sur  la  monnaic  qu'il  lui  donnerait  en  6cbange  de 
80n  ütrc. 

vnitfA.  Pour  atteindre  les  plus  petits  pr^teurs,  pour  faire  sortir  de  Tar- 

moire  du  paysan  et  de  l*arlisan  les  beaux  6cus  ^conomis^,  on  cr^ait 
dos  billets  de  loterie.  C  etait  un  emprunt  dissimul6.  On  avait  soin  de 
dt^fondre  les  loteries  particuliöres  qui  auraient  fait  concurrence.  Par 
M\l  du  11  raai  1700,  on  ouvrit  k  THötel  de  Villc  de  Paris  une  loierie 
do  UKtOOO  billets  de  deux  louis  d'or,  soit  10  millions  de  liyres,  qui 
doiuiait  droit  chaque  ann^e  k  475  lots,  valant  500000  livres  en  rentes 
viagi^iTs. 

Nouvelles  loteries  pendant  la  guerre  de  la  Succession ;  mais  les  bil- 
IihIm  Hont  d^m  placement  difficile  dans  certains  pays,  comme  TAuver- 
)(iio,  Oll  rintendant,  ne  pouvant  faire  prendre  des  billets  de  10  livres^ 

I  I.M  rt^nten  6taient  garanties  par  direni  fonds  d*£tat :  aidm,  gabelles,  etc.,  ou  par  des 
«luriia  )ioM«6dant  une  grosse  fortone  et  un  grand  credit,  eorome  l'HAtel  de  Villei  le  ClergA 
a»  Vratico.  Main,  au  fond,  rien  ne  les  dIsUnguait  les  unes  des  autres;  c*6taient  toujonrs 
(tun  iviitu«  d'RlHt. 
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propose  de  les  imposer  aux  paroisses  k  raison  de  5  livres  par  500  livres 
de  contribution.  La  loterie  fut  une  source  de  revenus  en  somme  assez 
faible,  toujours  incertaine. 

Tous  ces  emprunts  ne  süffisant  pas,  le  Gouvernement  a  recours 
ä  Temploi  de  papiers  et  de  biilets  qui  finissent  par  constituer  une 
dette  flottante  consid6rable.  Ce  sont  des  emprunts  temporaires,  qu'il 
faul  rembourser,  ä  la  difT^rence  des  renies  dont  le  cr^ancier  ne  peut 
Jamals  röclamer  le  capital. 

Les  contröleurs  g6n6raux  des  finances  prennent  de  plus  en  plus 
I  habilude  de  donner  aux  banquiers  qui  ont  pröt6  au  Roi  des  assi- 
gnalions  sur  les  fonds  de  Tfllat.  Ce  sont  des  bons  du  Tresor,  comme 
nous  dirions  aujourd'hui.  Ces  assignations  sont  donn^es  sur  les 
revenus  ordinaires  du  Roi,  sur  la  taille  ou  sur  les  fermes,  par  exemple ; 
mais  il  arrive  qu'elles  ne  peuvent  6lre  payöes,  les  fonds  sur  lesquels 
on  avait  compt6  faisant  d^faut.  Le  Contröleur  g^n^ral  est  alors  oblig6 
de  donner  des  r^assignations;  parfois  aussi  les  mömes  fonds  se  trou- 
venl  assign^s  deux  fois.  Ces  mauvaises  praliques  financiöres,  qui, 
d'ailleurs,  n'^taient  pas  nouvelles,  —  nous  les  avons  rencontr^es  d6jä 
dans  ladministration  de  Fouquet,  —  d^pr^cient  les  billels  que  les 
usuriers  finissent  par  acheler  au  tiers  de  leur  valeur. 

Par  une  autre  sorte  de  biilets,  le  Roi  utilise  le  credit  des 
banquiers  ou  des  diff^rents  tr^soriers  des  revenus  royaux  :  biilets 
6mis  par  les  tr^soriers  de  Textraordinaire  des  guerres,  par  les  rece- 
veurs  des  finances,  par  les  fermiers  gön^raux,  par  les  traitants,  et 
gagös  sur  les  fonds  de  leurs  caisses.  Ces  effets  augmenlent  cons- 
lamment  et  ne  sont  pas  pay^s  r6guli6rement.  On  ne  peut  en  1710 
rembourser  les  biilets  des  fermiers  g6n6raux,  le  fonds  des  fermes 
g^n^rales  6tant  tari  ä  cause  des   mauvaises    recettes  de  Tann^e. 

A  cela  s'ajoutent  les  «  promesses  »  de  la  caisse  des  emprunts. 
Celle  caisse  a  ^16  cr^^e  en  1702;  c'est  une  sorte  de  banque  d'£tat. 
Elle  essaie  d'attirer  Targent  en  donnant  ä  ses  cr6anciers  un  int^r6t 
de  0  k  10  p.  100  et  en  exemptant  du  droit  d'aubaine  les  ^trangers  qui 
y  portent  des  fonds ;  eile  6met  des  biilets  pour  des  sommes  consid^- 
rables.  Ces  nouveaux  effets  royaux  s'accumulent  et  les  porteurs  en 
atlendent  en  vain  le  remboursement.  Le  15  d6cembre  1714,  le  Roi 
leur  en  promel  la  liquidation  en  vingt  ann^es  :  d^claration  qui  ne 
peut  que  les  d^pr6cier  davantage  encore.  Les  biilets  tombent  ä 
20  p.  100  de  leur  valeur.  Le  Roi  profite  de  cet  avilissement  des  pro- 
messes de  la  caisse  pour  supprimer  la  caisse  elle-m6me,  et  pour  ne 
rembourscr  que  la  moitiö  du  principal  de  ces  promesses.  «  Et  ce  paie- 
menl,  dit-il,  sera  möme  encore  trop  favorable,  par  rapport  aux  profits 
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illicites  qui  y  oni  616  faits,  puisque  la  plupart  de  ceux  qui  en  soni  k 
präsent  porleurs  n'en  onl  pas  pay6  le  quart  de  la  valeur.  »  C'est  la 
mauvaise  foi  dont  on  a  vu  des  exemples  dans  la  gestion  m6me  de 
Colbert. 

Enfin  le  Tresor  lance  dans  la  circulaUon  des  billets  de  monnaie, 
qui  apparaissenl  eb  1701.  A  ce  moment,  les  anciennes  esp^ces  affluant 
h  la  Monnaie  et  celle-ci  n'ayant  pas  de  quoi  les  rembourser,  le  direc- 
ieur,  Endes,  reQut  les  espöces  contre  des  billets  sign6s  de  lui,  qui 
furent  consid6r6s  comme  argent  comptant.  L'op6ration  fut  d'abord 
honnötement  conduite;  en  decembre  1703,  on  comptait  seulement 
pour  6  700  000  livres  de  ces  billets,  dont  les  coupures  les  plus  faibles 
6taient  de  25  livres.  Le  remboursement  se  fit  peu  k  peu,  et  en  1704 
il  6tait  Sans  doute  achev6.  Mais  alors  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne  bat  son  plein.  II  faut  de  Targent,  par  tous  les  moyens. 
Chamillart  multiplie  les  billets  de  monnaie.  En  1704,  Emission,  en 
behänge  des  versements  d*esp6ces  ä  r^former;  ensuite,  Emissions 
pour  payer  les  inl6r6ts  servis  par  la  caisse  des  emprunts,  qui,  en  1707, 
montaicnt  k  3  600  000  livres.  Ces  billets  rapportaient  un  int6r<6|t  dlev6; 
une  d^claration  du  6  d6cembre  1704  le  portait  k  7  iß  p.  100.  Les 
coupures  sont  de  500  livres,  ce  qui  6carte  les  petits  prÄteurs;  mais 
les  financiers,  les  Crozat,  les  Anisson,  les  Samuel  Bernard  conseillent 
de  moindres  coupures  jusqu'ä  125  livres,  pour  drainer  tout  Targent 
disponible  du  royaume.  Le  Tresor  aurait  pu  tirer  un  avantage  consi- 
d6rable  de  ce  papier-monnaie,  s'il  avait  su  le  maintenir  k  sa  valeur, 
au  moyen  d'un  fonds  de  remboursement  partiel;  le  quart  en  argent 
eüt  suffi  et  la  confiance  se  serait  ötablie.  Mais,  faute  de  ce  fonds,  les 
porteurs  de  billets  qui  demandaient  un  remboursement  ne  pouvaient 
rien  obtenir;  alors  ils  firent  escompter  leurs  effets  par  des  usuriers 
qui  leur  prenaient  3  ä  4  livres  p.  1000,  puis  10, 15, 100, 150.  La  d6pr6- 
ciation,  k  la  fin  de  1706,  allait  jusqu'ä  54  p.  100.  Le  16  octobre  1706, 
dans  son  memoire  au  Roi,  Chamillart  avoue  qu'il  y  a  en  circu- 
lation  pour  180  285  000  livres  de  billets  de  monnaie. 

La  Situation  est  grave.  Le  Contröleur  g6n6ral  essaie  de  lutter 
LA  DipnAciATios  gjj  ^,  dissipant,  suivant  ses  expressions,  la  sup6riorit6  usuraire  qua 
DU  PAPIER.  lespfece  avait  prise  sur  le  papier  »,  c'est-ä-direen  donnantcours  forc6 

aux  billets;  il  ne  pourra,  on  le  verra,  y  r6ussir  compl6tement.  Le 
12  avril  1707,  il  6lend  le  cours  forc6  des  billets  k  tout  le  royaume; 
dans  tous  les  paiements,  m^me  les  paiements  d'impöts,  il  pourra  6tre 
ver«6  un  tiers  en  billets  de  monnaie,  et  avec  ces  billets  on  pourra 
acheler  des  rentes  sur  l'Hötel  de  Ville  ou  sur  le  Clerg6,  des  billets 
des  fermiers  ou  des  receveurs  g6n6raux.  Mais  devant  les  protes- 
tations  des  n^gociants  et  fabricants  des  grandes  villes,  Chamillart 
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est  Obligo  de  retirer,  le  10  mai,  la  d^claration  du  12  avril.  II  essaie  de 
la  renouvelor,  il  est  vrai,  sous  une  forme  mod6r6e,  le  18  octobre,  en 
ne  permetlant  dans  les  paiemenls  que  le  quart  en  billets. 

Ce  qu'il  fallait,  pour  sauver  le  Tresor,  cYlait  diminuer  la  quan- 
lite  Enorme  des  billets  de  monnaie.  A  la  fin  de  1707,  il  y  en  a  encore 
pour  173  millions.  Chamillart  en  converlit  pour  53  millions  en  billets 
des  fermiers  et  receveurs  gön^raux,  payables  en  cinq  ans  et  rappor- 
lant  int^r^ts,  et  pour  48  millions  en  rentes  sur  THötel  de  Ville.  Las 
72  millions  restants  furent  convertis  en  nouveaux  billets  qui  eurent 
cours  comme  esp^ces  ä  Paris,  mais  seulement  dans  les  paiements 
sup6rieurs  ä  400  livres  et  pour  les  deux  tiers  des  sommes. 

Cetle  combinaison  de  1707  dura  jusqu'en  mai  1709.  Alors 
Desmarelz  profita  de  la  refonte  g6n6rale  des  monnaies  et  du  b^n^flce 
qu'clle  donna  au  Tresor  pour  supprimer  43  millions  de  billets.  Quant 
k  ceux  qui  restaient  en  circulation  et  qui  perdaient,  par  suite  de 
lagiolage,  de  60  ä  65  p.  100  de  leur  valeur,  on  les  employa  en  rentes 
sur  la  gabelle  et  divers  fonds  du  Trösor,  et  on  arriva  ä  6teindre  cette 
dette  flottante  si  dangereuse.  Mais  Tusage  du  papier  fiduciaire  se 
trouva  discr^ditö. 

L'ann^e  1708  est  une  annöe  de  grande  crise  financi^re.  En  dehors 
des  rentes  sur  THötel  de  Ville  et  sur  le  Clerg^,  on  compte  huü  espdces 
d'efTcts  royaux  qui  montentäune  valeur  de  371  696 000  livres  ;ajoutez 
les  loleries,  les  cr^ations  d'offices,  qui  ne  sont,  elles  aussi,  que  des 
emprunls.  Le  Tresor  ne  peut  ^leindre  cette  dette  Enorme,  et  toutes 
les  Operations  de  Chamillart  et  de  Desmaretz  se  bornent  ä  amortir 
certaines  sortes  de  billets  pour  reporter  la  dette  ainsi  supprim^e  sur 
d'autres  esp^ces  de  titres. 
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aux  venles  d'ofßces  que  les  contröleurs  g6n6raux  demandaient  ä  tout 
moment  des  sommes  importantes.  On  sait  que  ces  affaires  se  fai- 
saieni  par  traiU\  dös  qu'un  office  ötait  cr^ö,  le  Roi  labandonnait  ä 
un  Iraitant  qui  lui  en  avan^^ait  le  produit  prösum6  et  se  chargeait  de 
Irouver  un  acquöreur.  II  avait  droit  ä  un  sixiöme  de  la  somme  versöe 
au  Tresor  :  c'^tait  sa  «  remise  en  dedans  »,  et  il  touchait  de  Tacquö- 
reur  une  «  remise  en  dehors  »  de  2  sous  par  livre,  soit,  en  tout,  plus 
de  20  pour  100.  Toutes  ces  cr^ations  enrichissaient  les  traitants. 

Les  plus  gros  bönöfices  venaient  de  la  vente  des  offices  de  judi- 
cature.  Lorsque,  en  1689,  le  Parlement  de  Bretagne  est  rappel6  de 
Vannes,  oii  il  ötait  depuis  la  rövolte  de  1675,  ä  Rennes,  son  ancien 
siöge,  Le  Peletier  lui  fait  payer  cet  avantage  500000  livres  au  moyen 
de  la  cr^ation  de  siz  offices  de  conseillers  et  d*un  pr^sident  ä  mortier. 
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Par  la  m6me  occasion,  il  iire  de  la  ville  de  Rennes  300000  livres,  ei 
200  000  des  bourgeois,  qui  voni  profiter  du  retour  du  Parlement  et 
augmenter  les  loyers  de  leurs  maisons.  C  est  une  aubaine  d'un  mil- 
Hon.  Enchani6,  Le  Peletier  ^crit  k  Tintendant  de  Bordeaux,  lui 
raconte  la  bonne  alTaire  de  Rennes  et  ajoute  :  «  S'il  vous  paratt  que 
iout  cela,  en  partie,  puisse  avoir  quelque  application  ä  ce  qui  regarde 
Bordeaux,  il  vous  sera  ais6  d'en  insinuer  quelque  chose  ä  ceux  qui  yous 
viendront  trouver  ».  Puis  c'est,  en  1690  et  en  1691,  le  tour  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  oü  Ton  cr6e  pour  500000  livres  de  charges  ven- 
dues  par  le  traitant  Crozat,  et  de  la  Cour  des  comptes  de  Montpellier 
qui  rach^te  429  000  livres  les  ofßces  qui  viennent  d'y  6tre  etablis.  En 
1704,  un  ^dit  ajoute  une  chambre  au  Parlement  de  BesanQon.  II  n'est 
enregistr6  que  «  sous  r^serve  de  tr^s  humbles  remontrances  » ;  mais 
Chamillart  rappelle  au  premier  pr6sident  que  «  Sa  Majest^  veut  que 
les  enregistrements  se  fassent  purement  et  simplement  et  qu'elle 
n'admet  aucune  remontrance  ordinaire  par  arr^t  ».  Ce  premier  Pre- 
sident retarde  la  r^ception  des  acqu6reurs  des  charges  nouvelles, 
pour  installer  auparavant  un  de  ses  neveux  qui  vient  d'aeheter  une 
Charge  ancienne;  nouveau  bläme  du  Contröleur  g6n6ral  :  il  ne  faul 
pas  qu'on  re^ive  personne  aux  anciens  offices  avant  que  les  nou- 
veaux  soient  tous  remplis  et  leurs  acheteurs  regus. 

Les  intendants  cherchent  en  quelque  sorte  des  clients  aux  irai- 
iants.  L'intendant  de  Bordeaux,  au  moment  oü  sont  mis  en  vente  de 
gros  Offices  de  judicature,  va  trouver  le  pr6sident  de  la  Tresme,  «  dont 
le  fils  a  d6jä  pris  quelque  engagement  dans  T^p^e,  mais  qui,  d'ail- 
leurs,  a  T^tude  n^cessaire  pour  6tre  conseiller  »,  etle  d^termine  k 
Tacquisition  d'un  office.  II  s'adresse  au  pr6sident  Laianne,  dont  «  le 
fils  sort  du  College  et  6tudie  en  droit  k  Paris  » ;  ce  magistrat  lui 
r^pond  que  son  fils  est  bien  jeune,  qu'il  n'est  encore  qu'un  Polier, 
que,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  d'argent.  L'intendant  «  r6plique  par  Tin- 
t6r6t  de  sa  famille  et  le  Service  de  Sa  Majest6  »,  et  arrive  sans  doute 
k  le  pM*suader,  puisqu'il  öcrit  aussitöt  au  Contröleur  g^nöral  :  «  Si 
la  qualit6  d'^colier  n'est  pas  un  obstacle  et  que  le  Roi  veuille 
donner  une  de  ces  charges  pour  35  000  livres,  vous  pouvez  y 
compter  ».  Ce  ne  sont  lä  que  quelques  exemples  dans  la  foule  des 
cr6ations  nouvelles  d'offices  de  judicature. 

La  vente  des  charges  de  finances  rapporteaussi  de  fortessommes. 
Quatre  offices  d'intendants  des  finances  sont  vendus  1 200000  livres; 
deux  charges  de  directeurs  des  finances,  cr^öesen  1701,  chacune 
800  000  livres.  Puis  ce  sont  des  offices  de  tr^soriers  de  Textraordi- 
naire  des  guerres,  de  tr6soriers  des  corps  composant  la  Maison  du 
Roi,  de  gardes  du  Tresor,  vendus  chacun  800000  livres  ou  mdme  un 
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million.  Ajoulez  rinnombrable  s6rie  des  charges  inf^rieures  :  con- 
seillers,  commissaires,  v6rificatcurs  des  röles  d^imposition,  lr6soriers 
des  bourses  communes,  etc. 

On  cr6e  des  charges  iout  ä  fait  nouvelles,  comme  Celles  d'offi-  costrole 

ciers  contröleurs  des  actes  de  T^tat  civil,  institu6es  sous  pr^texte  de    ^^  l^^tat  civiu 
surveiller  la  lenue  des  regislres  par  le  Clerg6.  En  1691,  cr6alion  des 
greffiers  conservateurs  des  regislres  ;  en  1705,  des  conlröleurs  des 
regislres;  en  1706,  des  conlröleurs  des  extraits  des  regislres;  en  1709, 
des  grefGers-gardes-conservaleurs  allematifs. 

Puis  vienl  la  s6rie  des  ofBces  de  maires.  Le  Gouvernemenl  mul-  offjces 

liplia  les  offices  municipaux.  II  inslilua,  en  1694,  des  receveurs  des  münicipaox. 
deniers  palrimoniaux  des  communaut6s,  puis,  en  1699,  des  Heule- 
nanls  de  police  dans  loules  les  villes  du  royaume;  en  mai  1702,  des 
lieulenanls  de  maires;  en  d^cembre  1706,  des  maires  et  lieulenants 
allematifs  mi-lriennaux,  exergant  leurs  fonclions  k  tour  de  rölc  lous 
les  dix-huil  mois. 

Ces  ofTiccs  municipaux,  les  intendanis  se  charg^reni  de  les  vendre 
au  meilleur  comple,  soil  aux  villes  elles-m6mes,  soil  ä  des  parliculiers, 
soil  aux  £tals  provinciaux.  Gräce  ä  Thabilet^  et  k  Taclivit^  de  Bas- 
ville,  on  les  achela  assez  vite  en  Lang^edoc.  Le  18  d^cembre  1692, 
qualre  mois  apr6s  T^dit,  il  y  avail  d6jä  dans  cetle  province  600000  li- 
vres  de  soumissions,  et,  dix  jours  plus  tard  800000  livres.  Le  besoin 
du  tr^sor  6lail  si  grand  que  Basville  n'h^sita  pas  k  vendre  des  charges 
municipales  aux  prolestants  dans  T^vöch^  de  Castres  et  la  r6gion  des 
C6vennes,  oü  eux  seuls  6taient  en  6 tat  de  les  payer.  u  Je  ne  crois  pas, 
6crivail-il,  qu'il  y  ait  aucun  danger  k  recevoir  leur  argent.  »  En  Pro- 
vence, les  venles  furent  beaucoup  moins  faciles;  en  fdvrier  1693, 
on  n'avail  pas  encore  vendu  la  moiti6  des  offices  de  maires.  Des 
municipalil^s  les  rachet^rent;  ainsi  firent  Aix,  Dijon  et  beaucoup 
d'autres. 

La  venle  des  offices  cr6^  les  demiers,  k  la  fin  de  la  guerre  de  la 
ligue  d'Augsbourg  et  surtout  pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  ful  beaucoup  plus  difficile.  Le  Gouvernement  multiplicses 
eiTorls.Lorsque  le  contröleur  g^n^ral  Pontchartrain  erde  des  charges 
de  receveurs  des  deniers  palrimoniaux,  il  ^rit  aux  intendanis  qu'il 
faul  que  les  particuliers  qui  ont  rempli  les  fonclions  de  receveurs 
municipaux  achötent  ces  offices,  «  d'aulant  plus  que,  suivant  r^dit« 
ils  pourraienl  ^Ire  Obligos  de  les  acqu^rir  et  d'en  payer  enti^rementia 
finance  ».  Au  besoin,  on  accordera  aux  villes  le  droit  de  crter  de 
nouvelles  laxes  qui  leur  permettroni  de  faire  et  de  garantir  les 
emprunls  n^essaires  k  Tachat  de  ces  charges.  <«  11  faudra  tenter  cet 
exp<*dient,  termine  Pontchartrain,  avant  que  d'en  venir  k  une  imposi- 
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tion,  qu'il  faudra  n^anmoins  mettre  en  usage  dans  les  lieux  oü  les 
Premiers  moyens  ne  suffiront  pas  ».  Apr^s  la  pri^re,  la  menace  et 
les  moyens  de  coercition ;  de  toute  fagon  il  faudra  s'ex6cuter. 

Enfin  on  multiplie  les  offices  d'inspection  et  de  contröle  des 
m^tiers  et  des  march^s  :  inspecteurs,  auneurs,  visiteurs  de  draps,  jau- 
geurs  de  vaisseaux  et  futailles,  gourmeurs  de  bi^re,  jur^s-priseurs 
vendeurs  de  meubles,  mesureurs  de  charbon,  ä  Paris,  et,  en  oc- 
tobre  1704,  inspecteurs  gönöraux  des  manufactures  :  cr^ations  dont  les 
frais  retombent  sur  le  public  et  qui  enlrainent,  pour  les  commer- 
^nts  et  les  manufacturiers,  perle  de  lemps,  tracasseries  et  vexa- 
tions.  En  1690,  charges  de  jurös-crieurs  d'enterrements.  Les  ven- 
deurs d'hultresä  T^cailleä  Paris  sont  6rig6s  aussi  en  tilre  d'offices; 
le  Roi  veut,  dit-il,  lutter  contre  le  monopole  de  «  troisou  qualre  par- 
ticuliers  qui  se  sont  rendus  mattres  de  ce  commerce  »,  et  il  ne  trouve 
pas  de  meilleur  moyen  que  de  cr6er  ä  son  tour  un  monopole  moyen- 
nantune  fmance  de  125000  livres.  On  cr^e  des  charges  de  barbiers- 
perruquiers  pour  6viter  qu'un  tel  melier  puisse  6lre  cxerc6  par 
qui  voudra  :  le  public  sera  «  mieux  servi  et  avec  fid6lil6  »,  dit  T^dil. 
En  1706,  un  droit  de  contröle  sur  les  perruques  est  institu^,  pour 
disparaitre  biontöt,  il  est  vrai. 

Les  augmentations  de  gages  ^taient  des  Supplements  de  traile- 
ments  que  Ton  accordait  moyennant  le  paiement  d*une  finance  nou- 
velle,  et,  par  cons^quent,  un  emprunt  döguisö.  D^s  1680,  elles  pren- 
nent  une  grande  importance.  Lesmagislrats  des  Cours  souverainesde 
Paris  sc  laissent  persuader  d'acheter  une  augmentation  de  gages,  et 
le  Contröleur  gönöral  6erit  aux  intendants  que  «  ce  doit  ötre  un  grand 
exemple  &  loutes  les  autres  Compagnies  des  provinces  ».  On  fit 
accepter  ainsi  600000  livres  d^augmentations  de  gages  aux  cours  de 
justice.  Puis  c'est  le  tour  des  officicrs  des  prösidiaux,  bailliages  et 
8^n6chauss6es,  des  officiers  des  ölections  et  des  greniers  ä  sei,  puis, 
de  nouveau,  pcndantla  guerre  deSuccession,  des  officiers  de  justice. 
On  n'hösite  pas  ä  s'adresser  aux  plus  humbles,  aux  huissiers,  aux  ven- 
deurs de  maröe.  On  cr6e,  en  1689,  des  gages  hör^ditaires,  pour  aug- 
menter le  nombre  des  acqu^reurs. 

Enfin  on  vend  la  noblcsse  et  le  rachat  des  impöts.  En  1691 
et  1692,  le  Tr6sor  retire  1  788000  livres  de  la  vente  de  lettres  de 
nohlesse.  En  mars  1696,  il  vend  la  noblesse  ä  cinq  cenls  personnes 
choisies  parmi «  les  plus  distingu^es  par  leurs  mörite,  vertus  et  bonnes 
qunlit/»«  ».  En  mai  1702,  nouvelle  fourn^e  de  deux  cents;  en  1711, 
de  cont.  —  Les  rachats  d'impöte  rapportent,  en  1693, 10240000  livres. 

A  la  fin,  Toffre  d'offices  d6passe  la  demande,  et  la  vente  devient 
difficile,  au  point  que  Ton  use  parfois  des  taxes  d'offices,  comme 
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rintendant  du  Berri  qui,  en  1703,  en  fit  six  ou  sept  cents  pour 
debiler  des  charges  de  syndics.  Ces  Offices  sont  consid^r6s,  —  ä  la 
difference  des  «  commissions  »,  loujours  revocables  el  non  v^nales, 
—  comme  des  propriet<5s  h^r^ditaires  el  comme  des  immeubles 
susceplibles  d'hypothöques ;  mais  ils  ne  sonl,  en  r^alitö,  que  des 
possessioDs  pr6caires,  dont  un  ödit  du  Roi  peul  loujours  diminuer 
la  valeur  par  la  crc^ation  d'offices  nouveaux  ou  par  la  suppression  ou 
la  r^duclion  des  privilöges  conc6d6s  par  le  conlrat  de  venle,  comme 
il  ful  fait  au  mois  d'aoüt  1705. 

Enfin  ces  cr^alions  Iroublent  lout  Tordre  stabil.  L'officier  se 
paie  sur  le  public  d^jä  accabl6  d'impöls;  reslreinl  les  revenus  des 
anciens  officiers,  puisqu'il  en  prend  sa  pari.  Les  nouveaux  Offices 
gr^vent  le  Trösor  qui  doit  payer  leurs  gages.  El  ainsi  loules  ces 
cr^alions  g^nenl  le  public,  diminuent  les  silualions  acquises,  se 
retournenl  contre  le  Roi  lui-möme.  Les  ministres  voyaient  lous  ces 
funesles  effets  et  döploraientd  y  avoir  recours.  «  Vous  ne  pouvez,  6cri- 
vail  Pontcharlrain  au  premier  pr^sident  de  Harlay,  le  24  mai  1693, 
dire  assez  de  mal  de  Tddit  que  vous  m'avez  renvoye,  je  conviens  de 
toul  avec  vous;  puisque  vous  convenez  aussi  avec  moi  de  la  triste 
el  malheureuse  n^cessit^  qui  nous  oblige  k  ce  qull  y  a  de  plus 
mauvais ;  je  n*ai  que  trop  de  raisons  de  craindre  que  nous  ne  soyons 
forcös  de  faire  pis.  En  allendant,  faisons  donc  ce  mal-ci.  »  «  Ce  n'est 
pas  ma  faule,  disait  Chamillart,  quand  il  praliquait  k  son  tour  cette 
polilique  de  fiscalite  k  outrance;  ni  mon  coeur  ni  mon  inclination  n'y 
ont  pari.  » 


CONSäQUBNCES 

FUNESTBS  : 

AVEO  DU 

GOUVERNEMENT. 


Un  gouverneraent  ainsi  ob^rö  6tait  condamn6  k  chercher  de  Tar-  iv.lesmonnaies. 
gonl  par  le  plus  d^testable  des  moyens,  les  Operations  sur  les  mon- 
naies.  Colbert   en  avait   pratiqu^  une*.  Mais  Thabitude   s'en   prit 
ä  parlir  de  1689. 

Le  royaume  regoit,  k  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV,  des  melaux  lesm^talx. 
pröcieux  de  diverses  provenances.  Des  piastres  et  lingols  d  or  et 
d  argenl  des  Indes  occidentales  arrivent  en  France,  notamment  k 
Lyon,  k  Bayonne,  Port-Louis,  Brest,  par  le  moyen  du  commerce 
considtTable  que  la  France  fait  avec  TEspagne.  Une  partie  passe  aux 
hölels  des  monnaies  :  aux  ^poques  de  crise,  en  effel,  comme  en  1706, 
le  Conlröleur  gönöral  proc^de  par  röquisitions,  et  fait  voilurer  ä  Fans 
loules  les  esp^ces  et  mati^res  d'or  et  d'argent  que  Ton  peul  enlever 
aux  provinces.  D'autre  part,  la  vaisselle  d'argent,  les  meubles  d'argent 
du  Roi  et  des  particuliers  sont  port^s  k  la  Monnaie  par  ordre  du  Roi 

1.  Voir  Ilist.  de  France,  VII,  i,  p.  878. 
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en  (löcembre  1689 ;  les  tables  d*ai^ent  massif,  les  cand61abres  des 
demeures  royales  ne  donnent,  d'ailleurs,  que  3  millions,  la  vaisselle 
el  les  meubles  d*ai^ent  des  pariiculiers  pas  davantage.  En6n,  et  sur- 
ioui,  ä  partir  de  1700,  il  arrive  de  la  mer  du  Sud,  du  P6rou  et  du  Chili, 
des  quantit^s  consid^rables  de  mötaux  pröcieux  que  le  Gouvernement 
espagnol  permet  d'exporter  plus  facilement  qu  autrefois.  On  estime 
ä  250  millions  de  livres  Targent  introduit  en  France,  de  1700  k  1720, 
par  le  commerce  de  la  mer  du  Sud.  Naviresfran^^ais  de  Saint-Malo  et 
de  Nantes,  navires  espagnols  m6me,  portent  k  La  Rochelle,  ä  Nantes, 
k  Port-Louis,  k  Brest,  des  lingots  que  le  Gouvernement  ächzte  ä  des 
conditions  singuliörement  avantageuses.  Pour  une  bonne  partie, 
g^n^ralemeut  la  moiti^,  le  Tresor  donne  des  «  promesses  »  de  la  Caisse 
des  emprunts  ou  «  des  billets  de  monnaie  »,  c'est-ä-dire  des  effets 
royaux  plus  ou  moins  discr6dit6s.  Quand,  en  1707,  les  armateurs  se 
plaignent,  il  leur  offre  le  paiement  integral  en  pi6ces  de  9  sous 
6  deniers.  Des  changeurs  sont  6tablis  ä  Port-Louis  et  k  Brest  :  le 
faible  titre  de  ces  monnaies  laisse  au  Tresor  un  beau  b^n^fice. 

Les  böteis  de  monnaie  deviennent  tr^s  actifs,  surtout  depuis 
1707;  Nantes,  Rennes  frappent  des  quantit^s  consid^rables  de  louis 
d*or  et  d'argent.  Cette  source  de  revenus  est  si  importante  que  le 
Contröleur  g^n^ral  compte  d'avance  sur  eile;  ainsi,  en  1707,  Cha- 
millart  ^value  k  20  millions  de  livres  «  les  piastrcs  et  mati^res  d'or  et 
d'argent  »  que  rapporteront  «  les  vaisseaux  des  Indes  et  de  la  mer 
du  Sud  »  et  qu'il  r6quisitionnera,  et  il  en  fait  6tat  pour  T^tablisse- 
ment  de  son  budget.  L'abondance  des  m^taux  pr^cieux  apport^  par 
les  navires  malouins  en  1709  permeltra  cetle  annöe-lä  une  grande 
refonle  des  monnaies. 

Pourtant,  pendant  les  trente  demi^res  ann^es  du  rögne  de 
Louis  XIV,  on  n'a  guöre  cess6  de  se  plaindre  du  manque  de  num6- 
raire.  La  raison  n*en  est  pas  seulement  qu'une  quantii^  consid6rable 
d'argent  sort  du  royaume,  pour  les  besoins  du  commerce  et  des 
armöes.  C*est  aussi  la  crainte  qu'ont  les  particuliers  de  montrer  leur 
argent;  les  esp^ces  moimay^es  n*ont  pas  quilt^  le  pays;  comme  Tex- 
plique  Boisguillebert  dans  sa  correspondance  avec  Chamillart,  elles 
se  cachent. 

Pour  emp^cher  Texportation  des  monnaies,  et  aussi  pour  faire 
un  profit,  le  Contröleur  g^nöral  augmente  d'un  dixi^me  la  valeur 
lögalc  des  esp^ces  en  1689.  A  partir  de  ce  moment  il  y  aura  une  s^rie 
de  hausses,  s^par^es  par  un  nombre  beaucoup  plus  consid^rable  de 
diminutions  successives  dans  la  valeur  des  esp^es.  Apr^  Taugmen- 
tation  de  1689,  on  en  compte  qualre  :  en  1693,  en  1701,  en  1704  et 
en  1709;  et,  dans  les  intervalles,  pr6s  dequarante  diminutions  lou- 
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jours  d6cr^t6es  sans  refonte  des  monnaies.  En  1693,  les  louis  passent 
de  11  livres  10  sous  ä  14  livres,  et  les  6cus  de  3  livres  2  sous  ä  3  livres 
12  sous;  OD  fabrique  de  nouvelles  monnaies  et  on  r^forme  les 
aneiennes,  mais  Topöration  est  longue;  on  est  obligö  de  prolonger 
plusieurs  fois  les  d^Iais  pour  permcttre  aux  d^tcnteurs  d'esp^ces  de 
les  rapporter  aux  hötels  de  monnaie,  et  pendant  ce  temps  une  partie 
du  num6raire  est  enlev^e  au  commerce.  La  diminution  de  1700 
abaisse  la  valeur  du  louis  de  10  sous  pour  faciliter  la  conversion  des 
rentes  du  denier  18  au  denier  20;  Chamillart  pensait  que  les  rentiers 
h^siteraient  k  se  faire  rembourser  leurs  titres,  ne  voulant  pas  perdre 
10  sous  par  louis.  En  septembre  1701,  Taugmentation  porte  le  louis 
d'or  de  12  ä  14  livres,  et  T^cu  de  3  livres  7  sous  6  deniers  ä  3  livres 
16  sous;  alors  les  anciennes  esp6ces  affluent,  et,  pour  les  rem- 
bourser, le  Tresor  dölivre  des  billets  sign^  du  directeur  de  la 
Monnaie.  En  mai  1704,  hausse  du  cours  des  esp^ces  :  le  louis 
d  or  vaut  15  livres  et  r6cu  4;  on  d^livre  encore  aux  porleurs  des 
billets  de  monnaie.  En  1709,  au  moment  oü  affluent  les  matteres 
m^talliques  des  Indes  et  de  la  mer  du  Sud,  on  procöde  ä  une  refonte. 
Le  louis  d  or  vaut  20  livres  et  T^cu  5.  Ce  sont  des  pi^ces  d'un  nou- 
vcau  type,  d'un  titre  plus  61ev6  et  d'un  poids  un  peu  plus  fort  que  les 
anciennes.  Celle  Operation  permit  de  lutter  contre  la  d^pr6ciation 
des  effets  royaux  et  de  supprimer  43  millions  de  billets  de  monnaie. 
Ce  fut,  dans  cette  annee  de  crise,  une  Operation  fructueuse  pour  le 
Tr^or. 

A  ces  variations  des  monnaies  le  Tresor  a  gagnö,  en  1689, 25  mil- 
lions, en  1693,  52  millions;  les  trois  autres  ^l^vations  du  cours 
des  esp6ces  lui  ont  donn6  69  millions,  soit  en  lout  146  mil- 
lions S  auxquels  il  faut  ajouter  le  gain  fait,  par  la  möme  occasion, 
sur  les  gages  des  officiers. 

Mais  en  regard  de  ces  profits  il  faut  placer  les  pertes.  La  valeur 
legale  des  especcsaugmentant,  les  pi^ces  de  12  livres  valant  d'un  jour 
k  lautre  14  livres,  chaque  livre  toumois  reprösente  un  poids  d  or  ou 
d'argent  plus  faible,  une  valeur  intrins^ue  moindre.  De  1  fr.  86 
avant  1686,  la  valeur  de  la  livre  toumois  tombe,  en  1689,  ä  1  fr.  69; 
en  1693,  ä  1  fr.  55;  en  1701,  ä  1  fr.  47;  en  1704,  *  1  fr.  39;  en  1709, 
k  1  fr.  24.  Aussi  les  marchands  ont  ^t6  Obligos  d'augmenter  le  prix 
de  leurs  marchandises.  Les  prix  des  denr^es  mont^rent;  les  n^o- 
ciants  frangais  et  ötrangers,  dit  Forbonnais,  «  ne  vendirent  leurs 
marchandises  et  n*en  rc^urent  le  prix  qu'li  poids  et  k  titre  ».  Le  taux 
du  change  s'^leva.  Les  variations  continuelles  entrav^rent  le  com- 

1.  Les  deiix  premiers  chiffres  sont  donn^  par  Voitry,  lirre  ciU,  p.  64  (qoi  t'appuie  Mir 
TautoriU  de  A.  de  Boislisle)«  et  le  Iroisitoie  par  Forbonnala. 
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de  12  millions  qui  frappe  les  nögociants  et  les  industriels.  Les  4tran- 
gers  naturalis^s  se  r^cri^rent;  craignant  de  nouvelles  saign^s, 
plusieurs  quitt^rent  la  France. 

VARBiTRÄiRB.  L'arbitrairc  n'^tait  pas  moins  grand  dans  les  proc6d^  d*6missioD 

des  titres  cl  dans  le  paiement  des  arrörages.  L'^miseion  devait  6tre 
auloris^e  par  un  ^dit  enregistr6  au  Parlement;  mais  parfois  on  dis- 
simulait  le  nombre  des  titres  mis  en  circulation ;  en  1693,  on  d^passa 
de  2814000  livres  la  soBMne  fix^e  par  T^dit.  Pour  le  paiement  des 
iut^röts,  ce  fut  pis.  En  1709,^le  Tresor  cessa  de  payer  les  arr^rages 
des  rentes  *.  Seules  les  rentcs  sur  THötel  de  Ville  de  Paris,  les  plus 
anciennes,  furent  servies,  mais,  dit  Saint-Simon,  «  ayec  des  däais, 
puis  des  rolranchements  qui  d^sol^rent  toutes  les  familles.  Grand 
nombre  de  gens  qui,  les  ann^es  pr6c6dentes,  soulageaient  les 
pauvres,  se  trouv^rent  r^uits  ä  subsister  ä  grand'peine,  et  beaucoup 
ä  recevoir  Taumöne  en  secret.  »  En  1710,  on  reprit  les  paiements, 
mais  seulement  sur  le  pied  du  denier  20,  inf^ricur  au  taux  promis.  A 
la  fin  de  1713,  deux  ann^es  d'arrörages  ötaient  dues  aux  rentiers. 

LES  coNVBRsiONS.         Enfin,  les  conversions  6taient  fr^quentes.  A  la  moindre  occasion 

favorable  Ic  Contröleur  g^n^ral  se  hdtait  de  transformer  les  rentes  au 
denier  14  ou  16  en  rentes  au  denier  20;  souvent  il  faisait  nattre 
Toccasion  :  il  profitait  d'une  röforme  des  monnaies.  Le  rehaussement 
des  espöces  d  or  et  d'argent  donnait  une  valeur  plus  grande  au  capi- 
tal;  on  pouvait  donc  diminuer  plus  facilement  Tint^röt.  D'autre  pari, 
la  diminution  de  la  valeur  des  esp^ces  permettait  une  conTersion  de 
rentes;  T^tat  faisait  le  calcul  que  le  rentier  consentirait  ä  coiiTertir 
pour  ne  pas  perdre  sur  ia  monnaie  qu'il  lui  donnerait  en  6chaiige  de 
son  titre. 

Lss  LOTBRiBs.  Pour  atteindre  les  plus  petits  prftteurs,  pour  faire  sortir  de  Tar- 

moire  du  paysan  et  de  l'arlisan  les  beaux  6cus  6conomis68,  on  cr^ii 
des  billets de  loterie.  Cclait  un  emprunt  dissimul6.  On  avaii sein  de 
d^fcndrc  les  loteries  particuliöres  qui  auraient  fait  concurreoce.  Par 
^dit  du  11  mai  1700,  on  ouvrit  ä  THötel  de  Ville  de  Paris  une  loterie 
de  400000  billets  de  deux  louis  d'or,  soit  10  millions  de  liTres,  qui 
donnait  droit  chaque  ann^e  ä  475  lots,  valant  500000  lirres  en  rentes 
viag^res. 

Nouvelles  loteries  pendant  la  guerre  de  la  Succession ;  mais  les  bil- 
lets sont  dun  placement  difficile  dans  certains pays,  comme TAuTer- 
gne,  oü  rintendant,  ne  pouvant  faire  prendre  des  billets  de  10  livreSy 

1.  Les  rentes  «taient  garanties  par  diTers  fonds  d'^tat :  aide»,  gabelies,  ete.,  om  pT  de» 
Corps  poss6dant  une  grosse  fortane  et  un  grand  cr6dit,  comme  THMel  de  Ville»  le  Clerg4 
de  France.  Mais,  an  fond,  den  ne  les  dlsUnguatt  let  unes  des  autree;  c'MaieBt  tMjoara 
des  rentes  d'Elat. 
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Samuel  Bernard  6talt  le  plus  riche  banquier  de  Paris.  En  1708,  samoel  bbrnabd, 
Desmarelz  lui  demanda  une  forte  avance.  Le  financier  refusait.  Des- 
maretz  manda  Bernard  ä  Marly  et  Tinvita  k  dlner  chez  lui.  Ce  joür-lä 
le  roi  visitait  Marly,  allant  de  pavillon  en  pavillon.  A  celui  de  Des- 
marelz il  s'arröla;  le  Contröleur  g^n^ral  se  pr<3senta  avec  Samuel 
Bernard.  Le  Roi  dit  alors  k  Desmaretz  qu'il  6tait  bien  aise  de  le  voir 
avec  M.  Bernard;  puis,  tout  de  suite,  s'adressanl  au  flnancier  : 
«  Vous  Öles  bien  homme  k  n  avoir  jamais  vu  Marly;  venez  le  voir  k 
ma  promenade,  je  vous  rendrai  apr^s  k  M.  Desmaretz  ».  Bernard 
suivit;  eile  Roi  lui  fit  les  honneurs  de  Marly,  «  avec  la  grÄcc  qu'il 
savail  si  bien  employer  quand  il  avait  le  dessein  de  combler  ».  Ber- 
nard «  revint  de  la  promenade  du  Roi  chez  Desmarelz  tellement 
enchantö,  que  d'abord^e  il  lui  dit  qu'il  aimait  mieux  risquer  sa  ruine 
quo  de  laisser  dans  Tembarras  un  prince  qui  venait  de  le  combler  et 
donl  il  se  mit  ä  faire  des  öloges  avec  enthousiasme  ». 

Celle  ruine,  il  la  risqua,  en  efTet,  en  prötant  19  millions  au 
Tr6sor,  qui  lui  devait  d6jä  11  millions;  il  aida  k  pourvoir  aux  besoins 
urgents  des  troupes  des  Flandres,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Mais  la 
Situation  de  Samuel  Bernard  devint  tont  k  fait  critique  en  1709;  il 
sera  obligö  de  suspendre  ses  paiements  si  on  ne  lui  vient  en  aide. 

•  Mon  credit,  ^crivait-ii  ä  Desmaretz,  soufirirait  infinimenl,  si  vous  n*aviez  la 
bont6  d'enlrer  dans  quelques  exp^dients  pour  me  metlre  cn  ^tatde  me  soutenir; 
raccablement  od  vous  jugez  bien  que  je  dois  ötre  diminuerait  consid^rable- 
ment,  si  je  n*avais  pour  objet  que  ma  perte  particuli^re  et  celle  de  toute  ma 
famille.  La  ruine  que  je  prövois  entralnera  sans  doute  le  desordre  dans  toutes 
softes  d'affaires  donl  je  crains  que  Celles  du  Roi  n^aient  peinc  ä  se  garantir.  > 

Desmarelz  lui  fit  accorder  ce  qu*il  demandait  :  «  une  sursöance 
de  trois  annöes,  pour  qu'il  püt  convertir  les  billets  de  monnaie  et 
assignalions  en  deniers  et  les  donner  aux  cr^anciers  ».  Apr^s  cette 
crise,  le  credit  de  Bernard  se  rel6ve;  le  financier  correspond  avec 
plus  d'activitö  que  jamais  avec  les  banquiers  d'Anvers,  d'Amsterdam, 
de  Hambourg;  il  fait,  dös  1710,  pour  la  Flandre  des  avances  qui 
monlenlä  un  million  par  mois.  Au  mois  d'aoüt  1713  il  lui  est  du  plus 
de  7  millions.  Mais,  depuis  la  crise  qu'il  a  subie  en  1709,  ce  n'est  plus 
lui  qui  dirige  le  mouvement  des  fonds  du  Tresor.  Cette  fonction  passe 
k  un  syndicat  de  douze  receveurs  g^n6raux  ä  la  t^te  duquel  est 
Legend  re. 

La   caisse  de   Legendre  est    devenue  une  v6ritable  caisse  de  LECBsoim, 

l'Etat.  Elle  ömet  des  billets  pour  des  sommes  consid^rables ;  c'est  k 
eile,  en  1715,  que  les  tr^soriers  et  receveurs  gön<^raux  doivent  porter 
leurs fonds.  Elle rötablit ä  certains moments la circulation de  largent; 
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Desmarelz  lui  envoie  Tordre  de  faire  chercher  k  Paris  des  biUets  des 
receveurs  g6n6raux  et  de  les  payer  moyennanl  un  escompte  de 
5  p.  100.  En  1715,  cetie  caisse  est  une  des  principales  pr6oceupa- 
tions  de  Desmaretz.  Pour  lui  permettre  de  payer  r6guli^remeni  ses 
billets  et  de  fournir  aux  d6penses  de  1715,  1716  et  des  premiers  mois 
de  1717,  il  propose  d'y  mettre  au  moins  200  millions;  mais,  comment 
trouver  cette  somme?  Desmaretz  ne  le  dit  pas. 
PROJBT  DE  L'£tat  et  les  Gnanciers  sentaient  de  plus  en  plus  la  n6cessit6 

BÄNQüE  iräTAT.    d'uoe  banque  d'Etat.  Samuel  Bemard  fit,  en  novembre  1709,  un 

projet  que  Desmaretz  accepta,  mais  les  grands  n^gociants  et  fabri- 
cants  craignirent  T^tablissement  d'une  banque  qui  n  aurait  que  du 
papier.  Les  biUets  dcla  banque  tomberaient,  disaient-ils,  et  les  espöces 
se  cacheraient  plus  que  jamais.  Cette  Opposition  fit  abandonner  le 
projet. 

Ainsile  Tresor  royal  vit  d'exp^dients,  de  moyens  extraordinaires, 
nuisibles  au  d6veloppement  6conomique  du  pays  et  ruineux  pour  lui- 
mdme.  Rien  de  solide  ni  de  sür;  la  vie  au  jour  le  jour,  Timagination 
des  donneurs  d'avis,  des  financiers,  du  Contröleur  gön^ral  se  donnant 
libre  carriöre;  des  gains  immödiats  qui  finissent  par  se  toumer  en 
pertes;  des  exp^dients  babilement  et  incessamment  renouvel^s  pour 
vider  les  caisses  des  sujets;  des  contraintes  pour  saisir  ce  qui  ne  doit 
se  donner  que  de  plein  gr^ ;  une  oppression  fiscale  inoule. 


A 


V.    —    LES    NOUVEAUX    IMPOTS  :    CAPITATION    ET 
DIXIEME 


P 


»AR  la  dure  n^cessil^,  le  Gouvernement  de  Louis  XIV  fut  conduit 
ä  concevoir  enfin  une  röforme  fiscale  importante.  II  tenta  d'in- 
troduire  dans  la  lögislation  financi^re  le  principe  de  Tögalit^  de  tous, 
la  proportionnalit^  des  charges  aux  facultas  de  chacun.  C'^tait  une 
grande  nouveaut6;  le  privil^ge,  fondement  de  la  soci^tö  fran^aise, 
allait  t>tre  ^branl^. 
/.  LA  cAPiTATioy.         En  1694,  on  songea  ä  ötablir  une  capitation.  Ce  n'^tait  pas  une 

forme  d'impöt  tout  ä  fait  inconnue ;  eile  6tait  employ^e  pour  faire  face 
aux  d^penses  extraordinaires  des  villes  et  des  communaut6s.  L'id6ede 
la  mettre  en  usage  pour  TlStatdoit  6tre  atlribuöe,  en  partie  ä  Vauban, 
en  partie  ä  Pontchartrain  et  ä  Tintendant  du  Languedoc,  Basville. 
PROJET  Vauban  präsente  un  projet  en  1694.  II  n'y  laisse  subsister  que 

DE  VAUBAN  {9694,.  les  taxcs  indircctcs,  supprime  les  autrcs  impdts,  la  taille  elle-mftme, 

et  les  remplace  par  un  impöt  de  capitation.  II  procfede  ä  un  d6nom- 


«9« 


1  > 


CHAP.  II  Les  Finances.  La  Fiscaliti. 

brement  de  la  populaiion  aussi  complet  qu41  peut,  d'apr^s  «  la  con- 
naissance  qu'il  a  des  gages  et  appointements  du  grand  nombre 
d'hommes  et  d'officiers  de  toule  espöce  qui  servent  le  Roi  »,  et 
d  aprös  «  des  proportions  tir^es  de  quantitö  d'expöriences  qu'il  a 
failes  de  difif^rentes  fagons  ».  II  avait  r^uni,  en  effel,  une  foule 
d'observalions  stalistiques  sur  divers  pays,  par  exemple  sur  Tölection 
de  Vözelay.  11  passe  en  revue  Ic  clergö,  les  fonctionnaircs,  les  fer- 
miers  gönöraux  et  les  traitants,  les  rentiers,  les  valets  et  servants; 
puis  les  terres,  les  bois,  les  maisons,  le  bötail  seront  tax6s  suivant  le 
revenu  qu'ils  donnent. 

•  La  capitation  doit  ötre  imposöe  sur  toutes  les  natures  de  biens  qui  peuvent 
produire  du  revenu,  et  non  sur  les  diff^rents  ^tages  des  qualit^s  ni  sur  le 
nombre  des  personnes,  parce  que  la  qualit^  n'est  pas  ce  qui  fait  Tabondance, 
non  plus  que  r^galit6  des  richesses,  et  que  le  menu  peuple  est  accabI6  de 
tainos,  de  gabelles,  d'aides  et  de  mille  autres  impöts,  et  encore  plus  dela  famine 
qu'ils  ont  soufTerte  rannte  demifere,  qui  a  achev^  de  les  öpuiser.  • 

Sur  les  rentes  et  les  appointements  connus  il  6tablit  un  impöt 
6gal  ä  pr^s  de  sept  pour  cent  *,  parce  que  dix  pour  cent  serait  «  trop 
rüde  9,  et  cinq  malheureusement  trop  peu  pour  soulager  T^tat. 
Pour  les  revenus  inconnus,  ceux  du  clerg6,  des  fermiers  g6n6- 
raux,  etc.,  il  les  suppute,  ne  voulant  pas  «  fouiller  dans  le  secret  des 
familles  »,  et  il  les  frappe  proportionnellement  k  la  valeur  qu'il  leur 
donne.  C'est  donc  un  impöt  sur  les  revenus  des  divers  fonds  et  des 
diverses  classes  de  la  sociale  qu'il  propose,  sans  se  soucier  de  hi6- 
rarchie,  en  ne  consid^rant  que  les  facultas  de  chacun.  II  calcule  que, 
sur  ces  bases,  la  capitation  donnera  60  millions  de  livres,  le  clerg^ 
apportant  5  millions,  les  fermiers  g^n^raux  et  traitants  3,  et  les  ren- 
tiers  de  1  Hotel  de  Ville  i  200000  livres.  Ce  ne  sera  pas  une  imposi- 
tion  de  guerre;  —  Vauban  ne  dit  pas  ce  qu'on  fera  en  temps  de 
guerre;  —  eile  ne  durera  que  pendant  la  paix;  eile  suppose  des  con- 
ditions  normales,  un  travail  regulier  dans  le  royaume,  des  revenus 
bien  assis.  Vauban  d^sire  que  Ton  commette  les  d^tails  de  Tex^cution 
k  des  gens  de  bien  tr^s  ^clair^. 

-  La  capitation  ne  saurait  jamais  ötre  trop  legale,  ni  assez  proportionn^e  aux 
facultes  de  ceux  sur  qui  eile  doit  ötre  impos6e,  6vitant  sur  toutes  choses  de 
tombcr  entre  les  mains  des  traitants  qui  sont  les  v^ritables  destructeurs  du 
royaume,  mais  la  faisant  imposer  par  les  intendants,  assist^s  des  plus  notables 
des  provinces.  > 

L'ann^e  m^me  oü  Vauban  präsente  au  Roi  ce  projet,  Pontchar-    pontcüäktrain, 
train  consulte  secr^tement  les  intendants  et  les  principaux  person*  masville. 

1.  Exaclemeat,  d,66  Je  deoier  quinze,  comme  dit  Vauban). 
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BT  LBs  äTATs       nages  des  pays  d'£iats  sur  un  projet  de  capiiation  semblable  k  celui 
DU  LANGüBDOc.     jg  Vauban,  mais  qui  ne  fait  plus  de  celte  contribution  qirun  imp6t 

provisoire  devant  cesser  ä  lapaix.  II  s'entend  avec  Basville,  intendani 
du  Languedoe,  qui  doit  amener  les  £iats  de  cette  province  ä  offrir 
d'eux-mömes  au  Roi  la  capitation  comme  une  r6fonne  n^cessaire.  Le 
10  d^cembre  1694,  Tassembl^e  des  £tats  acquiesce  avec  enihousiasme. 

« Elle  sent  crottre  sa  passion  pour  le  service  du  Roi  et  pour  le  bien  du  royaume, 
en  ce  temps  oü  les  ennemis  de  TEtat  se  sont  faussement  persuadös  que  le  zMe 
des  sujets  du  Roi  peut  diminuer  ou  ses  forces  s'öpuiser.  Elle  se  fail  gloire 

d*exciter  par  son  exemplc  tout  le  rcste  du  royaume tant  que  les  puissances 

ennemies  8*obstineront  ä  refuser  la  paix.  Elle  n'a  pas  de  moyens  plus  sürs  que 
cetle  espfece  de  subside...  >* 

Un  mois  apr^s  cetlc  manifestation,  que  le  Roi  qualifie  de  spon- 

tanöe  et  qui  n'ötail  due  qu'ä  Thabile  influence  de  Tintendant,  la 

d^claraiion  royale  6lail  publice   18  janvier  1695). 

cARACTäRBS  L^  döclaraüon  divise  les  sujels  du  Roi  en  vingl-deux  classes, 

DüNOüVBLiMPOT.  depuis  le  Dauphin,  les  princes  du  sang  et  les  secr^taires  d'£tat 

jusqu'aux  simples  manoeuvres  et  journaliers,  soldats  et  matelots, 
apprentis,  servants  des  pelites  villes  et  des  bourgs.  La  premi^re 
classe  paie  2000  livres,  la  deuxi^me  1  500  livres  par  töte,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'ä  la  vingt-deuxi^me  qui  doit  donner  une  livre.  Le  revenu 
des  sujets  de  chaque  classe  est  supposö  le  möme;  c'est  donc  un 
impöt  fond6,  non  sur  le  revenu  r^el,  mais  sur  le  revenu  arbitraire- 
ment  pr^sumö.  De  plus,  ce  n'est  pas  un  impöt  absolument  gön^ral, 
quoi  qu'en  dise  le  pr^ambule.  Le  clerg^  de  France  est,  en  principe, 
exempt,  car  «  il  nc  serait  pas  juste,  dit  le  Roi,  que  donnant  un  don 
gratuit,  il  se  trouvät  en  möme  temps  chargö  de  la  capitation  »;  ii  est 
vrai  qu'il  sera  oblig^  de  faire  un  nouveau  don,  k  cause  de  cette 
exemption.  Sont  exempts  aussi  les  ordres  mendiants,  les  pauvres 
mendianls  dont  les  cur6s  des  paroisses  donneront  des  röles  sign^s  et 
certiß^s,  et  les  sujets  taillables  qui  paient  une  cote  inKrieure  ä 
40  sous.  EnGn,  suivant  un  arröt  du  Conseil  du  22  septembre  1695,  la 
capitation  doit  ötre  pay^e  de  pr6f^rence  aux  impositions,  telles  que  la 
taille,  qui  frappent  les  fonds  de  terre;  c'est  une  creance  de  r£tat 
privil6gi6e  au  premier  chef. 
ACCDBiL  FAiT  Lc  uouvel  impöt  fut  assez  bien  accueilli  en  Langucdoc  et  en 

A  LA  CAPITATION.  Lyouuais  *,  en  Bretagne,  on  trouva,  «  non  pas  en  grand  nombre,  ä  la 

v6rit6,  d'assez  honnötes  gens  pour  6tre  pr6ts  ä  subir  une  capitation. 
la  regardant  comme  une  chose  utile  et  n^cessaire  ä  r£tat  ».  Mais  la 
plupart  des  provinces  du  royaume  d^sapprouvferent.  En  certains 
endroils,  lorsquc  les  cur^s  veulent  lire  au  pröne  Tinstruction  de 
rinlendant,  la  i)lus  grande  partie  des  paroissiens  a  quittö  T^glise. 

<  192  ) 


CBAP.  II  Les  Finances,  La  FiscaUte, 

Arrivent  les  plaintes  de  rintendant  de  Bourgogne,  du  procorcur 
g^n^ral  du  Parlement  de  Besangon  :  la  röpariition  est  mal  faite  et  ne 
donnera  pas  ce  qu'on  en  atiend,  affirme  le  premier;  on  augmenie 
de  beaucoup  Timpdl,  dil  le  second,  et  <c  il  sera  malais6  de  continuer 
une  aulre  ann^e  de  möme  force,  si  Ton  na  une  tr6s  grandc  applica- 
tion  ä  faire  valoir  le  commerce  et  ä  d^charger  le  peuple  d'unc  infinite 
de  pcrsonnes  qui  le  rongent  sans  qu'il  en  revienne  rien  au  Roi  ». 
II  faut  recourir  aux  contraintes  en  Bourbonnais,  en  Nivemais,  dans 
le  Morvan.  Et  ce  sont  des  ömeutes,  comme  ä  Toulon,  des  assem- 
bl^es,  comme  en  Bigorre,  oü  les  m^contents  ont  ä  leur  töte  un  noble 
et  un  cur6,  des  rösistances  des  privil6gi6s  en  Bourgogne,  en  Francbe- 
Comt6.  Le  clcrg6  de  France,  qui  n'est  exempt  que  moyennant  un  don, 
s'abonne  pour  4  millions  par  an,  et  le  clerg6  6traDger,  —  celui  des 
provinces  conquises  depuis  le  xvi'  si^cle  (Alsace,  Franche-Comi^, 
Flandre,  etc.),  —  paie  un  abonnement.  Les  nobles  tardent  ä  s'ac- 
quitter,  et  les  receveurs  n'osent  pas  s'atlaquer  ä  eux.  En  juillet  1697, 
la  Provence  doit  encore  plus  du  tiers  de  la  capitation  de  1696  et 
de  1695.  En  1695,  au  lieu  de  30  millions,  le  Tr^r  n'en  re^oit  que 
26  1/2,  ce  qui  donne,  tous  frais  de  perception  pay6s,  un  produii  net 
de  22  700000  livres,  et  les  ann6es  suivantes  la  somme  diminue,  lap- 
port  de  la  noblesse  baissani  continuellement  Le  Contröleur  gto^ral 
des  finances  ne  peut  se  passer  des  affaires  exiraordinaires  dont 
il  avait  annonc6  la  fin,  et  la  promesse  qu'avait  faite  Louis  XIV, 
«  cn  foi  et  i>arole  de  Roi  »,  de  supprimer  la  capitation  trois  mois 
apr^s  la  paix,  ne  se  r^lise  quo  le  l^*"  avril  1698,  et  non  ä  la  fin 
de  1697. 

La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait  donn6  naissance  ä  la        ia  DSüxtäMB 
capilalion.  La  guerre  de  la  successioii  d^Espagne  la  fit  renattre.  La  ^apitatioh  {i:oi). 
Declaration  du  12  mars  1701  la  r^tablit  comme  le  seul  moyen  d*^chap- 
per  aux  affaires  exiraordinaires.  Mais  les  abus  de  la  premiöre  expö- 
rience  se  renouvellent  et  s'aggravenl.  Les  privilegiös  se  dörobent 
autant  qu'ils  peuvent.  Le  clerge  de  France  s'abonne,  comme  en  1695,  t^^  PiuviiicBS  : 
moyennant  4  millions  par  an.  —  11  est  vrai  qu'en  avril  1710,  dans  la  '*  racuats 

crise  du  Tresor,  il  donne  24  millions,  ßix  fois  sa  cote  annuelle.  —  La  * 
Flandre  maritime  s'abonne  moyennant  600000  livres  par  an,  en  1701, 
et  700000  livres,  ä  partir  de  1704.  Le  Languedoc  obtient  on  abonne- 
ment de  2  millions,  röduit,  d^  1705,  ä  1800000  livres.  Tout  ce  qui 
est  riebe,  puissant,  cherche  le  moyen  de  diminuer  sa  part  contri- 
butive.  L'Etat,  pour  avoir  tout  de  suite  de  l'argent  liquide,  aecepte 
tout.  «  11  n*a  presque  plus  conserv^  de  brancbe  de  refvenu  enti^re 
que  la  capitation,  les  riches  sont  sa  seule  resfiource,  et  il  leur  prä- 
sente un  moyen  nouveau  de  s'exempter  des  coDtributkms.  » 
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s*  TRAKSFORMA'  Lc  caractörc  de  Timpöt  change  pour  une  autre  cat^gorie  de  con- 

Tios  tribuables.  D^s  1705,  la  capitation  des  laillables  est  röpartie  au  pro- 

Dü  CARACTäRE      ^^^^  j^  \^  laüle.  C*est  donc  un  impöt  de  r6partition,  qui  prend  tous 
db^vImpot  '^^  caracl6res  de  la  taille.  Le  tarif  par  classes,  6tabli  en  1695,  ne 

s  applique  plus  qu'ä  ceux  qui  sont  exempts  de  iailles.  II  y  a  ainsi, 

pour  la  capitation,  trois  cat6gories  de  contribuables  :  1^  ceux  qui  se 

rachMent  ou  s'abonnent;  2^  ceux  qui  paient  Timpöt,  suivant  la  hi6- 

rarchie  des  vingt-deux  classes ;  3®  ceux  qui  paient  un  impöt  de  r6par- 

tition,  proportionnel  ä  la  taille.  A  cette  transformation  ce  sont  les 

privil^giös  qui  gagnent :  les  nobles  ou  possesseurs  de  terres  nobles, 

pour  qui  Ton  fait  un  röle  particulier  et  dont  la  capitation  va  se 

rMi^isant  peu  ä  peu  ä  presque  rien ;  le  clerg^,  qui  paye  une  somme 

librement  ßx6e  par  lui;  certaines  provinces  capables  de  se  racheter. 

Le  fardeau  retombe  presque  tout  entier  sur  le  peuple,  et  plus  lour- 

dement  qu'ä  la  fin  de  la  guerre  de  la  ligue  d*Augsbourg.  Tandis,  en 

effet,  que  la  premi^re  capitation  a  donn6  au  Tr6sor  en  moyenne 

22  500000  livres  par  an,  la  deuxi^me  lui  a  procura  30  millions. 

PLAiNTBS  Aussi  SC  rcproduiscnt  les  plaintes,  les  contraintes  et  les  retards 

BT  RäsisTANCBS,   Jans  les  paiements.  En  Languedoc  le  Tr6sor  ne  regoit  que  le  tiers  du 

premier  terme  de  la  capitation  de  1703,  et,  suivant  les  Etats,  « il  n'y  a 
pas  Heu  d'esp6rer  que  le  demier  terme,  qui  est  de  1 050000  livres,  pour 
cette  g6n^ralit6,  puisse  6tre  lev6.  »  Les  arriörös  s'accumulent  sans 
qu'on  puisse  pr6voir  comment  les  döbiteurs  pourrontjamais  selib^rer. 
En  Languedoc,  le  tr6sorier  de  la  bourse  des  £tats,  d^s  1705,  est  ä 
d6couvert  de  1 800000  livres.  Pour  venir  ä  bout  des  r^calcitrants,  on 
met  garnison  chez  eux  :  ce  sont  nouvelles  dragonnades.  Les  coUec- 
teurs  se  dörobent,  mais  les  receveurs  ne  peuvent  en  faire  autant;  le 
Contröleur  gen6ral  les  oblige  ä  des  avances,  et  ces  officiers,  ä  force 
de  faire  credit  ä  un  £tat  qui  emprunte  toujours  sans  jamais  rien  rem- 
bourser, courent  ä  la  ruine. 


//.  LB  DIXI&MB. 


La  tentative  commenc6e  en  1695,  reprise  en  1701,  ayant  manqu^, 
on  essaya  d'un  deuxi^me  impöt  g6n6ral  ou  prötendu  tel,  le  dixiöme. 

En  1699,  Vauban  avait  propos6  au  Roi  la  conversion  des  anciens 
impöts,  tailles,  aides,  douanes  provinciales,  en  une  «  dtme  royale  » 
äquivalente.  C'eüt  6t6  une  contribution  sur  tous  les  revenus  sans 
exception,  semblable  ä  la  dtme  ecclösiastique;  un  impöt  unique,  qui 
aurait  remplac6  la  plus  grande  partie  des  autres.  Vauban  la  fixait  au 
vingtiöme  du  revenu.  En  novembre  1699,  Chamillart  consulta  les 
intendants  sur  le  projet  de  Vauban;  il  fut  mdme  question  d*un  essai; 
mais  bientöt  on  n'y  pensa  plus.  En  1707,  Vauban  exposa  de  nouveau 
son  projet  dans  la  Dtme  royale.  Mais  comme  il  y  eritiquait  tout  le 
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regime  fiscal,  le  livre  fut  saisi  etlemar^chal,  Aprement  poursuivi  par 
le  chancelier  Pontchartrain,  fut  disgraciö  par  le  Roi.  Cependant, 
en  1710,  aprös  T^chec  des  Conferences  de  Geertruidenberg,  au  moment 
oü  le  royaume  6tait  obligö  de  poursuivre  une  lutte  d6sesp6r6e, 
Louis  XIV  fut  forcö  de  recourir  ä  ce  grand  moyen  :  un  impöt  sur  les 
revenus  de  ses  sujets.  Seulement,  ce  n'ötait  plus  une  contribulion 
Substitute  ä  la  plupart  des  autres,  c'6tait  une  contribution  nouvelle, 
s'ajoutant  aux  anciennes  et  k  la  capitation.  On  ne  s'appuyait  sur 
Tautorite  des  ^conomistes,  de  Vauban  et  de  Boisguillebert,  qui,  lui 
aussi,  avait  conseill6  la  cr^ation  d'un  impöt  sur  les  revenus  avec  sup- 
pression  des  impöts  les  plus  odieux,  que  pour  augmenter  les  charges 
fmanci^res.  Mais,  pour  faire  accepter  Timpöt,  on  döclarait  qu'il  ne 
serait  que  provisoire. 

Le  dixi^me  fut  ^tabli  par  une  d^claration  royale  du  14  octobre  1710. 
Une  autre  d^claration,  du  2  d^cembre,  ouvrit  un  emprunt  de  3  mil- 
lions  dont  le  remboursement  fut  assign6  sur  les  sommes  qui  provien- 
draient  du  dixi^me.  On  avait  proc^de  tr^s  vile,  sans  formes  solen- 
nelles;  au  Heu  d'un  6dit  on  n'avait  rendu  qu'une  d6claration,  et  c'est 
ce  qui  ^tonnait  le  procureur  g6n6ral  du  Parlementde  Paris,  Dagues- 
seau,  qui  ^crivait,  huit  jours  apr^s,  au  Contröleur  g6n6ral  : 

>  II  parait  extraordinaire  qu*un  Etablissement  si  nouveau  et  d*une  si  grande 
cons6quence  se  fasse  par  une  simple  d6claration,  et  il  semble  que  la  forme 
d'un  6dit  aurait  6tE  convenable,  si  ce  n*est  peut-Etre  que  vous  ayez  pr^f^rö  celle 
d*une  döclaration  pour  montrer  encore  par  lä  qull  ne  s'agit  que  d'une  levEe 
passagöre  et  qui  doit  cesser  avec  la  guerre.  • 

La  d^claration  de  1710  impose  les  revenus  de  toute  esp^ce,  les 
profits  d'une  profession,  les  salaires  m^me  des  ouvriers,  excepl^,  il 
est  vrai,  les  salaires  trop  faibles.  Les  contribuables  doivent  faire  la 
döclaration  exacte  et  v^ridique  de  la  valeur  de  leurs  biens,  puis  du 
montant  de  leurs  revenus,  dont  ils  payeront  le  dixi^me.  A  la  dilK- 
rence  de  la  capitation,  le  nouvel  impöt  frappe  non  les  revenus  pr^- 
sum^s,  mais  les  revenus  r6els  de  lous  les  sujets.  Le  clerg6  lui-m6me 
doit  y  Ätre  soumis  :  grave  r6forme  qui,  si  eile  se  r6alisait,  obligerait 
le  clergö  de  France  k  d^clarer,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait,  la  totalit^  de 
ses  revenus,  et  par  lä-mÄme  la  valeur  de  ses  biens-fonds  et  de  ses  dimes. 

Les  d^claralions  de  revenus  doivent  6tre  faites  aux  maires  et 
syndics,  et,  dans.  certains  cas,  aux  receveurs  des  talUes.  Le  recou- 
vrement  de  Timpöt  est  mis  k  la  Charge  des  maires  et  syndics  qui 
remettent  Targent  aux  receveurs  des  lailles,  qu'ils  Taient  re^u  ou 
ron ;  contre  les  non-payants  ils  auront  leur  recours.  La  fortune  des 
collecteurs  r6pond  de  la  perception. 
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lion,  qu'il  faudra  n6anmoins  mettre  en  usage  dans  les  lieux  oü  les 
Premiers  moyens  ne  suffiront  pas  ».  Apr6s  la  pri^re,  la  menace  et 
les  moyens  de  coercition;  de  toute  fagon  il  faudra  s'ex^cuter. 

Enfin  on  multiplie  les  Offices  d'inspection  et  de  conlröle  des 
m^tiers  et  des  march^s  :  inspecteurs,  auneurs,  visiteurs  de  draps,  jau- 
geurs  de  vaisseaux  et  futailles,  gourmeurs  de  bi^re,  jurös-priseurs 
vendeurs  de  meubles,  mesureurs  de  charbon,  ä  Paris,  et,  en  oc- 
tobre  1704,  inspecteurs  gön^raux  des  manufactures  :  cr6ations  dont  les 
frais  relombent  sur  le  public  et  qui  entrafnent,  pour  les  commer- 
gants  et  les  manufacturiers,  perte  de  temps,  tracasseries  et  vexa- 
tions.  En  1690,  charges  de  jur^s-crieurs  d'enterrements.  Les  ven- 
deurs d'huttres  ä  l'^cailleä  Paris  sont  6rig6s  aussi  en  titre  d'offices; 
le  Roi  veut,  dit-il,  lutter  contre  le  monopole  de  «  troisou  quatre  par- 
ticuliers  qui  se  sont  rendus  mattres  de  ce  commerce  »,  et  il  ne  trouve 
pas  de  meilleur  moyen  que  de  cr6er  k  son  tour  un  monopole  moyen- 
nantune  finance  de  125000  livres.  On  cr^e  des  charges  de  barbiers- 
perruquiers  pour  ^viter  qu'un  tel  mutier  puisse  ötre  exerc6  par 
qui  voudra  :  le  public  sera  «  mieux  servi  et  avec  fidölil6  »,  dit  T^dil. 
En  1706,  un  droit  de  contröle  sur  les  perruques  est  institu^,  pour 
disparattre  bientöt,  il  est  vrai. 

Les  augmentations  de  gages  ^taient  des  Supplements  de  traile- 
ments  que  Ton  accordait  moyennant  le  paiement  d'une  finance  nou- 
velle,  et,  par  cons^quent,  un  emprunt  d6guis6.  D^s  1680,  elles  pren- 
nent  une  grande  importance.  Lesmagistrats  des  Cours  souverainesde 
Paris  se  laissent  persuader  d'acheter  une  augmentation  de  gages,  et 
le  Contröleur  g^n^ral  ^erit  aux  intendants  que  «  ce  doit  dtre  un  grand 
exemple  k  toutes  les  autres  Compagnies  des  provinces  ».  On  fit 
accepter  ainsi  600000  livres  d'augmentations  de  gages  aux  cours  de 
justice.  Puis  c'est  le  tour  des  ofßciers  des  prösidiaux,  bailliages  et 
s6n6chauss6es,  des  officiers  des  61ections  et  des  greniers  k  sei,  puis, 
de  nouveau,  pendant  la  guerre  de  Succession,  des  officiers  de  justice. 
On  n'h^site  pas  k  s'adresser  aux  plus  humbles,  aux  huissiers,  aux  ven- 
deurs de  maröe.  On  cr6e,  en  1689,  des  gages  h^reditaires,  pour  aug- 
menter le  nombre  des  acqu^reurs. 

Enfin  on  vend  la  noblesse  et  le  rachat  des  impöts.  En  1691 
et  1692,  le  Tresor  retire  1  788000  livres  de  la  vente  de  lettres  de 
noblesse.  En  mars  1696,  il  vend  la  noblesse  k  cinq  cents  personnes 
choisies  parmi «  les  plus  distingu6es  par  leurs  m6rite,  vertus  et  bonnes 
qualitös  ».  En  mai  1702,  nouvelle  fourn^e  de  deux  cents;  en  1711, 
de  Cent.  —  Les  rachats  d'impöts  rapportent,  en  1693, 10240000  livres. 

A  la  fin,  Toffre  d'offices  d6passe  la  demande,  et  la  vente  devient 
difficile,  au  point  que  Ton  use  parfois  des  taxes  d'oi'fices,  comme 
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rinlendant  du  Berri  qui,  en  1703,  en  fit  six  ou  sept  cents  pour 
debiler  des  charges  de  syndics.  Ces  Offices  sont  consicl6r6s,  —  ä  la 
difference  des  «  commissions  »,  toujours  rcivocables  et  non  vönales, 
—  comme  des  propri^t^s  hdröditaires  et  comme  des  immeubles 
susceplibles  d*hypoth^ues;  mais  ils  ne  sont,  en  r^alitö,  que  des 
possessions  pr6caires,  dont  un  6dit  du  Roi  peut  toujours  diminuer 
la  valeur  par  la  cröation  d  offices  nouveaux  ou  par  la  suppression  ou 
la  r^duetion  des  privil^ges  concödös  par  le  contrat  de  vente,  comme 
il  fut  fait  au  mois  d'aoüt  1705. 

Enfin  ces  cr^ations  troublent  tout  Tordre  ^tabli.  L'officier  se 
paie  sur  le  public  d6jä  accabl6  d'impöts;  reslreint  les  revenus  des 
anciens  officiers,  puisqu'il  en  prend  sa  part.  Les  nouveaux  offices 
gr^vent  le  Tr6sor  qui  doit  payer  leurs  gages.  Et  ainsi  toutes  ces 
cr^alions  gönent  le  public,  diminuent  les  situations  acquises,  se 
retournent  contre  le  Roi  lui-möme.  Les  ministres  voyaient  tous  ces 
funestes  effets  et  d^ploraientd'y  avoir  recours.  «  Vous  ne  pouvez,  6cri- 
vait  Pontchartrain  au  premier  pr^sident  de  Harlay,  le  24  mai  1693, 
dire  assez  de  mal  de  T^dit  que  vous  m'avez  renvoyö,  je  conviens  de 
tout  avec  vous;  puisque  vous  convenez  aussi  avec  moi  de  la  triste 
et  malheureuse  n6cessit6  qui  nous  oblige  k  ce  qu*il  y  a  de  plus 
mauvais ;  je  n'ai  que  trop  de  raisons  de  craindre  que  nous  ne  soyons 
forc^s  de  faire  pis.  En  attendant,  faisons  donc  ce  mal-ci.  »  «  Ce  n  est 
pas  ma  faute,  disait  Chamillart,  quand  il  pratiquait  ä  son  tour  cette 
politique  de  fiscalit6  ä  outrance;  ni  mon  coeur  ni  mon  inclination  n'y 
out  part.  » 


CONSltQüBNCBS 

FUNESTBS  : 

AVEÜ  DU 

GOUVERNEMENT. 


LESMäTAL'X. 


Un  gouvernement  ainsi  ob^r6  6tait  condamn6  ä  chercher  de  Tar-  iv.lbsmonnaibs. 
gent  par  le  plus  d^testable  des  moyens,  les  Operations  sur  les  mon- 
naies.  Colbert  en  avait   pratiqu6  une*.  Mais  Thabitude   s'en  prit 
ä  parlir  de  1689. 

Le  royaume  regoit,  k  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV,  des  m^taux 
pröcieux  de  diverses  provenances.  Des  piastres  et  lingots  d'or  et 
d'argent  des  Indes  occidentales  arrivent  en  France,  notamment  k 
Lyon,  k  Bayonne,  Port-Louis,  Brest,  par  le  moyen  du  commerce 
considerable  que  la  France  fait  avec  TEspagne.  Une  partie  passe  aux 
hötels  des  monnaies  :  aux  ^poques  de  crise,  en  effet,  comme  en  1706, 
le  Contröleur  g^nöral  proc6de  par  röquisitions,  et  fait  voiturer  ä  Paris 
toutes  les  esp^ces  et  matiöres  d'or  et  d'argent  que  Ton  peut  enlever 
aux  provinces.  D'autre  part,  la  vaisselle  d'argent,  les  meubles  d'argent 
du  Roi  et  des  particuliers  sont  port^s  k  la  Monnaie  par  ordre  du  Roi 


1.  Voir  Bitl.  dt  France,  VII,  i,  p.  878. 
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en  d^cembre  1689 ;  les  tables  d'argent  massif ,  les  cand^labres  des 
demeures  royales  ne  donnent,  d'ailleurs,  que  3  millions,  la  vaisselle 
el  les  roeubles  d'argent  des  pariiculiers  pas  davanlage.  Enfin,  ei  sur- 
lout,  ä  partir  de  1700,  il  arrive  de  la  mer  du  Sud,  du  P6rou  et  du  Chili, 
des  quantitös  consid^rables  de  m^taux  pr^cieux  que  le  Gouvernement 
espagnol  pennet  d'exporter  plus  facilement  qu'autrefois.  On  estime 
k  250  millions  de  livres  Targent  introduit  en  France,  de  1700  k  1720, 
par  le  commerce  de  la  mer  du  Sud.  Nävi  res  frangais  de  Saint-Malo  et 
de  Nantes,  navires  espagnols  mßme,  portent  k  La  Rochelle,  k  Nantes, 
k  Port-Louis,  k  Brest,  des  lingots  que  le  Gouvernement  ächzte  k  des 
conditions  singuliärement  avantageuses.  Pour  une  bonne  partie, 
gön^ralement  la  moiti6,  le  Tresor  donne  des  «  promesses  »  de  la  Caisse 
des  emprunts  ou  «  des  billets  de  monnaie  »,  c'est-ä-dire  des  eflfets 
royaux  plus  ou  moins  discr^dit^s.  Quand,  en  1707,  les  armateurs  se 
plaignent,  il  leur  offre  le  paiement  integral  en  pi^ces  de  9  sous 
6  deniers.  Des  changeurs  sont  6tablis  ä  Port-Louis  et  k  Brest  :  le 
faible  titre  de  ces  monnaies  laisse  au  Tresor  un  beau  b^nöfice. 

Les  hötels  de  monnaie  deviennent  tr^s  actifs,  surtout  depuis 
1707;  Nantes,  Rennes  frappent  des  quantit^s  consid^rables  de  louis 
d'or  et  d'argent.  Cette  source  de  revenus  est  si  importante  que  le 
Contröleur  g^n^ral  compte  d'avance  sur  eile;  ainsi,  en  1707,  Cha- 
millart  6value  k  20  millions  de  livres  «  les  piastres  et  mati^res  d'or  ei 
d'argent  »  que  rapporteront  «  les  vaisseaux  des  Indes  et  de  la  mer 
du  Sud  »  et  qu'il  r6quisitionnera,  et  il  en  fait  6tat  pour  T^tablisse- 
ment  de  son  budget.  L'abondance  des  m^taux  pr^cieux  apport^  par 
les  navires  malouins  en  1709  permettra  cette  ann^e-lä  une  grande 
refonte  des  monnaies. 

Pourtant,  pendant  les  trente  derni^res  ann^es  du  r^ne  de 
Louis  XIV,  on  n'a  gu6re  cess6  de  se  plaindre  du  manque  de  num^- 
raire.  La  raison  n*en  est  pas  seulement  qu'une  quantit6  consid^rable 
d'argent  sort  du  royaume,  pour  les  besoins  du  commerce  et  des 
arm^es.  C'est  aussi  la  crainte  qu'ont  les  particuliers  de  montrer  leur 
argent ;  les  esp^ces  monnay^es  n*ont  pas  quitt^  le  pays ;  comme  Tex- 
plique  Boisguillebert  dans  sa  correspondance  avec  Chamillart,  elles 
se  cachent. 

Pour  emp^cher  Texportation  des  monnaies,  et  aussi  pour  faire 
un  profit,  le  Contröleur  gönöral  augmente  d'un  dixi^me  la  valeur 
legale  des  esp^ces  en  1689.  A  partir  de  ce  moment  il  y  aura  une  s^rie 
de  hausses,  s^par^es  par  un  nombre  beaucoup  plus  consid^rable  de 
diminutions  successives  dans  la  valeur  des  esp^es.  Apr6s  Faugmen- 
tation  de  1689,  on  en  compte  quatre  :  en  1693,  en  1701,  en  1704  et 
en  1709;  et,  dans  les  intervalles,  pr^s  dequarante  diminutions  tou- 
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jours  d^cr6t6es  sans  refonte  des  monnaies.  En  1693,  les  louis  passent 
de  11  livres  10  sous  k  14  livres,  et  les  ^cus  de  3  livres  2  sous  k  3  livres 
12  sous;  on  fabrique  de  nouvelles  monnaies  et  on  r^forme  les 
anciennes,  mais  Topöration  est  longue;  on  est  oblig^  de  prolonger 
plusieurs  fois  les  d^lais  pour  permettre  aux  dötenteurs  d'esp^ces  de 
les  rapporter  aux  hötels  de  monnaie,  et  pendant  ce  iemps  une  partie 
du  numöraire  est  enlev6e  au  commerce.  La  diminution  de  1700 
abaisse  la  valeur  du  louis  de  10  sous  pour  faciliter  la  conversion  des 
rentes  du  denier  18  au  denier  20;  ChamiUart  pensait  que  les  rentiers 
h^siteraient  k  se  faire  rembourser  leurs  titres,  ne  voulant  pas  perdre 
10  sous  par  louis.  En  septembre  1701,  Taugmentation  porte  le  louis 
d'or  de  12  ä  14  livres,  et  T^cu  de  3  livres  7  sous  6  deniers  k  3  livres 
16  sous;  alors  les  anciennes  esp^ces  affluent,  et,  pour  les  rem- 
bourser, le  Tresor  däivre  des  biUets  sign^  du  directeur  de  la 
Monnaie.  En  mai  1704,  hausse  du  cours  des  espöces  :  le  louis 
d'or  vaut  15  livres  et  Töcu  4;  on  d^livre  encore  aux  porteurs  des 
billets  de  monnaie.  En  1709,  au  moment  oü  affluent  les  matiöres 
m^talliques  des  Indes  et  de  la  mcr  du  Sud,  on  procMe  ä  une  refonte. 
Le  louis  d'or  vaut  20  livres  et  T^cu  5.  Ce  sont  des  pi^ces  d'un  nou- 
veau  type,  d'un  titre  plus  äevö  et  d'un  poids  un  peu  plus  fort  que  les 
anciennes.  Cette  Operation  permit  de  lutter  contre  la  d^prdciaüon 
des  effets  royaux  et  de  supprimer  43  millions  de  billets  de  monnaie. 
Ce  fut,  dans  cette  annöe  de  crise,  une  Operation  fructueuse  pour  le 
Tresor. 

A  ces  variations  des  monnaies  le  Tresor  a  gagnö,  en  1689,25  mil- 
lions, en  1693,  52  millions;  les  trois  auties  ^l^vaüons  du  cours 
des  esp6ces  lui  ont  donuö  69  millions,  soit  en  tout  146  mil- 
lions*, auxquels  il  faut  ajouter  le  gain  fait,  par  la  möme  occasion, 
sur  les  gages  des  officiers. 

Mais  en  regard  de  ces  profits  il  faut  placer  les  pertes.  La  valeur 
I6gale  des  esp6cesaugmentant,  les  pi^ces  de  12  livres  valant  d'un  jour 
k  lautre  14  livres,  chaque  livre  toumois  repr6sente  un  poids  d or  ou 
d'argent  plus  faible,  une  valeur  intrins^ue  moindre.  De  1  fr.  86 
avant  1686,  la  valeur  de  la  livre  toumois  tombe,  en  1689,  k  \  fr.  69; 
en  1693,  k  1  fr.  55;  en  1701,  k  1  fr.  47;  en  1704,  k  1  fr.  39;  en  1709, 
k  1  fr.  24.  Aussi  les  marchands  ont  ^t6  obliges  d  augmenter  le  prix 
de  leurs  marchandises.  Les  prix  des  denr^es  monieren t;  les  n^go- 
ciants  fran^ais  et  ^trangers,  dit  Forbonnais,  «  ne  vendirent  leurs 
marchandises  et  n*en  re^urent  le  prix  qu'ä  poids  et  k  Utre  ».  Le  taux 
du  change  s'61eva.  Les  variations  conünuelles  eniravörent  le  com- 

1 .  Les  dcuz  Premiers  cbiffres  sont  donn^  par  VaiUy,  lirre  ciM,  p.  64  (<|oi  lappiito  sur 
rautoritö  de  A.  de  BoisUsle),  et  le  troisitaie  par  Forbonnais. 
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merce  cl  conlribu^rent  ä  diminuer  la  consommation  g^n^rale.  Par 
suile,  les  recettes  de  TElat  furent  moins  fortes;  les  fermes,  notam- 
ment,  baiss^rent.  Au  möme  moment,  les  depenses  croissaient;  il 
fallut  payer,  pour  faire  vivre  les  arm^es  de  Flandre,  d'Allemagne 
el  dltalie,  des  changes  qui  atteignirent  jusqu'ä  50  p.  100.  Tout 
compt6,  il  n'est  pas  bien  sür  que  TElat  ait  gagn^  quelque  chose  ä 
ralt^ration  de  la  valeur  des  monnaies. 
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V.  LBS  OPERA-  Le  Tr6sor  n'avait  pas  une  banque  oü  il  püt  s'alimenter  en  temps 

TioNs  DU  TRESOR  jg  crfse.  La  caisse  des  emprunts  n'^tait  pas  assez  bien  fournie  pour 
DBS  FONDS  ^  ^^^jouer  ce  röle.  Aussi  le  Contröleur  g^neral  recourait-il  ä  des  particu- 

liers,  ä  des  souverains,  comme  Madame  Royale  de  Savoie,  aux  <^lec- 
teurs  de  Bavi^re  el  de  Cologne,  ä  des  villes  6trang6res,  comme  Gönes, 
surtout  aux  trösoriers,  aux  receveurs  et  aux  grands  banquiers, 
Samuel  Bernard,  Crozat,  Hogguers,  Anisson,  Legendre,  qui,  en 
rapports  incessants  avec  lui,  op^rant  pour  r£tat  les  paiemenis  en 
France  et  ä  T^tranger,  ötaient  en  quelque  sorte  des  direcleurs  du 
mouvement  des  Fonds. 

Les  receveurs  et  Ir^soriers  6taient  Obligos  de  verser  au  Tresor 
les  sommes  prövues  par  le  brevet  de  la  laille,  et  les  revenus  des 
impöts  extraordinaires,  dont  tr^s  souvent  une  bonnc  partie  n  avait 
pas  encore  6t6  pay6e  par  les  contribuables  ou  möme  devait  resler  en 
souffrance.  11s  etaient  donc  toujours  ä  d^couvert,  et  souvent  leurs 
avances  etaient  consid^rables.  Ils  devenaient  comme  des  banquiers 
de  r£tat,  quand  ils  ^mettaient,  sous  sa  garantie,  des  billets  gag^s 
sur  les  fonds  du  Tresor.  Aux  receveurs  el  tr^soriers  il  faut  adjoindre, 
comme  pröteurs  au  Roi,  le  «  Ir^sorier  de  la  bourse  des  filats  »  du 
Languedoc,  donl  le  credit  et  la  forlune  etaient  considörables. 

Agenls  des  finances,  fermiers  generaux,  traitanls  faisaient  des 
b6n6fices  Enormes;  ils  percevaient  des  sommes  supörieures  au  prix 
de  leurs  baux  et  de  leurs  trait^s,  retiraient  de  leurs  capitaux  des 
int6röts  6Iev6s  et  profilaient  des  variations  continuelles  du  change 
sur  les  grandes  places  de  l'Europe.  Pour  fournir  de  Targent  aux 
arm^es  d'Allemagne  et  d'Italie,  ils  exigeaient  et  obtenaient,  comme 
Samuel  Bernard  en  1706,  des  changes  de  35,  40  et  möme  50  p.  100. 
Ils  gagnaient  aussi  ä  se  faire  pourvoyeurs  de  r£tal,  achelant  pour 
son  comple,  ä  Livourne  et  ä  G6nes,  de  grandes  quantit^s  de  bl^. 
II  ^tait  donc  nalurel  que  le  Contröleur  g^n^ral,  qui  leur  procurait 
de  si  belles  affaires,  leur  demandät  sans  cesse  leur  concours  : 
qu'ils  le  voulussent  ou  non,  il  leur  fallait  s'exöcuter.  Quand  ils  se 
döfendaient  trop,  le  Contröleur  avait  recours  ä  des  expödients  irr6- 
sistibles. 
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Samuel  Beraard  6lait  le  plus  riche  banquier  de  Paris.  En  1708,  samüel  bbrnard. 
Desmarelz  lui  demanda  une  forte  avance.  Le  financier  refusait.  Des- 
maretz  manda  Bernard  ä  Marly  et  Tinvita  ä  dlner  chez  lui.  Ce  joiir-lä 
le  roi  visitait  Marly,  allant  de  pavillon  en  pavillon.  A  celui  de  Des- 
marelz il  s'arröla;  le  Contröleur  g6n6ral  se  pr^senta  avec  Samuel 
Bernard.  Le  Roi  dit  alors  ä  Desmaretz  qu'il  6tait  bien  aise  de  le  voir 
avec  M.  Bernard;  puis,  tout  de  suite,  s'adressant  au  financier  : 
«  Vous  6tes  bien  hemme  ä  n'avoir  jamais  vu  Marly;  venez  le  voir  ä 
ma  promenade;  je  vous  rendrai  aprös  k  M.  Desmaretz  ».  Bemard 
suivit;  et  le  Roi  lui  fit  les  Honneurs  de  Marly,  «  avec  la  grÄce  qu'il 
savait  si  bien  employer  quand  il  avait  le  dessein  de  combler  ».  Ber- 
nard «  revint  de  la  promenade  du  Roi  chez  Desmaretz  tellement 
enchant^,  quo  d'abordöe  il  lui  dit  qu'il  aimait  mieux  risquer  sa  ruine 
quo  de  laisser  dans  Tembarras  un  prince  qui  venait  de  le  combler  et 
dont  il  se  mit  ä  faire  des  61oges  avec  enthousiasme  ». 

Gelte  ruine,  il  la  risqua,  en  efTet,  en  prÄtant  19  millions  au 
Tr6sor,  qui  lui  devait  d6j&  11  millions;  il  aida  ä  pourvoir  aux  besoins 
urgents  des  troupes  des  Flandres,  d'Allemagne  et  d'Italie.  Mais  la 
Situation  de  Samuel  Bernard  devint  tout  ä  fait  critique  en  1709;  il 
sera  oblig6  de  suspendre  ses  paiements  si  on  ne  lui  vient  en  aide. 

-  Mon  credit,  ^crivait-il  ä  Desmaretz,  souflrirait  inflnimcnt,  si  vous  n*aviez  la 
bont^  d*entrer  dans  quelques  expMients  pour  me  mettre  en  ^tatde  me  soutenir; 
raccablemcnt  oü  vous  jugez  bien  que  je  dois  ötre  diminuerait  consid^rable- 
ment,  si  je  n*avais  pour  objet  que  ma  perte  particuli^re  et  celle  de  toute  ma 
famtlle.  La  ruine  que  je  prövois  entrainera  sans  doute  le  desordre  dans  toutes 
sortes  d*aflaires  dont  je  crains  que  Celles  du  Roi  n'aient  peinc  ä  se  garantir.  • 

Desmaretz  lui  fit  accorder  ce  qu1l  demandait  :  «  une  surs^ance 
de  trois  annöes,  pour  qu'il  püt  convertir  les  billets  de  monnaie  et 
assignations  en  deniers  et  les  donner  aux  cröanciers  ».  Aprös  cette 
crise,  le  credit  de  Bernard  se  rel^ve;  le  financier  correspond  avec 
plus  d'activit^  que  jamais  avec  les  banquiers  d'Anvers,  d'Amsterdam, 
de  Hambourg;  il  fait,  d^s  1710,  pour  la  Flandre  des  avances  qui 
montentä  un  million  par  mois.  Au  mois  d'aoüt  1713  il  lui  est  du  plus 
de  7  millions.  Mais,  depuis  la  crise  qu'ila  subieen  1709,  ce  n'est  plos 
lui  qui  dirige  le  mouvement  des  fonds  du  Tresor.  Cette  fonction  passe 
ä  un  syndicat  de  douze  receveurs  gönöraux  ä  la  t^te  duquel  est 
Legendrc. 

La  caisse  de  Legendre  est    devenue  une  v^ritable  caisse  de  lbgbsdbm. 

TEtat.  Elle  ^met  des  billets  pour  des  sommes  consid^rables;  c^est  ä 
eile,  en  1715,  que  les  tr^soriers  et  receveurs  gön^raux  doivent  porter 
leurs  fonds.  Elle  rötablit  ä  certains  moments  la  circulation  de  Targent ; 
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Desmaretz  lui  envoie  Tordre  de  faire  chercher  k  Paris  des  billets  des 
receveurs  g6n6raux  et  de  les  payer  moyennant  un  escompte  de 
5  p.  100.  En  1715,  ceite  caisse  est  une  des  principales  pr^occupa- 
tions  de  Desmaretz.  Pour  lui  permettre  de  payer  r^guli^rement  ses 
billets  et  de  fournir  aux  d6penses  de  1715,  1716  et  des  premiers  mois 
de  1717,  il  propose  d'y  mettre  au  moins  200  millions;  mais,  comment 
trouver  cette  somme?  Desmaretz  ne  le  dit  pas. 
PROJBTDB  L'£tat  et  les  financiers  sentaient  de  plus  en  plus  la  n^cessit6 

BANQüE  iräTAT.    J'une  banque  d'£tat.  Samuel  Bernard  fit,  en  novembre  1709,  un 

projet  que  Desmaretz  accepta,  mais  les  grands  n^gociants  et  fabri- 
cants  craignirent  T^tablissement  d'une  banque  qui  n'aurait  que  du 
papier.  Les  billets  dela  banque  tomberaient,  disaient-ils,  et  les  esp^ces 
se  cacheraient  plus  que  jamais.  Cette  Opposition  fit  abandonner  le 
projet. 

Ainsile  Tresor  royal  vit  d'expödicnts,  de  moyens  extraordinaires, 
nuisibles  au  d6veloppement  ^conomique  du  pays  et  ruineux  pour  lui- 
m^me.  Rien  de  solide  ni  de  sür ;  la  vie  au  jour  le  jour,  Timagination 
des  donneurs  d'avis,  des  financiers,  du  Contröleur  g6n6ral  se  donnant 
libre  carri6re;  des  gains  immödiats  qui  finissent  par  se  tourner  en 
pertes ;  des  expödients  habilement  et  incessamment  renouvelös  pour 
vider  les  caisses  des  sujets;  des  contraintes  pour  saisir  ce  qui  ne  doit 
se  donner  que  de  plein  gr6 ;  une  oppression  fiscale  inouKe. 


V.    —    LES    NOUVEAUX    IMPOTS  :    CAPITATION    ET 
DIXIEME 


P 


>  AR  la  dure  n6cessit6,  le  Gouvernement  de  Louis  XIV  fut  conduit 
k  concevoir  enfin  une  r^forme  fiscale  importante.  II  tenta  d'in- 
troduire  dans  la  16gislation  financi^re  le  principe  de  T^galit^  de  tous, 
la  proportionnalitö  des  charges  aux  facultas  de  chacun.  C'6tait  une 
grande  nouveaut^;  le  privil^ge,  fondement  de  la  soci6t6  frangaise, 
allait  ötre  6branl6. 
/.  LA  CAPITATION.         Eu  1694,  ou  songca  ä  ^tablir  une  capitation.  Ce  n'^tait  pas  une 

forme  d'impöttoutäfaitinconnue;  elle^tait  employ^e  pour  faire  face 
aux  d^penses  extraordinaires  des  villes  et  des  communaut6s.  L'id6ede 
la  mettre  en  usage  pour  Tfitatdoit  6tre  attribu6e,  en  partie  ä  Vauban, 
en  partie  ä  Pontchartrain  et  ä  Tintendant  du  Languedoc,  Basville. 
PBOJBT  Vauban  präsente  un  projet  en  1694.  II  n'y  laisse  subsister  que 

DB  VAÜBAN  {1694).  les  taxcs  indircctcs,  supprime  les  autres  impöts,  la  taille  elle-mftme, 

et  les  remplace  par  un  impöt  de  capitation.  II  proc^de  ä  un  d6nom- 
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brement  de  la  population  aussi  compict  qu'il  peut,  d'apr^s  «  la  con- 
naissance  qu'il  a  des  gages  et  appoiniements  du  grand  nombre 
d'hommes  et  d'officiers  de  toute  esp6ce  qui  servent  le  Roi  »,  et 
d'apr^s  «  des  proportions  tir6es  de  quantitö  d'exp^riences  qu'il  a 
faites  de  diff^rentes  fagons  ».  U  avait  r6uni,  en  effel,  une  foule 
d'observalions  statistiques  sur  divers  pays,  par  exemplc  sur  T^lection 
de  Vözelay.  II  passe  en  revue  Ic  clergö,  les  fonctionnaires,  les  fer- 
micrs  gönöraux  el  les  traitants,  les  rentiers,  les  valets  et  servants; 
puis  les  terres,  les  bois,  les  maisons,  le  b6tail  seront  taxös  suivant  le 
revenu  qu'ils  donnent. 

•  La  capitation  doit  ötre  imposöe  sur  toutes  les  natures  de  biens  qui  peuvent 
produire  du  revenu,  el  non  sur  les  diflförents  ^tages  des  qualit^s  ni  sur  le 
nombre  des  personnes,  parce  que  la  qualit^  n'est  pas  ce  qui  fait  Tabondance, 
non  plus  que  l'^galitö  des  richesaes,  et  que  le  menu  peuple  est  accabl6  de 
taillos,  de  gabelles,  d'aides  et  de  mille  autres  impöts,  et  encoreplus  dela  famine 
qu'ils  ont  soufTerte  Tann^e  dernifere,  qui  a  achev6  de  les  ^puiser.  • 

Sur  les  rentes  et  les  appoiniements  connus  il  ^lablit  un  impöt 
6gal  ä  pr^s  de  sept  pour  cent  *,  parce  que  dix  pour  cent  serait  «  trop 
rüde  »,  et  cinq  malheureusement  trop  peu  pour  soulager  D^tat. 
Pour  les  revenus  inconnus,  ceux  du  elerg^,  des  fermiers  g6n6- 
raux,  etc.,  il  les  suppute,  ne  voulant  pas  «  fouiller  dans  le  secret  des 
familles  »,  et  il  les  frappe  proportionnellemeni  ä  la  valeur  qu'il  leur 
donne.  C'est  donc  un  inopöt  sur  les  revenus  des  divers  fonds  et  des 
diverses  classes  de  la  soci6te  qu'il  propose,  sans  se  soucier  de  Hie- 
rarchie, en  ne  consid6rant  que  les  facultas  de  chacun.  II  calcule  que, 
sur  ces  bases,  la  capitation  donnera  60  millions  de  livres,  le  clerg6 
apportant  5  millions,  les  fermiers  g^n^raux  et  traitants  3,  et  les  ren- 
tiers de  l'Hötel  de  Ville  1  200000  livres.  Ce  ne  sera  pas  une  imposi- 
tion  de  guerre;  —  Vauban  ne  dit  pas  ce  qu'on  fera  en  temps  de 
guerre ;  —  eile  ne  durera  que  pendant  la  paix ;  eile  suppose  des  con- 
ditions  normales,  un  travail  regulier  dans  le  royaume,  des  revenus 
bien  assis.  Vauban  d^sire  que  Ton  commette  les  d6tails  de  Tex^cution 
ä  des  gens  de  bien  tr^s  6clair6s. 

•  La  capitation  ne  saurait  jamais  ötre  trop  legale,  ni  assez  proportionn^e  aux 
facultas  de  ceux  sur  qui  eile  doil  Ätrc  impos6e,  övitant  sur  toutes  choses  de 
tombcr  entre  les  mains  des  traitants  qui  sont  les  v^ritables  destnicteurs  du 
royaume,  mais  la  faisant  imposer  par  les  intendants,  assistös  des  plus  notables 
des  provinces.  • 

L'ann^e  möme  oü  Vauban  präsente  au  Roi  ce  projct,  Pontchar-    pontcmabtrain, 
train  consulte  secr^tement  les  intendants  et  les  principaux  person*  basvillb. 

1.  Ezactement,  6,66  (le  deoler  quinzc,  comme  dIt  Vauban). 
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BT  LBS  iTATS       oagcs  des  pays  d'Etats  sur  un  projet  de  capitation  semblable  k  celui 
Du  LANCUEDOC.     Je  Vauban,  mais  qui  ne  fait  plus  de  cette  contribution  qif  un  impöt 

provisoire  devanl  cesser  ä  lapaix.  II  s'entend  avec  Basville,  intendant 
du  Languedoc,  qui  doit  amener  les  £iais  de  cette  province  ä  offrir 
d'eux-mömes  au  Roi  la  capitation  comme  une  r6forme  n^cessaire.  Le 
10  d6cembre  1694,  Fassembl^e  des  £tats  acquiesce  avec  enthousiasme. 

« Elle  sent  crottre  sa  passion  pour  le  Service  du  Roi  et  pour  le  bien  du  royaume, 
en  ce  temps  oü  les  ennemis  de  TEtat  se  sont  faussement  persuadös  que  le  zMe 
des  Sujets  du  Hoi  peut  diminuer  ou  ses  forces  s'^puiser.  Elle  se  fall  gloire 

d^exciter  par  son  cxemple  tout  le  reste  du  royaume tant  que  les  puissances 

ennemies  s*obstineront  k  refuser  la  paix.  Elle  n'a  pas  de  moyens  plus  sürs  que 
cette  esp6ce  de  subside... » 

Un  mois  apr^s  cette  manifestation,  que  le  Roi  qualifie  de  spon- 

tan^e  et  qui  n'^tait  due  qu'ä  Thabile  influence  de  Tintendant,  la 

döclaration  royale  6tait  publice   18  janvier  1695). 

cARACTäRES  L^  d^claratiou  divise  les  sujets  du  Roi  en  vingt-deux  classes, 

DüNOüVBLiMPOT.  dcpuis  Ic  Dauphiu,  les  princes  du  sang  et  les  secr6taires  d'£tat 

jusqu'aux  simples  manoeuvres  et  journaliers,  soldats  et  matelots, 
apprentis,  servants  des  petites  villes  et  des  bourgs.  La  premi^re 
classe  paie  2000  livres,  la  deuxi^me  1  500  livres  par  t^te,  et  ainsi  de 
suite,  jusqu'ä  la  vingt-deuxi^me  qui  doit  donner  une  livre.  Le  revenu 
des  sujets  de  chaque  classe  est  suppos^  le  m^me;  c'est  donc  un 
impöt  fond6,  non  sur  le  revenu  r6el,  mais  sur  le  revenu  arbitraire- 
ment  pr6sum6.  De  plus,  ce  n'est  pas  un  impöt  absolument  g^nöral, 
quoi  qu'en  dise  le  pr6ambule.  Le  clerg^  de  France  est,  en  principe, 
exempt,  car  «  il  ne  serait  pas  juste,  dit  le  Roi,  que  donnant  un  don 
gratuit,  il  se  trouvdt  en  möme  temps  charg^  de  la  capitation  »;  ii  est 
vrai  qu'il  sera  oblig6  de  faire  un  nouveau  don,  k  cause  de  cette 
exemption.  Sont  exempts  aussi  les  ordres  mendiants,  les  pauvres 
mendiants  dont  les  cur^s  des  paroisses  donneront  des  röles  sign6s  et 
cerlifi6s,  et  les  sujets  taillables  qui  paient  une  cote  införieure  ä 
40  sous.  Enfin,  suivant  un  arr^t  du  Conseii  du  22  septembre  1695,  la 
capitation  doit  6tre  pay^e  de  pr6f6rence  aux  impositions,  telles  que  la 
taUle,  qui  frappent  les  fonds  de  terre;  c'est  une  creance  de  Tfitat 
privil6gi6e  au  premier  chef. 
ACCDEiL  FAIT  Lc  uouvcl  impöt  fut  asscz  bien  accueilli  en  Langucdoc  et  en 

A  LA  CAPITATION.  Lyouuais;  en  Bretagne,  on  trouva,  «  non  pas  en  grand  nombre,  k  la 

v^rit6,  d*assez  honnfites  gens  pour  6tre  prßts  ä  subir  une  capitation. 
la  regardant  comme  une  chose  utile  et  n6cessaire  k  r£tat  ».  Mais  la 
plupart  des  provinccs  du  royaume  d^sapprouv^rcnt.  En  certains 
endroits,  lorsque  les  cur^s  veulent  lire  au  pröne  Tinstruction  de 
rinlendant,  la  plus  grande  partie  des  paroissiens  a  quittö  T^glise. 
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Arrivent  les  plaintes  de  rintendant  de  Bourgogne,  du  procoreur 
g6n^ral  du  Parlement  de  Besangon  :  la  röpartition  est  mal  faite  et  ne 
donnera  pas  ce  qu'on  en  attend,  affirme  le  premier;  on  augmente 
de  beaucoup  Timpöt,  dit  le  second,  et  «  il  sera  malais6  de  continuer 
une  aulre  ann^e  de  mdme  force,  si  Ton  na  une  tr^s  grandc  applica- 
tion  k  faire  valoir  le  commerce  et  k  döcharger  le  peuple  d'unc  infinite 
de  pcrsonnes  qui  le  rongent  sans  qu'il  en  revienne  rien  au  Roi  ». 
II  faut  recourir  aux  contraintes  en  Bourbonnais,  en  Nivemais,  dans 
le  Morvan.  Et  ce  sont  des  ^meutes,  comme  k  Toulon,  des  assem- 
bl^es,  comme  en  Bigorre,  od  les  m^contents  ont  ä  leur  töte  un  noble 
et  un  cur6,  des  r^sistances  des  privil6gi6s  en  Bourgogne,  en  Franche- 
Comt6.  Le  clerg^  de  France,  qui  n'est  exempt  que  moyennant  un  don, 
s'abonne  pour  4  millions  par  an,  et  le  clerg6  ^tranger,  —  celui  des 
provinces  conquises  depuis  le  xvi'  si^cle  (Alsace,  Franche-Comt^, 
Flandre,  etc.),  —  paie  un  abonnement.  Les  nobles  tardent  ä  s'ac- 
quitler,  et  les  receveurs  n'osent  pas  s'attaquer  k  eux«  En  juillet  1697, 
la  Provence  doit  encore  plus  du  liers  de  la  capitation  de  1696  et 
de  1695.  En  1695,  au  lieu  de  30  millions,  le  Tr^r  n'en  regoit  que 
26  1/2,  ce  qui  donne,  tous  frais  de  perception  pay6s,  un  produit  net 
de  22  700000  livres,  et  les  ann^es  suivantes  la  somme  diminue,  Tap- 
port  de  la  noblesse  baissant  continuellement.  Le  Conirdleur  gto^ral 
des  finances  ne  peut  se  passer  des  affaires  extraordinaires  dont 
il  avait  annonc^  la  fin,  et  la  promesse  qu'avait  faite  Louis  XIV, 
«  en  foi  et  parole  de  Roi  »,  de  supprimer  la  capilaiion  trois  mois 
apr^s  la  paix,  ne  se  r^lise  que  le  l*"**  avril  169B,  et  non  ä  la  fin 
de  1697. 

La  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg  avait  donn6  naissance  k  la        la  Dsoxiäns 
capilaiion.  La  guerre  de  la  successiod  d'Espagne  la  fit  renattre.  La  ^-^PiT-^T^os  {iioi), 
D^claralion  du  12  mars  1701  la  r^tablit  comme  le  seul  moyen  d*6chap- 
per  aux  affaires  extraordinaires.  Mais  les  abus  de  la  premiöre  expö- 
rience  se  renouvellcnt  et  s'aggravenl.  Les  privilcgiös  se  d^robent 
aulant  qu'ils  peuvent.  Le  clerg6  de  France  s'abonne,  comme  en  1695,  ^^  PHiviLicss  -. 
moyennant  4  millions  par  an.  —  II  est  vrai  qu'en  avril  1710,  dans  la  '*  racuats 

crise  du  Trösor,  il  donne  24  millionSi  ßix  fois  sa  cote  annuelle.  —  La  ' 
Flandre  maritime  s'abonne  moyennant  600  000  livres  par  an,  en  1701, 
el  700000  livres,  k  partir  de  1704.  Le  Languedoc  obtient  tm  abonne- 
ment de  2  millions,  r^duit,  d^  1705,  k  1800000  livres.  Tout  ce  qui 
esl  riebe,  puissanl,  cherche  le  moyen  de  diminuer  sa  part  coniri- 
butive.  L'Etat,  pour  avoir  tout  de  suite  de  l'argent  liquide,  accepte 
toul.  «  II  n*a  presque  plus  conserv^  de  brauche  de  revenu  enü^re 
que  la  capitation,  les  riches  sont  sa  seule  ressource,  el  il  leur  prä- 
sente un  moyen  nouveau  de  s'exempter  des  contribuiions.  » 

•  193  > 

VIII.  1.  13 


Les  Institutions  Politiques  et  Administratis^es. 


uvRi  m 


s*  TRANSFORMA'  Lc  caract^rc  de  Timpöt  change  pour  une  auire  cat^gorie  de  con- 

TioN  tribuables.  D^s  1705,  la  capitalion  des  taillables  est  r^partie  au  pro- 

Du  CARACTtRE      ^^^^  j^  \^  UiUe.  C'est  donc  un  impöt  de  r6parlition,  qui  prend  tous 

PKIMITIP 

DB  viMPOT  '^^  caract^res  de  la  taille.  Le  tarif  par  classes,  6tabli  en  1695,  ne 

s'applique  plus  qu'ä  ceux  qui  sont  exempts  de  tailles.  II  y  a  ainsi, 

pour  la  capitalion,  trois  cat6gories  de  contribuables  :  1*^  ceux  qui  se 

rach^tent  ou  s'abonnent;  2^  ceux  qui  paient  Timpöt,  suivant  la  hi6- 

rarchie  des  vingt-deux  classes;  3<*  ceux  qui  paient  un  impöt  de  r6par- 

tition,  proportionnel  k  la  taille.  A  cette  transformation  ce  sont  les 

privil6gi6s  qui  gagnent :  les  nobles  ou  possesseurs  de  terres  nobles, 

pour  qui  Ton  fait  un  röle  particulier  et  dont  la  capitation  va  se 

r^duisant  peu  k  peu  ä  presque  rien ;  le  clerg6,  qui  paye  une  somme 

iibrement  fixöe  par  lui;  certaines  provinces  capables  de  se  racheter. 

Le  fardeau  retombe  presque  tout  entier  sur  le  peuple,  et  plus  lour- 

dement  qu'ä  la  fin  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Tandis,  en 

effet,  que  la  premiöre  capitation  a  donn6  au  Tresor  en  moyenne 

22  500000  livres  par  an,  la  deuxiöme  lui  a  procura  30  millions. 

PLAiNTBs  Aussi  SC  reproduiseut  les  plaintes,  les  contraintes  et  les  retards 

BT  RäsisTASCBS.   ja^g  jgg  paiemcnts.  En  Languedoc  le  Tresor  ne  regoit  que  le  tiers  du 

premier  terme  de  la  capitation  de  1703,  et,  suivant  les  £tats,  « il  n'y  a 
pas  Heu  d'esp^rer  que  le  demier  terme,  qui  est  de  1 050000  livres,  pour 
cette  g^n6ralit6,  puisse  6tre  lev6.  »  Les  arriörös  s'accumulent  sans 
qu'on  puisse  pr6voir  comment  les  döbiteurs  pourrontjamais  selib^rer. 
En  Languedoc,  le  tr^sorier  de  la  bourse  des  £tats,  d6s  1705,  est  ä 
d^couvert  de  1 800000  livres.  Pour  venir  ä  bout  des  r^calcitrants,  on 
met  garnison  chez  eux  :  ce  sont  nouvelles  dragonnades.  Les  collec- 
leurs  se  d6robent,  mais  les  receveurs  ne  peuvent  en  faire  autant;  le 
Conlröleur  g6n6ral  les  oblige  ä  des  avances,  et  ces  officiers,  ä  force 
de  faire  credit  ä  un  £tat  qui  emprunte  toujours  sans  jamais  rien  rem- 
bourser, courent  ä  la  ruine. 


;/.  LB  DIXläMB. 


La  tenlative  commenc^e  en  1695,  reprise  en  1701,  ayant  manqu6, 
on  essaya  d'un  deuxi^me  impöt  g6n6ral  ou  pr^tendu  tel,  le  dixiöme. 

En  1699,  Vauban  avait  propos6  au  Roi  la  conversion  des  anciens 
impöts,  tailles,  aides,  douanes  provinciales,  en  une  «  dtme  royale  » 
äquivalente.  C'eüt  6t6  une  contribution  sur  tous  les  revenus  sans 
exception,  semblable  ä  la  dtme  eccl^siastique;  un  impöt  unique,  qui 
aurait  remplac6  la  plus  grande  partie  des  autres.  Vauban  la  fixait  au 
vingti6me  du  revenu.  En  novembre  1699,  Chamillart  consulta  les 
intendants  sur  le  projet  de  Vauban;  il  fut  möme  question  d*un  essai; 
mais  bientöt  on  n'y  pensa  plus.  En  1707,  Vauban  exposa  de  nouveau 
son  projet  dans  la  Dtme  royale.  Mais  comme  il  y  critiquait  tout  le 
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regime  fiscal,  le  livre  fut  saisi  etlemar^chal,  aprcment  poursuivi  par 
le  chancelier  Pontchartrain,  fut  clisgraci6  par  le  Roi.  Cependant, 
en  1710,  apr^s  Töchec  des  Conferences  de  Geertruidenberg,  au  moment 
oü  le  royaurae  6tait  oblig6  de  poursuivre  une  lutte  d6sesp6r6e, 
Louis  XIV  fut  forc^  de  recourir  ä  ce  grand  moyen  :  un  impöt  sur  les 
revenus  de  ses  sujets.  Seulement,  ce  n'6tait  plus  une  contribution 
Substitute  ä  la  plupart  des  autres,  c'6tait  une  contribution  nouvelle, 
s  ajoutant  aux  anciennes  et  ä  la  capitation.  On  ne  s'appuyait  sur 
lautorite  des  economistes,  de  Vauban  et  de  Boisguillebert,  qui,  lui 
aussi,  avait  conseillö  la  cr^ation  d'un  impöt  sur  les  revenus  avec  sup- 
pression  des  impöts  les  plus  odieux,  que  pour  aug^enter  les  charges 
financi6res.  Mais,  pour  faire  accepter  Timpöt,  on  d^clarait  qu'il  ne 
serait  que  provisoire. 

Le  dixi^me  fut  6tabli  par  une  d^claration  royale  du  14  octobre  1110. 
Une  autre  döclaration,  du  2  d^cembre,  ouvrit  un  emprunt  de  3  mil- 
lions  dont  le  remboursement  fut  assign6  sur  les  sommes  qui  provien- 
draient  du  dixi^me.  On  avait  proc6d6  tr6s  vite,  sans  formes  solen- 
nelles;  au  lieu  d*un  6dit  on  n'avait  rendu  qu'une  d6claration,  et  c'est 
ce  qui  6tonnait  le  procureur  g^n^ral  du  Parlementde  Paris,  Dagues- 
seau,  qui  6crivail,  huit  jours  apr^s,  au  Contröleur  g6n6ral  : 


LA  DiCLARATIOS 
ROY  ALB. 


-  II  parait  cxlraordinaire  qu'un  Etablissement  si  nouveau  et  d*une  si  grande 
cons6quence  se  fasse  par  une  simple  d6claration,  et  il  semble  que  la  forme 
d'un  ^dit  aurait  ^tE  convenable,  si  ce  n*est  peut-6tre  que  vous  ayez  pr^f^rE  celle 
d*une  döclaraUon  pour  montrer  encore  par  Xä  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  lev6e 
passag^re  et  qui  doit  cesser  avec  la  guerre.  • 

La  d^claration  de  1710  impose  les  revenus  de  toute  espöce,  les 
profits  d*une  profession,  les  salaires  mÄme  des  ouvriers,  exceptö,  il 
est  vrai,  les  salaires  trop  faibles.  Les  contribuables  doivent  faire  la 
d^claration  exacte  et  v^ridique  de  la  valeur  de  leurs  biens,  puis  du 
montant  de  leurs  revenus,  dont  ils  payeront  le  dixifeme.  A  la  difK- 
rence  de  la  capitation,  le  nouvel  impöt  frappe  non  les  revenus  pr^- 
sum6s,  mais  les  revenus  r^els  de  tous  les  sujets.  Le  clerg6  lui-m6me 
doit  y  eire  soumis  :  grave  rAforme  qui,  si  eile  se  r^alisait,  obligerait 
le  clergö  de  France  k  d^clarer,  ce  qu'il  n'a  jamais  fait,  la  totalit^  de 
ses  revenus,  et  par  lä-möme  la  valeur  de  ses  biens-fonds  et  de  ses  dimes. 

Les  d^clarations  de  revenus  doivent  6tre  faites  aux  maires  et 
syndics,  et,  dans  certains  cas,  aux  receveurs  des  talUes.  Le  recou- 
vrement  de  l'impöt  est  mis  ä  la  Charge  des  maires  et  syndics  qui 
remettent  Targent  aux  receveurs  des  iailles,  qu'ils  Taient  re^u  ou 
ron ;  contre  les  non-payants  ils  auront  leur  recours.  La  fortune  des 
collecteurs  r6pond  de  la  perception. 
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Toutes  les  classes  de  la  nation,  non  seulement  les  privil^gi^s, 
mais  encore  et  surtout  le  peuple,  firent  une  Opposition  tr^s  vive.  Le 
clerg6  arriva  bien  vite  k  se  faire  exempter,  moyennant  un  don  gratuit 
extraordinaire  de  Smillions.  Pourla  noblesse  c'6tait,  dit  Saint-Simon, 
une  <c  sanglante  affaire  »,  qui  allait  niiner  surtout  les  pauvres  gen- 
tilshommes  des  provinces.  Les  parlementaires,  les  fonctionnaires, 
dont  les  gages  6taient  connus,  furent  priv^  du  dixi^me  de  leurs 
appointements,  que  le  Tresor  retint  k  Tavance ;  les  rentiers  re^urent 
leurs  rentes  diminu6es  du  dixi^me.  Les  fonctionnaires  se  plaignaient, 
d  autant  plus  justement  qu'il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le  Tr^or 
les  paydt  röguli^rement.  Les  magisirats  de  Dijon  öcrivaient  au  Gon- 
tröleur  g^n^ral  : 

•  Lorsque  nous  avons  fait  nos  d^clarations  pourledixi^me,  nous  esp^rions  que 
V0U8  nous  feriezpayer  incessamment  de  cequi  rcste  du  de  nos  gages  des  ann^es 
4709  et  1710  et  que  vous  laisseriez  les  fonds  de  1711.  Mais  rien  ne  vient  et  on 
D0U8  retient  tout,  pendant  qu'on  nous  demande  de  toutes  parts  le  paiement  de 
ce  dixi^me.  £n  v6rit4^,  nous  en  sommes  dans  un  ötonnement  inconcevable,  et 
nous  ne  saurions  nous  persuader  que  le  Roi  veuille  nous  obliger  ä  lui  payer 
les  sommes  qu'il  nous  demande,  pendant  qu*on  nous  retient  Celles  qui  seules 
pourraient  lui  en  procurer  le  paiement  dans  ces  ann^es  fAcbeuses  od  il  semble 
que  la  nature  agisse  de  concert  avec  les  hommes  pour  acherer  notre  ruine.  • 

Les  paysans  r^sislaient  en  B6arn,  en  Limousin,  en  Normandie. 
Pour  ne  pas  payer  le  dixi^me  du  crolt  des  animaux,  les  gens  du 
Limousin  vendaient  dans  les  foires  tout  leur  b^tail,  au  grand  dom- 
mage  de  la  culture.  C'^taient,  k  Sauveterre  de  B6am,  k  Avranches, 
des  soulövements,  des  violences,  et  parfois,  comme  dans  cetle  der- 
nifere  ville,  on  trouvait  des  cur6s  k  la  töte  du  mouvement. 

Mais,  chose  vraiment  grave  et  nouvelle,  cerlains  intendants  ou 
fonctionnaires  des  finances  adressaient  au  Contröleur  g^n^ral  de  vio- 
lentes  critiques.  Basville,  le  «  roi  du  Languedoc  »,  montra  toutes  les 
difßcult^s,  riniquit^  möme  d'une  teile  mesure.  D'abord  Timpöt  est 
trop  lourd,  dit  Basville. 

•  n  faul  bien  prendre  garde  de  ne  pas  raisonner  dans  cette  affaire  sur  Tid^e  de 
Paris  oü  sont  stabiles  les  personnes  les  plus  ricbes  du  royaume  :  celles-lä 
pourraient  payer  le  dixi^me  de  leurs  revenas  sans  beaocoap  s'incommoder, 
mais,  dans  les  provinces,  oü  la  plupart  des  babitants  vivent  de  leur  domaine, 
il  n'en  est  pas  de  mdme,  et  la  cbarge  est  si  forte  qu*elle  ne  peut  plus  rccevoir 
d'augmenlation.  • 

Ensuite,  il  est  fort  difßcile  de  connattre  les  revenus  de  chacun; 
chaque  sujet  6prouvera  une  «  extreme  r6pugnance  ä  döclarer  son 
bien  et  k  r^v^ler  le  secret  de  sa  famille  ».  II  faudra  que  r£tat  se  livre 
k  de  longues  recherches,  k  une  « inquisition  ccmtraire  au  g^nie  de  la 
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nalioD.  »  Etpuisne  faudra-t-il  pas  exempter  les  malheureux  paysans, 
nagu^re  si  eprouv^  par  la  perle  de  leurs  oliviers? 

Les  intendants  ne  firent  que  trös  lentement  les  röles  du  dixi^me.  ^^^  intbndasts 
En  f^vrier  1711,  le  Contröleur  gönöral  leur  6cril  qu41s  ne  doivent  pas 
altendre  la  perfection  de  leur  ouvrage  pour  lui  envoyer  des  borde- 
reaux  de  leurs  röles.  Mais  ils  r^lament  des  r6duclions  en  faveur  de 
leur  g6n6ralit6.  L'intendant  de  Montauban  ^crit  :  <c  Une  infinite  de 
gentilshommes  ont  ä  pcine  de  quoi  vivre  ou  ont  leurs  enfants  au 
Service.  II  n'y  en  aura  pas  le  quart  qui  paye  volontairemenl.  »  11 
demande  que  les  biens  roraax  soient  m^nag^s  :  les  noyers  et  les 
chdtaigniers  ont  p6ri  pendant  Thiver  de  1709.  M^mes  doI6ances  de 
Basvillc  :  «  II  est  bien  certain  que  bcaucoup  de  gens  ne  labourent 
plus  leurs  terres  pour  le  profit  qu'ils  en  relirent,  mais  pour  ne  les 
laisser  pas  en  friche,  dans  Tesp^rance  d*un  meilleur  temps.  »  Basville 
se  prdoccupe  des  difficult^s  de  certaines  ^valuations.  Le  Contröleur 
genöral  r^pond  :  «  II  ne  faul  pas  entrer  dans  ces  d6iails ;  il  faut  faire 
l'cstiraation  sur  le  pied  du  revenu  des  terres  voisines.  »  Ce  qu'il 
appelle  «  d^tails  »,  c'est  l'essentiel  de  la  r6forme,  les  voies  et  moyens 
d'une  röpartition  exacte  et  6quilable  des  charges.  C'est  qu'il  s'agis- 
sait,  pour  le  Gouvernement,  non  d'une  vraie  r6forme  fiscale,  mais 
d'un  exp6dieni  financier. 

Dans  rapplication  du  dixiöme  le  Gouvernement  manqua  k  tous  Transformation 
les  engagements  de  la  d^claration  de  1710.  Annonc6  comme  provi- 
soire,  cet  impöt  devient  permanent;  il  subsistera  jusqu'ä  la  fin  de 
lancien  regime,  augmentö,  aggrav6  möme,  ä  diverses  reprises. 
Universel,  il  tombe  bientöt  presque  exclusivement  sur  les  moms 
riches.  Le  clergö  se  fait  exempier  le  27  octobre  1711,  en  portant  son 
don  gratuit  ä  8  millions;  Lyon,  TAlsacc  et  Strasbourg  se  rach^tent. 
L'ordre  de  Malte  s'abonne.  La  Flandre  maritime  s'abonne  aussi  ä 
200000  livres  par  an,  donl  50  000  fournies  par  les  villes  et  le  reste 
par  les  campagnes;  le  Languedoc,  la  Bourgogne,  la  Bi*etagne,  la 
Provence,  de  möme.  Un  quart  du  royaume  se  rach^te. 

Bien  plus,  le  principe  möme  de  Timpöt  est  chang6  :  un  arrdt  du 
Conseil  du  28  mars  1711  transforme  le  dixi^me  des  biens-fonds  rolu- 
riers  et  maisons  roturi^res  du  Languedoc  en  un  droit  de  2  sols  pour 
livre  de  toutes  les  impositions;  le  calcul  est  ainsi  plus  rapide  :  plus  de 
döclaration,  plus  d'estimation  fondöe  sur  le  revenu  r6el.  Et,  ce  qoi 
est  plus  grave,  les  biens  nobles  sont  tax^  ä  part;  la  province  est 
autoris6e  ä  r^partir  entre  eux  «  ce  qu'elle  jugera  ä  propos  ».  C^esi 
Parbitraire.  La  cons6quence  est  qu*en  Languedoc  les  biens  rotuHers 
paieni  780  000  livres,  et  les  biens  nobles,  qui  forment  le  tiers  de  la 
superficie  du  pays,  115  482. 
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Enfin  les  financiers  qui  ont  prdt6  au  Roi  2400000  livres  se  fönt 
exempterdu  dixiömepar  le  trait6  qu'ils  concluent  k  celte  occasion;  il 
est  vrai  que  plusieurs  sp^culateurs  furent  tax^s  arbitrairement;  les 
fröres  Crozat  pay^rent,  Tun  800000,  Tautre  1 200  000  livres. 

Ces  exemptions,  rachats,  abonnements,  les  r6sistances,  fraudes, 
diminutions  forcöes  qu  entratne  la  mis^re  g^n^rale,  fönt  que  le  pro- 
duit  du  dixi^me  ne  d6passe  pas,  en  moyenne,  22  ä  23  millions. 
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VI.   —  V&TAT   DES   FJNANCES   EN    171 5  :   LA   BAN^ 
QUEROUTE 

MALGR£  la  capitation  et  le  dixi^me,  les  revenus  nets,  en  1115, 
sont  tombös  plus  bas  que  jamais;  les  cfaarges,  le  paiement  des 
rentes  ne  laissent  au  Trteor  que  74  millions,  alors  que  les  döpenses 
montent  ä  119.  L'avenir  est  engag6  et  compromis. 

Desmaretz  propose  au  Roi  de  ramener  le  budget  ä  Tötat  oü  il  se. 
trouvait  en  1683,  k  la  mort  de  Colbert.  II  conseille  des  diminutions 
sur  Textraordinaire  des  guerres  (12  millions),  sur  la  marine  et  les 
galöres  (7  millions)  et  sur  les  pensions  et  gratifications,  de  mani^re 
k  gagner  en  tout  25  millions.  II  propose  en  outre  de  demander  cette 
annöe  au  clerg6  un  don  gratuit  de  10  millions,  de  cröer  des  sur- 
taxes  nouvelles,  2  nouveaux  sous  pour  livre  des  fermes  et  2  nou- 
veaux  sous  aussi  de  la  taille;  de  supprimer  tous  les  r6cents  Privi- 
leges de  noblesse,  d'exemption  de  taille  et  de  collecte;  quant  au 
dixiöme  et  k  la  capitation,  ils  seront  maintenus,  et  m6me  il  faudra 
leur  faire  produire  davantage.  «  La  capitation,  dans  son  principe,  dit 
Desmaretz,  na  pas  öt6  portöe  assez  haut;  depuis,  eile  a  toujours 
diminuö,  parce  que  les  magistrats  passagers  des  villes  ont  profitö  du 
temps  de  leur  magistrature  pourmodöreretpresqucanöantir  les  taxes 
de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  » 
LA  BANQUBBOüTB.         Dcsmarctz  tient  un  autre  moyen  en  röserve,  la  banqueroute.  II 

n'hösite  pas  k  le  recommander  dans  ses  mömoires  au  Roi  en  1715. 
Les  dettes  immödiatement  exigibles  montent  k  430  millions.  Sur  le 
papier  —  assig^ations,  billets  k  cinq  ans,  etc.,  —  on  fera  un  retran- 
chement  d^une  moitiö  ou  d'un  tiers.  On  suspendra  le  paiement  des 
ordonnances  dues  aux  trösoriers  de  Textraordinaire  des  guerres,  de 
la  marine,  des  galöres,  pour  les  examiner  et  les  röduire.  «  Le  detail 
dans  lequel  on  entrera,  ajoute  le  Contröleur  gönöral,  amönera  la 
diminution  de  bien  des  choses.  »  Enfin,  on  se  tournera  vers  les 
traitants,  on  suspendra  Texöcution  de  leurs  traitös  qui  sont  k  Charge 
aux  peuples,  on   les   obligera  k   präsenter    imm^diatement   leurs 
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comptcs,  et  on  les  rembourscra  ä  raison  du  pr^judice  caus6  par  cette 
Suspension  de  leurs  affaires  ou  bien  on  ne  les  remboursera  qu'en 
partie  ou  pas  du  tout;  ce  sera  m^me  u  le  plus  sür  moyen  de  les  laxer 
utilement  pour  Tfitat  ». 

Toutes  les  mesures  recommandees  par  Desmarelz  ne  devaicnt 
6lrc  que  Irop  fid^leraent  ex6cut6es  sous  la  R^gence,  apr^s  sa  dis- 
grdee.  Mais  d6jä,  en  1715,  on  est  en  pleine  banqueroute.  Des  rentiers 
ont  attendu  deux  ans  leurs  arrerages.  Les  billets  des  tr^soriers  de 
lextraordinaire  et  les  promesses  de  la  caisse  des  emprunts  qui  n'ont 
pu  ötrc  liquidös  viennent  d'Ätre  supprim^s  avec  un  retranchement  de 
la  moili6  du  capital;  pour  le  remboursement  du  surplus,  on  a  cr66 
des  renlcs  ä  4  p.  100  sur  le  produit  du  dixiöme  et  de  la  capitation. 
Ainsi  on  enlöve  ä  des  cr^anciers  de  Tfitat  la  moiti6  de  leur  capital;  et 
on  leur  donne,  pour  Tautre  moiti^,  des  rentes  de  faible  int^ret 
(4  p.  100)  garanties  par  des  fonds  que  T^tat  n'est  jamais  sür  de 
recouvrer  enliörement.  De  plus,  on  a  consommö  presque  enti^rement 
les  revenus  des  ann6es  1716  ä  1718.  Enßn  TEtat  doit  plus  de  deux 
milliards. 

Celle  banqueroute  est,  comme  Tavait  döjä  pressenti  Colbert,  conclüsion. 
une  consöquence  fatale  des  grandes  döpenses  du  Roi.  Elle  est  aussi 
le  r^sullat  certain  du  Systeme  d'administration  traditionnel  Malgrö 
les  avertissemenls  de  Colbert,  et,  ä  la  ßn  du  r^gne,  de  Boulainvilliers, 
de  Vauban  et  de  Boisguillebert,  pr6curseurs  des  ^conomistes  du 
xym""  si^clc,  le  Gouvernement  ne  se  r^signa  pas  k  regier  ses  d^pensea 
sur  ses  recettes,  ni  ä  se  cr6er  des  ressources  par  une  nouvelle  r<^par- 
lilion  des  charges,  qui  eüt  6t6  le  commencement  d'une  r^forme 
sociale.  II  ne  voit  que  des  exp^dients  dans  les  id6es  qu'on  lui  pro- 
pose,  et  ne  fait  qu'ajouter  ä  la  vieille  fiscalite  d'autres  contribulions, 
injuslement  röparties  comme  les  autres.  A  tous  momenls,  avec  tout 
le  monde,  il  manque  aux  plus  simples  rögles  de  la  bonne  foi.  Sa 
malhonnötetö,  son  impr6voyance,  sa  prodigalit^  sont  de  grands 
dangers  pour  la  monarcbie. 
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LIFRE  IV 

L'iCONOMIE  SOCIALE' 

CHAPITRE  PREMIER 

LES  CAUSES  DU  DECLIN 

DE  VACTIVIT^  ^CONOMIQUE 

ET  LES  ESSAIS  DE  r£ FORME* 

I.  LES  CAUSES  ACaDBNTBLLES  :  LES  GUERRES.  —  II.  LA  REVOGATION  DB 
L*iDIT  DE  NANTES.  —  III.  LES  GACSBS  PROFONDES  BT  C0N8TANTBS  :  LA  POLITIQUB  iCONO- 
MIQUB  BT   FlNANaERB.   —  IV.   LES   ESSAIS  DB  RtrORMB. 

LA  decadcnce  6conomique  de  la  6n  du  r6gnc  a  des  causes  tr^  cäüses 

complexes;  elles  se  mölent  et  s'enchevölrent;  les  unes  sont  ob  u  DiCADBNCB. 
politiques  et  religieuses  :  les  guerres  et  la  r^vocation  de  l'^dit  de 

1.  L'hisloire  ^conomiquc  de  cettc  pöriode  n'a  dtä  lobjct  d'aucune  iiude  d'ensemble;  de 
plus,  les  bona  livres  relatirs  a  quelques  partles  de  ce  vaste  sujei  sont  tr^s  rares.  Od  a  donc* 
oon  seulemeni  consultö  les  livres,  les  recneils  de  documents  dont  quelques-uns  n'avaient 
pas  6tö  utilis^s,  mais  encore  on  a  puisö  beaucoup  aux  Archives  Nailooales,  fonds  du  Con- 
trdle  fr^ndral  et  Archives  de  la  Marine,  ei  aussl  a  la  Biblioth&que  Nationale.  On  renverra 
ä  quelques-uns  de  ces  documenis  InMits  dont  la  consultat*on  a  iti  absolument  nicessaire 
pour  tracer  un  tableau  d'ensemble.  On  trouvera  une  bibliographie  critique  (sources  et  livres) 
de  cetie  histoire  dans  la  Revue  d*histoire  moderne  ei  coniemporaine,  oci.  ei  nov.  190a. 

SoDBCBs.  Lois  et  röglements  (collecUoiis  Isambert:  Niron  et  Girard,  1730,  2  vol.  in-f*; 
Rondonnenii  aux  Archives  Nationales). If^mofre«  des  inlendants  dt  i&gß ii  1700,  dont  beaucoup 
sont  inÄdiis«  sauf,  noiammeni,  ceuz  de  Paris,  publik  parA.  de  Boisli^Ic,  1881  (Coli,  desdoc 
int^d.),  des  Flandres  maritime  et  wallonne  (Bulletin  de  in  Comm.  histor.  du  Nonl,  t.  XI  et 
XII),  de  Lyon  (Revue  d'hisioire  de  Lyon,  190a),  etc.  Correspondance  de*  inlendants:  extraits 
dans  le  recaeil  de  Depping  ei  dans  le  recuell,  d6jA  cit^,  de  A.  de  Boitidisle,  3  vol.  in-4;  eile 
fait  partie  du  fonds  du  Conirdle  gönöral,  G*,  aux  Archives  Nationales.  Mimoirt»  des  dipatit 
du  commerce,  rest^s  pour  la  plupart  InMIis,  Bibl.  Nat,  ms.  fonds  fran^is,  18597.  Papiers 
du  Contrdle  gin^ral  sur  lo  commerce,  Arch.  Nai.,  G\  i6S5  A  170^.  Archives  do  Consell  de 
commerce  :  Inoentaire  des  procis-verbaux,  pnbli6  per  Bonassienx,  in-^,  1900.  Correspondance 
d^Amelol,  »F«,  ii^-iao;  des  intendanis  da  commerce,  F".  121-1^.  Arehioes  de  la  Marine,  sartoal 
la  s^rie  B\  etc.  H.  Vasi,  Les  grands  traiUs  da  rigne  de  Loais  XIV,  t.  II  ei  III.  Invenlairt 
sommaire  des  archives  dfparlem.,  Gironde,  t.  III  (inirod.  de  Bmlalls  sur  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  et  documents). 

OüvaAOBs  oArr^RAüx.  Boulainvilliers.  L^tal  de  la  France,  1737,  2  vol.  in-follo.  PIgaoio, 
de  la  Force,  Nometle  dsseriplion  de  la  France,  1717,  6  vol.  In-ia.  Jacques  Savary,  Le  parfält 
nigocianl,  1O75,  M.  de  i7ai,  fn-^*  Savary  des  Bmsloos,  Dicüonnaire  anioereel  da  commerce^ 
173:1,  ^d.  de  1741,  $ro\.  in-^.  Delamare.  Traiti  de  (a  potice,  i7ot>-i738.  4  vol.  in-fol.  Forboo- 
nais.  Moreau  de  Beaumont,  EnctfclopMie  milhoiique  {Finances),  d^jA  eilte. 

a.  Sur  les  effeis  des  guerres,  consnlier,  oaire  les  sources  ei  les  Uvres  dcja  ciite,  Gabory, 
La  marine  et  le  commerce  de  Nantes  soas  Loais  XIV,  19QBU  Masaoo,  Bittoire  da  eommtrce 
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Nantes;  les  autres  sont  sociales  et  öconomiques  :  le  colbertisme 
exag6r6  et  le  mauvais  regime  fiscal. 


/.  —  LES  CAUSES  ACCJDENTELLES  :  LES  GUERRES 


CONSiQUBNCBS  : 
f  BÜPTÜRE 
DES  RELATION S 
itCONOMJQUBS. 


f  DJMJNÜTION 
DB  LA 

CONSOMMATION 
SÜR  LE  ilARCaä 
INTERIEUR. 


G'EST  k  peine  si  troisou  quatreannöesde  paix  vinrent  interrompre 
ces  longues  guerres  qui  mettaient  la  France  aux  prises  avec 
toute  TEurope  occidentale  et  centrale. 

L'Allemagne,  la  Hollande,  TAngleterre  surtout  se  fermörent  aux 
produits  frangais.  Sans  doute,  il  6tait  difficile,  möme  ä  cette  6poque, 
de  s'isoler  compl6tement  et  de  vivre  sans  le  secours  de  T^tranger  :  la 
solidarit6  6conomique  ötait  dejä  trop  forte.  Un  Systeme  de  passc- 
ports  permettait  aux  Anglais,  aux  Hollandais,  de  trafiquer  en  France. 
II  arriva  mdme,  que  dans  certaines  villes,  comme  Nantes,  grÄce  ä  ces 
passeports  et  aussi  ä  certaines  circonstances  particuli^res,  on  ne 
souffrit  pas  trop  de  la  guerre.  Mais  presque  partout  le  commerce 
extörieur  des  denröes  et  des  produits  de  France  baissa  sensiblement. 
L'accroissement  des  impöts,  la  fröquence  et  la  rigueur  des 
r6quisitions  militaires,  les  guerres  appauvrirent  la  masse  de  la 
nation.  La  consommation  ä  Tintericur  se  restreignit,  en  roöme  temps 
que  la  vente  au  dehors.  Beaucoup  de  manufactures  p6riclitörent 
alors  :  la  soierie  de  Lyon  et  de  Tours,  Industrie  de  luxe  par  excel- 
lence,  la  draperie,  la  toilerie,  la  dentelle,  la  tapisserie.  Certaines 
autres  se  soutinrent  et  m^me  prosp6rörent  comme  cclles  des  drape- 
rics  du  Languedoc,  artiGciellement  d6velopp6es  en  vue  de  Texpor- 
tation  au  Levant  qui  continua  d'une  mani^re  plus  ou  moins  active  k 
cette  öpoque.  Naturellement  Tactivite  fut  grande  dans  les  manufac- 
tures qui  habillaient  les  troupes  du  Roi,  et  dans  les  usines  m6tallur- 
giques  qui  fournissaient  des  ^p6es,  des  bombes  et  des  canons  k  )<« 


ftanfau  dans  le  Leoant  au  XVII*  tUele,  i8g6.  Garnault,  Le  commerce  roeheiaU  au  XVIII*  MtMe^ 
t  1,  18B7.  Vif^iols,  La  Piraterie  tur  VAtlantiqut  au  XVIII*  siMe,  1890. 

Sur  la  rövocalion  de  l'ödit  de  Nantes.  Gh.  Weiss,  HUloire  den  rifugii»  prole»tanU  de  France, 
depuin  la  rivoealion  de  Vidit  de  Nantet  juequ'ä  noe  joare^  1868,  3  vol.  NaUUt  Rondoi,  Let 
proleslanl»  de  Lyon  au  XVII*  sOcle,  Lyon,  1891,  iD-8.  Tollin,  Die  fhinsöeitcheCohtikwon  Mag- 
deburg, 1886,3  vol.  (r^ume  toute  l'histeiredes  rtfugiösen  AUemagne;  ▼oirsabibltographle). 
A^new,  Proletlant  exiles  from  France....,  i9Sß,  2  vol.  P.  de  S^fnir-Duperron,  Hieloire  de» 
nigocialiona  commerciales  et  maritimee  de  la  France  aux  XVII*  et  XVIII*  fidles,  1873-73. 8  vol. 
(dissertalion  siir  les  r^ru((i6s  en  Angleterre  et  en  ITollnnde,  t.  11). 

Sar  les  effets  de  la  poliUque  economique.  Boissonnade,  Buai  tur  lorganisation  du  Iraoail 
en  Poitou,  t.  II.  E.  Pariset,  Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  18B8.  Bonassieuz, 
Les  grandes  compagnies  de  commerce,  1892.  E.  Beuchet,  Dunkerque  sous  Louis  JT/ K  (Mömolres 
de  la  Sociöt^  dunkerquoise.  i9o3).Chariöty,  Le  A^ime  douanier  de  Lyofi(ReTae  de  Lyon,i9oa)« 
Sur  les  essais  de  n&forme.  Marchand,  Etüde  sur  tadministralion  de  Lehret,  Intendant  de 
Provence^  1889.  H.  Monin,  Essai  sur  Vhisloire  administrative  du  Languiedoe pendanl  Vintendance 
de  Basville,  1884.  Blasson,  Ouvr.  eile.  A.  de  Saint-L^ger,  La  Flandre  maritime  et  Dunkerque 
sous  la  domination  frangatte,  1900 
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marine  et  ä  Tarm^c.  Mais  il  arriva  que  la  grande  consommation  de 
laine  et  de  fil  pour  le  besoin  des  armees  dans  toule  l'Europe  fit 
rench6rir  ces  mali^res  premiörcs.  Ge  reachörissement  accru  par  les 
6pizoolies  d'Espagneet  par  les  cxigences  des  modes  du  temps,  larges 
et  amples,  göna  la  reprise  de  Tindustrie  apr^s  la  paix  de  Ryswyk. 

La  marine  marchande  d^p6rit.  Nos  bätimcnts  de  commerce  ne 
sont  plus  gu^re  prot6g6s  par  les  vaisseaux  du  Roi.  S'ils  se  risquent 
en  pleine  mcr,  ils  tombent  entre  les  miins  des  corsaires  anglais, 
biscayens,  barbaresques,  qui  infestent  TOcöan  et  la  M6diterran6e  et 
surveillent  les  routes  de  nos  colonies  d'Amörique  et  des  Echelles  du 
Levant.  Sans  doute,  nous  avons,  nous  aussi,  nos  corsaires,  qui  de 
Dunkerque,  de  Saint-Malo,  de  Nantes  ou  de  La  Rochelle,  inqui^tent 
les  navires  hollandais  et  anglais  et  r^ussisscnt  souvent  ä  faire  de 
bellcs  prises.  Mais  notre  commerce  souffre  plus  que  celui  des  6tran- 
gers.  Le  commerce  du  Levant  devient  tr^s  penible;  la  navigation 
aux  lies  languit,  et  Bordeaux  est  impuissant  ä  6couler  les  denr^es 
de  Guyenne  La  navigation  de  France  en  France,  de  Bordeaux,  La 
Rochelle  et  Nantes  ä  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque,  qui  permettait 
ä  une  province  d  envoyer  ä  Tautre  son  superflu,  ne  se  fait  plus  que 
tres  difficilement.  Ce  sont  le  plus  souvent  des  Hollandais,  naviguant 
sous  pavillon  danois  ou  su^dois,  qui  s'cn  chargent  pour  notre  compte 

Pas  de  constructions,  malgr6  la  prime  de  cent  sols  par  tonneau 
que  donne  TEtat.  Les  armateurs  n'ont  pas  le  droit  de  recruter  des 
marins :  le  Roi  les  garde  pour  lui.  Aussi  les  capitaines  sont-ils  forc6s 
de  compl^ter  leur  personnel  comme  ils  peuvent;  ils  prennent  des 
aventuriers,  des  invalides  m6me;  des  ^trangers,  Su^dois,  Danois, 
Flamands,  Irlandais,  Espagnols,  ou  bien  des  Basques,  habitu^s  aux 
grandes  courses  maritimes  et  aux  p^rils  des  pöches  lointaines.  Ce 
sont  des  Basques,  des  Espagnols,  des  Ostendais  qui  forment  Töqui- 
page  des  navires  armös  en  1702  par  des  Casaux,  lo  riebe  nögociant 
de  Nantes. 

La  haute  mer  n'^tant  pas  libre,  on  arme  moins  pour  Terre- 
Neuve  et  Tlslande.  A  la  fin  du  xvii«  si^cle,  Ronen,  Saint-Malo,  les 
petits  ports  de  Bretagne  n'envoient  plus  gu6re  ä  Terre-Neuve  que  la 
moitiö  des  navires  qui  avaient  Thabitude  d  y  aller  p^cher  la  morue. 
Pour  toutes  nos  populations  maritimes  de  TOuest,  si  durement 
eprouv^es  par  la  diminution  du  commerce  et  Tavilissement  des  den- 
rees,  c'est  une  cause  nouvelle  de  mis6re. 
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//.  —  LA  REVOCATION  DE  L'iOIT  DE  NANTES 

A  r6vocation  de  T^dit  de  Nantes  ne  fut  pas,  comme  on  Ta  dit 

quelquefois,  la  cause  principale  de  la  d^cadence  6conomique, 

mais  eile  y  contribua  beaucoup. 

VACTiviT^  Les  protestants  faisaient  la  fortune  de  nombreuses  villes  et  de 

icosoMiQüE         plusieurs  pays  de  France;  Ronen,  port  maritime,  atelier  industriell 

DES  PHOTESTANTs.  ^^  j^g  principaux  du  royaume  pour  la  toilerie,  la  draperie  et  le  raf- 

finage  des  Sucres;  Elbeuf, la  ville  drapiere;  Sedan,  la rivale d'Elbeuf ; 
Lyon,  la  cite  de  la  banque  et  de  la  soie,  centre  du  commerce  avec 
TAllemagne,  la  Suisse  et  Tltalie,  et  Tours,  la  rivale  de  Lyon,  enGn 
les  citös  industrielles  du  Dauphin^,  puis  toutes  les  villes,  grandes  et 
petites,  du  Languedoc  et  de  la  Guyenne,  oü  battaient  tant  de  m^tiers 
ä  draps  et  ä  bas  de  laine  ou  de  soie,  Carcassonne,  Alais,  Uzös, 
Ntmes,  Montauban,  6taient  en  tr6s  grande  partie  peuplöes  de  pro- 
testants qui  y  avaient  cr66  ou  d6veloppd  Tindustrie  et  le  commerce. 
Obligos  de  renoncer  aux  fonctions  publiques  et  mSme  aux  carri^res 
liberales,  ils  s*empIoyaient  dans  Tindustrie,  le  commerce,  la  banque. 
A  Lyon,  principale  place  de  change  du  royaume,  les  frdres  Hogguers 
6taient  de  v^ritables  banquiers  du  Tresor  royal.  A  Paris,  Samuel 
Bernard,  Crozat,  comptaient  parmi  les  plus  riches  financiers  de  la 
France  et  de  TEurope,  et  le  Tresor  avait  recours  k  eux  dans  toutes 
les  circonstances  difficiles.  C'6taient  des  huguenots  qui  faisaient 
pour  ie  compte  de  T^tat  les  gros  achats  de  bl^s  et  de  charbons 
necessaires  au  royaume.  Samuel  Bernard  introduit  en  Prance  de 
grandes  quantil^s  de  c^r^ales  qu*il  ächzte  dans  les  ports  m^diterra- 
n^ns;  Vendreus,  autre  grand  n^gociant  Protestant,  fait  entrer,  ä  la 
pri^re  de  Louvois,  du  bl^  d'Europe  et  du  charbon  d*Angleterre.  A 
cöt6  des  protestants  frangais,  des  protestants  6trangers  ötaient  6ta- 
blis  depuis  longtemps  döjä  dans  nos  grandes  villes,  dans  nos  ports, 
ä  Ronen,  ä  Nantes,  ä  Bordeaux.  Ces  riches  commergants,  ces  chefs 
dindustrie,  trouvaient  parmi  leurs  coreligionnaires  des  employ^s  et 
des  ouvriers  habiles  et  actifs. 
LEXODE.  La  r^vocation  de  T^dit  de  Nantes  pr6cipita  Texode  des  hugue- 

nots, commence  dejä  depuis  plusieurs  ann^es.  Avec  leur  or,  leur 
argent,  lous  les  meubles  de  prix  qu'ils  peuvent  empörter,  ils  se 
dirigent  en  foule  vers  TAngleterre,  la  Hollande,  la  Suisse,  TAlle- 
magne.  Tous  les  protestants  ne  partirent  pas,  il  est  vrai;  beaucoup 
se  convertirent  au  calholicisme  et  purent  travaillcr  en  paix.  D'autres, 
qui  conlinuörent  ä  professcr  leur  religion,  furent  inqui6t6s  dans 
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cerlaines  provinccs  et  tol6r6s  dans  d'autres;  tout  dependait  des 
intendants. 

A  Sedan,  il  ötait  reslö  19  fabricants  drapiers,  appartenant  ä  la 
religion  röform^e  et  «  persövörant  toujours  dans  leur  obslinalion  ». 
L'inlendantde  Champagne,  de  Pomereu,  öcrivit,  en  1700,  au  Conlrö- 
leur  g^neral  que  «  le  meilleur  raoyen  serait  d'interdire  le  iravail  ä 
quelques-uns  des  plus  mutins  ».  Mais  il  semble  que,  dans  les  aulres 
provinces,  les  intendants  sc  montr^rent  plus  tolerants.  Quelques-uns 
allaient  jusqu'ä  plaider  les  circonstances  altenuantes  pourles  protes- 
tants,  surtout  pour  les  huguenots  etrangers.  «  La  plus  grande  partie 
des  ouvriers,  ecrit  Tintendant  de  La  Rochelle,  sont  des  6lrangers 
luth^riens,  et  Ton  ne  s'est  jamais  apergu  qu'ils  aient  fait  aucun  exer- 
cice  de  leur  religion.  »  L'intendant  de  Paris  6crit,  en  1700,  qu'ä 
Dormelles,  pr6s  de  Monlereau,  il  y  a  une  manufacture  de  draps, 
dont  les  directeurs,  Van  der  Hülst  et  La  Roque,  tous  deux  de  la 
R.  P.  R.,  ne  fönt  aucun  devoir  de  catholiques,  et  il  ne  propose 
aucune  mesure  contre  eux;  cest  que  la  g^neralilö  de  Paris  n'estpas 
dejä  si  riche  en  manufactures.  En  Franche-Coml6,  il  y  a  une  manu- 
facture de  fer-blanc,  celle  de  Robelin,  calvinisie,  qui  emploie 
quelques  ouvriers  allemands,  luth^riens  ou  calvinistes.  «  Ces  ouvriers, 
dit  rintendant,  sont  nöcessaires  pour  ^tablir  la  manufacture,  et  ils 
ne  comptent  pas  demeurer  dans  le  royaume.  »  L'intendant  semble 
dire  au  Roi  et  aux  ministres  :  Prenez  patience,  ce  sont  des  Strängen«, 
ils  ne  tarderont  pas  ä  s'en  aller.  On  laisse  Iranquilles  les  Van  Robais 
d'Abbeville.  En  1714,  ils  onl  avec  eux,  ä  cöt6  d'ouvriers  catholiques, 
huit  familles  de  contre-maitres,  soit  34  personnes,  qui  sont  de  la 
R.  P.  R.  u  Ces  protestants,  dcrit  Tintendant,  se  conduisent  fort 
paisiblement  sur  le  fait  de  leur  religion,  dont  ils  fönt  Texercice  s^pa- 
r^ment,  chacun  dans  leur  famille,  sans  assemblee,  et  il  ne  lui  est 
revenu  d'aucune  part  qu'ils  s  enlretiennent  de  leur  religion  pour 
perverlir  les  catholiques.  » 

Amelot,  conseiller  d*£ltat,  charg6  de  la  direction  g^n^rale  du 
commerce,  semble  vouloir  concilier  les  int^röts  du  commerce  et  les 
exigences  de  la  politique  religieuse  du  Roi.  La  communautö  des 
maitres  drapiers  d'Elbeuf  avait  regu  les  Lef^bure,  p^re  et  fils,  mal- 
gr(^  Topposition  de  deux  mailres  qui  avaient  objecto  la  qualite  de 
religionnaires  des  nouveaux  venus.  Amelot  ecrit,  en  1701,ärintendani 
de  Ronen  :  «  Ce  que  je  puis  vous  dire  ä  cet  ^gard,  c'est  que,  n'y  ayani 
jusquä  präsent  aucun  edit  ni  d^claration  du  Roi  qui  d^fende 
d'admettre  les  mauvais  catholiques  aux  maltrises  des  arts  et  m^tiers, 
il  n'y  a  qu'ä  laisser  jouir  les  nomm^s  Lef^bure  de  la  qualite  et  des 
fonctions  de  mattres  drapiers,  puisqu'ils  y  ont  616  re^us.  Mais,  en 
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ro^me  temps,  rintcntion  de  Sa  Majest^  est  que  vous  fassiez  entendre 
qu'iis  doivent  se  conduire  dor^navant  en  v^iiiables  catholiques.  » 
Ainelot  ne  veut  donc  voir  dans  ces  huguenots  que  de  mauvais  catho- 
liques. Od  faiblit  dans  la  repression,  et  Ton  s'aperQoit,  mais  im  peu 
tard,  de  la  nöcessit^  de  la  tolörance. 
LBs  PROTESTANTS  Trois  pays  surtout  profitörent  de  Texode  des  protestanIs  fran- 
FRANgAis  ^ais :  TAngleterre,  la  Hollande,  TAllemagne,  et,  dans  ce  dernier  pays, 

AL^TRANCBR,      surtout  le  BrandebouFg.  Lcs  r6fugi6s  n'introduisirent  en  Hollande 
ET  BN  HOLLANDE,  ^ucune  Industrie  nouvelle,  mais  ils  contribu^rent  au  d^veloppcment 

des  manufactures  de  draps  d'Amsterdam  et  de  la  fabrique  de  soies  de 
Harlem.  En  Angleterre,  Man^s,  d'Angoul^me,  et  plusieurs  autres 
fabricants  r^put^s  transport^rent  Tindustrie  du  papier  oü  nous  ^tions 
les  mattres;  les  Anglais  cess^rent  de  nous  demander  du  papier.  Les 
taffetas  de  soie,  les  chapeaux,  les  loiles  d'Angleterre  firent,  grAce 
aux  röfugi^s,  une  concurrence  cfaaque  jour  plus  grande  aux  pro- 
duits  similaires  de  Lyon,  de  Caudebec,  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne. Sans  doute,  les  prohibitions  ^dict^es  en  Angleterre  contri- 
buörent  beaueoup  k  donner  Tessor  h  ces  Industries  nouvelles  ou 
r^g^nör^es;  mais  Texode  des  prolestanls  fran^ais  fut  une  des  causes 
capitales  de  ce  d^veloppement. 
BN  BRASDBBOüRG.         La  Hollandc  et  TAngleterre  ^taient  döjä  riches  en  manufactures; 

le  Brandebourg  ne  connaissait  presque  aucune  industrie.  A  part  la 
toilerie,  tout  y  ötait  ä  creer.  Ce  pays,  v^ritable  sablonni^re  couverte 
de  mar^cages  le  long  de  ri vieres  paresseuses,  6puis6  par  Thorrible 
guerre  de  Trente  Ans  dont  il  n'avait  pas  encore  relcvö  les  ruines, 
r^clamait  des  hommes  önergiques,  inventifs;  le  Grand-filecteur  Frö- 
döric-Guillaume  fit  appel  ä  nos  protestants.  Du  Languedoc,  du  Dau- 
phin6  ils  arriv^rent  par  centaines;  le  Grand-filecteur  leur  donna  des 
subsides  et  des  locaux  pour  ötablir  des  manufactures  Peu  d'agri- 
culteurs  parmi  ces  exil6s;  le  paysan  fran^ais  ne  peut  s'arracher  au 
sol  que  ses  pferes  et  lui  ont  cultiv6,  oü  il  a  souflTert,  oü  il  va  peut-Ätre 
continuer  de  souffrir  pour  sa  religion;  il  est  retenu  par  les  plaines 
fertiles  du  Languedoc,  oü  il  poss^de  quelque  petit  lopin,  ou  par  les 
coteaux  des  C^venncs  et  les  terrasscs  oü,  lentement,  pesamment,  il  a 
port6  dans  sa  hotte  la  terre  nöcessaire.  Comment  «  perdre  de  vue  ces 
champs,  ces  vignes,  ces  douces  retraites,  oü  Ton  mangeait  son  pain  en 
paix  sous  l'ombre  de  son  iBguier  »!  Au  contraire,  les  fabricants  de 
draps,  de  bas  de  laine  et  de  soie,  de  chapeaux,  de  tapis,  de  gants, 
quittent  leurs  ateliers  de  Nimes,  d'Uz6s,  de  Montpellier,  de  Monlau- 
ban,de  Romans,  de  Grenoble.  D6s  1686,  on  compte  quarante  colonies 
de  FranQais  dans  les  fitats  du  Grand-filecteur,  duch^s  rh^nans,  prin- 
cipautö  de  Magdebourg,  möme  duchö  lointain  de  Prusse.  D&s  1697, 
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la  colonie  frangaise  de  Berlin,  ville  alors  toute  petiie,  tr^s  miserable 
et  malpropre,  compte  4292  Frangals  sur  20000  habitants;  celle  de 
Magdebourg,  1087;  celle  de  Wesel,  717.  En  1714,  Magdebourg  pos- 
s^de864m6tiers  ä  bas,  et,  en  1724,  Berlin  en  aura  autant.  Nos  r^fugiös 
donn^rent  aux  Etats  du  Grand-Electeur  soixante-cinq  Industries  nou- 
velles  qui  devaient  prosp^rer  au  xviii*  siöcle.  Ces  nouveaux  venus 
altirent  des  recrues.  En  1687,  un  protestant  languedocien,  fabricant 
de  bas,  Jean  Meflfre,  6crit  de  Magdebourg  h  son  fröre  qui  attend  ä 
Zürich  :  «  Les  laines  sont  bonnes  et  ä  bon  march6.  Les  Gleuses  sont 
pr^voyantes  et  ä  bon  compte....  Le  pays  est  beau,  les  vivres  ä  bon 
marchö,  et  on  s'habitue  facilement  ä  la  biöre.  »  Et,  dans  une  autre 
lettre,  il  lui  fait  T^Ioge  du  prince  et  des  autorit^s,  il  lui  vante  son 
atelier,  ä  un  quart  d'heure  de  la  ville,  oü  il  a  125  fileuses,  plus  habiles, 
dit-il,  que  Celles  d'Uzös,  et  des  eaux  meilleures  que  Celles  d'Uzös;  il 
rinvite  ä  venir  voir  le  plus  beau  pays  du  monde,  sa  maison,  son 
jardin  :  «  Nous  avons,  ajoute-t-il,  mangö  nos  cerises,  et  nous  attendons 
la  maturit^  de  nos  abricots,  de  nos  p^cfaes,  de  nos  prunes,  de  nos 
pommes  et  de  nos  raisins,  car  nous  avons  tout  cela  dans  le  jardin.  » 
Ces  exilös,  libres  de  travailler  et  de  prier,  s  habituaient  vite  ä  leur 
patrie  d'adoption.  Et  quelle  Energie,  quelle  puissance  de  travail  et  de 
volonte  ces  hommes,  qui  avaient  aventur6  leur  vie  plutöt  que  de 
manquer  ä  leur  conscience,  avaient  emport^es  ä  T^tranger! 


La  diminution  de  la  consommation,  et,  par  suite,  de  la  production, 
le  chömage,  la  misöre,  la  nöcessitö  de  trouver  du  travail  ailleurs, 
provoquörent  d'autres  dösertions. 

Les  ouvriers  drapiers  de  la  r^gion  du  Nord  s'en  vont  par  bandes; 
en  1709,  beaucoup  quittent  Lille  pour  les  villes  voisines  des  Pays- Bas, 
Menin  et  Tournay.  Le  chömage  gagne  la  grande  fabrique  des  Van 
Robais  d'Abbeville,  et  le  Gouvernement  se  voit  oblig^  de  retenir  de 
Force  leurs  ouvriers  et  leurs  contre-maitres  hollandais.  De  Nor- 
mandie,  ä  la  suite  de  diff6rends  continuels  entre  patrons  et  ouvriers, 
partent,  vers  1681,  4  500  toiliers  —  bons  catholiques  —  qui  vont 
enrichir  la  manufacture  anglaise  d'Ipswich,  dans  le  Suffolk,  et  qui  y 
resteront  presque  tous,  malgrö  les  efforts  de  lambassadeur de  France 
Bonrepaus.  En  1706,  au  moment  oü  la  guerre  dltalie  emp^che  les 
soies  du  Piömont  d'arriver  jusqu'ä  Lyon,  beaucoup  d'ouvriers  en 
soie  partent  pour  Turin;  les  Lyonnais,  trös  inquiets,  r^clament  les 
d^serteurs,  en  m^me  temps  que  le  r6tablissement  du  commerce  des 
soies  avec  le  Pi6mont.  De  Cherbourg,  des  ouvriers  de  la  manufac- 
ture de  glaces  cherchent  ä  s'en  aller  en  Lorraine:  ordre  est  donn6 
de  mettre  en  prison  celui  qui  a  fait  au  duc  de  Lorraine  la  proposition 
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de  les  accueillir.  En6n,  TEspagne,  qui  tftche  de  se  r^g^n6rer,  attire 
des  ouvricrs  et  des  fabricants  frangais. 

A  l'^poque  de  Colberl,  Tindustrie  ne  s'^tait  dövelopp^e  que  gräce 
ä  Tappel  d'ouvriers  ^trangers,  Italiens,  hollandais  surtout  :  les  Van 
Robais  avaient  cr66  Tindustrie  d'Abbeville;  c'^taient  encore  des  Hol- 
landais qui  avaient  contribuö  ä  la  prospörit6  de  la  manufacture  de 
Cadeau,  k  Sedan,  de  celle  de  Varenne,  ä  Carcassonne,  et  de  bien 
d  autres.  A  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV,  la  France  perd  la  plupart 
de  ces  6trangcrs,  et  bcaucoup  d'ouvriers  nationaux  vont  chercher  au 
dehors  le  travail  qui  leur  manque  ou  la  libert^  religieuse  qu*on  leur 
refuse. 


///.  —  LES   CAUSES  PROFONDES  ET  CONSTANTES  : 
LA  POLJTIQUE  ^CONOMIQUE  ET  FINANCIERE 


LE  COLBERTISME 
EXACäRi, 


CONSJ&QÜENCES  : 
4^  LES  TAXES 
PROHIBITIVES 
BN  ANGLBTEBRE. 
nOLLAMDE. 


3^  ABANDON 
DB  NOS  PORTS 
PAR  LES 
HOLLANDAIS 
ET  LES  A  NC.  LA  IS. 


LE  Systeme  colbertiste,  exag6r6  par  les  successeurs  de  Colbert, 
aggrav^  par  les  guerres,  fut  la  principale  cause  de  la  d^cadence 
de  notre  activitö  ^conomique.  Restreindre  et  möme  entraver  Fimpor- 
tation,  d^velopper  Texportation  des  produits  fabriquös,  acheter  peu 
et  vendre  beaucoup,  faire  entrer  en  France  le  plus  d'or  et  d'argent 
possible,  ce  Systeme,  rigoureusement  pratiqu6,  entrafnait  la  guerre 
douani^re. 

En  1687,  au  d^but  de  la  guerre  de  la  ligue  d'Augsboui^,  le 
Gouvernement  frangals  ^tablit  sur  les  marchandises  anglaises  et 
hollandaises  des  droits  sup^rieurs  ä  tous  ceux  que  Ton  avait  connus 
jusqu*alors.  En  1701,  au  commencement  de  la  guerre  de  la  Succes- 
sion,  le  droit  de  fret,  de  50  sous  est  portö  ä  3  livres  10  sous  par  ton- 
neau.  Les  Anglais,  les  Hollandais,  frappent  alors  nos  denr6es.  En 
Angleterre,  les  vins  de  France  doivent  payer  800  livres  fran^aises  par 
tonneau  de  quatre  muids  S  et  les  eaux-de-vie  et  les  vinaigres  sont 
tax6s  en  proportion  :  droits  vraiment  prohibitifs,  6gaux  et  m6me  8up6- 
rieurs  au  prix  de  la  marchandise. 

Les  Anglais  et  les  Hollandais  d61aissent  nos  ports.  C'est  en  Por- 
tugal, en  Espagne,  en  Italic,  qu'ils  vont  acheter  les  vins,  les  eaux- 
de-vie,  les  vinaigres,  les  fruits.  Les  denr^es  de  Guyenne  et  de  Sain- 
tonge  ne  s'öcoulent  plus  au  dehors  :  les  prix  s'avilissent,  ä  Bordeaux 
surtout  oü  les  navires  sont  trop  peu  nombreux  et  oü  le  fret  est  tr^s 
coüteux.  Porto,  Lisbonne,  Cadix  s*enrichissent  aux  döpens  de 
Bayonne,  de  Bordeaux,  de  La  Rochellc  et  de  Nantes. 


i»  Le  niuid  contient  368  litres. 
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Tout  dans  la  reglemenlation  de  notre  commerce  avec  r^tranger 
semble  devoir  porter  pr6judice  ä  rexportation.  Les  draps  anglais, 
frappös  de  droits  tr6s  6lev6s,  ne  peuvent  entrer  en  France  que  par 
Calais  et  Saint- Valery;  lä,  on  peut  surveillcr  facilemenl  Timpor- 
tation  et  percevoir  les  taxes.  Mais  ce  sonl  dcux  petits  porls  oü  les 
navires  6trangers  ne  peuvent  trouver  de  fret  de  retour.  II  aurait  lallu 
choisir  un  port,  comme  Le  Havre,  debouchö  naturel  d'une  grande  et 
riebe  r6gion  agricole. 

Ainsi,  pour  proteger  les  industries,  la  drapene,  la  toilerie,  pour 
d^veloppcr  la  manufacture  de  soieries,  on  entrave  la  vente  des  pro- 
duits  agricoles  de  TOuest  et  du  Midi.  Les  prix  s'en  trouvent  avilis; 
mais  cela  fait  TafTaire  du  Gouvernement,  pr6occup6  surtout  de 
rintöröt  des  industriels  —  moins  ch^res  sont  les  denr6es,  et  plus  bas 
sc  tient  le  prix  de  la  main-d'oeuvre.  II  continue  d'appliquer  une 
politique  frumentaire  qui,  interdisant  presque  toujours  Texportation 
des  blös,  tcnd  ä  faire  baisser  les  prix;  d'ailleurs,  il  n'y  r6ussit  point ; 
pendant  les  deux  grandes  guerres  de  la  (in  du  rdgne,  son  calcul  est 
dejou6  et  les  bl6s  atteignent  ä  des  cours  tr^s  devös.  De  möme 
quelques  fabricants  voulurent,  ä  la  fln  de  la  guerre  de  la  Succession, 
interdire  Texportation  de  la  laine,  et  provoquer  un  abaissement  des 
prix.  Mais  le  contröleur  g^n^ral  Desmaretz,  qui  commen^it  ä  röagir 
un  peu  contre  Tancien  Systeme  6conomique,  ne  les  suivit  pas  et  refusa 
energiquement  de  favoriser  encore  les  industriels  aux  döpens  des 
agriculteurs. 

Au  resle  Tindustrie  elle-m6me  et  le  commerce  furent  directement 
atteints  par  une  r6glementation  excessive,  une  Gscalit^  inouie  et  le 
regime  des  privilt^ges. 

Taxes  ä  Tentr^e,  taxes  k  la  sortie,  multiples,  diverses,  Enormes, 
frappent  tous  les  produits,  m6me  ceux  qu'il  y  avait  le  plus  grand 
intöröl  ä  importer  ou  ä  exporter*.  Les  frais  augmentent,  selon  le 
caprice  des  p6ageurs.  Une  balle  de  marcfaandises,  descendant  la 
Loire,  qui  n'aurait  du  en  tout  que  10  6cus,  en  paie  30  ä  40,  les  mate* 
lots  se  voyant  Obligos,  pour  ne  pas  faire  de  trop  longues  haltes,  de 
donner  quelques  petits  pr6sents  k  chaque  p^ager.  Des  droits  sub- 
sistent  en  fait,  bien  que  supprimös  en  droit.  C'est  ainsi  que,  malgr^ 
le  tarif  de  1664,  les  fermiers  g^n^raux  ont  toujours  «  fait  percevoir  k 
Ingrande,  sur  la  rivi^re  de  Loire,  des  droits  si  importants,  si  liti- 
gieux  et  si  cmbrouill^s  qu'aucun  marchand  n*a  jamais  pu  les  pön^ 
Irer  et  a  pr6f6r6  les  payer  pour  6yiter  des  proc^s  ».  En  attendant,  le 
commerce  d'Ori^ans  k  Nantes  a  diminuö  considerablement '. 
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LA  La  France  de  Louis  XIV  semble  nc  plus  ^tre  qu'un  immense 

RiCLBMENTATioN,  burcau  chargö  de  prölever  des  laxes  innombrables  sous  les  fonnes 

les  plus  variöes  ei  les  plus  arbiii-aires.  Rien  d'imporlant,  rien  m6me 
de  secondaire  dans  Tactivit^  ^conomique,  qui  ne  soit  rigoureusement 
r6glemeni6.  Le  paysan  ne  peui  cultiver  comme  il  veut,  ni  vendre  ses 
produits  comme  il  Tentend ;  son  bl6,  il  ne  peut,  pendant  des  ann^es 
enii^res,  Texporler  k  T^iranger,  ni  le  transporter,  libremeni  et  sans 
droits,  ä  Fint^rieur  du  royaume.  Le  commergant  ne  peut  recevoir 
certains  produits  prohib^s,  comme  les  toiles  et  les  ^tofTes  des  Indes, 
et  les  consommateurs  ne  doivent  m^me  pas  lui  en  demander.  L'in- 
dustriel  est  surveill6  jusque  dans  ses  moindres  actes.  La  qualii6  de 
la  matiere  premi^re  est  fix6e  ainsi  que  la  quantit^;  puis  la  longueur  et 
la  largeur  des  Stoffes,  le  nombre  des  iils  ä  la  chalne  et  ä  la  trame,  la 
teinture^  la  marque  de  fabrique.  Tous  les  produits  doivent  porter  une 
marque,  mßme  les  chapeaux;  la  marque  certiße  la  bonl6  de  la  mar- 
chandise,  mais  surtout  eile  est  un  moyen  de  percevoir  une  taxc. 

Ces  r^glements  sont  faits  par  le  pouvoir  seul.  Sans  doute,  les 

fabricants  sont  appel^s  ä  examiner  chaque  projet  et  k  donner  leur  avis. 

uArt:i  LA  Dans  les  lieux  de  fabrique,  les  assemblees  de  marchands,  compos^es 

seulement  de  notables,  sont  convoqu6es,  au  moins  une  fois  Tan,  par 
rintendant  et  Tinspecteur  des  manufactures ;  mais  on  n'y  admet  que 
quelques  mattres,  pris  parmi  les  notables  les  plus  complaisants 
Une  arm6e  de  fonctionnaires  royaux  :  intendants  et  subd61egu6s, 
inspecteurs  des  manufactures,  mailres  chacun  dans  leur  circonscrip- 
iion,  lieutenants  g6n6raux  de  police,  pr^pare  les  r^glements  et  veille 
ä  rex6cution.  La  fiscalit6  royale,  presque  chaque  annee,  invente  de 
nouvelles  charges,  comme  Celles  d'inspccteurs  genöraux  de^  manu- 
factures, d'ailleurs  aussi  vite  supprimöes  qu'^tablies  (1704). 

Pour  assurer  Tex^cution  des  r^glements,  le  pouvoir  royal  tend  k 
d6velopper  Torganisation  corporative  et  k  Tappliquer  k  la  grande 
Industrie.  Les  ouvriers  et  les  fabricants  de  lainages  sont  oblig6s  de 
se  grouper  en  corporations  jur6es  autour  des  bureaux  de  fabrique, 
Louvois,  successeur  de  Colbert  dans  la  direction  des  manufactures, 
organise  et  multiplie  ces  bureaux  oü  Ton  doit  visiter  les  6toffes  de 
laine  avant  qu'elles  soient  foulees. 

Ainsi  r^glementation  et  fiscalitc  vont  du  m6me  train;  elles  se 
renforcent  mutuellement. 
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de  prix,  des  produits  prohib^s,  et  les  placent  dans  des  magasios  d'oü  ils  ne  les  fönt  sortir 
que  par  petites  quantit^s.  Les  commis,  traflquant  pour  leur  compte  sous  des  noms 
cmpruntes,  n'bisitent  pas  ä  arrßter  quelque  temps  les  marchandises  des  nögociaots 
pour  pouvoir  vendre  les  leurs.  Cc  sont  des  visites,  des  inspections,  des  tracasseries  conti- 
nuelles ;  ce  qui  irrite  beaucoup  d  etrangcrs  qui  s'cn  vont,  jurant  de  nc  plus  roTenir,  et 
qui  tiennent  leur  promesse. 
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Ajoutez  toutes  les  pratiques  financi^res  d'un  Tr6sor  loujours  en 
dötresse,  la  Charge  croissante  des  anciens  impöts,  la  cr^ation  de 
nouvclles  imposiiions^  les  emprunts  forc^s,  les  variations  conti- 
nuelles  des  esp6ces  d'or  et  d  argent,  enfin  Tömission  du  papier-mon- 
naie  et  le  cours  forcö  des  billets. 

Les  esp6ces  manqu^reni;  on  s'en  aper^ut  apr^s  la  paix  de 
Ryswyk ;  il  6tait  entr6  pendant  la  guerre  fort  peu  d'argent,  et  pour 
tout  de  suite  en  ressortir.  Les  variations  de  monnaies  faisaient 
passer  nos  esp^ces  ä  l'^tranger.  Les  Hollandais,  les  G6nois,  les 
(ienevois  tenaient  le  change  bas,  au  moment  de  la  baisse  des 
esp^ces,  pour  les  attirer  k  eux;  ils  profitaient  ensuite  des  augmen- 
lations  et  61evaient  le  change.  Ils  obtenaient  ainsi  des  b^n60ces  con- 
sid^rables.  Toutes  les  mesures  extraordinaires  k  T^gard  de  la  mon- 
naie  faisaient  peur  aux  commergants.  A  la  fin  de  chaque  pöriode  de 
diminution,  dans  Tespoir  d'une  hausse  prochainc,  les  cr^anciers  ne 
voulaient  pas  recevoir  le  montant  de  leurs  cr6ances. 

Le  papier,  trop  abondant,  6tait  tomb6  en  discr^dit;  pour  le  sou- 
lenir,  on  l'a  vu,  la  d^claration  royale  du  18  octobre  1707  döoida  que 
les  billets  de  monnaie  deraient  ötre  pris  pour  un  quart  en  tous  paie- 
ments  dans  diverses  provinces  du  royaume.  On  exceptait  de  la  r^gle 
le  Pays  conquis,  le  Roussillon,  TAlsace  et  la  Franche-Comt6  qui  com- 
mer^aient  librement  avec  Tötranger  et  oü  Ton  n'aurait  pu  lutter  contre 
le  discri^dit  du  papier.  Alors  les  commergants  de  Lyon,  de  Marseille, 
de  Ronen,  etc.,  se  plaignirent.  II  leur  fallait  de  largent,  disaient-ils, 
pour  payer  les  mati^res  premi^res,  leurs  employ^s  et  ouvriers. 

Les  grandes  villes  de  province  auraient  voulu  restrcindre  le 
cours  de  ces  billets  a  la  place  de  Paris  qui  les  connaissait  d6jä  depuis 
quelque  temps;  mais  Chamillart  voulait  «  6tablir  une  correspondance 
entre  Paris  et  les  provinces  ».  II  r^pondait  avec  vivacitö  aux  plaintes 
des  villes  et  des  intendants,  «  que  Ton  ne  pouvait  se  servir  de  ces 
billets  que  dans  des  paiements  sup^rieurs  k  800  livres,  et  que  le  petit 
commerce  ne  serait  pas  atteint  ».  Et,  apprenant  par  Tintendant 
Trudaine  qu'ä  Lyon  on  avait  vivement  protest6  par  une  cessation 
partielle  du  travail,  il  n'h^sitait  pas  k  le  r^primander.  II  fallait 
deployer  Fautoritc^,  envoyer  en  prison  le  premier  qui  aurait  manifeste 
contre  le  Gouvernement.  A  Paris,  k  la  fin  du  r^gne,  le  discr^dit  des 
papiers  et  des  afTaires  est  complet.  A  Nantes,  notre  principal  port, 
les  faillites  ne  sont  pas  rares. 

•  Le  credit  des  plus  riches  est  alt^r^,  disent  les  n^gociaats  de  Nantes,  en 
juillet  1715.  Les  marchandises  sont  sans  vcntc.  Personne  n'ose  8*en  charger» 
dans  la  crainte  d'ötre  embarrassö  pour  payer  ä  r6ch6ance  des  termes,  et  on 
n'ose  aussi  les  vendre  ä  crödit,  parce  qu*on  n'en  recevrait  pas  de  secours  pr6- 
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scnts.  Les  effets  d*un  nögociant  sont  en  marchandises  qui  ne  se  vendent  point 
ou  en  lettres  de  change  sur  Paris  qui  ne  s'acquittent  point,  car  on  n'y  paye 
plus;  ces  lettres  de  change  reviennent  k  protöt,  ce  qui  accable  les  provinces, 
d'oü,  pour  comble  de  malheur,  les  tr^soriers  et  les  receveurs  voiturent  leurs 
fonds  et  espfeces  ä  Paris.  » 


LES  PRlVILiCBS. 


IBS  GRANDES 
COMPACNIBS. 


MONOPOLE 
DB  CBRTAINS 
PRODÜITS  : 
POÜDRE, 
TABAC,  ETC. 


PRIVILEGES 
DB  VILLES  : 
MARSEILLE, 
LYON,  ETC. 


M^mes  plaintes  ä  Bordeaux,  ä  Saini-Malo,  ä  Lyon. 

Cependant  la  r^Iementation  ne  va  pas  jusqu'ä  runiformit6 
absolue.  Dans  le  domaine  ^conomique,  comme  dans  radminisiration 
financi^re,  les  privil6ges  abondent  :  monopoles  commerciaux  con- 
c6d6s  ä  de  grandes  compagnies,  monopoles  de  divers  produits,  Pri- 
vileges sp6ciaux  pour  quelques  villes  et  quelques  ports  du  royaume. 

A  la  fin  du  xvii«  si^cle,  on  compte  en  France  cinq  grandes  com- 
pagnies ä  Privileges  exclusifs  :  Celles  des  Indes  orientales,  de  Chine, 
de  Guin^e,  du  S^nögal,  et  celle  du  commerce  des  castors  du  Canada, 
auxquelles  on  pourrait  ajouter  celle  des  «  fournissements  de  la 
marine  ».  Elles  sont  mattresses  du  prix  des  produits  et  des  denr^es 
qu'elles  apportent  des  Indes,  d'Afrique  ou  du  Canada;  or,  il  arrive 
tr^s  souvent  qu'elles  ne  savent  pas  profiter  de  leurs  privil^ges  et 
que,  toujours  süres  de  gagner,  elles  limitent  le  commerce  maritime 
au  Heu  de  T^tendre. 

Le  commerce  de  certains  produits  a  6t6  accapar6  par  r£tat.  U 
n'y  a  dans  le  royaume  qu'une  manufacture  de  grandes  glaces,  celle 
de  Saint-Gobain ;  eile  appartient  au  Roi.  Le  plomb  et  la  poudre  ä 
gibier  deviennent  un  monopole  d'Etat,  que  des  fermiers  exploitent. 
La  vente  de  Teau-de-vie  en  detail  n*est  pas  libre,  non  plus;  eile  fait 
aussi  partie  des  fermes  du  Roi;  les  fermiers  fönt  venir  peu  d'eau- 
de-vie,  ce  qui  entratne  la  hausse  des  prix  et  la  diminution  de  la 
consommation,  au  grand  d^triment  des  populations  de  la  Saintonge 
et  de  la  Guyenne.  La  vente  du  th6,  du  caf6,  du  chocolat,  du  cacao 
est  lobjet  d'un  privil^ge  en  1692. 

Depuis  le  contröle  g^n^ral  de  Colbert,  le  tabac  a  6t6  mis  en 
parti,  ce  qui  augmente  les  revenus  du  Roi  de  1200000  livres;  ce 
monopole  nuit  ä  Saint-Domingue,  k  Bordeaux,  La  Rochelle  et  Ton- 
nay-Charente,  ä  notre  commerce  au  Portugal,  fond6  en  grande  parlie 
sur  rimportation  du  tabac;  il  tourne  mftme  contre  le  Tresor,  les 
Behanges  que  permettait  le  tabac  ne  se  faisant  plus. 

Enfin  certaines  villes  jouissaient  de  monopoles.  Marseille,  qui 
concentrait  tout  le  commerce  de  la  France  avec  le  Levant,  6tait,  en 
principe,  exempte  de  toutes  taxes  sur  les  produits  que  ses  navires 
rapportaient  des  fichelles;  mais  eile  en  payait  cependant,  on  le  verra, 
m6me  apr6s  le  r^tablissement  de  la  franchise  du  port,  en  1703. 

Lyon  avail  son  privil^ge,  qu'elle  d^fendait  jalousement.  Toutes 
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les  soies  ^trangdres,  toutes  les  Stoffes  de  soie,  fabriqu^es  en  France 
et  exportees  ä  T^tranger  ou  exp6di6es  dans  la  zone  des  Cinq  grosses 
fermes,  devaient  passer  par  la  douane  de  Lyon,  y  subir  une  visile 
et  y  payer  une  taxe.  Sur  les  cöles  du  Ponant,  seules  Rouen  et 
Dunkerque  pouvaient  importer  des  marchandises  du  Levant  moyen- 
nant  une  taxe  de  20  p.  100  de  la  valeur;  Rouen,  Nantes,  La  Rochelle  et 
Bordeaux  poss6daient  en  commun  le  privilfege  du  commerce  des  tles 
d'Am^rique;  seules,  elles  pouvaient  recevoir  direclement  le  sucre,  le 
cacao,  le  tabac.  En  vain  les  ports  du  Ponant  protestaient-ils  contre  le 
privil^ge  de  Marseille ;  Tours,  Nlmes  et  les  villes  du  Languedoc,  contre 
celui  de  Lyon;  seul  Dunkerque,  sur  Tinsistance  de  sa  Chambre  de 
commerce,  obtint,  en  1704,  le  möme  privil^ge  que  Rouen,  Nantes,  La 
Rochelle  et  Bordeaux,  et  put  envoyer  des  na  vires  aux  lies  d'Am6rique. 

II  s'6tablit  des  monopoles  de  transports  ä  Tint^rieur  du  royaume :  pRiviiäcBs 

d'abord  ceux  des  fermiers  des  postes.  Puls  les  voituriers  se  forment  ^^  transtt 

en  v^ritables  compagnies,  tuent  les  entreprises  particuliöres,  et  par 
Taugmentation  du  prix  des  transports,  u  emp^chent  la  circulation  de 
mille  choses  de  petite  valeur  et  de  grande  utilit6  qui  croupissent 
trop  en  un  lieu  et  döfaillent  en  d'autres,  lorsque  la  libert^  de  ce  mou- 
vement  fait  d^faut  ».  Au  commencement  du  xviii*  si^cle,  beaucoup 
de  monopoles  s*ötablissent  :  tels  celui  de  Lyon  ä  Roanne,  celui  du 
sieur  Lagardette  sur  la  Loire,  de  Saint-Rambert  ä  Roanne  (1702). 
Les  villes  se  d^fendent;  Lyon  ne  veut  ni  du  transport  de  Lyon  ä 
Roanne,  ni  du  transport  par  eau  de  Saint-Rambert  ä  Roanne;  ce 
serait  la  ruine  d*une  infinite  de  rouliers,  qui,  se  faisant  concurrence, 
transportent  ä  bon  march^.  Mais  c'est  un  mouvement  irr^sistible 
contre  lequel  tous  les  intöröts  ne  peuvent  rien. 

Ainsi,  protection  confinant  ä  la  prohibition  des  produits  6tran- 
gers,  r^glementation  excessive,  fiscalit6  habile  ä  s'insinuer  partout 
sous  mille  formesvexatoires,  privil^ges  et  monopoles  de  compagnies, 
de  villes,  de  particuliers,  Subordination  des  int^rßts  agricoles  aux 
intörßts  industriels  et  de  ceux-ci  aux  besoins  d'un  fitat  ob6r6  par  les 
d^penses  de  luxe,  plus  encore  par  les  d^penses  de  guerre,  et  que 
la  n6cessit6  oblige  k  recourir  aux  altörations  de  monnaies  et  au 
cours  forc6  du  papier;  grande  d^perdition  de  forces,  apr^s  la  r^voca- 
lion  de  T^dit  de  Nantes :  tels  sont  les  caract^res  gön^raux  du  Systeme 
^conomique  et  financier  que  suivit  le  gouvernement  de  Louis  XIV  et 
qui  diminua  consid^rablement  les  ressources  de  la  France. 
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LE  Gouvernement  ne  pouvait  pas  ne  pas  s'inqui^ter  du  mauvais 
6tat  des  affaires.  En  1697,  il  cbargea  les  intendants  d'une 
enquöte  g^n^rale,  sur  la  proposition  du  duc  de  Beauvillier,  minisire 
d'£tat,  chef  du  Conseil  royal  des  finances  et  gouvemeur  du  dnc  de 
Bourgogne.  L  enquöte  ^tait  destin6e  k  T^ducation  politique  de  ce 
jeune  prince.  Elle  rappelle  celle  que  Colbert  avait  ordonn^  en  1663  ^. 
Chaque  memoire  d'intendant  devait  foumir  une  carte  administratiYe 
de  chaque  gen^ralitö,  avec  la  divlsion  en  quatre  <(  gouvemementB  » 
ou  Services  administratifs  :  les  gouvemements  eccl^siastique,  mili- 
taire,  de  justice  et  de  finances,  r6sumer  Thistoire  de  la  province,  d^rire 
le  caractöre  moral  des  habitants.  L  agriculture,  le  commerce  ei  les 
manufactures,  les  rivüres  navigables,  Tinfluence  du  Systeme  fiscal 
sur  r^conomie  sociale,  devaient  surtout  6tre  diudi6s  avec  sein. 
L'instruction  descendait  aux  d^tails;  ainsi,  disaii-elle,  «  Sa  Majesl6 
d^sire  6tre  informöe  des  raisons  pourquoi  tous  ceux  qui  nourrissaient 
ci-devant  des  cavales,  soit  les  paysans  pour  leur  service  journalier, 
soit  les  gentilshommes  et  personnes  de  qualitö  pour  leur  utilitö, 
Service  et  plaisirs,  ont  cess6,  ce  qui  a  donn6  lieu  k  Tiniroduction  des 
cbevaux  6trangers  dans  Ic  royaume  ». 
BS  MEMoiREs  II  ötait  difficlle  de  r6pondre  ä  un  tel  questionnaire,  surtout  si 

ES  INTENDANTS.  j'on  songc  quc  le  travail  devait  ^tre  achev6  en  quatre  ou  cinq  mois, 

Beaucoup  de  m^moires,  tels  que  ceux  des  g^n6ralit^  de  Bourgogne, 
de  Franche-Comt6,  d'Alsace,  ne  contiennent  presque  rien  sur  r6tai 
^conomique.  Dans  les  autres,  les  616ments  statistiques,  sur  Tagri- 
culture  surtout,  sont,  en  g^n^ral,  irop  rares.  Quelques-uns  de  ces 
m^moires  sont  remarquables;  mais  ce  n*esi  pas  dans  des  dissertations 
officielles,  destin^s  ä  une  certaine  publicit6,  que  des  intendants 
pouvaient  dire  toute  leur  pensöe.  A  confronter  leurs  m6moires  avec 
leur  correspondance,  on  trouve  des  diff^rences  sensibles,  des  conira- 
dictions  m6me;  on  est  ^tonn6  du  silence  que  gardent  plusieurs 
d'entre  eux  sur  des  faits  capitaux,  comme  la  r^vocation  de  T^dii  de 
Nantes  et  ses  cons^quences  <^conomiques.  On  surprend  des  alt^ra- 
tions  ou,  tout  au  moins,  des  adoucissements  de  la  v6rit^. 
BiTiQUE  Nöanmoins,  les  mömoires  s'accordent  sur  T^tat  malheureux  du 

SDitiECTB  royaume.  Celle  enquÄle  officielle  est,  ä  sa  maniöre,  une  critique  du 

OYALE^^'^  gouvernement  de  Louis  XIV.  La  mis^re  du  pays  s'y  6tale  en  plein  jour. 


I.  Voir  IJisl.  (Je  France,  VII,  i,  pp.  213,  iio3. 
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Les  intendants  montraieni  le  mal,  sans  indiquer  les  remödes; 
on  ne  leiir  demandait  qu'un  6tat  de  leur  g6n6ralit6.  Les  commercants 
et  les  industnels  propos^rent  des  röformes.  Ils  en  eurent  Toccasion, 
lorsque  le  Roi  rötabli  en  1700  le  Conseil  de  commerce,  que  Colbert 
avait  cr66,  puis  laiss6  tomber.  Ce  conseil  devait  6clairer  le  Contrö- 
leur  göneral  des  finances,  Chamillart,  et  le  secrötaire  d'filat  de  la 
marine,  Pontchartrain  fils,  qui,  suivant  un  r^glement  fait  en  1699,  se 
partageaient  Tadministration  du  commerce. 

Le  Conseil  lient  sa  premi^re  s6ance  le  29  novembre  1700.  II  se 
(!ompose  de  deux  conseillers  d'£lat,  du  Conlröleur  g^n^ral,  du 
^^ecrelai^e  d  Etat  de  la  marine,  de  deux  maltres  des  requötes,  cbarg^ 
des  rapports,  et  de  douze  döputös  des  villes  de  commerce. 

Ccux-ci  reprösentent  les  principales  villes  commergantes  et  les 
grands  ports  :  Paris,  Lille,  Dunkerque,  Rouen,  Saint-Malo,  Nantes, 
La  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Marseille,  Lyon,  ou  une  province 
cntiere,  le  Languedoc.  Ils  ont  6t6  61us,  en  g^nöral,  par  la  munici- 
palitö  et  les  marchands  negociants  de  chaque  ville,  la  plupart  des 
grandes  cit6s  commergantes  du  royaume,  sauf  Marseille  et  Dun- 
kerque, ne  poss6dant  pas  encore  de  chambre  de  commerce,  et,  dans 
la  suite,  par  les  chambres  qui  onl  etö  cr66es  k  Lyon  en  1702,  ä  Rouen, 
Toulouse,  Montpellier,  Bordeaux  en  1705,  ä La  Rochelle,  ä  Lille  en  1714* 
R6sidant  k  Paris,  indi^pendants  des  chambres  de  commerce,  Obligos 
de  comptor  avec  les  int^röts  divers  et  parfois  opposös  des  difTörentes 
parties  du  royaume,  les  d^put^s  du  commerce  prennent  Thabitude 
d'embrasser  Tensemble  des  aflfaires  commerciales.  Ils  deviennent  les 
reprc^sentanls  du  commerce  frangals.  Et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  tout 
designös  ))0ur  la  direction  des  grandes  n6gociations  commerciales  de 
la  fin  du  regne :  Mesnager,  de  Ronen,  Anisson,  de  Lyon,  F^nelon,  de 
Borden  ux,  et  Piöcourt,  de  Dunkerque,  sont  envoy^s  par  le  Roi  en  Angle- 
lerre  ( l  en  Hollande  pour  discuter  les  trait^s  de  commerce  d'Ulrecht. 

Enfin  deux  int^ressös  aux  fcrmes,  designes  par  le  Contröleur 
gen^ral,  pouvaient,  en  cas  de  besoin,  assister  aux  söances.  La  com- 
posilion  du  Conseil  varia  de  1700  ä  1715;  en  1708  furent  crc^es  six 
intendants  du  commerce,  charg^s  de  faire  des  rapports  et  d'aösurer 
Text^cution  des  d^cisions  prises  par  le  Conseil. 

Sur  ce  Conseil  ainsi  constitu6  le  pr^sident  exerce  une  grande 
influence.  Le  presidentfut,  en  1701,  Henri  Daguesseau,  ancien  inten* 
dant  du  Languedoc,  conseiller  d*£tat,  procureur  g^n6ral  du  Parie- 
ment.  Amelot,  conseiller  d'£tat,  lui  succeda.  Ils  furent  les  v^ritables 
inaitres  des  decisions  commerciales ;  le  Contröleur  genöral  des 
finances  et  le  secrc4aire  d'£tat  de  la  marine  semblent  n*avoir  rien 
arröte  d'imporlant  sans  les  avoir  consuUes. 


LE  CONSEIL 

DE  COMMERCE 

(1100), 


COMPOSITION 
DU  CONSEIU 


LES  DKPÜTES 
Du  COMMERCE. 


r6le 

DO  PEiSlDSNT. 


<    ^lÜ    > 


L'£conomie  sociale. 


UYRB  IV 


LES  UäMOIRES 
DES  DiPÜT^S 
Du  COMMERCE 

not). 

DOUtANCES 
CiSiRALES  : 
LES  TAXES, 
LES  VBXATIONS 
DES  FERMIERS. 


LES  MONOPOLES. 


Les  d^put^s  du  commerce  proßtent  du  rölablissemenl  du  Conseil 
de  commerce  pour  demander  des  r6formes  dans  des  m^moires  qui 
forment  une  enquöle  tr^s  importante  et  interessante,  sinon  toujours 
impartialc,  sur  T^tat  6conomique  du  pays. 

Tous  se  plaignent  de  la  multiplicit6,  de  r616vation  et  de  Tarbi- 
iraire  des  impöts  et  des  taxes  qui  fönt  prendre  le  commerce  en 
d^goüt.  Ils  attaquent  le  pr^jug^  social  qui  tient  en  petite  consid6- 
ration  les  commergants  et  contre  lequcl  Colbert  a  lanl  lutt6  *. 

«  II  sufnt,  dit  le  d6put6  de  Dunkerque,  d'ötre  n^gociant  pour  ^tre  regard^ 
avec  m^pris.  Les  commis  des  fermiers  abusent  de  leur  auloritö  et  les  gens  de 
justice  revötus  d'une  Charge  de  8  000  livres  traitent  le  n^gociant  avec  tant  de 
m^pris  que,  pour  s*en  mettre  ä  Tabri,  il  quitte  son  commerce  pour  se  retirer  ä 
la  campagne  ou  ächzte  une  Charge  pour  lui-m6me  pour  sortir  de  cet  esclavage. 
Ei,  8*il  ne  le  fait  pas,  les  enfants  qui  ont  vu  les  traitements  que  les  p6res  oot 
re^us  s*en  retirent  eux-mömes,  employant  leur  argent  en  charges,  ou  bien  en 
fonds  qui  seraient  rest^s  dans  le  commerce,  si  Ton  y  avait  trouvö  la  protec- 
tion n^cessaire  et  quelques  marques  de  distinction  qui  les  eussent  mis  ä  cou- 
vert  des  m6pns  qu'ils  essuient  ä  tout  moment  des  gens  d'afTaires  et  de  justice.  • 

Par  reffet  de  ce  d^goüt,  «  Targentqui  est  Tarne  du  commerce  en 
sort  ».  Le  nögoce  ne  se  fait  trop  souvent,  dit  le  d6put6  de  Bayonne, 
«  que  par  des  jeunes  gens  sans  exp^rience,  sans  fonds  ei  sans  credit, 
ce  qui  cause  journellement  des  banqueroutes  et  de  mauvaiscs 
affaires  ».  C'esl  par  Tinvitation  r^p^t^e  aux  nobles  de  faire  le  com- 
merce de  gros,  c'est  par  des  distinclions  honorifiques,  des  lettres  de 
noblesse,  donn^es  aux  grands  n^gociants,  qu^on  pourra  relever  la 
condition  du  commergant. 

La  plupart  des  d^put^s  du  commerce  critiquent  le  Systeme  des 
monopoles  des  grandes  compagnies  : 

«  Ges  compagnies,  dit  Des  Casaux  du  Hallay,  d6put6  de  Nantes,  ^taient 
bonnesil  y  a  quarante  ans;  maintenant  que  le  public  a  assez  de  lumi^res  et 
d'^mulation  pour  faire  par  lui-m6me  ce  commerce,  il  est  de  TintirÄt  du  Roi  et 
de  celui  de  Tfitat  de  lever  les  exclusions  et  de  laisser  la  libcrt6....  Toule  la 
France  respire  cctle  libert^.  Elle  rel^vcrait  le  courage  des  n^gociants,  et  les 
revenus  du  Roi  augmenteraient  h  un  point  qu*on  en  serait  surpris.  » 

Ces  compagnies  sont  indolentes;  elleslimiteni  leur  trafic,  tout  en 
entravant  celui  des  particuliers ;  le  peuplement  des  lies  n'irait-il  pas 
plus  vite  si  la  traile  des  n^gres  6tait  libre?  Et  le  commerce  des  lies 
d'Am^rique,  exploit6  au  d^but  par  une  compagnie,  n'a-t-il  pas  fait 
des  progr^s  rapides,  depuis  qu'il  a  ^t6  accordö  ä  Ronen,  ä  Nantes,  ä  La 
Rochelle  et  ä  Bordeaux?  Möme  ä  cette  ^poque  de  d^tresse,  on  sent  que 

j.  Voir  Hist.  de  France,  t.  VU,  i,  pp.  171,  17a. 
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la  vie  fermenle  dans  les  villes  maritimes  de  la  Manche  et  de  l'Oc^an. 
II  faut  remarquer  ces  mols  :  «  Toute  la  France  respire  la  libert6  ». 

Mais  la  principale  cause  de  la  diminution  du  commerce  est,  les  relätioss 
d'apKs  les  memoires  des  d^putös,  la  tension  des  rapports  ^cono- ^^bc viTRANCER. 
miques  avec  Ti^tranger.  Pour  regier  T^conomie  sociale  de  la  France, 
cxplique  le  d6put6  de  Bordeaux,  il  faut  l'exacte  connaissance  des 
denröcs  et  des  maliöres  que  nous  pouvons  produire,  et  dont  les 
ötrangers  ont  bcsoin,  et  de  Celles  que  les  6trangers  ont  en  abondance 
et  que  nous  devons  leur  demander,  les  ayant  par  eux  k  meilleur 
compte  que  si  nous  les  produisions.  II  faut  donc  faire  le  tableau  de 
notre  superflu  et  de  ce  qui  nous  manque,  pour  en  favoriser  la  sortie 
ou  rcnlröe.  Ce  sera,avec  r6tranger,un  Systeme  de  bonne  röciprocit^^ 

Les  d6put6s  de  Bordeaux,  de  Bayonne,  de  La  Rochelle,  de  Dun- 
kerque,  condamnent  le  regime  qui  consiste  k  se  passer  le  plus  pos- 
sible  de  1  elranger.  Dunkerque  fait  remarquer  que,  en  frappant  de 
droits  exorbitants  les  manufactures  d'Anglcterre  au  profit  de  quel- 
ques manufacturiers  fran^ais,  les  provinces  de  TOuest,  du  Sud,  la 
Champagi.e  et  la  Bourgogne  s'encombrent  de  vins  et  d'eaux-de-vie 
quo  les  Anglais  ne  viennent  plus  chercher.  On  subordonne  tout  aux 
manufactures. 

Continuera-t-on  ä  sacrifier  les  int^röts  de  lagriculture  et  du 
commerce  k  ccux  de  Tindustrie? 


CRiTIQÜE 

DU  PROTECTION' 

NISME. 


L'AGRICÜLTÜRE 
NE  DOtT  PAS  6TRS 
SACRIFtäE. 


•  U  faut  convenir,  dit,  avec  quelque  exag^ration,  le  d^put^  de  Nantes,  que  si 
les  manufactures  möritent  une  grande  consid^ration  en  France,  la  vigne  est 
bien  d'une  autre  cons^quence  et  le  doit  empörter.  On  doit  la  regarder  comme 
la  möre  nourrici^rc  du  royaume.  Elle  fait  le  principal  revenu  des  provinces  de 
Guyenne,  Langucdoc,  Provence,  Bourgogne,  Champagne,  Anjou,  Poitou,  d'une 
partie  de  la  Bretagne,  de  la  Saintonge,  de  TAuvergne,  du  Roussillon,  du  pays 
d'Aunis  et  de  tout  le  pays  de  la  Loire.  II  n*y  a  que  T^tranger  qui  puisse 
dechargpr  le  royaume  de  l'excMent  de  nos  denr^es.  » 

Le  d6put6  du  Languedoc  va  jusqu^ä  dt^noncer  tout  le  Systeme  de 
Colbert  : 

« 11  faut  revenir,  dit-il,  de  la  maxime  de  M.  Colbert  qui  pr6tendait  que  la  France 
pouvait  se  passer  de  tout  le  monde  et  qui  voulait  encore  obliger  les  ^trangers 
de  recourir  h  nous.  C/dtait  aller  contre  la  nature  et  les  döcrets  de  la  Provi- 
dence  qui  a  distribuö  ses  dons  k  chaque  peuple  pour  les  obliger  ä  entrelenir 
cnlre  eux  un  commerce  r6ciproque.  Ce  ne  serail  plus  un  commerce  que  de 
fournir  nos  denr^cs  et  nos  manufactures  aux  ötrangers  et  de  ne  tirer  d'eux 
que  de  l'argent.  • 

Ces  attaques  directes  au  colbertisme  sont  fr^quentes  dans  les 
mi'^moires  des  di^put^s.  Et  ce  ne  sont  passeulement  les  pays  agricoles, 
comme  Ic  Languedoc,  ou  les  grands  ports  du  Ponanl,  d6bouch^  de 
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riches  rögions;  ce  sont  des  villes  industrielles,  comme  Lille,  qui  pro- 
testent  conire  cc  regime.  II  est  bon  de  donner  Tessor  aux  manufac- 
tures  du  royaume,  dit  le  d^putö  de  Lille,  «  mais  il  n'est  pas  possible 
qu'on  y  ötablisse  toutes  les  manufactures  du  monde.  Tout  le  peuple 
deviendra  fabricateur,  au  Heu  que  chacun  doit  subsisler  par  diff^- 
rentes  occupations.  »  Le  progr^s  artificiel  ei  factice  des  industries 
est  chose  funeste  :  «  Lorsqu'une  manufacture  est  bien  6iablie,  eile  se 
soutient  d'elle-möme.  » 
DäsiR  DE  TRÄiTis         Presquc  toutes  les  grandes  villes  de  commerce  demandent  des 

trait6s  de  commerce,  notamment  avec  TAngleterre  :  c'est  le  voeu  de 
Dunkerque,  de  Bayonne,  de  Bordeaux.  Mais,  en  möme  temps,  ces 
marchands,  contredisant  leurs  maximes  liberales,  redoutent  Tinva- 
sion  des  marchandises  6trang^res.  Dunkerque  voudrait  que  le 
royaume  ne  demandftt  plus  de  laines  k  T^tranger.  Rouen  6crit :  «  Le 
bien  de  T^ltat  demande  qu'on  diminue  la  consommation  de  plusieurs 
superflus  que  nous  achetons  ch^rement  des  ^trangers.  »  Ils  veulent 
que  la  balance  du  commerce  soit  favorable  ä  la  France  On  critique 
le  trait^  de  Ryswyk  qui  a  exempt^  les  Provinces-Unies  du  droit  de 
50  sous  par  tonneau.  On  admire  la  libre  activitö  des  Hollandais,  mais 
on  la  redoute  plus  encore  :  Dunkerque  demande  qu'on  l^ve  le  droit 
de  fret  k  T^gard  des  Anglais  et  des  peuples  du  Nord,  pour  susciter 
aux  Hollandais  une  concurrence  redoutable;  Nantes  veut  qu'on  les 
oblige  ä  prendre  dans  nos  ports  autant  de  marchandises  qu'ils  en 
apportent.  On  d^sire  une  bonne  röciprocitö  avec  T^tranger,  mais  en 
möme  temps  on  en  craint  les  eflets,  on  veut  garder  pour  soi  le  plus 
d'or  possible.  On  n'est  pas  encore  d^livr6  de  Tesprit  protectionniste; 
on  se  contredit,  on  h^site. 

Cependant  Tid^e  d'un  regime  plus  liberal  s'6tablit  dans  le  gou- 
vemement.  Desmaretz  6crivait,  en  1712,  k  Mesnager,  charg6  d'une 
mission  en  Angleterre  : 


LE 
GOUVERNEMENT. 


•  Je  V0U8  avoue  que  je  ne  crois  pas  qu*il  y  ait  ä  craindre  des  suites  pröjudi- 
ciablcs  au  commerce  de  la  France  en  donnant  ^  toutes  les  nations  une  egalil^ 
r^ciproque.  Mon  opinion  est  que,  plus  on  donnera  de  facilit^  aux  ^trangers  de 
nous  communiquer  leurs  marchandises  et  les  productions  de  leur  pays,  plus 
on  facilitera  le  döbit  des  n6tres.  L*uniformit6  et  la  libert6  en  fait  de  commerce 
fönt  toujours  la  richesse  du  pays  oü  dies  sont  stabiles.  » 


LE  REVIREMENT. 


Le  Gouvernement  est  dispos^  k  conclure  des  traitös  de  com- 
merce; il  y  travaille  sincörement  et  patiemment.  De  1697  k  1713, 
c'est  une  6re  nouvelle  de  trait^  commerciaux  *. 


1.  Pour  tous  les  d^tails  des  traitös,  voir  Ic  Commerce«  chap.  it. 
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Ce  sont,  d'abord,  le  iraitö  de  Ryswyk  et  le  tarif  commerc'ial  v^re des  TiuiTäs 
de  1699  accordant  aux  Provinces-Unics  des  conditions  beaucoup  plus  ^^  commerce 
avantageuses  qu'avant  la  guerre.  Puis  le  rötablissement  de  la  fran- 
chise  des  ports,  de  Dunkerque  en  1700,  de  Marseille  en  1703,  de 
Lorient,  de  Bayonne  :  nouvelle  r^forme  propre  ä  attirer  r^tranger 
chez  nous;  en  1711,  la  concession  aux  Anglais,  aux  Danois,  aux 
porls  hans^aliques,  des  privil^ges  d^jä  accordes  aux  Hollandais; 
enfin,  en  1713,  le  lrait6  de  commerce  d' Utrecht  avec  les  Provinces- 
Tnies,  (jui  confirme  celui  de  Ryswyk,  un  Irailö  ^galement  avec  les 
Pays-Bas  autrichiens,  avec  la  Prusse,  et  une  tentalive  s<^rieuse, 
quoique  malheureuse,  de  traitd  avec  TAngleterre.  Ces  accords  sont 
une  Sorte  de  compromis  ^quitable  entre  des  inl6r6ts  divers  et  opposös 

Mais  la  politique  (^conomique  est  encore  ind^cise;  on  s'engage 
limidement  dans  une  voie  nouvelle.  Et  puis  demeurent  Texcessive 
reglemcnlation,  la  fiscalitö,  Tintol^rance  religieuse,  le  m^pris  des 
clercs,  des  nobles  d'6p6e  ou  de  robe,  de  tous  les  privilögi^s,  m^me  des 
moindres,  pour  «  le  travail  servile  »,  et  enfin  I'habitude  de  faire  la 
guerre.  Par  toutes  ces  causes,  oü  la  responsabilit^  de  son  gouvemc- 
ment  est  grande,  la  France  du  xvn'  si^cle  a  perdu  loccasion,  qui 
ne  devait  pas  se  relrouver,  de  semparer  du  commerce  maritime  et 
de  1  exploilalion  d'une  grande  parlie  des  mondes  nouveaux. 


TIMlDlTi 
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CHAPITRE  n 
UAGRICULTURE  ET  LES  PAYSANS' 


I.     LA     R£PARTmON     DU    SOL     ET    LES    M0DB8    DB    POSSESSION.     —    O.    LBS 

CMARGES  DES  CLASSES  RURALES.  —  III.  LA  CULTURB  DU  SOL  BT   LA    PRODUCTION.   IV.  LA 

CIRCULATION   DBS  PRODUITS. 


L'6tude  de  röconomic  rurale  de  la  France  au  xvir  siöcle  est  tr6s 
difficile  ä  cause  de  la  disette  de  renscignemenis  sur  les  classes  agri- 
coles  et  sur  la  terre. 


/.  —  LA   RäPARTITION   DU  SOL   ET  LES  MODES  DE 
POSSESSION. 

LA  BiPARTiTioN     C\^  HC  pcut  conuattrc,  mdme  d'une   maniöre  approximative,  la 
^^  ^^^-  \J  röpartition  du  sol  fran^ais  entre   les  diverses   classes  de  la 

soci6t6,  au  vxii*  si^cle;  mais,  comme  nous  savons  ä  peu  pr^s  T^tat 
des  choses  ä  partir  de  1750  environ,  nous  pouvons  conjecturer  sans 
trop  d'erreur  la  Situation  vers  la  fin  du  rögne  de  Louis  XIV. 

II  cxistait  de  grandes  propriötös  eccl6siastiques  et  nobiliaires, 
surtout  dans  les  pays  montagneux,  dans  les  terrains  coup^s  d'^tangs 
et  de  marais  et  dans  cette  zone  foresti^re  qui  entoure  la  France  de 
piusieurs  cöt6s. 

1.  SouRCES.  Pour  rhistoire  de  Tagriculture  k  la  fin  du  r^gnc  de  Louis  XIV,  on  est  tr^s 
loin  de  poss^der  autanl  de  documents  quo  pour  la  flu  de  ranclen  regime.  Pas  de  reglslres 
d'impöls  qui  nous  indiquent  la  r^partition  du  sol;  peu  de  documents  sur  la  culture,  sur  les 
produits;  on  en  a  beaucoup,  cn  revanche,  sur  les  disettes,  les  enl^vements  de  gralns. 
Outre  les  mömoires  des  intendants,  il  faut  consulter  leur  correspondance,  sirie  G\  aux 
Arch.  Nat.,  dont  de  Boislisle  a  donnö  d'abondants  extraits,  3  vol.  in-4-  Le  traitö  de  la 
police  de  Delamare,  les  cDuvrcs  de  Boisgiiillcbert  et  de  Vauban  dolvent  ötre  considirös 
comme  den  sources. 

OuvRAGEs  A  CONSULTER.  Outre  Ics  travauz  d'histoire  provinciale  :  Monin  (Languedoc), 
Marchand  (Provence),  Reuss  (Alsacc),  Cafflaux  (Halnaut),  Duval  (g6n6ralit6  d'Alen^n), 
Leroux  (Limousin).  G.  Bussiörc,  Eiudes  hintoriques  sur  la  Bioolulion  en  Pirigord^  t.  I,  1877. 
Abbö  Denis,  Leclures  sur  thistoire  de  rAgricalture  en  Seine^t-Mame,  1880.  Babeau,  Le  uiU 
läge $ou»  landen  rigime,  1879.  La  oie  rurale  dan.t  tancienne  France t  i86a. 


CBAP.  II  UAgriculture  et  les  Paysans. 

Les  propri^t^s  eccl^siastiques  6laient  plus  consid^rables  dans 
TEsl  et  le  Nord,  semble-t-il,  que  dans  le  Midi;  les  grandes  terres 
nobiliaires  se  rencontraient  surioutdans  le  Limousin,  la  Bretagne,  la 
Normandie.  La  g6nöralit6  de  Ronen  avait,  en  1700,  7  marquisats, 
6  comt^s,  pr^s  de  100  baronnies ;  la  noblesse  y  gardait  encore  de  sa 
force  sociale  et  öconomique.  Mais,  ä  cöt6  des  grands  domaines,  com- 
bien  de  petits,  qui  fournissent  k  peine  ä  la  subsistance  d'une  famillel 
En  Langucdoc  «  il  n'y  a  pas  quinze  familles  qui  aient  SOOOOlivres  de 
rente  et  tr^s  peu  qui  en  approchent ».  A  Texceplionde  quelques  grands 
seigneurs  qui  sont  ä  la  Cour,  les  gentilshommes  du  Languedoc  sont 
pauvres,  ou  ä  peu  pr6s.  Le  plus  grand  nombre  demeure  ä  la  cam- 
pagne,  oii  ils  passenl  une  bonne  partie  deleur  vie  a  se  visiter.  Ceux 
qui  demeurent  dans  les  villes  —  surtout  dans  le  Bas-Languedoe  — 
«  sont  Sans  Equipage  et  fönt  profession  d*une  grande  6conomie  ». 
Dans  r^lection  de  Vezelay,  d'aprös  Vauban,  sur  48  familles  nobles, 
3  ou  4  seulcment  se  soutiennent;  «  tout  le  reste  est  pauvre  et  tr6s 
malais6,  ayant  la  plupart  de  leurs  biens  en  d^cret  ».  En  Bretagne, 
en  Dauphinö,  il  y  a  beaueoup  de  nobles  trös  pauvres  *. 

On  sait  que  la  propri^tö  6tait  aussi  trös  r^pandue  parmi  les 
bourgeois  et  les  paysans,  qu'il  existait  beaueoup  de  pelites  proprietös, 
ou  tout  au  moins  de  tenures  paysannes,  que  beaueoup  de  roturiers 
^taient  pleinement  propri<^»taires  de  leurs  terres  *.  II  est  ä  peu  pr^s 
certain  que  le  progr6s  de  la  proprielö  s'arrßta  presque  compl^tement 
pendant  la  deuxiöme  moiti6  du  r^gnc  de  Louis XIV.  Ce  n'est  que  dans 
les  pöriodes  de  paix  et  de  prosp^ritö  que  la  division  du  sol  peut  se 
continuer.  On  sait  aussi  que,  parmi  les  divers  modes  de  tenure,  les 
uns  äquivalent  au  Iransfert  de  la  propriöt^,  sous  la  r^ser\'e  du 
paiement  d'une  rente  ou  d'une  redevance  quelconque;  les  autres  n'ac- 
cordent  qu*un  bail  assez  eourt,  ou  un  bail  d'une  dur^e  incerlaine, 
r^siliable  ä  la  volontö  de  Tacquereur  ou  h  la  morl  du  b^n^ficier  eccl6- 
siastique  :  les  premiers  favorables,  les  seconds  döfavorables  aux  tenan- 
eiers  et  par  cons^quent  ä  la  culture. 

La  plupart   de  ces  tenures  sont  petites,  surtout  dans  les  pays        lbs  orändbs 
de  vignobles,  et  dans  ceux  oü,  comme  dans  le  Val  de  Loire,  les  cou-  fsbüss, 

tumes  partagent  ^galement  le  patrimoine  entre  les  enfants.  Mais  il  est 
de  grosses  fermes  paysannes,  dans  les  riches  rögions  agricoles  sur- 
tout. Bien  que  les  baux  soient  tr^s  souvent  de  courte  dur^e,  neuf  ou 
dix-huit  ans,  au  plus,  il  arrive,  dans  certains  pays  du  moins,  que  les 
biens  aflfermös  restent  dans  la  m^me  famille,  par  exemple,  les  terres 
eccl^siastiques  de  la  riebe  plaine  de  la  Brie.  II  se  forme,  surtout  dans 

1.  Voir  HUt.  de  France,  VII,  i,  p.  drfi. 
2.  Id.y  ibid.,  p.  334. 
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les  plaines  de  rile-dc-France  et  du  Nord,  de  grandesfermes,  qui  iront 
Sans  cesse  grossissant,  et,  par  lä,  une  v6ritable  bourgeoisie  rurale, 
mterm^diaire  entre  la  bourgeoisie  industrielle,  commergante  ou 
rentiere  de  la  ville,  et  le  petit  prol6tariatagricoledes  vignerons,  jour- 
naliers  et  artisans  de  village.  C'est  cette  classe  de  fermiers  qui  souffre 
le  moins  k  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV ;  eile  a  möme  pu  proGter,  k 
diverses  reprises,  du  rench6rissement  des  denr6es.  Et  eile  sait  se 
d^fendre  contre  le  fisc,  qui  n'est  rigoureux  qu'aux  miserables. 

Dans  les  villages  et  les  bourgs  de  certains  pays,  comme  la 
Picardie,  la  Normandie,  le  paysan  ajoute  ä  son  gain  agricole  un 
profit  industriel.  Mais  c'est  la  vie  agricole  qui  domine  toujours.  Tous 
les  paysans  sont  invinciblement  attachös  au  sol. 

*  Chacun,  dit  le  memoire  de  rinlendant  du  Perche,  en  1698,  demeure  dans 
son  canton,  en  sorte  que,  depuis  quarante  ans,  personne  n*est  aU6  aux  Indes, 
au  Canada,  en  Hollande,  en  Anglelerre,  ni  sur  mer,  quoique  Texemplc  de  dix  k 
douze  personnes  qui  all^rent  au  Canada  en  ce  temps-lä,  oü  ils  sont  fort  bien 
^tablis,  et  trois  ou  quatre  aux  lies  oü  iis  ont  fait  un  proAt  raisonnable,  eüt  dd 
en  exciter  d'autres  k  sortir  de  leur  pays  pour  goüter  d*un  autrc.  » 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  bourgs  de  campagne,  les  classes 
sociales  sont  plus  mölöes  qu'aujourd'hui,  oü  presque  lout  cc  qui  est 
riebe  a  fui  vers  la  ville.  Ces  bourgs  sont,  comme  Ton  disait  au 
xvn*  siöcle,  «  pcuples  de  personnes  de  tous  6tals  »,  menant  une  vie 
sobre,  simple,  de  travail  et  d'^conomie. 


//.  —  LES  CH ARGES  DES  CLASSES  RURALES 


DROITS 
OOMAMAVX. 


OIUES. 


LES  charges  que  supporle  ragriculture  sont,  dans  Fensemble, 
plus  lourdes  qu'elles  ne  Tont  jamais  öt6. 

Sans  doute,  les  droits  domaniaux,  pergus  par  les  propri6taires 
fonciers  sur  les  tenanciers  auxquels  ils  ont  conc^d^  des  lerres,  sont 
peut-6tre  plus  g^nants  qu'onereux.  Beaucoup  de  petites  prestations, 
soit  personnelles,  soit  foncicres,  sont  en  voie  de  disparition^  dans  la 
plupart  des  pays.  Les  tenanciers  oublient  souvent  de  payer  leurs 
redevances,  surtout  dans  les  annees  de  crise,  et  les  seigneurs  ne 
r^lament  pas  trop.  Pas  de  refection  de  registres  terriers,  fort  peu 
d'aveux  et  de  reconnaissances,  sauf  de  la  part  du  Roi  qui  essaie  de 
«  röformer  »  son  domaine. 

Les  dimes  ne  sont  pas  non  plus  par  elles-mßmes  des  impöts  Irop 
lourds,  Selon  Vauban  hü-mOmc.  Cette  contribution  en  nature, 
variable  suivant  les  pays,  est  ce  que  la  fönt  le  travail  agricole,  la 
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naturc  du  sol  et  les  circonstances ;  eile  est  souvent  fix^e  avec  mod6- 
ralion  ä  la  douzi^me  gerbe  et  mOme  au-dessous. 

Mais  les  impöts  royaux  sont,  au  contraire,  une  chargc  cxccssi-  impöts  royaüx, 
vement  lourde,  apr6s  qu'aux  impöts  anciens  sont  venus  s'ajouter  la 
capitation,  le  dixi6me,  une  foule  de  contributions  nouvelles.  «  11  faut, 
(lit  Vauban,  quc  le  paysan  pousse  sa  precaution  jusqu  au  point  de  se 
priver  du  n^eessaire,  pour  ne  pas  parallre  aecommod^.  »  Ajoutez  ä 
tous  ces  impöts  la  milice  qui  enleve  ä  la  terre  de  pauvres  «  bras- 
siers  »,  d'autant  plus  odieuse  au  paysan  qu'elle  ne  frappe  que  lui  et 
qu'il  finit  par  la  consid6rer  comme  une  sorte  de  galöres.  Le  paysan 
est  ecrase  par  les  impöts  royaux;  il  proteste,  se  soulöve,  commence 
ä  prendre  Thabitude  de  la  r^volte. 


///.    -  LA    CULTURE  DU  SOL  ET  LA  PRODUCTION 


LA  culture  n'est  tout  ä  fait  libre,  ni  pour  le  tenancier  qui  doit  ubebt^ 

respecter  les  modes  de  culture  traditionnels,  ni  möme  pour  le    de  la  culture. 
proprietaire,  mattre  souverain,  en  th6orie,  de  sa  terre. 

La  propri^tö  est  grev^e  de  servitudes  genantes.  Les  capitainerics 
royales,  vastes  espaces  qui  englobent  des  multitudes  de  propri6t6s 
particuli^res ,  obligent  les  cultivateurs  ä  certaines  servitudes,  en 
vue  des  plaisirs  du  Roi.  Et  elles  sont  nombreuses,  dans  Tlle-de- 
France  surtout,  m6me  aprös  Tordonnance  du  16  octobre  1699  qui  en 
supprima  plusieurs.  On  ne  peut  y  cultiver  ä  sa  guise,  au  moment 
de  son  choix;  m^me  il  faut,  suivant  le  Code  des  Eaux  et  Forsts, 
entretenir  le  gibier  des  foröts  voisines  qui  mange  les  r6coltes.  Beau- 
coup  de  terres,  ä  la  lisiöre  des  bois,  dans  le  Valois,  par  exemple,  sont 
abandonn6es  par  les  paysans  ä  cause  des  fauves  qui  en  ruineraient 
les  moissons. 

Enfin  le  Gouvernement  intervient  sans  cesse  pour  r^glemenler  rbstrictioss  aü 
la  culture.  La  guerre  ä  la  vigne,  d^clar6e  par  Colbert,  continue.  Cer     d^veloppbmest 
tains  intendants,  comme  ceux  de  Guyenne  et  de  Languedoc,  trouvent        ^^  ^"^  vigsb, 
qu'il  y  a  trop  de  vignobles  dans  leur  province  :  «  II  est  k  craindre, 
dil  Basville,  que  cela  ne  cause  la  perte  du  pays  ».  On  arrachc  des 
vignes   dans   plusieurs  pays;  ä  Issoire,  on  d^fend  den  planter  k 
Tavenir.  Moins  de  vin,  plus  de  bl^;  il  faut  transformer  les  vignobles 
en  terrcs  k  cör6ales.  En  temps  de  guerre  ou  de  disette,  c'est  de  pain 
qu*on  a  besoin.  Et  alors  on  exige  le  changeraent  de  culture.  Ainsi, 
on  1699,  dans  Tile  d^Ol^ron.  Mais  Tintendant  de  La  Rochelle,  B^gon, 
rösiste  et  d^fend  la  libert^  du  cultivateur,  n  n'y  ayant  rien,  dit-il,  que  .^^ 

les  particuliers  aiment  tant  que  la  libert6  qu  ils  ont  eue  jusqu'ä  pr6- 
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sent  de  faire  valoir  leur  bien  de  la  mani6re  qu'ils  croient  leur  ötre 
plus  utile.  » 

Le  Gouvernement  r^glemente  aussi  la  culture  du  tabac.  pour 
qu'il  n'empi^te  pas  trop  sur  le  bl6,  ni  ne  fasse  tort  ä  nos  cultures 
des  Antilles.  II  d6termine  donc  les  lieux  oü  Ton  pourra  cultiver  le 
tabac  (1677). 

II  essaie  de  relever  la  culture  du  pastel,  tu6  par  Tindigo,  et  en 
ordonne  Temploi  dans  la  teinture  des  draps. 

L'agriculture  ne  fait  aucun  progr6s.  La  th^orie  est  en  avance  sur 
la  pratique.  En  1700,  Liger  public  la  Nouvelle  maison  rustique  ou 
ßconomie  g^nirale  de  tous  les  biens  de  campagne,  et  bien  que  ce  ne 
soit  qu'une  reproduction  du  vieux  trait6,  de  1564,  de  Charles  Estienne 
et  Jean  Lidbault,  il  recommande  les  prairies  artificielles.  On  pratique 
toujours  le  Systeme  de  Tassolement  triennal :  premi^re  ann^e,  c^r^les 
d'hiver(bl6,  seigle,  m6teil);  deuxi^me  ann^e  :  graines  de  printemps 
(orge,  avoine,  etc.);  troisi^me  ann^e   :  jachere.  Encodre  n'en  est-il 
ainsi  que  pour  les  bonnes  terres;  les  mauvaises,  pas  emblav^es  tous 
les  trois  ans,  restent  en  dehors  de  ce  cycle.  La  culture  des  prairies 
artificielles  est  ignor6e;  les  engrais  sont  trop  souvent  insußisants: 
dans  des  r^gions  naturellement  fertiles,  comme  la  Brie,  le  d^faut  de 
pAturages  oblige  ä  se  servir  de  mame,  ce  qui  est  «  une  grande  servi- 
tude,  dit  rintendant,  en  ce  sens  qu'on  est  oblig6  de  recommencer 
tous  les  trente  ans,  sinon  les  terres  demeurent  infructueuses  ». 

Les  principaux  produits  sont  les  c6r^ales  et  le  vin.  B16,  avoine, 
orge,  blö  noir,  etc.,  sont  abondants  dans  le  Nord,  la  Normandie,  la 
r^gion  parisienne;  insuffisants  dans  le  Dauphin6  et  la  Provence.  Tout 
autour  de  Paris,  de  riches  terres  ä  bl6,  v^ritables  greniers  pour  la 
grande  ville :  le  Valois,  la  Brie,  le  Hurepoix,  la  Beauce  surtout;  puis, 
au  Nord,  la  Picardie,  TArtois  et  la  Flandre;  ensuite,  aux  environs 
de  Lyon,  la  Bresse  et  la  Bourgogne,  et,  au  Sud-Ouest,  les  plaines  de 
la  Garonne.  Ce  sont  les  principaux  march6s  de  grains,  ceux  qui 
approvisionnent  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Toulouse.  Dans  les  ann^es 
de  bonne  r^colte,  les  propriötaires  purent  s'enrichir.  L'avoine  alteme 
souvent  avec  le  froment.  Le  seigle  est  cultiv6  en  Bretagne,  dans  les 
plateaux  des  Gausses  et  du  S6gala  et  les  terres  moins  fertiles;  le 
foin  est  r6colt6  dans  les  belles  prairies  du  Vermandois,  de  la  Nor- 
mandie, du  Maine  et  de  la  Brie.  Enfin  les  herbes  et  les  I6gumes  sont 
r6pandus  un  peu  partout,  et  les  fruits  dans  les  bocages  de  TOuest 
et  surtout  dans  le  Midi. 

Les  vignobles  sont  tr^s  6tendus  dans  le  Sud-Ouest  et  la  r^gion 
m^diterran^enne,  en  Bourgogne,  en  Champagne,  dans  les  pays  des 
Charentes,  le  long  de  la  Loire  moyennc,  jusque  sur  la  Seine,  aux 
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environs  de  Paris  et  vers  Mantes.  La  propri^t^,  dans  les  r^gions 
viücoles,  est,  en  g^n^ral,  beaucoup  plus  morceI6e  que  dans  les  terres 
a  c^r^ales.  Dans  les  pays  de  La  Hochelle  et  de  Nantes,  oü  le  bail  ä 
complant  domine,  on  compte,  sur  un  domaine  seigneurial,  des  cen- 
taines  de  tenanciers.  Les  petits  propri^taires  y  sonl  beaucoup  moins 
ais6s  et  tombent  parfois  au  niveau  des  journaliers  agricoles.  Les  prix 
s'avilissent  facilement,  sous  Tinfluence  d  une  politique  commerciale 
qui  delourne  nos  clients  habituels  vers  TEspagne,  le  Portugal  et 
ritalie,  pays  producteurs,  eux  aussi,  de  vins  et  d'eaux-de-vie. 

Les  pdturages  couvrent  une grande  partie  du  royaume.  Ils  seien-  i-es  patübacbs. 
dent  surtout  dans  les  r^gions  de  montagnes  et  de  collines  de  la  Lor- 
raine, du  Dauphin6  et  de  la  Provence,  de  la  zone  pyr^n^enne,  de 
l'Auvergne  et  du  Limousin,  de  la  Basse-Normandie,  du  Perchc.  de 
ia  Bretagne;  enfin,  ils  occupent  un  grand  espace  dans  les  plaines 
alluviales  du  Nord.  II  y  a  lä  des  pdturages  communs,  qui  appar- 
tiennent  aux  seigneurs  ou  aux  communaut^s  rurales,  que  les  uns 
et  les  autres  se  disputent  souvent,  et  que  les  seigneurs  cherchenl 
presque  toujours  ä  accaparer. 

L'^lcvage  du  b^tail  est  m^diocrement  d^velopp^.  La  r6gion  calcaire 
du  Languedoc  ne  nourrit  pas  assez  de  moutons,  suivant  le  d^put6  de 
cetle  province  au  Conseil  de  commerce.  Dans  la  Brie,  le  manque  de 
piUurages  fait  que  les  boeufs  ne  donnent  qu'une  viande  m6diocre. 
Les  moutons  y  sont  mal  soign^s;  les  ^tables,  surcharg^es  de  liti^re, 
manquent  d'air,  le  bötail  pcrit  souvent  d6s  la  deuxieme  annec.  Puis 
les  bergers  pratiquent  des  sortildges  et  des  mal6fices.  De  1687  ä  1693, 
plusieurs  d'entre  eux  furent  accus^s  d'avoir  fait  p^rir  pour  plus  de 
100000  6cus  de  b^tail.  La  justice  de  Passy-en-Brie  en  condamna 
quelques-uns  ä  i^tre  pendus  et  brülös;  mais  le  Parlement  de  Paris  se 
contenta  de  les  envoyer  aux  galöres. 

Les  ^pizooties  (^taient  fröquentes.  Celles  de  1693  et  de  1714  attei-  les  iPizooTtBS. 
gnirent  plusieurs  provinces.  Celle  de  1714  commen^a  ä  la  fin  du  mois 
de  mai  en  Champagne,  et  se  r^pandit  dans  les  Trois-fivtVhes,  dans 
les  deux  Bourgognes,  le  Bourbonnais,  la  g6n6ralit6  de  Lyon,  TAu- 
vergne,  le  Dauphinö.  II  mourut  de  maladie,  en  Auvergne,  6922  totes 
de  bötail;  dans  la  gen^ralit^  de  Moulins,  26  768:  dans  les  Trois- 
Evßch<5s  75  709,  dont  18  000  chevaux,  32000  boeufs  et  25  000  mou- 
tons. Dans  r^lection  de  Paris,  sur  6  788  vaches,  1  371  p^rirent. 

Les   foröts   apparliennent  k  r£glise   ou  k  la  Couronne,  k  de  fobBts. 

grands  seigneurs,  qui  tr6s  souvent  les  exploitent  mal  et  les  laissent 
döp^rir.  a  On  ne  trouve  plus  de  bois  k  bAtir  qu'avec  beaucoup  de 
peine  et  en  Tachetant  bien  eher  dans  les  Ueux  qui  en  ^taient  cou- 
verls  11  n*y  a  pas  soixante  ans;  ce  mal  s'accrott  tous  les  jours  »,  dil 
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Vauban  dans  son  Traiti  de  la  culture  des  for^s,  Les  pariiculiers 
aiment  mieux  les  iaillis  qui  leur  donnent  des  coupes  plus  fr^quentes, 
et,  suivant  eux,  leur  rapportent  davantage.  Les  usines,  forges,  ver- 
rerieS;  consomment,  d'autre  part,  une  grande  quantitö  de  bois.  Les 
intendants,  les  d6put^s  du  commerce  proposent  la  diminution  des 
droits  sur  le  charbon  ^tranger,  pour  le  substituer  au  bois  dans  les 
usines  et  les  forges,  Texploitation  des  foröts  de  TAcadie  et  du 
Canada,  enßn  des  plantations  dans  les  terrains  en  friche  des  com- 
munaut^s  laiques  et  eccl6siastiques;  mais  ces  semis  de  bois  seront 
tr^s  coüteux,  etilfaut,  dit  Vauban,  tenir  compte  de  la  «  n6cessit6  oü 
ne  sont  que  trop  souvent  r6duites  les  bonnes  maisons  du  royaume, 
qui  sont  la  plupart  endettöes  et  hors  d'^tat  de  pouvoir  faire  les 
d6penses  n6cessaires  au  soutien  de  leur  condition  ». 

Beaucoup  de  terrains  restent  en  friche'.  On  trouve  des  landes, 
des  marais,  des  ^tangs,  de  grandes  r^gions  livr^es  au  gen^t,  k 
Tajonc  ou  aux  eaux  croupissantes,  dans  les  g6n^ralit6s  de  Caen  et 
d'AleuQon,  en  Bretagne,  puis,  entre  Charente  et  Dordogne,  entre 
Garonne  et  Adour,  dans  le  Cenlre  (Brenne,  Sologne),  dans  TEst 
(Dombes),  dans  la  zone  m^diterran^enne  ^,  contr6es  oü  souvent 
domine  la  grande  proprietö  nobiliaire  ou  ecclösiastique.  Dans  T^lec- 
tion  de  Mantes,  qui  n'est  pas  une  des  plus  mauvaises  du  royaume, 
le  quart  des  terres  est  en  friche. 


LiGISLATION 
SÜB  LES  CRAINS. 


IV.  —  LA   CIRCULATION  DES  PRODUITS 

LA  circulation  des  produits  de  la  terre  est  beaucoup  moins  libre 
encore  que  la  production. 

La  l^gislation  sur  les  grains  a  pour  objet  Tapprovisionnement 
large  et  facile  des  march6s,  l'augmentation  de  la  concurrence  entre 
les  vendeurs,  la  röpression  de  toute  vell6it6  d'accaparement  et,  par 
lä  m6me,  Tabaissement  des  prix.  Obligation  pour  les  fermiers  de 
porter  au  march^,  defense  d'enarrher  des  grains  en  vert  et  d'en 

1.  L  intendantde  Franche-Comt^,  en  exeroptant  d'impdts,  pendantcinq  ans, les  lerresren- 
dues  ä  la  culture,  altire  des  Suisses  et  des  Savoyards  qui,  en  huit  ans,  augmentent,  dil-il, 
d'un  liers  la  surface  cultirable  de  la  province.  H  exag^re  »ans  doule,  et  puis  cela  estexcep- 
Uonnel .  Quelques  dess^chements  de  marais  sont  projetis :  celui  d'un  marais  de  3  ooo  arpents,  ä 
trois  lieues  de  Caen,  qui  devail  ötrefait,  suivant  un  tralt*  de  1699,  au  profll  des  religieux  de 
Saint-Marlln-de-Troarn,  prfes  Bayeux,  et  de  l'ing^nieur  lui-mdme,  et,  pour  le  liers,  des  habl- 
lanls  des  paroisses  voisines  qui  avaient,  de  toute  anciennetö.  un  droit  d'usage.  Les  desse- 
cheroents  entrepris  par  des  ^trangers,  des  Hollandais  surtout,  ou  par  des  protestants 
fran^ais.  ont  ^t6  interrompus  par  la  r^vocation  de  l'^dit  de  Nantes. 

•j.  Voir  les  renseignements  fournis  en  170a  par  le  memoire  des  d^putös  du  commerce  sur 
la  conservatlon  et  Taugmentation  des  bois,  ceux  donnös  par  ArUiur  Young.  au  xviii*  si^cle, 
enfin  ceux  donnös,  pour  la  rdgion  m6dilerran6enne,  notammenl,  par  A.  de  Dienne,  Histotre 
du  dessichtmenl  des  lacs  et  des  marais  en  France  aoant  1789^  in-8, 1891. 
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acheter  directement  aux  cultivateurs  cux-m6mes,  en  dehors  du 
march^,  pr^cautions  prises  pour  que,  au  marchö,  les  gros  acheteurs, 
les  boulangers,  ne  s'approvisionnent  qu'aprös  les  particuliers  qui 
fönt  cuire  eux-mömes  leur  pain ;  rayon  d'approvisionnemeni  fix6  pour 
les  villes  comme  Paris,  etc.,  voilä  quelques-unes  des  nombreuses 
r^gles  que  Ton  a  vu  appliquer  au  temps  de  Colbert,  et  qui,  sans 
cesse  violöes,  sont  rappel6es  par  des  d^clarations,  ^dits  et  arröts  '. 

Comme  au  temps  de  Colbert,  dös  que  Ton  craint  une  röcolte  bxportation 
m^dioere,  ou  que  le  prix  du  bl6  hausse  un  peu,  on  interdit  Texpor-  ^^  importation 
tation.  Ces  mesures  produisent  souvent  des  effets  contraires  ä  ceux 
que  Ton  a  esp6r6s  :  accaparements,  exportations,  au  m6pris  des  lois, 
inquiötudes  chez  les  agriculteurs  et  les  commer^nts  qui  resserrent 
leurs  grains  pour  les  vendre  k  meilleur  compte  ä  T^poque  de  leur 
choix,  enßn  6meutes  ä  Paris,  et  un  peu  partout  dans  les  provinces. 

Comme  au  temps  de  Colbert,  chaque  province  veut  avoir  son 
regime  frumentaire  particulier,  importer  librement  si  sa  röcolte  a  ^t6 
mauvaise,  exporter  librement  si  eile  a  6t6  bonne.  C'est  en  vain  que, 
dans  les  circonstances  les  plus  graves,  les  intendants  fönt  appel  ä 
Tesprit  de  solidarit^  nationale.  Lyon  manque  de  grains  en  novembre 
1698;  il  en  faudrait  faire  venir  de  Bourgogne;  mais  cette  province 
ne  veut  pas  en  fournir.  Chaque  province  se  resserre.  «  II  est  terrible 
et  dangereux  que  les  provinces  se  cantonnent  ainsi  les  unes  contre 
les  autres,  dit  Tintendant  de  Lyon;  c'est  le  moyen  de  manquer  de 
tout,  quoique,  dans  le  fond,  on  ne  manque  de  rien;  car,  quelques 
bons  ordres  qui  se  puissent  donner,  ils  ne  sauraient  6tre  sans  grands 
inconv^nients,  ni  produire  le  bon  effet  que  la  libert^  du  commerce 
produit  infailliblement.  »  En  r^glementant  avec  tant  de  rigueur  le 
commerce  des  grains,  on  ne  pensait  qu'au  consommateur  des  villes; 
on  subordonnait  les  int^r^ts  agricoles  aux  int^röts  industriels  et  k  la 
crainte  des  ömeutes  populaires. 

Cependant  les  propri^taires  fonciers,  les  fermiers,  les  tenanciers 
arrivörent  souvent  ä  vendre  leurs  grains  h  bon  prix.  Les  r6colles  sont 
bonnes  et  les  prix  assez  bas  de  1685  ä  1692;  mais  ensuite  viennent  les 
moissons  rares,  la  disette  de  1693-1694,  et  les  prix  montent ;  ils  baissent 
avec  les  belles  r6coltes  de  1699  et  1700,  pour  se  relever  ä  partir  de  1708  et 
1709  et  relomber  vers  1715  et  1716.  D'ailleurs  les  prix  varient  ^nor- 
mement  suivant  les  ann^es  et  les  r^gions.  Ainsi,  en  Franche-Comtö, 
en  1694,  la  mesure  qui  valait  6  livres  5  sous  ne  vaut  plus,  en  1695, 
que  22  sous.  En  Artois,  la  rasiere  de  froment,  qui  valait  3  livres  avant 
la  guerre  de  1688,  se  paie  20  livres  en  1698,  et  celle  d'avoine,  au  lieu 
de  25  sous^  5  livres.  Ce  ne  sont  pas  les  paysans  qui  gagnent  le  plus  ä 

1.  Voir  Hisl.  de  France,  VIT,  i,  pp.  21A  6t  suir. 
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ces  hausses  et  ä  ces  baisses  si  rapides,  mais  les  inierm^diaired  qui 
sp^culent  sur  ces  diff^reoces ;  les  paysans  ont  besoin  d'argeni, 
vendent  tout  de  suite  leurs  röcoltes  et  ne  profitent  guöre  des  haasses 
de  prix.  II  faut  vivre,  et  puis  le  collecteur  est  lä  qui  r6clame  la  part 
du  Roi. 

Dans  toutes  les  crises,  en  1693  et  en  1709,  le  Gouvernement 
prond  les  mömes  mesures  :  r6glementatioa  tr^ss^v^re  pour  approvi- 
sionner  les  march^s,  puis  facilit^s  d'importation  de  grains  6trangers. 

II  pense  que  des  r^glements  sövöres  rem^dieront  au  mal.  a  La 
raret6,  la  chert^  des  bl6s  proviennent  moins  de  la  disette,  dit  un 
r^glement  de  1693,  que  de  rartifice  des  marchands....  qui  ach^tent 
les  bl6s  sur  terre  ou  en  vert  et  se  rendent  mattres  de  tous  les  graias 
qu'ils  renferment  dans  des  greniers  et  magasins  d6toum6s.  »  On 
songe  ä  ^tablir  un  maximum;  mais  Samuel  Bernard,  acheteur  de 
grains  pour  le  compte  du  Gouvernement,  dissuade  le  Contröleur 
g6n6ral  Pontchartrain  :  «  II  faut  laisser,  6crit-il,  la  libert^  qui  per- 
mettra  d'apporter  desbl^s  en  abondance  et  de  faire  baisser  les  prix  ». 

Les  importations  sont  un  moyen  plus  sür.  Le  Gouvernement 
intervient  sans  cesse  pour  diriger  ce  commerce,  et  il  y  participe  lui- 
m6me.  Des  bÄtiments  g^nois  portent  ä  Marseille,  en  1693,  des  grains 
de  Sardaigne,  de  Sicile,  de  Livourne;  le  Roi  envoie  des  navires  pour 
assurer  le  commerce  entre  Gdnes  et  Marseille,  une  frögate  pour  per- 
meUre  la  traite  des  bl^s  de  Barbarie.  C'est  encore  avec  les  G^nois 
que  trailent,  en  1709,  Lyon  et  les  provinces  voisines  pour  sc  procurer 
du  bl^;  les  Genois  vont  dans  toute  la  M^'diterranöe  el  jusqu'en  Turquie 
oü  ils  se  servent  du  pavillon  frangais  pour  obtenir  plus  facilementdes 
grains.  On  tirc  du  bI6  d'AXrique;  mais,  en  1709,  le  ble  de  la  compa- 
gnie  d'Afrique  ne  fil  qu'un  pain  d6testable.  Les  pays  du  Nord  four- 
nissent  aussi  ä  Timportation,  mais,  ä  la  fin  du  rögne,  c'est  moins  de 
Danzig  (jue  nous  viennent  les  grains  que  de  G^nes  et  de  Livourne. 
C'est  ^  ces  grands  entrepöls  que  s'adressent,  pour  les  £tats  du  Lan- 
guedoc  ou  pour  le  Roi,  les  Gilly,  les  Castanier  et  les  Samuel  Bemard. 


CONCLÜSION. 


A  la  fin  du  r^gne  1  agriculture  est  tomb6e  tr^s  bas.  La  production 
g^n^rale  a  baiss6,  par  suite  des  guerres,  de  la  fiscalit^,  des  repr^ 
sailles  douani^es  de  T^tranger.  Sans  doule  tous  les  agriculteurs  ne 
soufTrent  pas.  On  a  vu  que,  dans  certaines  r^gions,  le  paysan  profite 
k  diverses  ^poques  du  haut  prix  des  denr^es,  et  qu'il  existe  des 
paysans  aisös,  m^me  riches,  mais  c'est  Texception.  Presque  partout 
le  cultivateur  traine  une  existence  tr^s  miserable. 
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DANS  Torganisalion  du  travail  induslriel  ou  commercial  — 
Industrie  et  commerce  sont  intimement  Ws  —  l'evolution 
commenc^e  depuis  le  xvi*  si6cle,  et  qui  fut  tr6s  sensible  au  temps  de 
Colbert,  continue  *.  Lc  regime  corporatif  est  dans  presque  toutes  les 
villes  —  Lyon  est  parmi  les  exceptions  —  le  regime  16gal  du  travail; 
les  metiers  essentiels,  ccux  de  Talimentation,  du  vötement,  du  bÄti- 
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1.  Bibliographie  Gä?r^RALE.  —  Soürces.  CoIIection  de  riglements  et  d'arröU  (Arch.  Nat., 
AD  ZI,  4i  &  5a,  concernaot  les  ouvriers  et  les  diverses  Industries).  Mömoires  et  coirespOD- 
dance  des  intendants  mömoires  des  döputös  du  commerce  döjÄ  citös.  Registre  des  lettresde 
M.  Araciot  concernant  le  commerce,  Arch.  Nat.,  *F**  ii4  h  lao.  Documenta  surle  commerce, 
ibid.,  G\  i685  ä  1704.  Proc^s-verbanz  du  Conseü  de  commerce,  ibid.  F**  5i.  Inrentaire,  döjä 
cit^  p   aoi.  Piganiol,  Noavtlle  description  de  la  France,  6  vol.,  1718. 

OuTRAGE»  A  coMsuLTBR.  Des  Gllleuls,  Bistoirt  et  rigime  de  la  grande  indastrie  en  France 
aux  XVIh  et  XVIlh  siMes,  1898.  Livres  sur  Thistoire  provinciale,  Monin,  Marchand,  etc., 
d^jA  cit^s.  Peyran,  Histoire  de  taneienne  prineipauti  de  Sedan,  t.  II.  Boissonnade,  Essai  sur 
le  rigime  du  travail  en  Poiloa,  da  XI*  siMe  ä  la  Hioolation,  t.  II,  igoo.  G.  Martin.  Les  associa- 
lions  oavriires  aa  XVIIl*  si^le  (1700-1791),  1900.  H.  Hauser,  Les  compagnonnages  tTaris  et 
mitiers  ä  Dijon  aux  XVIh  et  XvIIh  siMes,  1907.  Les  poaooirs  publics  et  torganisation  du 
travail  dans  l'ancienne  France  (Rerue  d'hist.  mod.,  t.  IX.)  Sor  les  soies  :  E.  Pariset, 
Histoire  de  la  fabrique  lyonnaise.  Essai  sur  le  rigime  social  et  iconomique  de  tindastrie  de  la 
soie  ä  Lyon,  depuis  le  XVI*  sikcle,  Ljon,  1901.  Histoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon^ 
1^*  parUe,  zviii*  siöcle,  Lyon,  1886.  J.  (sodart,  L'ooDrier  en  seie,  Monographie  da  tisseur 
lyonnai».  Etüde  historique,  iconomique  et  sociale,  de  tUS  ä  1791.  Bosseboeuf,  Histoire  de  la 
soierie  ä  Tours,  du  XI'  au  XVIII*  siM«{Mimoires  de  la  Soeiiti  arcMologlque  de  Touraine.  1900). 
Monin,  ouvr.  cit^,  Chap.  sur  la  soierig  en  Languedoc.  —  Sar  les  draps  :  Ph.  Sagnac,  Lindas- 
Irie  et  le  commerce  de  la  draperie  ä  la  fin  du  XVII*  siMe (Rerue  d'hist  mod.,  t.  IX,  1907.) 

Siir  les  mines  et  mätaux  :  Grar,  Hist.  de  la  reeherehe,  de  la  dicofwerte  et  de  Fexploitation  de 
la  houille  dans  le  Hainaul  fran^s,  dans  la  Flandre  fhinfoise  et  dans  FArtois,  S  toI.  1847- 
A  Bardoii,  L'exploilation  du  bassin  houiller  d* Alois  sous  Fanden  rigime,  Nimes,  1^.  —  Sur  les 
dentclles  .  G.  Martin,  Lindustrie  et  le  commerce  du  Velay  aux  XVIt*  et  XVIO*  siMUf 
le  Puy,  iQou.  etc.  —  A  complötcr  par  le  Ripertoire^  cit6,  de  Briöre  ei  Caron. 

2.  Voir  Hist.  de  France,  VII,  1,  pp.  8a3  et  suiv. 
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meni  sont  exerc^s  par  des  corporations;  ces  m6tiers  sont  des  mono- 
poles,  prot^gös  par  des  Statuts  rigoureux,  et  astreints  k  des  r^gles  qui 
entravent  Tindustrie.  Les  ouvriers  travaillent  avec  le  mattre,  et  le 
nombre  en  est  limit6.  Somme  toute,  c'est  toujours,  avec  ses  imperfec- 
tions,  et  aussi  avec  des  accrocs  aux  r^gles  stabiles,  Tindustrie  fami- 
liale,  oü  le  petit  patron,  propri^taire  des  m^tiers,  travaille  chez  lui 
avec  les  siens. 

A  Topposö  de  ces  m^tiers  de  famille,  continuent  ä  se  d6velopper 
des  enireprises  cöllectives,  soit  pour  les  manufactures,  soit  pour  les 
transporis  commerciaux  et  Texploitation  des  pays  lointains,  com- 
pagnies  et  soci6t6s  ä  horizons  plus  vastes  Le  grand  capitalisme 
moderne  se  pr6pare*.  Soci6t6s  en  nom  personnel,  soci6t6s  en  com- 
mandite,  sociötös  anonymes  surtout,  recueillent  les  capitaux  des 
marchands,  des  magistrats  et  des  nobles  eux-m6mes,  s'efforQant  de 
drainer  vers  les  grandes  affaires  une  partie  de  la  richesse,  d'habitude 
employ^c  en  achat  de  rentes  sur  THötel  de  ViUe  ou  d'offices  royaux. 
Beaucoup  de  ces  soci^t6s,  de  ces  compagnies,  obtiennent  de  r£tat 
des  Privileges  ou  des  monopoles,  toujours  r^vocables,  d'ailleurs. 
Ainsi,  au  m^canisme  rigide  des  antiques  et  traditionnelles  corpora- 
tions tend  ä  se  substituer  le  m^canisme,  plus  souple,  plus  libre,  plus 
ingönieux,  des  sociöt^s,  auxquelles,  du  fond  de  son  comptoir  ou  du 
si^ge  de  son  officc  royal,  peuvent  participer  le  commergant  et  le 
magistrat.  Dans  ces  grandes  entreprises  des  travaillcurs  nombreux 
sont  röunis.  La  manufacture  de  draps  de  Saptes,  en  Languedoc, 
compte,  ä  la  fin  du  xvii'  si^cle,  jusqu'ä  600  ouvriers;  celle  des  Van 
Robais,  ä  Abbeville,  vers  1715,  en  a  1  500  travaillant  dans  le  m6me 
atelicr.  Simples  ouvriers,  contremaltres,  inspecteurs,  directeurs,  c'est 
toute  une  hiörarchie  disciplin^e. 

Mais  le  mode  de  travail  qui  est  encore  de  beaucoup  le  plus 
r^pandu,  c  est  le  travail  ä  domicile.  Des  ouvriers  et  des  ouvriöres, 
des  cultivateurs,  libres  de  leur  temps  en  hiver,  au  Puy,  k  Dametal 
et  dans  les  villages  voisins  de  Rouen,  en  Picardie,  en  Flandre,  en 
Bretagne,  etc.,  travaillent  des  matiöres  premiöres  que  le  gros  fabri- 
cant  ou  le  gros  marchand  de  la  ville  leur  fournil  chaque  semaine. 
Le  plus  souvenl,  dans  les  petites  villes  et  dans  les  villages,  les  ouvriers 
ou  les  paysans-ouvriers  tombent  dans  la  d^pendance  de  Tindustriel 
ou  du  commerQant  capitaliste.  Ainsi  fönt  les  grands  fabricants  de 
Ronen,  de  Lyon,  de  Lille,  etc.,  et  s'6difient  peu  k  peu,  \k  oü  les 
circonslances  ne  sont  pas  trop  d^favorables,  d'önormes  fortunes, 
capables  de  s'employer  dans  les  grosses  entreprises  maritimes  et  dans 
de  grandes  Operations  de  banque. 


1.  Voir  Uul.  de  France^  VII,  i,  pp.  33i-3. 
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Les  salaires  de  rartisan  sont  assez  m^diocres,  si  Ton  songe  k  la 
chert6  des  denr6es  —  la  livre  de  bl6  vaut,  ann^e  commune,  1  sou  k 
Rouen  et  en  Normandie,  au  d^bui  du  xvm«  si6cle.  —  Un  bon  ouvrier 
sayetleur  ou  haute-lisseur  ne  gagne,  vers  1700,  que  15  sous  par  jour 
dans  la  g6n6ralit6  d'Amiens,  et  un  ouvrier  m^dioere  que  10  sous;  les 
ouvriers  des  manufactures  de  serge  ont  iout  au  plus  6  sous,  ceux  des 
fabriques  d'Aumale  4  ä  5  sous,  les  peigneurs  8  sous.  C'est  peu,  dit 
1  Intendant,  quand  il  faut  payer  eher  les  vivres  et  acquitter  les 
impöts.  Les  mineurs  de  Saint-Etienne  gagnent  15  k  16  sous  par 
jour.  Vauban  estime  que  les  artisans  des  grandes  villes,  drapiers, 
chapeliers,  etc.,  gagnent  d'ordinaire  12  sous,  quelquefois  15  sous  et 
plus,  et  il  conclut  k  une  moyenne  de  12  sous.  D'aprös  le  memoire  de 
rintcndant  d'Amiens,  15  sous  sont  le  maximum.  Et  le  minimum  est 
de  5  sous,  4  et  möme  moins,  c'est-ä-dire  juste  de  quoi  acheter  un  pain 
de  4  livres.  Les  manouvriers  agricoles  ont,  en  moyenne,  8  ä  9  sous 
par  jour,  suivant  Vauban,  mais  ils  ne  travaillent  que  180  jours  dans 
1  ann(*c.  Ainsi,  les  vivres  ayant  augment6  de  prix  k  partir  de  1693, 
les  salaires  ont  baiss6  en  r^alitö;  il  en  r^sulte  un  v^ritable  malaise 
de  la  classe  ouvri^re,  des  conflits,  des  gr^ves.  Aussi  des  municipa- 
liles  essaient  de  fixer  les  salaires.  Les  jurats  de  Bordeaux,  en  1695, 
^tablissent  le  prix  des  journ^es  de  manoeuvres  k  10  sous  dans  les 
Graves,  k  8  sous  dans  TEntre-deux-Mers,  et  d^fendent  aux  ouvriers 
de  demander  plus,  et  aux  particuliers  de  donner  daväntage.  Le  Par- 
lement  de  Bordeaux  casse  leur  ordonnance,  attendu  que  «  les  jurats 
ne  peuvent  pas  faire  valoir  leur  police  hors  de  la  ville  ».11  n'y  en  a 
pas  moins  lä  une  vell^itö  de  taxation,  tout  ä  fait  dans  les  id6es  du 
temps,  et  qui  dt^note  une  crise  industrielle. 

Le  conflit,  qui  s'est  manifeste  sous  Colbert,  continue  cntre 
maltres,  entre  patrons  et  ouvriers,  parfois  entre  ouvriers  eux-m^mes. 
A  Lyon,  les  maltres  marchands  et  les  mattres  fabricants  se  querellent. 
Dans  les  corporations  de  m^tiers,  parfois  dans  les  manufactures 
royales  privil6gi6es,  des  patrons  renvoient  leurs  ouvriers  sans  avis 
pr^alable,  des  ouvriers  quittent  leurs  patrons  tout  d'un  coup,  sans 
avertissement.  Cet  6tat  d'instabilit6  et  de  prtoirit^  dans  les  rapports 
entre  employeurs  et  employ^s  attire  Tintervention  de  Tfitat  qui 
decide  qif  un  mattre  ne  pourra  cong^dier  un  ouvrier,  ni  un  ouvrier 
quitter  son  patron  qu'apr^s  un  d^lai  de  quinze  jours. 

Au  temps  de  la  guerre  de  la  Succession,  les  graves  ne  furent 
pas  rares.  Sans  doute,  ce  n'^tait  pas  une  nouveaut^  que  ces  conflits 
et  ces  graves;  le  moyen  Äge,  le  xvi«  si^cle  les  avaient  connus.  Mais, 
au  commencement  du  xvnr  si^cle,  les  ouvriers  sentent  daväntage 
la  n^cessite  de  s  entendre  et  de  s'organiser.  Les  premiöres  associa- 
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tions  onvriöres  furent  celles  des  ouvriers  fabricants  de  papier  et  des 
ouvriers  typographes,  Industries  ä  demi  intellectuelles.  C'^taient  des 
imprimeurs,  qui,  ä  Lyon,  en  1534,  avaient  foment6  une  des  plus  fortes 
gröves  du  xvi*  si^cle.  Ce  seront  encore  des  imprimeurs  qui,  ä  Paris, 
en  1786,  provoqueront  une  violente  gr^ve  et  se  feront  les  porte-'parole 
des  revendications  ouvridres.  Les  compagnonnages  se  d^reloppent  de 
plus  en  plus  :  cons6quence  certaine  de  la  cr6ation  des  grands  ate- 
liers,  des  manufactures  royales  privil%i^es  et  de  tout  le  mouvement 
industriel  du  ä  1  impulsion  de  Colbert.  La  populaüon  ouvri^re  de 
certaines  villes,  comme  Dijon,  est  tr6s  mobile  et  le  deviendra  de  plus 
en  plus.  A  Dijon  les  compagnons,  ä  la  fln  du  xvii*  siöcle,  sont  origi- 
naires  de  toutes  les  provinces;  ils  s'appellent  du  nom  de  leur  pays : 
Languedoc,  Bordelais,  Breton,  Picard,  Champagne,  Lorrain,  etc.  Ils 
s'entendent  tr6s  bien  contre  les  patrons,  demandent  des  augmenta- 
tions  de  salaire,  s'en  vont,  slls  ne  re^ivent  pas  satisfaction,  et  con- 
tinuent  leur  tour  de  France  *. 

Contre  les  refus  de  travail  les  patrons  avaient  pour  eux  la  loi; 
la  gr6ve  6tait  punie  comme  un  dölit.  Toute  entente  entre  ouvriers 
6tait  interdite.  En  1710,  des  vergeurs  d'eau-de-vie  avaient  soumis  k 
quelques  n^gociants  des  CharUrons,  ä  Bordeaux,  une  police  qui 
61evait  leurs  salaires;  un  jurat,  averti  du  complot,  se  fit  remettre  la 
police  et  la  jeta  au  feu.  Cet  exemple  n'est  pas  unique. 

Les  chömages  sont  trös  fr^quents,  pour  toutes  les  causes  que 
nous  connaissons.  Les  gros  fabricants  cong6dient  des  ouvriers,  ou 
cessent  d'acheter  les  toiles,  les  draps,  les  dentelles  que  fabriquent  les 
gens  des  campagnes;  ainsi  en  Normandie,  ä  Ronen  et  aux  environs, 
ä  plusieurs  reprises,  des  s6ditions  6clat^rent,  des  ouvriers  pass^renl 
en  grand  nombre  en  Angleterre.  En  1715  et  1716,  il  y  eut  chömage  ä 
Abbeville,  et  les  ouvriers  des  Van  Robais  protestörent  tr^s  vivement  et 
faillirent  quitter  compl^tement  leurs  patrons.  C'est  encore  le  chömage 
qui  armena  Texode  des  ouvriers  lillois  ä  Menin,  ä  Bruges  et  dans  les 
villes  de  la  Flandre  6trang^re,  ä  la  fin  de  la  guerre  de  la  Succession. 


A.  LES  DRAPS 

ET  Stoffes 

DE  LAINB, 


II.    —    LES    INDUSTRIES    DU     VETEMENT    ET    LES 
INDUSTRIES  CHIMiaUES 

GOLBERT  avait  travaill6  sans  cesse  ä  mettre  la  manufacture  de 
draps  en  ötat  de  lutter  contre  la  fabrique  anglaisc  et  hollan- 
daibc ;  apr^s  la  mort  du  ministre  et  la  r^vocation  de  l'ödit  de  Nantes, 
eile  commence  ä  p^ricliter. 

1.  Voir  Uitt.  de  France,  VII,  i,  p.  3a6. 
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Les  laines  fran^aises  ne  süffisant  pas  ä  la  production,  il  en  faut  la  LäcisurroN 
lirer  de  Tetranger,  surtout  de  TEspagne,  du  Levant  et  des  pays  du  ^^^  ^^^  lainbs. 
Nord.  Des  pröcautions  sont  prises  pour  öviler  unc  disette  de  mati^re 
premi6re,  surtout  apr^s  la  guerre  de  la  ligue  d  Augsbourg.  En  1699, 
defense,  ä  Fint^rieur  du  royaurae,  d  enarrher  et  d'acheter  aux  fer- 
miers  et  laboureurs  la  laine  de  leurs  moutons  avant  la  tonte;  defense 
d'exporter  des  moutons.  Or,  la  vente  des  moutons  en  Espagne  (!>tait 
lucrativo  pour  les  habitants  des  provinces  des  Pyr6nöes,  qui  pro- 
fitaient  de  Tavantage  du  change,  les  pistoles  d'Espagne  quils  rap- 
portdient, et  qu'ils  se  gardaient  bien  d'envoyer  ä  la  Monnaie,  valant 
i^i  ä  13  livres  au  lieu  de  10.  L'interdiction  d'exporter  des  moutons  k 
Tötranger  n'est  pas  renouvel6e  pendant  la  guerre  de  la  Succession ; 
mais,  sur  la  demande  des  d^put6s  au  Conseil  de  commerce,  celle 
d'exporter  des  laines  du  royaume,  surtout  du  Languedoc,  est  con- 
lirmee  en  1714. 

En  möme  temps,  on  essaie  de  venir  en  aide  aux  manufactures, 
en  abaissant  les  droits  sur  les  laines  d*Espagne  qui  entrent  par 
Bayonne,  Bordeaux  et  Ronen. 

L'industrie  drapiere  est  localis^e  dans  les  pays  qui  possödent  de        les  cboüpbs 
grands  troupeaux  de  moutons,  la  Picardie,  la  Champagne,  la  Nor-  uanüfactüriers, 
mandie,  le  Languedoc,  ou  dans  ceux  qui  re(;oivent  la  matiere  pre- 
miere  des  autres  provinces  on  de  T^tranger,  comme  la  Flandre,  et  oü 
subsistent  des  traditions  industrielles. 

Lille  fabrique  des  draps  communs  et  des  draps  fins.  Un  des  prin- 
cipaux  industriels  lillois,  Arnoult  van  der  Cruissen,  emploie  jusqu'ä 
3  (K)0  ouvriers.  Cette  manufacture,  qui  faisait  des  Stoffes  fines  avec  des 
laines  d'Espagne,  souffrit  beaucoup  pendant  la  guerre  de  la  Succes- 
sion et  Toccupation  de  Lille  par  les  Hollandais.  Une  grande  partie 
des  ouvriers  se  firent  soldats,  et^  pensant  que  le  pays  ne  rentrerait 
plus  sous  Tob^issance  du  Roi,  d^sert^rent  dans  les  villes  manufac- 
luri^res  de  Toumai,  Ypres  et  Menin  devenues  autrichiennes.  Douai 
perdit,  par  la  Rövocation,  presque  tous  ses  ouvriers  drapiers. 

En  Picardie,  Amiens,  Abbeville,  Grandvilliers  sont  les  principaux 
centres.  Ces  villes  sont  entour^es  de  bourgs  et  de  villages  industriels 
oü  les  paysans  augmentent  leurs  revenus  agricoles  des  salaires  de 
la  manufacture.  Amiens  possMe,  vers  1700,  plus  de  2000  m^tiers. 
A  Abbeville,  les  Van  Robais  fabriquent,  avec  des  laines  fines  de 
S(^govie,  de  beaux  draps  fa^on  de  Hollande  et  d'Angleterre.  II  semble 
que  ces  manufactures  se  soient  \         b       soutenues. 

En  Normandie,  RoueOf  Di  L      iers,  et,  au  premier  rang, 

Elbeuf  sont  les  cAnfre«  iwwm  <         rie  fine.  Avec  des 

laines  ddicates        I  ix  draps.   Sui- 
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vant  rintcndant,  en  1698,  les  300  m^tiers  de  ceite  ville  foni,  par  an, 
neuf  ä  dix  mille  piöces,  valant  plus  de  2  millions  de  livres,  et  occu- 
pent  plus  de  8  000  ouvriers;  mais  il  y  a  moins  de  mattres  et  d'ouvriers, 
depuis  la  Rövocation.  Rouen  a  perdu  20000  habitants,  fabricants, 
marchands,  ouvriers.  Vers  1700,  Rouen  compte  3  500  ouvriers,  Dar- 
netal  3  000,  Louviers  1 900.  Dans  cette  r^gion  une  foule  de  bourgs  ou 
de  toutes  pelites  villes,  Saint-Aubin,  la  Bouille,  Pont-de-rArche, 
Gournay,  sont  des  d^pendances  d'Elbeuf  et  de  Rouen,  principal 
march6  des  Stoffes  de  laine.  Les  draps  communs  et  les  serges  se  fabri- 
qucnt  en  dehors  des  villes  de  Rouen,  Darnetal  et  Louviers,  k  Bolbec, 
Lisieux,  Falaise,  Saint-Lö,  Cherbourg,  Vire.  La  draperie  commune  se 
fait  surlout  dans  les  campagnes;  le  paysan  est  tisserand.  La  division 
du  travail  ne  saurait  ölre  parfaite  dans  une  industrie  qui  n'est  pas 
arriv6e  ä  un  d6veloppement  süffisant  pour  poss^der  un  personnel 
propre.  En  somme,  maigr6  Texode  protestant,  les  manufactures  nor- 
mandes,  gräce  ä  la  protection,  se  maintiennent  ä  peu  pr6s. 

II  n'en  est  pas  de  m^me  en  Champagne.  Sedan  a  6t6  ruin6  par 
le  d^part  des  protestants ;  il  y  a  plus  de  2000  ouvriers  sans  travail. 
Des  i  812  m6tiers  que  Reims  comptail  en  1686,  il  n'y  en  a  plus  que  950. 
Rethel,  M6zi6res,  Troyes  p6riclitent. 

Le  Poitou  fait  avec  les  laines  grossiferes  de  Barbarie  des  draps 
communs  qui  s'exportent  en  Espagne;  Romorantin,  des  habillements 
pour  les  troupes;  Chäteauroux,  Vierzon,  Aubigny  ont  des  manufac- 
tures de  draps  et  de  serges  qui,  travaiilant  pour  les  arm^es,  sont 
tr6s  florissantes  pendant  les  deux  grandes  guerres  de  la  fin  du  r^gne. 
Languedoc,  Provence,  Dauphinö  fabriquent  surtout  pour  Texpor- 
tation  au  Levant.  Le  Languedoc  forme  le  groupe  le  plus  important : 
Carcassonne,  et,  aux  environs,  Saptes,  Conques,  puis  Lod^ve,  Cler- 
mont,  Nlmes,  la  Salvctat  pr6s  de  Saint-Pons,  la  Bastide  de  S^rou,  la 
Terrasse,  pr^s  de  Rieux,  sont  les  principaux  centres  manufacturiers, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  villages  du  sauvage  G6vaudan  et  des  pays 
pyr6n6ens  oü  les  paysans  fönt  en  hiver  des  cadis  grossiers.  Plusieurs 
de  ces  manufactures,  Conques,  la  Terrasse,  la  Bastide,  la  Salvetat, 
dalent  de  Colbert.  Elles  sont,  en  g^nöral,  dans  une  Situation  assez 
brillante,  mais  factice,  n  ayant  d'autre  soutien  que  Tfitat. 

L'initiative  individuelle  a  6t6  d^courag^e  chez  les  protestants,  si 
actifs  autrefois,  fabricants  d'ötoffes  et  de  bas  de  laine,  ä  Carcassonne, 
Uzös,  Alais,  dont  beaucoup  sont  partis. 

Pour  protöger  la  draperie,  Tfitat  exag^re  les  pratiques  de  Colbert. 
RjiCLBMBNTATioN.  l\  rcstrcint  de  plus  en  plus  le  droit  du  fabricant  ä  choisir  sa  mati^re 

premi^re,  dicte  de  nouveaux  r^glements  sur  la  longueur,  sur  la  lar- 
geur,  sur  la  teinture.  II  augmente  le  nombre  d'inspecteurs;  ä  partir 
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de  1697,  il  y  en  aura  quatre  en  Langucdoc,  au  lieu  de  deux.  La  dra- 
perie  est  divisee  en  vingt-sept  circonscriplions  ou  diparlemenis  qua 
visilent  reguliörement  des  inspecteurs  plac^s  sous  rautorit^  d'Amclol, 
direcleur  du  commerce  dans  les  derni^res  anin^es  du  r^gne. 

Celle  r6glemenlalion  esl  on^reuse  el  genante  pour  le  travail. 
Chatiue  inspccleur  rcQoil  2  000,  1  800  ou  1  500  livres,  pay6es  par  les 
fabricanls  sur  le  pied  de  deux  sous  par  piece.  La  marque  des  draps 
enlraine  formalil^s,  pertes  de  lemps,  ennuis,  et  leur  enlöve  par  le 
d^ploicment,  diseut  les  marchands,  le  brillant  dont  les  6trangcrs,  les 
Orienlaux  surlout,  sonl  si  «  curieux  ».  Enfin  les  droits  d'entree  sur 
les  laines  el  de  sorlie  sur  les  Stoffes  sonl  Ires  dev^s  et  nuisent  ä  la 
fabrique*. 

La  soierie,  les  toiles  peintes  fönt  concurrence  ä  la  draperie.  Pour  coscürrescb 
protcgcr  la  soierie,  on  sacrifierait,  au  besoin,  la  draperie;  on  d^cröte  ^^^  ^^'^^  ^^  ^^^ 
que  les  parliculiers  ne  devront  plus  porter  de  boutons  d'6toffe,  ni  les 
lailleurs  en  faire,  ä  pcine  d'amende.  Mais  partout  on  continue  ä 
porler  des  boutons  d'etoffe.  En  1698,  plainte  des  boulonniers  de 
Marseille.  Comment  faire  ex^cuter  Tarröt?  «  La  defense  de  porter  des 
boutons  d'dtoffe,  ecrit  Tintendant  Le  Bret  ä  Pontchartrain,  irrilera  les 
parliculiers  el  surlout  les  personnes  de  consid^ration  bien  plus  que 
bion  des  ödils  de  plus  grande  cons6quence;  Tarrfit  n'esl  pas  oböi  ä 
Paris  et  k  Versailles;  croit-on  que  les  Marseillais  seront  plus  dociles 
el  s'y  soumellront  les  premiers?  »  Vaine  r6clamation  :  le  ministre 
insisle  sur  la  necessil6  de  faire  observer  la  r^gle.  Mais  TarrOl  resta 
lettre  morle. 

On  döfend    d'importer   des   toiles   peintes  et   d'en    fabriquer  : 
di^fenses  inutiles  d'ailleurs  et  souvent  enfreintes. 

Pour  ruiner  notre  manufacture  de  draps,  les  Anglais  defendent,  la  concurrbncb 
sous  des  peines  rigoureuses,  Texportation  de  leurs   laines,  ce  qui  ^TRANCäuB, 

n'emp(Vhe  pas,  d  ailleurs,  la  fraude  par  les  ports  de  Boulogne  et  de 
Calais.  Anglais  et  Hollandais,  solidemenl  ^tablis  ä  Bilbao,  essaient 
d'accaparer  les  laines  d'Espagne.  Ils  s'efforcent  de  supplanter  la 
France  snr  les  marches  levantins  el  espagnols.  Cependant,&  la  fin  du 
r6gne,  les  Pennaulier,les  Caslanier,  fabricanls  languedociens,  arrivent 
ä  prendre  h  Conslanlinople  la  place  des  Hollandais.  Mais  en  Espagne, 
Anglais,  Ilollandais  r(^ussissent  ä  ^vincer  nos  6to(Tes  de  laine  : 
rcsullal,  il  est  vrai,  de  la  r^glementation  excessive  du  Conseil  qui  n'a 
pas  trouvö  conformes  aux  r^glements  les  draps  export^s  dans  la 
peninsule.  Enfin  ils  inlroduisent  en  France,  souvent  en  fraude,  des 
draps  fins,  rc^puU^,  dont  on  fait  une  grande  consommation. 

I.  Voir  plus  baut,  p.  208. 
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Le  Gouvernement  öcoule  favorablement  l'Anglais  Brownd»  qui 
lui  propose  d'^tablir  une  manufacture  de  draps  fins  au  faubourg 
Saint- Antaine,  ä  Paris;  il  accorde  des  privil^ges  ä  des  indusiriels^ 
comme  de  Julienne ,  qui  fonde  une  fabrique  an  faubourg  Saint- 
Marcel,  eu  1691 .  Quand  Castanier,  de  Carcassonne,  d^irant  iniroduire, 
en  1714,  dans  les  Indes  Orientales  les  draperies  qu'il  fabrique  pour  le 
Levant,  demande  k  faire  passer  jusqu'ä  Saint-Malo  240  pi^es  de  draps 
Sans  payer  aucun  droit  de  transit,  Desmaretz  lui  accorde  celte  faveur. 

C'est  ainsi  qu^au  milieu  du  malheur  des  temps,  on  essaie,  par  des 
moyens  divers,  darrßter  la  decadence  d'une  de  nos  principales 
induslries. 


B.  LA  soisniE. 


50IB  INDWäNE. 


SOIE  D'ITALIE 
ET  D' ESP  ACNE. 


SOIE  Du  LEVANT 
ET  DB  CHINE. 


LE  PRlVlLtCE 

DE  LYON 

ET  LES  VILLES 

MANÜF.4CTÜ' 

RIERES. 


La  soie,  travaill^e  en  France,  provient  de  France,  d'Ilalie,  d'Es- 
pagne,  du  Levant  et  m^me  de  Chine. 

La  soie  frangaise  vient  de  la  vall6e  du  Rhone  surtoul,  puis 
du  Languedoc  et  de  la  Touraine.  La  culture  du  mürier  est  en 
progr^s;  on  fait  beaucoup  de  plantations,  surtout  dans  le  Lan- 
guedoc. Louvois  ordonne  de  planter  des  müriers  le  long  des 
routes  et  de  cr^er  des  p^pini^res;  il  offre  aux  planteurs  7  sous  par 
pied.  Vers  la  fin  de  168K8,  on  a  d^jä  plante  dans  le  Haut  et  le  Bas- 
Languedoc  plus  de  71 000  müriers.  On  ötablit  des  pöpini^res  pr^s  de 
Toulouse  et  de  Montpellier,  et  les  fitats  de  Languedoc  encouragent 
ces  entreprises  par  des  primes.  Malgr6  les  mauvaises  röcolles,  la 
gel6c  des  feuilles  de  mürier  en  1699,  et  le  d^couragement  des  popu- 
lations  qui  va  jusqu'ä  arracher  les  arbres,  la  culture  reprend;  on 
cherche  ä  faire  du  Languedoc  le  principal  pourvoyeur  du  royaume. 

La  soie  italienne  arrive  ä  Lyon  par  la  route  de  Pont-de-Beau- 
voisin  en  Dauphin^.  Lyon  ne  se  sert  de  soie  frangaise  que  pour  le 
quart  ou  le  cinqui^me  de  ses  Stoffes;  les  organsins  du  Pi^mont  et  de 
Bologne  sont  n^cessaires  ä  ses  manufactures  de  taffetas  lustr^s  et  de 
Velours.  Quant  ä  la  soie  d'Espagne,  qui  vient  de  Murcie,  eile  est 
recherch^e  surtout  par  les  passementiers. 

La  soie  levantine  est  un  des  objets  les  plus  importants  de  notre 
commerce  avec  les  fichelles;  en  1700,  il  atteint  plus  d'un  million  de 
livres.  Enfin,  ä  partir  du  commencement  du  xvm*  si6cle,  pour  lulter 
contre  le  monopole  de  Lyon  et  de  Marseille,  les  n^gociants  des  porls 
du  Ponant  importent  de  la  soie  de  Chine.  Des  cargaisona  d^barquent 
ä  Saint-Malo,  ä  la  grande  indignation  des  Lyonnais. 

On  a  vu,  en  effet,  ce  qu'csl  le  privil^ge  lyonnais,  et  que  Lyon 
savait  le  d^finir.  Toutes  les  villes  oü  se  pratique  cette  industrie  doi- 
vent  se  soumeltre  au  contröle  de  leur  principale  concurrente;  et 
quand  elles  essaient  de  s'y  soustraire  —  Celles  du  Languedoc  le  fönt 
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souvent,  —  les  juges  de  la  douane  de  Lyon  vont  juN)uli  ordonner 
la  conGscalion  de  ieurs  marchaDdises.  Ces  villes  sonl  Tours,  TSimes, 
Toulouse,  Montpellier,  Valence,  oü  une  fabrique  s'est  cr66e  en  1685, 
enfin  Avignon,  enclav^e  dans  les  terres  du  Koi,  et  entouröe  dune 
des  r6gions  les  plus  riches  eu  müriers  et  en  vers  k  soie  * 

Au  commencement  du  xvm*  si^cle,  Tindustrie  de  la  soie  est 
ruinöe  dans  la  pluparl  des  villes  concurrenles  de  Lyon;  eile  est 
inenac^e  ä  Lyon  m^me  par  suite  de  Texode  des  protestanls. 


DiCLIN 
DE  VINDUSTRIB. 


•  II  n'y  reste  pas,  dit  la  Cbambre  de  commerce  en  1702,  3  000  ouvriers  des 
12  000  qu'on  y  a  vus  Iravailler  aulrefois,  donl  la  plupart  avaient  des  familles 
nombreuses;  les  unes  se  sont  retirtes  en  Hollande,  en  Angleterre  et  dans  les 
£tats  voisins,  les  autres  sont  mortes,  accablees  de  misöre,  et  Celles  qui  resient 
ne  subsistent  pW'scntcment  que  par  le  secours  de  la  charite  que  iios  conci- 
toyens  leur  donnent.  • 

A  Tours,  avant  1685,  on  comptait  900  prolestants,  tous  mar- 
chands  ou  fabricants,  dont  une  bonne  partie  manufacturiers  do  soie- 
ries.  En  1698,  il  n  y  en  avait  plus  «  que  400,  y  compris  les  enfants  ». 
Les  aulres  ^laient  allös  en  Angleterre  et  en  Hollande.  De  Ntmes,  oü 
l'industrie  de  la  soie  6tait  entre  les  mains  des  protestanls,  les  ouvriers 
de  la  R.  P.  R.,  d^s  1682,  avaient  ^migrc^  ä  Londres,  oü  ils  formaient 
un  Corps,  ä  Amsterdam,  k  Lausanne,  en  Allemagne.  En  1685,  Tin- 
duslrie  ntmoise  a  perdu  la  moili^  de  son  imporlance. 

Enfin  la  soierie  indigöne  eut  beaucoup  k  souffrir  de  la  coneur- 
rence  que  lui  faisaient  les  ötoffes  apport^es  par  la  compagnie  des 
Indes  Orientales  :  ([^toffes  de  soie  ou  d'^corce  d'arbre,  toiles  peintes; 
les  produits  (^taient,  en  effet,  ä  meilleur  marchö;  puis  la  modc 
commenQail  ä  changer  :  on  dc^laissait  volontiers  les  soieries  pour  les 
mousselines  et  les  toiles  peintes,  plus  gracieuses  et  plus  l^g^res. 

L'industrie  se  döfendit  du  mieux  qu'elle  put;  en  1697,  la  com- 
munaut^  des  fabricants  de  Lyon  envoyait  ä  Paris  un  depul^  pour 
demander  au  Roi  d'interdire  Tentr^e  des  Stoffes  de  soie  et  des  toiles 
peintes  des  Indes.  Le  Roi  donna  h  moitic^  satisfaction  aux  Lyonnais: 
la  compagnie  des  Indes  Orientales  ne  pourra  introduire  de  ces 
etoffes  que  pour  une  somme  de  150 000  livres  par  an;  Texc^ent  sera 
confisqu^  et  brül^  (17  juillet  1700\  II  est  d^fendu  de  porter  des  robcs 
et  des  v/^tements  en  Stoffes  des  Indes. 

Mais  rindustrie  de  la  soie  <^tait  divis^e  contre  elle-möme.  Les 
fabricants  du  Languedoc,  soutenus  de  rautoritö  de  Basville. 
domand^ront  qu'il  leur  füt  permis  d'acheler  directement  des  soies 

1  De>  droits  4lev«-i  frappaient  les  «oies  k  lentröe  et  Im  aoffe«  fabriquAe*  ä  la  aorüe  : 
27  livres  par  qiiintnl  de  «oie  ü  In  douane  de  Lyon;  Ie>  soies  du  Lerant  ne  payalent  qiM 
16  liTret).  En  1711,  pour  cbaque  livre  de  soie  ^trang^re,  surcrolt  de  7  aous  6deDiere. 
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^trang^res,  sans  6tre  Obligos  d  aller  les  demander  aux  marcbands  de 
Lyon ;  ils  r^clamörent  aussi  la  libert^  de  Iransport  de  leurs  soieries 
dans  le  royaume.  Ne  recevant  pas  de  r^ponse  favorable  du  Gouver- 
nement, les  Nimois  essaient  de  se  procurer  directement,  k  Marseille, 
des  soies  ^trang^res,  en  payant  les  droits  qu'elles  auraient  pay6s  jus- 
qu'ä  Lyon.  Le  Roi  est  oblig6  d'accepter  en  partie  cette  pratique,  mais 
ce  n'est  qu'une  gräce,  accord^e  seulement  pour  une  quantit^  et  une 
dur^e  d6termin6es.  Malgr6  tout,  le  Roi  respecte  le  privil^ge  lyonnais. 
Lyon  et  le  Languedoc  se  trouv^rent  d'accord  contre  le  Ponant 
pour  emp^cher  Timportation  en  France  des  soies  de  Chine  par  la 
compagnie  des  Indes  Orientales.  Le  pr6vöt  des  marcbands  de  Lyon 
r^clama,  quand  une  cargaison  en  fut  apportöe  k  Saint-Malo  par  le 
navire  le  Grand  Dauphin^  en  aoüt  1713.  L'affaire  vint  devant  le  Con- 
seil  de  commerce  qui  donna  tort  aux  Lyonnais.  Ceux-ci  et  les  Lan- 
guedociens  protestörent.  Ils  r6ful6rent  les  raisons  de  leurs  adver- 
saires,  qui  pr^tendaient  que  ces  importations  ^taient  n6cessaires  ä 
cause  de  la  disette  et  de  la  cbert6  de  la  soie.  L'introduction  des  soies 
de  Cbine,  disaient-ils,  avilissant  le  prix  des  soies  fran^aises,  les  pay- 
sans  du  Midi  n'auraient  plus  qu'ä  arracher  leurs  müriers;  le  Ponant, 
approvisionn^  ä  bon  marchö,  ruinerait  Lyon  et  le  Midi ;  le  commerce 
de  Chine  ferait  tomber  celui  du  Levant,  si  profitable,  priverait 
le  pays  de  grandes  quantil6s  d'or  et  le  fisc  de  taxes  consid6rables. 
Le  Conseil  de  commerce  revint  sur  sa  premi^re  d6cision  et  rendit,  le 
13  mars  1714,  un  arr6t  qui  d^fendait  k  la  compagnie  des  Indes  Orien- 
lales  et  k  la  compagnie  de  Chine  d'introduire  en  France  des  soies 
et  soieries  sous  peine  de  confiscation  des  soies  et  des  vaisseaux  qui 
les  auraient  apporlöes  et  de  6000  livres  d'amende. 


C.  LBS  TOILES. 


Colbert  avait  d6velopp6  et  r6glement6  la  toilerie;  apr^s  lui,  la 
röglementation  et  Tinspection  furent  renforc6es  pour  lutter  contre  la 
d^cadence  dont  eile  6tait  menac^e.  Sans  doute  on  continua  k  fabri- 
quer  beaucoup,  surtout  dans  les  provinces  du  Nord,  k  Lille,  Cam- 
brai,  Valenciennes  et  Saint-Quentin,  en  Normandie  et  en  Bretagne, 
en  Champagne,  en  Beaujolais,  on  continua  k  exporter  en  Espagne, 
aux  Indes  Occidentales  et  en  Angleterre.  Mais  la  manufacture  6tait 
gßn^e  par  la  concurrence  anglaise,  depuis  que  des  protestants 
s'6taient  installes  en  Angleterre,  notamment  ä  Ipswich,  puis  par  la 
concurrence  des  toiles  peintes,  et  par  celle  des  cotonnades,  qui 
firent  leur  apparition  k  Ronen,  chez  le  sieur  de  la  Rue,  vers  1680. 
Des  industriels  de  France  faisaient  venir  des  cotons  fil6s  des  tles 
d'Am^rique,  du  Levant,  möme  de  Hollande,  malgrö  Tinterdiction 
qui,  depuis  1700,  frappait  cette  importation  bollandaise;  on  fabri- 
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quait  des  futaines  et  des  basins  ä  Troyes,  ä  Rouen,  Lyon  et  Mar- 
seille, des  indiennes  et  siamoises,  rayees  de  diff^rentes  couleurs  ou 
toutes  blanches,  sur  lesquelles  6taient  imprim6s  des  fleurs  et  d'autres 
dessins.  Le  Gouvernement  interdit  Timportation  des  toiles  peintes, 
brüla  des  cargaisons  de  siamoises  et  dindiennes,  d^fendit  aux  fabri- 
cants  «  de  peindre  ou  imprimer  aucunes  fleurs  ou  autres  figures  sur 
Tötoffc  appelöe  siamoise  et  sur  toute  autre  öloffe  composöe  de  coton 
et  de  fleuret  ou  soie  »  (1701).  II  chercha  k  prohiber  Texportation  des 
fils  öcrus  de  Bretagne  en  Angleterre,  pour  enlraver  Tessor  des 
manufactures  qu'y  avaient  cr^öes  les  protestants  frangais. 

Par  ses  tarifs  Colbert  avait  döfendu  contre  Tetranger  Tindustrie  l.lesdbntellbs 
de  la  dentelle.  En  1688,  les  droits  furent  61ev6s;  chaque  livre  de  den- 
tcUe  de  Flandre  dut  payer,  non  plus  25  livres,  mais  40  livres  tournois 
pour  chaque  livre  pesant  aux  bureaux  de  Menin  et  de  Cond6;  les 
denlelles  d'Angleterre  furent  prohib^es  d'une  mani^re  absolue.  Mais, 
malgr^  la  protection,  cette  industrie  qui  faisait  vivre  tant  de  femmes 
dans  les  villes  et  les  campagnes  de  Normandie,  de  Bretagne,  d'Au- 
vergne  et  du  Velay,  tombe  en  döcadence.  Les  salaires  baissent;  k 
Argentan,  les  dentelli^res  gagnent  5  ä  8  sous,  tout  au  plus  10,  et  k 
Aurillac  lesjournees  de  30  sous  ne  sont  plus  connues.  C'est  Teffet  des 
causcs  g6n6rales  et  aussi  d'un  changement  de  mode  :  la  cour  de 
France  et  les  pays  ötrangers  auxquels  eile  donne  le  ton  ne  porlent 
plus  de  dentelles  *. 

1.  La  lapisserie  est  dans  un  6tat  plus  triste  encore.  Les  guerres  lul  portent  ud  coup  ter- 
rible.  Le  Roi  essaye  de  sauver  la  manufacture  royale  de  Beauvais,  qui  meoace  ruine. 
En  i6S5,  il  permet  k  Philippe  Behagle,  directeur  de  la  maoufacture,  de  s'associer  des 
genlilshommes,  sans  que  ceux-ci  d^rogent  k  la  noblesse.  Mais,  k  la  fln  du  rigne,  la  concur- 
rence  des  Flandres  beiges,  profltant  de  la  paix,  empöcbe  cet  Etablissement  de  vcndre  ses 
tapisseries  et  ses  soies,  et,  pour  couvrir  les  frais  et  payer  les  ouvriers,  les  entrepreneuni 
sont  Obligos  de  recourir  ä  une  loterie.  On  attire  des  ^trangers;  ainsi,  en  1711,  Jean  Baert, 
originairc  d'Audenarde  et  naturalis^  frangais,  obtient  un  priviläge  de  trente  ans  pour  une 
maniirncture  au  bourg  de  Torcy,  en  Brie.  —  La  fabrique  de  papier  souflTrit  beaucoup,  sinon 
en  Auver^ne,  d'oü  il  sortait  par  an,  au  d^but  du  xviii*  siöcle,  pour  Sooou  Ecus  de  marchan- 
dises,  du  moins  dans  TAngouniois  et  le  Poitou.  On  a  vu  que  les  protestants  de  ces  pro- 
vinces  introduisirent  cette  industrie  h  l'etranger. 

La  tannerie  travaillnil,  outrc  les  peaux  du  Poitou,  de  la  Saintonge,  du  Berri,  de  la  Nor- 
mnndic.  Ich  pcaux  de  castor,  de  daim,  d'Elan,  d'orignal,  qui  du  Canada  et  des  lies  d'AmE- 
riqiic  orrivaienl  ä  La  Rochelle,  au  Havre,  ä  Rouen  ou  k  Dieppe,  et  les  peaux  de  chameau 
qui  du  Levnnt  vcnaient  ä  Marseille.  Elle  ötait  active  dans  les  ports,  comme  Rouen  et  Mar- 
seille, et  dans  les  villes  du  Poitou,  Niort  et  ChAtellerault.  voisines  de  La  Rochelle,  et 
encore  ä  Montpellier,  ö  Limogcs,  &  Vierzon,  6  Verdun  et  ä  Metz. 

La  chapellerie  cmploynit  la  laine,  mais  surtout  —  la  mode  des  chapcaux  de  laine  passant 
—  les  peaux  de  lapin,  achetees  en  France  ou  en  Angleterre,  les  peaux  de  castor,  qui,  du 
Canndn,  arrivaient  ä  Honen  ou  ä  La  Rochelle.  Elle  utilisait aussi  les  peaux  de  chameau  et 
d  autruche.  Les  principaux  ccntrcs  de  cette  «  manufacture  •  t^taient  Paris,  Lyon,  Marseille, 
Houen,  Caudebec.  Elle  soufTrit  de  la  chertE  des  matiöres  premi^res  :  les  peaux  de  castor 
coälaiont  trös  eher  par  suitc  du  monopolc  de  la  Compagnie  fermi^re  du  Canada.  Elle  fut 
fortement  grevdc  par  le  droit  de  marque;  mais  ce  fut  la  HivocaUon  qui  porta  le  coup 
de  grArt;.  Suivant  Vauban,  qui  s'appuie  sur  le  t^mo  m  des  Itres  de  m^tiers, 
louuu  ouvriers  chapeliers  auraient  quittö  la  Normandie.  w«  t  de  Rouen,  A 
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E.  LEs  INDUSTRIES         Les  industries  chimiques  sont  fort  peu  d^velopp^es  ä  une  dpoque 
cHiMiQüBs.  q(i  Ja  science  de  la  chimie  est  encore  ä  cr6er.  Panni  les  plus  impor- 

tantes  sont  les  savonneries,  les  raffineries  de  cire  et  les  fabriques  de 
teintures.  Avec  les  builes  de  Provence,  d'Espagne,  etc.,  et  de  la 
potasse  tir^e  des  cendres  du  Levant,  on  fabrique  des  savons.  Vers 
1715,  Amiensa  trois  savonneries  oü  Ton  fait  des  savons  noirs  et  verts, 
qui  servent  ä  d^graisser  les  laines  employ^s  aux  manufactures 
de  draps.  Le  produit  eh  monte  chaque  ann^e  ä  100  000  livres  en 
moyenne.  Abbevilie  compte  quatre  savonneries.  A  Marseille,  qui  a 
facilement  les  mati^res  premi^res,  huiles  et  cendres  du  Levant,  les 
savonneries  sont  Ir^s  prosp^res.  Des  raffineries  de  cire,  de  cire  du 
Nord  ou  de  cire  du  Levant,  ont  61«^  fond^es  dans  certaines  villes 
maritimes,  comme  Ronen,  qui  regoivent  directement  la  mati^re. 
Troyes  fait  un  commerce  assez  grand  de  bougie  et  de  chandelle. 
Montpellier  blanchit  de  la  cire  jaune  du  Levant  pour  plus  de 
100  000  livres  par  an,  vers  1715.  Gelte  industrie  a  6t6  atteinte, 
quelque  temps  apr^s  la  paix  de  Ryswyk,  par  la  hausse  de  la  mati^re 
premi^re.  Mais  eile  ne  pouvait  tomber  comme  tant  d'autres;  on  fai- 
sait  une  grande  consommation  de  cire  en  France,  surtout  chez  les 
grands  seigncurs  et  dans  les  ^glises.  L'industrie  de  la  teinture  6tait 
encore  ä  Total  rudimentaire.  L'indigo  de  Saint-Domingue,  la  Coche- 
nille, avec  sa  belle  couleur  6carlale,  faisaient  un  tort  consid^rable 
au  pastel  du  Lauraguais  et  de  TAlbigeois.  En  vain  essayail-on  de 
döfendn*  la  cullure  du  pastel  contre  les  leintures  rivales;  le  pastel 
6tait  condamn^.  C'6tait,  en  gön^ral,  dans  les  manufactures  de  draps 
que  Ton  pr^parait  ces  teintures.  Mais  on  les  employait  aussi  dans 
la  fabricalion  des  loiles  peintes.  A  Ronen,  on  faisait  teindre  des 
toiles  en  bleu  et  en  rouge,  et  on  y  dessinait  des  fleurs  et  diverses 
figures;  et  ces  toiles  teintes  faisaient,  comme  les  toiles  peintes,  une 
concurrence  viclorieuse  aux  aulres  ötofTes;  aussi  se  plaignait-on 
partout  de  cette  application  nouvelle  de  la  teinture. 


///.  -  LES    INDUSTRIES   EXTRACTIVES 


A.  MIN  ES 
ET  UETALX. 


LES  industries  extractives, condilion de  lexistencede  tantd'autres 
induslries  dans  le  monde  moderne,   ^taient  peu   d6velopp6es 
dans  la  France  de  Louis  XIV.  On  n'avait  pas  encore  d^couvert,  ou 

p«ine  iostallö  depuis  trois  mois  ä  Rotterdam,  exp^diait  des  cbapeaux  k  La  Rochelle, 
roconte  d'Avauz.  ambaftsadeur  de  FraDce  en  HoUande.  Seule  la  manufacture  de  Marseille 
prosperait;  eile  employait  6ooa  ouvriere  ou  ouvri^res  au  commcncemeDt  da  zviii*  stiele; 
c'est  une  de  ces  nomhreuses  industries  roarseillaises  que  le  commerce  du  Levant  a  con- 
tribu^  h  cr^er  et  k  dövelopper. 
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Ton  n'exploitait  pas  rationnellement  les  gisemenls  de  charbon  et  de 
fer  qui  se  trouvent  dans  quelques  parlies  de  nolre  pays,  Los  forges 
IVaiiQaisos  ^taient  obligöes  de  recourir  ä  T^tranger;  d'Angleterre,  du 
Ilainaut  espagnol,  arrivaienl  la  houille  et  le  Ter;  des  pays  du  Nord, 
de  Su^de  surtout,  des  quantitös  assez  considerables  de  fer.  Le  bois 
rcmplagait  le  charbon  absent  ou  Irop  eher. 

La  lögislation  miniöre,  ä  la  fin  du  rögne,  met  de  fortes  enlraves 
ä  rindustrie  exlraclive.  Auparavanl,  los  propriötaires  avaient  la  libre 
cxploilalion  dos  mines  de  houille  qui  se  trouvaionl  dans  leurs  lerrains. 
En  1G89,  le  Roi  aecorda  au  duc  de  Monlausier  le  privilöge  d'exploiler 
los  mines  de  charbon  dans  toul  le  royaume,  sauf  en  Nivernais;  ä 
la  morl  du  duc,  on  1695,  ce  privilöge  fut  confirmö  en  faveur  de  sa 
fille,  la  duchessc  d'Uz^s.  C'esl  une  lentative  de  monopole  minier. 
Suivant  les  lottres  palenles  de  1095,  les  propri^laires  de  terrains 
miniers  ne  pouvaient  ouvrir  de  mines  sans  le  consentomenl  de  la 
durhesse;le  sous-sol  6lail  consid6r<l»  commeun  fonds  ä  pari,  appar- 
tenanl  au  Roi,  qui  pouvait  le  donner.  Ce  privil6ge,  Irop  contraire  aux 
Iradilions  juridicjuos,  fnl  revoquö  en  1698.  Lo  Roi  fit  encore  des 
concessions,  dans  Tinlöröt  gön^ral  de  Tinduslrie,  mais  particuliöres 
ot  limil^es.  Pourlant  celte  tentalive  de  monopolisation  laissa  des 
inqui^ludes.  On  pouvail  loujours  craindre  une  mesure  arbitraire 
tolle  quo  Celle  de  1689. 

Les  mines  de  houille,  exploitees  a  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV, 
sont  dans  le  Roulonnais,  en  Touraine  et  en  Anjou,  en  Nivernais,  en 
Forez,  en  Auvorgne  et  dans  la  rögion  d'Alais.  La  plupart  ne  four- 
ni<sonl  gu^re  qu'ä  la  consommation  locale;  les  plus  riches  sont 
Celles  du  Boulonnais  et  du  Forez. 

En  1693,  on  döcouvrit  une  mine  de  charbon  dans  la  paroisse  de  ig  boulonnais. 
Hardinghem,  pr6s  de  Boulogne,  ot  une  autre  dans  la  paroisse  de 
Roty.  Elles  furent  conc6d6es  par  le  Roi  au  duc  d'Aumont,  qui  put 
los  oxploitor  ä  la  condition  de  dödommager  les  proprii^laires  dos  ter- 
rains. Elles  produisaiont  par  an  4  ä  5000  barils  de  charbon,  ä  un  ^cu 
le  baril,  qui  alimentaient  les  forges  et  les  fours  ä  chaux  du  pays,  et 
qui  se  vendaient  dans  la  Flandre  maritime  et  la  Picardio.  Ce  charbon 
no  valail,  d'ailleurs,  ni  le  charbon  anglais  ni  celui  de  Mons  et  de 
Charlcroi. 

Dans  la  rogion  de  Saint-ßlienne,  vingt-six  mines  appartiennent 
k  dos  particuliors,  qui  los  afferment  jusqu'ä  5  sous  par  jour  pour 
chaque  pic  travaillant  dans  la  mine.  La  plupart  oni  6i6  envahies  par 
les  eaux,  et  Tinsuffisance  de  la  technique  empöchera  longtemps  une 
exploilation  rationnolle  et  methodique.  En  1709,  35  pics  seulemeni 
dcscendenl,  qui,  travaillant  230  jours  par  an,  fournissent  environ 
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100000  charges  de  250  livres.  Celle  houille  se  consomme  k  Saint- 
ßlienne  et  aux  environs  pour  les  deux  tiers,  et,  pour  le  tiers  restant, 
dans  le  Velay,  k  Lyon,  le  long  de  la  Loire  et  jusqu^Ä  Paris.  Une 
compagnie,  formte  en  1702,  essaye  de  rendre  la  Loire  navigable  de 
Sainl-Rambert  k  Roanne,  et  de  transporter  le  charbon  des  mines  de 
Saint-Rambert  par  la  Loire  et  le  canal  de  Briare  jusqu'au  cceur  du 
royaume.  II  lui  est  interdit  d'enlever  le  charbon  dans  un  rayon  de 
deux  Heues  autour  de  Saint-£ltienne,  afin  de  prot6ger  contre  une 
hausse  de  prix  la  petite  cit^  manufacturi^re  ^ 

Les  autres  houill^res  produisaient  pcu,  mais  donnaient  un 
appoint  de  combustible  aux  rögions  de  TOuest  et  du  Midi ;  au  Sud, 
Celles  d'Alais,  et  sur  les  bords  du  Lot,  Celles  de  Cransac  et  de  Feumy ; 
ä  rOuest,  Celles  de  Touraine  et  d'Anjou,  surtout  Celles  de  Saumur, 
qui  pouvaient  livrer  du  charbon  aux  villes  de  la  Loire,  de  Nantes  k 
Orleans. 


LBS  liäTAUX 
{PER,  CÜIVRE, 
ETC.). 


LES  COSCESSIONS 


Les  mines  de  fer,  de  cuivre,  de  plomb,  d'^tain  ont  beaucoup 
moins  de  valeur  encore  que  Celles  de  charbon.  On  trouve  du  fer  dans 
le  Hainaut  frangais,  en  Bourgogne,  en  Franche-Comt6,  dans  le  Niver- 
nais,  k  Decize;  en  Saintonge,  k  Rancogne  et  k  Plancheminier,  dont 
le  fer  trös  doux  sert  ä  faire  des  canons  et  des  bombes  pour  Tarsenal 
de  Rochefort;  puis  dans  le  comt^  de  Foix,  dont  le  minerai,  port^  k 
cheval  ou  k  mulet  ä  Hauterive,  est  voitur6  par  TAri^ge  et  la  Garonne 
jusqu'ä  Toulouse  et  se  debite  ensuite  dans  le  Languedoc  et  la 
Guyenne;  enfin  dans  les  C6vennes,  oü  Texploitation  est  assez  active 
jusqu'ä  la  guerre  des  Camisards  qui  y  suspend  toute  la  vie  6cono- 
mique.  Le  cuivre  se  rencontre  en  Guyenne,  vers  Najac,  Corbi^res  et 
Longuepie,  dans  la  va!16e  d'Aspe,  enfin  dans  le  Dauphin^;  le  plomb 
est  m^l6  au  cuivre  dans  ces  gisemenls.  L'ötain  et  le  plomb  sont 
exploitös  dans  la  Cornouaille  bretonno,  k  Camoet.  Dans  les  sables 
des  torrents  de  la  C6ze  ou  du  Gardon,  quelques  maigres  minerais 
d'argent,  quelques  l^g^res  paillettes  d'or. 

A  la  fin  du  x\ii*  si^cle,  le  Roi  accorde  un  grand  nombre  de  con- 
cessions.  II  donne  au  baron  des  Adrets  le  droit  d*exploiter  les  mines 
de  plomb  et  de  cuivre  qu'il  pourra  d^couvrir  dans  sa  seigneurie 
de  Theys.  En  1708,  les  mines  d'^tain  et  de  plomb  de  Carnoöt,  en  Cor- 
nouaille, sont  conc^d<^es  k  des  gentilshommes  de  la  maison  du  roi 
d'Angleterre,  k  condition  que,  dans  Tannf^e,  ils  justifient  de  Touver- 
ture  des  mines  et  n'emploient  que  des  ouvriers  catholiques. 

1.  Le  charbon  des  mines  du  Forez,  assez  appr6ci4,  n'est  pas  eher  :  6  soos  la  Charge  de 
a5o  livres  de  charbon  en  pierre  et  8  sous  la  Charge  de  charbon  en  sable,  pris  ä  la  mine. 
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A  partir  de  1700,  en  pleine  d^tresse  financiöre,  quelques  parti- 
culiers  s'imaginörent  pouvoir  d6couvrir  des  mines  d'or  et  d  argeol : 
Q  eül  616  un  moyen  de  combler  le  deficit.  Un  cerlain  de  Roddes  se 
ilallait  de  trouver  en  B6am  les  richesses  du  P^rou  et  du  Potosi. 
Un  sieur  Doudon  voulait  faire  croire  ä  l'intendant  de  Poitiers  qu'il 
avait  d^couvert  de  riches  mines  d'argent  aux  environs  du  Vigean,  et 
l'invitait  ä  assistcr  ä  ses  exp^riences  autour  desquelies  il  fit  grand 
bruil  et  qui  ne  donn^rent  rien.  Pierre  Maülard  indiqua,  lui  aussi, 
une  mine  d'argenl,  h  Charquemont,  en  Franche-Coml6;  mais  quand 
il  ful  invit6  ä  donner  des  preuves,  on  s apergul  que  largent  qui  sor- 
tait  de  son  creuset  provenait  des  pi^es  de  monnaie  qu'il  y  avait 
introduites. 

Plus  que  jamais,  dans  la  derni^re  partie  du  r^ne,  Tfitat  avait  la  m6tallürgis. 
besoin  de  canons,    d'^pöes,   de   bombes,  d'ancres   de   navires.  Les 
forges  s'^taient  multipli^es   au  point  que   beaucoup   d'intendants, 
craignant  une  trop  grande  consommation  de  bois  et  la  ruine  des 
foröls,  proposaient  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'entre  elles. 

Les  plus  grandes  forges  se  trouvaient  dans  le  Nord.  Dans  le 
Hainaut,  röcemment  conquis,  22  forges  et  14  fourneaux.  Dans  le  pays 
enlre  Sambre  et  Meuse,  —  Chimay,  Trelon,  Avesnes,  —  le  travail 
annongait  d^jä  F^re  de  la  houille.  Vers  1715,  pr^s  de  dOOOouvriers 
y  ^taient  occupt»s  au  travail  du  fer. 

Le  charbon  du  Hainaut  espagnoU  de  Mons  et  de  Charleroi  et  le 
fer  des  Pays-Bas  espagnols  alimenlaient  ces  usines.  La  houille,  d'ail- 
Icurs,  coütait  eher,  ä  cause  des  frais  de  voiture  et  surtout  des  droits 
de  sortie  du  Hainaut  espagnol  et  des  droits  d  entr^e  en  France;  les 
2000  livres  de  charbon  qui,  ä  la  mine,  valaient  6  livres,  rcvenaient, 
les  droits  payes,  le  transport  non  compris,  k  10  livres  7  sous,  et  la 
möme  quanlit^  de  gros  charbon,  qui  coütait  10  Uvres,  montait,  avec 
les  droits,  ä  17.  Pourtant  Tindustrie  mdtallurgique  se  döveloppa 
dans  ce  pctit  pays  k  la  fin  du  xvn*  si^cle;  eile  r^clamait  des  facilitös 
d'exportation,  notamment  la  diminution  du  droit  de  sortie  sur  les  fers. 

Charleville,  avec  le  minerai  ötranger,  fabrique  des  armes;  Metz 
a  une  manufacture  d  acier.  Le  Soissonnais,  la  Franche>Comt6  sont 
remplis  de  forges.  On  y  travaille  pour  rartillerie  et  la  marine.  En  ^^^^^«^^c/^c»^ 
Normandie,  ä  Laigle,  k  Conches,  k  Rugles,  on  fabrique  des  ^pingles, 
des  clous,  des  pots  de  fer  qui  se  vendent  k  Rouen,  k  Orl^an«^,  k  Paris. 

Les  fers  du  Maine  (la  Frette,  Gaiilon,  Randonnay,  BrezoleUe) 
sont  transport^s  ä  Paris  et  ä  Chartres.  Le  Nivernais,  riche  en  houille 
et  en  fer,  a  des  forges  actives.  Puis  viennent  Celles  du  Bern,  dans 
1  election  du  Blanc;  Celles  du  P^rigord,  qui  donnent  une  coutellerie 
renommee,  Celles  de  Saint-£tienne  et  de  ChAtellerault,  d'oü  sorlent 
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des  armes ;  Celles  du  Dauphin^,  Ir^s  nombreuses,  qui  fönt  des  ancres, 
des  lames  d'6p6e;  Celles  du  comt6  de  Foix;  enfin  Celles  de  Baigorry, 
dans  le  B^arn,  qui  fabriquent  des  bombes.  La  quantitö  de  fer  et 
d'acier  produile  en  France  est  consid^rable,  et,  si  Ton  excepte 
quelques  manufactures  speciales,  comme  celle  des  6pingles  de 
Limoges,  lomb^e  en  compl^te  d^cadence  par  suite  de  la  raretö  et  de 
la  chert6  du  ßl  de  laiton,  Tindustrie  m^tallurgique  s'est,  grftce  aux 
guerres,  soutenue  et  d^velopp^e. 

B,  LEs  VBRRBMBS.         Dc  la  verrcrie  Tindustrie  frangalse  poss^dait  les  mati^res  pre- 

mi^res  n^cessaires  :  sable  fin,  sels  de  soude  ou  de  potasse,  chaux; 
eile  faisait  venir  des  quantitös  assez  fortes  de  cendres  du  Levant. 

Des  verreries  sont  stabiles  en  Argonne,  en  Normandie,  ä  proxi- 
mil6  de  grandes  foröts.  Le  Hainaut  a  quatre  verreries  pr6s  d'Avesnes 
et  de  Maubeuge;  la  Champagne,  une  grande  cristallerie  k  Bayel, 
prös  de  Bar-sur-Aube,  Etablissement  du  sieur  d'Arrentiöres,  qui  n'a 
pas  de  concurrents  aux  environs;  les  intendants  de  Paris  et  de  Cham- 
pagne d^sapprouvent  une  proposition  du  gentilhomme  v6nitien 
Dominique  Rivet,  qui  demandait  ä  fonder,  non  loin  de  celle  de 
Bayel,  une  cristallerie,  et  une  verrerie  ä  Sens.  Dans  la  g6n6ralit6  de 
Paris,  les  verreries  d'Ozouer-la-Ferriere  et  de  Folembray  ont  6t6 
Etablies  ä  la  fin  du  rEgne.  Dans  la  foröt  d'Argonne,  plusieurs  ver- 
reries utilisent  les  bois  de  la  rEgion.  En  Normandie,  les  fabriques  de 
vitres,  de  bouteilles,  de  verres,  de  vases  et  de  glaces  de  miroir  sont 
nombreuses.  Les  foröts  de  Lyons,  de  Saint-Saens,  de  Brotonne  leur 
sont  de  grandes  rEserves  de  combustible.  Les  verres  ä  vitres  des  ver- 
reries de  la  foröt  de  Lyons  se  rEpandent  dans  toute  la  Normandie, 
et,  par  Saint-Omer,  Arras  et  Douai,  jusqu'ä  Lille,  Gand  et  Anvers. 
Enfin  on  trouve  quelques  verreries  royales  ä  Orleans  et  ä  Fay-aux- 
Loges.  II  semble  bien  que  la  verrerie  a  6t6  prospEre. 

LBS  GLACES.  Les  glaccs  sont  fabriquöes  ä  Saint-Gobain,  ä  Dombes,  prEs  de 

TrEvoux,  ä  Tourlaville,  prEs  de  Cherbourg.  La  manufacture  royale 
de  Saint-Gobain  s'est  formte  de  la  rEunion,  en  1695,  de  deux  manu- 
factures privilEgiEes  qui  avaient  le  monopole,  Tune  des  grandes 
glaces,  Tautre  des  petites.  Le  privilEge  de  Saint-Gobain  est  renou- 
velE  en  1702  pour  Irente  ans.  C'est  une  compagnie  qui  Texerce  sous 
le  nom  d'Antoine  d'Agincourt.  Elle  seule  peut  fabriquer  de  grandes 
glaces.  Les  marchands  miroitiers  de  Paris  sont  sans  cesse  en  contes- 
tation  avec  la  compagnie  qui  se  plaint  qu'ils  fassent  venir  des  glaces 
de  Venise;  quoique,  «  de  leur  propre  aveu,  les  glaces  de  la  manu- 
facture soient  plus  helles  et  meilleures  que  Celles  de  Venise,  ils  ne 
laissent  pas,  par  une  malice  et  dösobEissance  affect6e,  de  continuer 
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ce  nögoce,  par  rintelligence  qu'ils  ont  avec  aucuns  int6rcss6s  des 
Cinq  grosses  fermes  et  leurs  commis  ».  La  manufacture,  c616bre  en 
France  et  ä  T^tranger,  garde  jalousement  ses  proc6d6s  de  fabrication. 
Elle  veut  aussi  retenir  ses  ouvners,  les  empßcher  de  passer  k  Cher- 
bourg,  ä  Dombes  ou  en  Lorraine,  et  demande  au  Roi  des  d6fenses 
s^v^res.  On  sent  que  le  monopole  est  battu  en  breche  de  tous  cöt6s, 
des  manufactures  nouvelles  se  cr6ant  en  divers  endroits. 


IV. 


LES  INDUSTRIES  MARITIMES  ET  LES  SUCRES 


LES  Peches  jouent  un  röle  capital  dans  T^conomie  sociale  du  pays; 
en  exergant  les  matelots  aux  travaux  de  la  mer,  elles  les  pr6pa- 
rent  ä  servir  dans  la  marine  marchande  et  dans  la  marine  de  guerre. 

Le  secr^taire  d'Etat  de  la  marine,  dont  d^pendent  les  pöches 
comme  le  commerce,  surveille  cette  industrie. 

Sur  le  littoral  frangais  ou  anglais,  nos  marins  p^chent  surtout  le 
hareng  et  la  sardine,  puis  le  maquereau,  la  vive,  etc.  Dunkerque, 
Dieppe,  pöchent  le  hareng;  Douarnenez,  Vannes,  Auray,  Hcnnebont, 
la  Population  de  Groix  et  de  Belle-Isle,  surtout  la  sardine;  Nantes, 
les  porls  bretons,  comme  Saint-Malo,  les  ports  normands,  Honfleur, 
Le  Havre,  Saint-Val6ry-en-Caux,  enfin  Dunkerque  envoient  k  la 
pdche  de  la  morue  k  Terre-Neuve  et  en  Islande.  Quelques  ports, 
Bayonne  et  Dunkerque  surtout,  essaient  aussi  la  p^che  de  la  baieine. 
Dieppe,  Ronen,  exp^dient  k  Paris  le  hareng,  le  maquereau,  la  vive. 
Les  Malouins  porlent  leur  morue  k  Bilbao,  k  Bayonne  et  k  Bor- 
deaux, oü  ils  prennent  des  vins,  des  eaux-de-vie,  des  prunes;  ils 
vont  aussi  k  Marseille  6changer  leur  pöche  contre  des  marchandises 
du  Levant.  Nantes,  La  Rochelle,  sont  de  grands  entrepöts  de  morue; 
de  \k  le  poisson  est  transport^  par  la  route  de  la  Loire  vers  Orleans, 
Paris  et  Lyon. 

A  la  fin  du  xvn**  si^cle  les  p^ches  sont  en  d^cadence;  il  ne  part 
plus  pour  Terre-Neuve  que  150  bAtiments  au  plus,  au  Heu  de  300. 
Dunkerque  n'envoie  plus  que  12  bätiments  k  la  pöche  de  la  morue  et 
12  ä  Celle  du  hareng,  au  lieu  des  centaines  de  bdtiments  d'autrefois. 
11  en  est  de  m^me,  plus  ou  moins,  des  autres  ports. 

Les  guerres  emp^chent  les  sorties  r^guli^res,  surtout  des  Dioppois 
qui  vont  chercher  le  hareng  jusque  sur  les  cötes  anglaises  dTarmouth, 
des  Dunkerquois,  des  Malouins,  des  Nantais,  etc.,  qui  se  rendent 
sur  les  bancs  d'Islande  et  de  Terre-Neuve.  Puis  les  droits  sur  le 
poisson  sonl  ^Icv6s  et  nombreux,  et  les  formalitös  des  bureaux  lro8 
genantes.  Un  maitre  de  vaisseau  est  oblig6  de  donner,  en  arrivaolä 
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Roucn,  12  d^claralions,  doiit3  k  la  balance  romaine,  4  au  bureau  des 
aides,  etc. ;  il  en  r^sulte  des  frais,  des  pertes  de  temps,  un  encombre- 
ment  des  ports  qui  mei  <i  les  marchands  dans  une  Situation  tr^s 
fächeuse,  empSch^s  par  les  commis  de  la  romaine  de  d^charger  les 
vaisseaux,  et  fort  press6s  par  le  fermier  des  aides  qui  fait  payer  les 
droits  de  gros,  si  le  temps  fatal  de  la  quinzaine  est  pass^  ayant  la 
d^charge  ».  Ensuite,  ce  sont  les  armements  coüteux,  la  chert6  des 
denr6es,  du  pain,  du  sei  servant  ä  saler  le  poisson,  qui,  ä  Nantes,  au 
lieu  de  18  ä  20  livres  le  quintal,  vaut,  en  1698,  jusqu'ä  50  livres. 
Enfin,  les  armateurs  frangais  se  nuisent  entre  eux,  comme  en  1697, 
oü  ils  avilircnt  les  prix  du  poisson,  par  la  quantit^  qu'ils  port^rent 
dans  toutes  les  places  d'Italie,  de  Provence  et  d'Espagne.  Et  la  con- 
currence  ^trang^re  6tait  tr^s  redoutable.  Les  Hollandais,  qui  navi- 
guaient  ä  moins  de  frais  que  nos  armateurs,  introduisaient  en  France 
du  hareng  pour  500000  ^cus  par  an,  de  la  morue,  des  huiles  et  des 
fanons  de  baieine.  Les  ßasques  espagnols  envoyaient  plus  de  30  bäti- 
ments  par  an  pßcher  la  morue  dans  nos  colonies,  et  allaient  chercher 
la  baieine  dans  les  eaux  de  TAm^rique  du  Nord. 

Le  Gouvernement  essaya  de  restreindre  la  vente  du  hareng  hollan- 
dais  par  divers  r^glements  de  1687.  Mais  ce  fut  un  rem^de  insuffisant. 

ß.  US  SEL,  Le  sei  6tail,  avec  les  pßches,  notre  principale  industrie  maritime. 

Sans  doute,  il  provenait  aussi  de  mines  :  celles  de  Franche-Comt^ 
(Salins),  de  Lorraine  (Moyenvic,  dans  TövÄch^  de  Metz),  foumissaient 
ä  la  subsistance  de  ces  pays  et  des  cantons  suisses;  mais  la  plus 
grande  partie  du  sei  consomm^  en  France  et  ä  T^tranger  6tait  tir^e  de 
lamer.  Ily  avait  des  salines  nombreuses  sur  la  M6diterran6e  (Peccais^ 
Hy^res,  etc.),  et  surtout  sur  TOc^an  :  Bronage,  La  Rochelle  ^taieni 
les  principaux  entrepöts  de  cette  denr^e  si  n6cessaire.  Les  navires 
flamands,  hollandais,  danois,  etc.,y  venaient  chaqueann^  charger  de 
grandes  quantit^s  de  sei  k  destination  de  Dunkerque,  des  pays  du  Nord, 
surtout  des  ports  de  la  mer  Baltique  qui  le  röpandaient  ensuite  en 
Allemagne  et  en  Moscovie.  Cette  industrie,  si  prospere  dans  les 
pays  de  FOuesl,  donnait  lieu  ä  un  trafic  important,  ä  toute  maenavi- 
gation  de  cabotage  et  ä  une  grande  exportation.  Avec  les  vins  et  les 
eaux-de-vie,  le  sei  6tait  une  des  principales  denr^es  fran^ises  foumies 
ä  r<itranger. 

c.  LES  SUCRES.  L^industrie  sucri^re  se  döveloppe.  Le  Gouvernement  la  prot^ge 

contre  la  concurrence  <^trang6re,  —  il  frappe  les  Sucres  raffin^s  k 
r^tranger  d'un  droit  de  22  livres  10  sous  par  cent  livres  pesant,  —  et 
aussi  contre  la  concurrence  des  lies,  oü  les  Colons  rafGnaieni  leurs 
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Sucres  avant  de  les  envoyer  en  France.  En  1698,  les  sucres  des  lies 
doivent  payer  la  inline  laxe  que  les  sucres  ^Irangers.  Bien  plus,  les 
habitanis  des  lies  ne  peuvenl,  depuis  1696,  «  obliger  les  n^gociaoU  ä 
prendre  en  paiement  de  ce  qu'ils  devront  plus  de  la  moiiiö  en  sucres 
raffin^s,  Tau  Ire  moiti^  devant  ötre  acquiit^e  en  sucres  bruts  ». 
Cependant,  les  colons  conlinuent  ä  rafßner.  GrAce  ä  ces  r^gleroents 
proLecteurs,  el  bien  qu^ils  fusseni  souvenl  viol6s,  les  raffineries  du 
royaume  ^taient  prosp^res  dans  les  ports  du  Ponant  el  les  villes  de  la 
Loire,  Angers,  Saumur,  Orleans;  on  en  avait  cr^,  mßme  en  dehors 
du  Ponant,  comme,  ä  Marseille,  celle  des  sieurs  Catelin  et  C®,  pour 
sc  passer  des  sucres  de  Hollande  et  des  cassonades  du  Brasil.  Et  Ion 
exportait  dans  toutc  TEurope  occidentale  la  moiti6  au  moins  des 
Sucres  que  Ton  produisait. 

En  consid^rant  Tensemble  des  industries  fran^aises,  de  la  mort  conclvswn 

de  Colbert  ä  la  mort  de  Louis  XIV,  on  voit  que,  si  Tactivit^  generale  ^^^  ltindüstrib, 
a  diminue,  le  pays  pourtant  n'est  pas  tomb6  dans  Tinertie.  Des  manu- 
faclures  ont  pöri,  mais  d'autres  se  souliennent  et  quelques-unes  pros- 
p6rent.  La  drapcrie  döcline  en  Champagne  et  en  Flandre;  la  soierie 
a  Lyon,  ä  Tours,  ä  Nlmes,  partout;  la  toilerie,  en  Normandie  sur- 
tout;  la  chapcllerie,  en  Normandie;  enfin,  partout,  la  dentelle,  le 
papier,  la  tapisserie,  les  p^ches.  Au  contrairc,  toutes  les  industries 
qui  servenl  k  la  guerre,  m^lallurgie,  fabriques  d  armes  et  de  muni- 
lions,  manufactures  de  drap  pour  les  troupes,  sont  tr^s  aclives.  De 
m(>me,  la  leinlure  des  ötofTes,  la  tannerie,  les  raffineries  de  sucre  et 
de  cire.  Des  industries  nouvelles  apparaissent,  comme  les  cotonnades 
et  les  toiles  peintes  de  Ronen,  de  Marseille  et  de  Lyon.  Enfin  cer- 
laines  sortes  de  manufactures,  tr^s  atteintes  dans  quelques  pro- 
vinces,  souffrent  moins  dans  d'autres ;  ainsi  la  draperie  se  maintient 
ä  peu  pr6s  en  Normandie,  assez  bien  en  Picardie,  tr6s  bien  en  Lan- 
guedoc;  la  chapellerie,  tomb^e  k  rien  en  Normandie,  prosp^re  ä 
Marseille.  Partout  il  faut  tenir  compte  des  initiatives  individuelles  et 
des  conditions  locales  qui  ont  pu  empöcher  les  causes  g^nerales 
d'exercer  leur  action  n^faste  sur  rindustrie  ou  en  att^nuer  les  effets. 
La  possibilit6  d'un  rel^vement  se  laisse  entrevoir;  Teffort  de  Colbert, 
on  le  sent,  n'a  pas  ^16  vain. 

Au  point  de  vue  de  Thistoire  g^n<^rale  de  Tindustrie  fran^aise, 
quelques  remarques  sont  k  präsenter.  Les  industries  sont  dispers^es 
dans  le  royaume.  La  concentration  dans  certaines  r6gions  nc  viendra 
qua  1  äge  de  la  houille  et  du  fer,  au  xix*  si^le.  Mais  döjä  plusieurs 
villes,  grÄce  k  la  facilite  des  Communications  maritimes  et  ä  Tabou- 
dance  des  capitaux  accumul^s  depuis  des  si^cles,  devicnnent  do 
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Comme,  malgr^  ioutes  les  promesses  des  «  puissances  barba- 
rcsques  »,  la  Mediterranöe  ötait  infesl(^e  de  pirates  ei  qu*elle  ötait 
d'ailleurs  couverle  de  corsaires  hollandais,  anglais,  espagnols,  le 
Roi  faisaii  escorter  les  bateaux  marchands  par  des  navires  de  guerre 
jusqu'ä  Marseille  qaand  il  le  pouvait,  ce  qui  arriva  rarement. 

Pendant  la  guerre  de  la  Succession  le  commerce  barbaresque 
döclina  iout  k  fall.  En  1705,  les  compagnies  tombörent  en  d^onB- 
Iure;  il  s'en  forma,  en  1706,  une  nouvelle  sous  le  nom  de  compagnie 
d*Afrique  :  eile  avait  le  monopole  de  la  p^che  du  corail,  de  la  traite 
des  blös,  mais  eile  ne  pul  le  faire  respecler.  Le  commerce  du  Maroc 
ä  Sal^,  ä  Tötouan,  qui  avait  ^t^  assez  actif  ä  la  fin  du  xvn*  stiele, 
devint  presque  nul;  les  Hollandais  et  les  Anglais  raccapar^reni. 

Le  commerce  de  Barbarie  6tait  la  plus  m6diocre  pariie  du  com- 
merce fran^ais  dans  la  M6diterran6e.  En  1700,  il  atteignait  seulemeni 
ä  800000  livres;  en  1714,  il  tomba  k  139000  livres. 


C,  LE  COMMERCE 
DU  LEVANT. 


LUTTE  COSTRE 
LES  FRAN^AtS. 


Dans  le  Levant,  malgr6  les  efforls  de  Colbert,  le  commerce  des 
Anglais  et  des  Hollandais  6tait  rest6  plus  consid^rable  que  celui  de 
la  France.  En  1683  les  Frangais  n'importaient  en  Europe  que  pour 
6  millions  de  livres  de  marchandises  du  Levant,  tandis  que  leurs 
rivaux  en  importaient  pour  25  millions.  La  France  tirait  des  fichelles 
des  matiöres  premiöres  :  laines  de  Constantinople,  soies  de  Smyme, 
cotons  de  Seide  :  —  en  1700  on  achela  du  Levant  pour  800000  livres 
de  laines,  pour  1  000000  de  soies  et  pour  1  400000  livres  de  coton; 
—  puis  des  poils  de  chövre  d'Angora,  des  cuirs,  etc.;  des  denr^es 
alimentaires,  cafö  d'Egypte,  blö,  riz,  etc.  La  valeur  des  exportations 
fran^aisos  dans  les  Michelles  fut  toujours  bien  inf^rieure  ä  celle  des 
importalions.  Elle  6tait  d'cnviron  3  millions  vers  1715.  Les  marchan- 
dises export^es  ötaient  surtout  des  draps  fins  et  communs  du  Lan- 
guedoc,  des  draps  communs  de  la  Provence  et  du  Dauphin^,  puis  le 
papier,  tr^s  recherch6  en  Orient. 

La  lutte  continue  dans  le  Levant,  comme  au  temps  de  Ck>lbert, 
conire  la  conciirrcnce  ^trang^re.  Pour  emp^cher  les  Hollandais  ei 
les  Anglais  d'importer  en  France  par  les  ports  du  Ponant  des  mar- 
chandises levanlines,  le  Gouvernement  frappe  d'un  droit  de  20  p.  iOO 
les  produits  arrivant  k  Ronen  et  Dunkerque,  et  limiie  rimporiaiion, 
de  ce  cötö,  k  ces  deux  ports.  Le  monopole  de  Marseille  est  confinni 
par  arr^t  du  Conseil,  le  15  aoöt  1685.  Mais  Hollandais  et  Anglais, 
d(»  ronnivence  avec  les  fermiers  des  droits  du  Roi,  imporieni  en 
fraude,  par  les  ports  du  Ponant  ou  bien  par  Marseille,  en  sc  servant 
d('  hAtiinents  fran^ais.  Des  Francais  prötent,  en  effet,  aux  ^trangers 
leurs  navires  et  mOme  leur  nom. 
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I.  CONDITIONS  BT  CARACTtoSS  DU  COMMERCE  FRANCAI8.  —  n.  LE  COM- 
MERCE EXTERIEUR  :  LE  COMMERCE  d'eSPAGNB.  —  HI.  LE  COMMERCE  MtolTERRANtoN  : 
A.  ITAUE;  B.  BARBARIB,  C.  LEVANT.  —  lY.  LE  COMMERCE  AVEC  LA  HOLLANDE  BT 
L'aNGLETERRE.  —  V.  LE  COMMERCE  DES  INDES,  DE  LA  CHINE  ET  DE  LA  MER  DU  SUD.  — 
VI.  LE  COMMERCE  AVEC  L'aM^RIQUE;  A.  L'aMBRIQUE  DU  NORD;  B.  LES  ILES.  —  VTI. 
LE  COMMERCE  AVEC  L'aFRIQUB  OCCIDBNTALB.  —  VIII.  RESULTATS  DE  L'ENSEMBLB  DB 
l'eCONOMIB  SOCIALE. 


/.  —  CONDITIONS  ET  CARACTkRES  DU  COMMERCE 
FR  AN  f  AIS 

LE  commerce  fran^ais  d^crott  ä  parlir  de  la  gueire  de  la  ligue 
d'Augsbourg,  mais  Thistoire  en  est  interessante,  parce  qu'on  y 
voit  Tactivitö  des  particuliers  et  des  soci^t^s  lutter  contre  les  circon- 
stances,  maintenir  les  traditions  commerciales  et  les  relations  avec 
les  march^s  ext^rieurs,  et  sauvegarder  Tavenir  de  notre  commerce. 

I.  Bibliographie.  —  Voir  la  bibliographie,  döjA  citto,  dans  la  Revue  tthUtoire  moderne 
1902,  et,  pour  les  sources,  les  bibllogr.  des  chapitres  11  et  in  et  celle  du  tome  VII,  i,  p.  a33. 

SouRCEs.  Savary  des  Bruslons,  Diclionnaire  unwenel  da  commerce,  1733.  Jacques  Savary; 
Le  parfait  nigocianl,  1673,  a*  Edition,  1757.  Arnould,  De  la  balance  da  commerce...,  1791, 
a  vol.  Abb6  Guyon,  Histoire  des  indes  Orienlales,  Paris,  1774,  3  vol.  (t.  III).  Du  Fresoe  de 
Francheville,  Histoire  de  la  Compagnie  des  Indes  Orienlales,  Paris,  1746,  3  vol.  Scbefer,  i?f a/ 
de  la  Perse  en  1660, 1890.  Mimoires  de  Frangois  Marlin  (i665-i694),  Arcb.  nat.,T.  1169,  Margry, 
Mimoires  et  documents  poar  seroir  ä  thisloire  des  origines  franfatses  des  pays  d'fwtre-mer 
{1876-1886),  6  vol.  Moreau  de  Saint-Möry,  Lois  et  conslitalions  des  cohnies  franfaises  de 
tAmiriqae  aous  le  Vent,  Paris,  1784  (t  I  et  11).  Le  Code  Noir  (i685).  dans  I©  recuell  dlsambort 
cf.  aussi  r^dition  de  1788.  Mimoires  des  d^put^s  du  commerce  (Nantes,  La  Rochelle)  d^ä 
cit^s:  mimoires  des  Intendants  de  Bretagne,  de  La  Rocbelle,  ae  Gayenne.  Le  P.  Charte- 
voix,  Histoire  de  Saint-Domingae,  1780. 

OüVRAGEs  A  coNsuLTER.  E.  Gsbory,  La  marine  et  le  commerce  de  Nantes  au  XVII*  et 
au  commencement  da  XVIII*  stiele,  Rennes,  190a.  E.  GarnauU,  Le  commerce  roehetais  au 
XVlll*  sikcle,  t.  I  et  II,  1887.  Masson,  Histoire  da  commerce  fran^ais  dans  te  Leoanl  au 
XVII*  sUcle,  1896.  Histoire  des  Etablissements  et  da  commerce  franfois  dans  TAfrique  barba' 
rexque  {1560-1798),  1903.  Caix  de  Saint- Aymour,  Histoire  des  relations  de  la  France  ei  de 
rAbyxsinie  chritienne  saus  les  r^gnes  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  (1$34'170S),  1886  Lanier, 
Klude  historiqae  sar  le^  relations  de  la  France  et  da  royaume  de  Siam  de  1$Sf  ä  1703,  i883. 
Madrolle,  Les  premiers  voyages  frangais  ä  la  Chine,  La  compagnie  de  la  Chine  (/fP#-/7/P),  190a. 
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Point  de  progr^s  dans  Toutillage  commercial ;  m6me,  parfois,  un 
recul. 

Le  Gouvernement  consacre  fort  peu  d  argent  aux  ponts  et  chaus- 
s6es  :  cn  1683,  416000  livres;  en  1687,  1655  000  livres;  en  1690, 
446000;  en  1715,  de  1200000  ä  1300000  livres;  en  moyenne,  gu^re 
plus  dun  million  par  an.  II  est  \Tai  qu'il  faut  ajouter  les  döpenses  des 
pays  d'fitats  qui  administrent  eux-mömes  leurs  travaux  publics,  et 
encore  le  travail  des  corv6es  et  des  ateliers  de  charit6;  mais  le  total 
resle  bien  faible  en  proportion  des  besoins.  Certaines  gön^ralit^s  sont 
r^duiles  poxir  leurs  routes  ä  8  ou  10000  livres  par  an. 

Möme  les  chauss6cs  des  environs  de  Paris  sont  fort  mal  entre- 
tenues.  Pendant  les  guerres  on  ne  subvient  pas  aux  r^parations 
urgentes.  Souvent  les  ponts  sont  en  mauvais  etat;  celui  de  Vernoi^ 
sur  la  Seine,  est  ä  moiti6  ruin^.  U  est  difficile  d'en  6tablir  de  nou- 
veaux,  k  cause  des  privil^ges  des  p6ageurs  et  des  possesseurs  de  bacs. 

La  navigabilit^  des  cours  d'eau  continue  de  laisser  ä  d^irer,  et 
la  navigation  d'ßtre  entrav6e  par  les  p^ages.  Cependant  des  progrds 
se  manifestent,  quand  le  Roi,  donnant  h  des  particuliers  le  droit  de 
rendre  certaines  rivi^res  navigables,  leur  concöde,  en  retour,  le 
monopole  des  transports.  Ainsi  d6cide-t-il,  en  1702,  pour  la  Loire,  de 
Saint-Rambert  k  Roannc;  en  1704,  pour  TEure,  de  Chartres  ä  Pont- 
dc-lArche,  —  en  faveur  de  Mme  de  Mainlenon;  —  en  1708,  pour  le 
Ciain,  de  ChÄtellerault  k  Poitiers  et  de  Poiliers  k  Vivonne. 

Le  travail,  commenc6  par  Colbert,  de  la  röduction  des  p^ges,  et 
qu'il  a  men6  k  bien  pour  la  Seine,  est  appliqu^  k  la  Loire  en  1702 
et  1703.  On  construit  des  digues  dans  la  parUe  sup6rieure  de  la  Loire, 
vers  Pinay,  ä  partir  de  1711. 

Quelques  canaux  latöraux  ou  de  jonction  sachövent  ou  sont 
entrepris  pendant  cette  p^riode,  par  exemple  un  canal  de  cinq  Heues, 
achevö  en  1699,  qui  traverse  TAlsace  depuis  Neuf-Brisach  «  passant 
par-dessus  la  riviörc  d'Ill,  sans  y  entrcr,  et  servant  au  transport  des 
mati^res  n6cessaires  k  la  construction  de  cette  place  et  au  commerce 
du  pays  ».  Ce  qui  fut  fait  6tait  bien  peu  de  chose  au  gr6  de  Vauban. 
II  a  trac6  toui  un  plan  de  canalisation   qui  embrasse  le  royaume 


Ew.  Dahlgren,  De  franxka  sjOfärderna  IUI  soderhafvel  i  början  af  adertonde  tteMet  Stock- 
holm, Kjoo,  in-8  (Ln  navif^ation  des  Frangais  dans  la  merdn  Sud  au  d^butdu  zrin«  siöcle). 
H.  Lorin,  Le  comte  de  Frontenae.  itude  sar  le  Canada  frmn^i»  ii  la  fin  du  XVU*  siieli,  1S95, 
in-8  (bihlto^^aphied»  sujet).  Parkmann.  Coanl  Fronfenac  and  New  France  ander  Loait  XIV; 
The  old  rfijime  in  Canadn ;  La  Satle  and  the  ditteovenj  of  the  greal  WeM^  i896.  P  Chesnel, 
Ilutotre  de  C(tt*elier  de  la  Salle,  1900.  Peytraud,  L'enelaoage  aux  Anlilles  f^anfoites  aoant  978$, 
i8g7  (bonne  hihliographi«  des  KOiirc«s>.  OEzmelin,  Hieloire  dt*  aoenlurier$  ftibusliers  qui  te 
sont  dtshngn^if  dann  lex  Index  (kcidenlales,  trad.  fran^.,  TröToux,  1844«  4  ▼Ol.  Le  P.  Labat. 
Nouvetle  relntion  de  CAfrique  occidenlale,  3  vol.  Berliouz,  Andri  Brite  et  la  eoionte  du 
Senegal,  187'«. 
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onlier  et  inl^resse  cent  quatre-vingl-dix  rivi^res  :  plan  tr6s  vaste,  il 
le  recoiiuait,  qu'on  ue  pourrait  ex^cuier  toul  d'un  coup,  k  cause  de 
la  inisere  des  peuples  et  de  la  d^tresse  du  Tresor;  mais  «  en  s'y 
prenanl  peu  ä  peu  et  avec  ordre,  pour  peu  que  le  Roi  s'y  afToctionndt 
et  y  mit  du  sien  »,  on  arriverail  un  jour  ä  le  realiser  pour  le  plus 
graud  bien  de  lous. 

II  n  (ist  presque  rien  fait  pour  Toutillage  des  ports.  Pour  Marseille 
et  Le  Ilavre,  plus  rien  apr^s  Colbert.  A  Dunkerque,  on  approfondit 
le  clicnal  d  entree,  on  construit  des  quais  en  bois  et  le  bassin  de  la 
Marine,  luais,  en  1713,  le  port  sera  detruit,  suivant  les  clauses  du 
traile  d* Utrecht.  Le  pori  de  Nantes  s'ensable,  et  il  faut  decharger  ä 
Paimboenf  les  na  vires  de  plusde300tonneaux.  On  abandonne  Tentre- 
litMi  du  port  de  La  Hochelle  qui,  au  lieu  de  bateaux  de  800  ä  900  ton- 
ueaux,  n'en  peut  plus  recevoir  que  de  300  k  350  au  plus.  Bordeaux 
recjoil,  au  commencement  du  xvin*  siecle,  des  bateaux  de  500  ton- 
neaux;  cest  un  des  bons  ports  de  France,  avec  ceux  de  Bretagne, 
Fori -Louis  et  Brest. 

La  marine  niarchande  est  en  döcadence,  on  la  vu.  Cependanl, 
surtout  apres  la  paix  de  Ryswyk,  les  armateurs  du  Ponant  ne 
cessent  d'envoyer  des  navires  dans  les  mers  lointaines. 

11  est  inutile  de  rappeler  une  fois  de  plus  los  usages,  abus  de 
loute  Sorte,  qui  enlravent  la  circulation,  les  exigences,  vexations  et 
düsordres  de  la  fiscalil<^  desesp6ree  des  derni(*res  annees.  Un  des 
rein6des  essaye  par  Colbert  est  abandonnö.  II  avait  cr^6  quatre  ports 
Francs  k  Dunkerque,  Lorient,  Bayonne  et  Marseille,  oü  les  marchans 
dises  entraient  sans  payer  de  droits,  ce  qui  en  faisait  d'immenses 
enlrepöls  et  attirait  les  ^trangers.  Ces  porls  sont  peu  k  peu  soumis 
aux  m(^mos  r^gleraenls  et  aux  mömes  taxes  que  les  autres.  Quand 
nn  revirement  se  produit  apres  Ryswyk,  il  ne  va  pas  jusqu  au  ri^^la- 
blissemenl  complet  de  Tancienne  franchise. 

Dos  compagnies,  des  soci^t^s,  des  particuliers  frantjais  et  elran- 
gers  Tont  le  gros  commerce  dans  les  grands  ports  et  dans  les 
grarulos  villes,  tolles  que  Lyon,  Paris,  Lille.  Ce  sont  souvent  les 
mc^mos  personnes  qui  sV  livrent  k  Tinduslrie,  au  commerce  de 
Targent  et  au  grand  nt^goce.  Ronen  poss^de  toute  une  aristocratie 
industrielle  et  commcrgante  :  Legendre,  banquier  et  negociant,  a  une 
fortune  de  (piatre  k  cinq  millions;  les  Guenet,  les  Asselin  ont  chacun 
de  7  a  800000  livres;  Van  der  Hulen,  Hollandais,  6  k  700000.  A 
Saiiil-Malo,  Oaniran  et  Lalande  Magon  sont  de  puissants  armateurs 
qui  fondont  des  socitH^s  pour  commercer  en  Chine  et  aux  Indes. 
Lalande  Magon,  on  J693,  en  pieine  guerre,  onvoie  deux  frugales 
armecs  de  canons  porlcr  de  fortcs  cargaisons  k  Buenoe-Aii^s  ei  k 
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dises  anglaises  le  tarif  fait  pour  les  Hollandais  en  1699,  et  en  Angle- 
lerre  aux  produils  frangais  des  droits  moindres  qu'auparavanL 


V.   —  LE  COMMERCE  DES  INDES,  DE  LA  CHINE  ET 
DE  LA  MER  DU  SUD 


T   A  Compagnie  des   Indes  Orientales  surv^cut  &   Colbert.   EUe 


LE  COMMERCE, 


A.  LES  INDES 

ORIENTALES:         XJ  avait  le  monopole  du  commerce  frangais  dans  Tocten  Indien, 
FRANgois MARTIN,  j^p^jg   j^    p^^^^  ^^  yi^^^  jusquÄ  Tlndo-Chine,  et,  au   deU  de 

Malacca,  dans  la  mer  PaciGque,  jusqu*au  Tonkin  et  en  Chine.  Dans 
rinde,  la  France  avait  quelques  comptoirs  sur  la  c6te  occidentale  et 
Orientale,  dont  les  principaux  ^taient  Surate  et  Pondich^ry,  voisins 
des  comptoirs  rivaux  des  Hollandais,  des  Anglais  et  des  Portugals. 
La  Compagnie  6tait  repr^sent^e  dans  Tlnde  par  deux  directeurs  qui 
6taient,  en  1685,  pour  Surate,  Pilavoine,  et  pour  Pondich^ry,  Fran- 
Qois  Martin.  Martin  ouvrit  des  d6bouch6s  au  commerce  sur  la  c6te 
du  Coromandel  et  dans  le  Bengale,  bätit  Pondich6ry,  entra  en  rela- 
tions  avec  les  princes  hindous  et  profita  de  leurs  rivalitte  et  de  leurs 
difficult^s  avec  le  Grand  Mogol,  seigneur  suzerain,  qui  rösidait  trte 
loin,  dansle  Nord,  ä  Delhi,  et  dont  Tautorit^  n'^tait  plus  que  nomi- 
nale. Administrateur  pratique,  courageux,  tenace,  ä  la  fois  marchand 
et  Soldat,  il  eut  la  gloire,  avant  Dupleix,  de  montrer  aux  Francais 
la  politique  ä  suivre  dans  Tlnde. 

La  Compagnie  faisait  le  commerce  d'Inde  en  Inde;  eile  transpor- 
tait  au  Coromandel  et  au  Bengale  ce  qu*elle  avait  achet6  sur  la  cöte 
du  Malabar  et  en  Perse.  A  la  suite  d'un  behänge  d'ambassades  entn 
France  et  Siam  dös  1680,  surtout  en  1684  et  1685«  eile  noua  des  rela- 
tions  avec  le  royaume  de  Siam,  oü  eile  vendait  des  toiles  de  Tlnde, 
et  achetait  du  cuivre  et  surtout  du  poivre,  dont  les  Siamois,  par  anti- 
pathie  pour  les  Hollandais  et  les  Anglais,  lui  avaient  donni  le 
monopole,  en  m(^me  temps  que  le  droit  de  s'installer  &  Merguy,  rade 
süre  du  golfe  du  Bengale.  La  Compagnie  avait  comme  ports  d*attache 
Lorient,  Port- Louis,  Nantes;  parfois  aussi  des  navires  se  dirigeaient 
«ur  Saint-Malo.  Elle  importait  des  toiles  peintes,  des  toiles  Manches 
t^t  des  mousselines,  des  Stoffes  de  soie  d'or  et  d*argent«  des  tapis  de 
Perse,  du  bois  de  santal,  du  riz,  du  poivre  de  Calicut  et  de  Siam. 

Malgr6  Tactivitö  de  Martin,  eile  d^clina  pcu  ä  peu.  Les  guerres 
DB  LA  COMPAGNIE.  dc  la  fin  du  rögne  lui  furent  funestes.   PondichÄry  fut  pris  par 

les  Hollandais  (1693);  la  place,  il  est  vrai,  fut  rendue  &  la  paix  (1097). 
La  Compagnie  souffrit  de  laugmentaüon  des  droits  d*enlrte  en 
France  et  de  Tempt^chcment  mis  au  commerce  des  toiles  peintes  et 
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Les  navires  de  Marseille,  chargös  de  marchandises  du  Levant,  se 
rendaiont  ä  Barcelona,  Carlhag6ne,Cadix;  ceux  des  poris  du  Ponanl 
(Dunkerque,  Rouen,  Sainl-Malo,  Nantes)  ä  Cadix,  d'oü  les  marchan- 
dises se  repandaienl  dans  ioule  l'Espagne  el  dans  les  colonies.  Cadix 
^tail  l'enlrepül  oü  se  l'aisaieni  les  Behanges  les  plus  importants  de  la 
peninsule. 

La  France  imporlait  pour  17  millions  de  produits  espagnols 
en  1715  :  des  cöreales  de  Castille,  des  laines  fines  de  S6govie,  des- 
lindes  ä  la  confeclion  des  plus  beaux  draps  de  France;  enßn  et  sur- 
tout  des  m(!»laux  pr6cieux,  lingots  d  or,  barres  d'argent,  piastres,  que 
les  n^gocianls  espagnols  donnaient  aux  Frangais,  et  que  ceux-ci 
portaient  ensuile  dans  les  fichelles  du  Levant  oü  ils  achetaient  plus 
qu'ils  ne  vendaicnt. 

Elle  exportait  en  Espagne  pour  20  millions  de  marchandises 
en  1715  :  tolles  de  Lille,  de  Ronen,  de  Coutances,  de  Morlaix  et  de 
Laval,  soieries,  draps,  völemenls,  marchandises  du  Levant.  Les  Cas- 
tillans  prirent  du  goiit  pour  les  modes  franc^aises,  apr^s  que  le  petit- 
fils  de  Louis  XIV  l'ul  devenu  roi  d'Espagne.  Les  solliciteurs  d'emplois 
aux  colonies  ötaient  obliges  de  se  präsenter  a  Madrid  en  habit  ä  la 
franc^aise;  les  modes  de  France  p6n6trferenl  en  Amörique.  Enfin,  les 
habitants  du  ßigorre,du  Labourd  et  m6me  du  Limousin  continuaient 
d'aller  travailler  tous  les  etes  en  Espagne,  pour  revenir  passer  Thiver 
chez  eux  avec  l'argent  gagn^. 

En  Espagne,  comme  partout,  le  commerce  frangais  renconlrait 
la  concurrence  des  Hollandais  et  surtout  des  Anglais. 

Les  Anglais  cherch^rent  ä  accaparer  le  commerce  de  la  p^ninsule 
el  ä  intervenir  dans  les  affaires  inl6rieures  de  TEspagne,  en  propo- 
sant  aux  Espagnols  de  reconstituer  leur  marine.  11s  s'ötablirent  sur- 
loul  k  Bilbao,  oü  arrivaient  les  laines  de  Castille,  Iransport^es  ä  dos 
de  mulet  ä  travers  les  Pyrenöes  cantabriques.  Bilbao  faisait  un  grand 
commerce  avcc  la  Hollande,  TAngleterre  et  Bayonne. 

Le  commerce  frangais  ölail  menacö  aussi  par  des  FranQais  qui  por- 
taient leur  Industrie  en  Espagne,  comme  Pomerey,  qui  ^tait  all6  äTortose 
avec  un  cerlain  nombre  d'ouvriers  pour  y  cr^er  une  manufacture  de 
glaces  fines,  et  qui  avait  des  associ6s,  ötablis  ä  Carthag^ne  et  ä  Alicante. 

Pour  defendre  le  commerce  de  ses  nationaux,  le  Gouvernement 
avait  a  Madrid,  outre  Pambassadeur,  un  «  agent  de  la  marine  ei  du 
commerce  »,  correspondant  avec  le  secr6taire  d'^tat  de  la  marine,  et 
des  consuls  dans  les  principaux  ports,  Cadix,  Carthagöne,  Barce- 
lone,  etc.  Tous  ces  agents  travaillferent  en  faveur  du  commerce  fran- 
^ais.  Ils  cherch^rent  par  des  moyens  adroits  ä  empÄcher  le  succde 
de  Tentreprise  de  Pomerey  et  sans  doute  y  r^ussireni.  Le  Roi,  disait 
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le  secr^taire  d'Elat  de  la  mariDe,  n'entendait  poinl  donner  au  roi 
d'Espagne  des  sujels  donl  i'lDdustrie,  «  reveilianl  la  paresse  des 
Espagnols,  pourrail  ensuile  faire  un  lort  considerable  au  royaume  «». 
D'autre  pari,  la  France  oblint,  en  1713,  que  la  reconstUution  de  la 
marine  espagnole  füt  falte  par  des  Frangais.  Mais  les  ministies  d'Es- 
pagne,  jaloux  de  i'ind^pendance  de  leur  pays,  gardaient  leur  mau- 
vaise  volonte  contre  la  France,  el  les  negociants  fran^ais  avaienl  ä 
subir  loutes  sortes  de  vexations*. 

Les  Anglais  commen^ient  ä  s  emparer  du  commerce  de  rAm^ 
rique  espagnole.  Par  Tasienlo  de  1701,  Louis  XIV  avait  obtenu  du 
roi  d'Espagne  la  permission  de  transporler  des  ndgres  aux  Indes 
Occidenlales.  II  avait  conc^d^  le  privil^ge  de  ce  conunerce  ä  la  Com- 
pagnie  de  Guin^e,  mais  les  Anglais  r^ussirent  ä  Tenlever  par  ie  traii6 
le  1713.  Or,  ils  n  avaient  tenu  aucun  compte  des  engagements  de 
TEspagne  avec  la  Compagnie  de  Guin^e,  qui  avait  encore  k  iniro- 
duire  19  000  n^gres  dans  TAm^rique  espagnole.  Le  trait^  ne  mena- 
^ait  pas  seulement  le  commerce  des  n^gres,  fait  par  cette  Compagnie, 
mais  encore  le  commerce  g^n6ral  de  la  France  avec  les  colonies 
espagnoles.  Le  Gouvernement  frangais  essaya  de  faire  reconnaitre 
les  droits  de  la  Compagnie.  En  m^me  temps,  pour  faire  plaisir  au 
roi  d'Espagne,  il  interdisait  aux  armateurs  frangais  le  commerce  de 
»  la  mer  du  Sud  »  que  les  lois  espagnoles  r6servaient  aux  seuls 
Espagnols;  le  Roi  laissait  toute  liberle  aux  Anglais  de  supplanter 
pes  FranQais,  les  Espagnols  ne  pouvant  pas  faire  ä  eux  seuls  ce  trafic. 
Mais  les  armateurs  brelons,  les  Malouins  surtoul,  continu^rent 
encore  quelque  temps  re  commerce  si  profitable  *. 


///.   -   LE    COMMERCE    MEDITERRAN tEN 

DANS  la  Möditerran^e  occidentale,  la  France  commer^ait  avec 
TEspagne  par  Barcelone,  Alicante  et  Carthag^ne,  avec  l'Italie 
et  la  Barbarie;  dans  la  M^diterranöe  Orientale,  avec  toutes  les 
Gebelles  d'Europe,  d'Asie  el  d'Afrique. 

1.  L'alcadc  de  Porlugalete  arrfite  une  barque  francaise  qui  se  dirige  yers  BayoQDeet 
la  Visite  CD  brisant  a  coups  de  hachc  plusieurs  caisses  de  marcbandises.  L'alcade  d'Inin 
arröte  les  offlciers  de  la  fr^gate  «  la  Cantabricnne  »,  pour  saisir  tont  l'arf^cnt  qu*il8  outsur 
eux.  Les  autorites  espagnoles  visitent  les  maisons  des  nögociants  fraoQais  h  Cadiz  ei  Ali- 
cante. rompent  les  portes,  saccagent  les  magasins,  pour  arracher  aux  Fran^ais  une  nou- 
volle  contribulion  (1714)-  Les  corsaires  de  Majorque  et  de  Barcelone,  rebelies  h  la  domi- 
natioii  de  Philippe  V,  courent  sus  aux  navires  frangais.  A  SaiDlrDoroingue,  le  resident 
espa^nol  favorise  la  dösertion  des  n6)zros  des  Colons  de  France. 

a.  Rien  que  les  Anglais,  per  le  traitö  de  lord  Methuen.  en  1708,  eossentaccapar^  preaqoe 
tout  le  commerce  de  Portugal,  les  Frangais,  surtout  aprfes  le  iraitö  commercial  du 
11  nvnl  1713.  r^tablirenl  leurs  rcintions  avec  ce  pays.  En  1715,  le  commerce  de  la  France 
avec  le  Portugal  montait  ä  un  million  de  livres. 
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La  France  demandait  ä  Tltalie  des  mati^res  premi^res,  soics  du 
Pi^monl  et  de  Messine,  chanvres,  soufre,  elc,  et  lui  foumissait  sur- 
lout  des  produits  manufactur^,  soieries,  draps,  toiles^  etc.  En  1715, 
Ics  importations  dltalie  en  France  l'urent  d'ä  peu  pr^s  11  millions, 
et  les  exporlations  de  France  en  Italie  de  plus  de  ^  millions.  Les 
marchandises  frangaises  passaient  de  Lyon  par  le  Dauphin^  ou  par 
la  Maurienne,  arrivaient  ainsi  ä  Turin  et  ä  Milan;  ou  bien  elles  par- 
taient  de  Marseille  vers  les  ports  de  G6nes,  de  Livourne,  immenses 
entrepöts  oü  Fran^ais,  Anglais,  Hollandais  apportaient  les  produits 
du  monde  entier. 

Enlre  la  France  et  Tltalie  les  rapports  ötaient  trds  suivis  et  bien 
organis^s.  A  Lyon  residaient  un  certain  nombre  d'ltaliens,  commis- 
sionnaires  des  n^gociants  de  leur  pays.  Livourne  comptait,  dans  sa 
population  cosmopolite,  avec  des  Anglais,  des  Hollandais  et  des 
Juifs,  onviron  2000  Fran^ais,  dont  SO  ä  30  assez  riches,  qui  contri- 
buaienl  surlout  ä  introduire  nos  draps  dansla  p<^ninsule.  De  Tentente 
des  banquiers  de  Lyon,  de  Livourne  et  de  Gönes  r^sultait  le  taux  du 
change  pour  les  conlrees  m^diterran^ennes. 

Depuis  longtemps  dejä  la  France  poss^dait  des  comptoirs  dans 
les  pays  barbaresques  :  la  Galle,  le  Bastion,  ä  Touest  de  la  Galle,  le 
cap  N^gre,  sur  la  cöte  septentrionale  de  la  Tunisie,  enfin,  au  Maroc, 
Tötouan  et  Sal6.  Les  «  puissances  barbaresques  »,  les  deys  d'Alger, 
les  beys  de  Tunis  avaient  donnö  aux  Fran^ais  des  concessions  et  des 
Privileges.  Pour  les  faire  respecler,  Louis  XIV,  ä  plusieurs  reprises, 
fut  Obligo  d'envoyer  des  escadres  ä  Tunis  et  surtout  ä  Alger.  En  1()H2 
et  en  1689,  Alger  fut  bombard^.  Le  commerce  en  Barbarie,  souvent 
troublö  dans  la  r^gence  d*Alger,  ^tait  plus  regulier  dans  Celles  de 
Tunis  et  de  Tripoli.  La  France  y  achetait  surtout  du  bl6. 

La  compagnie  d'Afrique,  cr6t^  en  1690  sur  les  ruines  d'une 
ancionne,  qui  portait  le  m^me  nom,  et  la  compagnie  du  Gap  N^gre, 
qui  dale  de  1685,  fönt  le  commerce  des  bl^s,  surtout  la  seconde  qui 
poss6de  un  entrep<H  ä  Marseille,  oü  affluent  les  grains  achel^  dans 
la  Tripolitaine,  la  r^gence  de  Tunis  et  ITtalie  m^ridionale.  Gompa- 
giiio  d'Afrique  et  compagnie  du  cap  N^gre  sont  r6unies  en  1693,  sur 
les  conseils  du  consul  de  France  k  Alger,  tr^s  ^cout6  ä  la  Gour, 
Dusault.  Le  secr<Staire  d'Etat  de  la  marine  presse  les  compagnies 
d'importor  le  plus  de  grains  qu  elles  pourront  ä  Marseille,  pour 
lapprovisionnement  de  la  Provence  et  des  arm^es. 

-  Vouö  nc  pouvez  rien  faire,  6crit  Pontchartrain  aux  int^ress^s  de  la  Compa- 
gnie du  cap  N^gre,  qui  soit  plus  important  ni  plus  agr^able  h  Sa  Majest^  que 
de  faire  do  fortes  provisions  de  bl^  et  de  vous  mettre  en  ^tat  d*emp^cher  la 
Provence  de  tombcr  dans  la  disette,  en  prenant  des  mesures  justes  pour  tirer 
des  lieux  de  votrc  Etablissement  tout  cc  qu*ils  pourrout  produire.  • 
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Comme,  malgr(^  ioutes  les  promesses  des  «  puissances  barba- 
resques  »,  la  Mediterranöe  ^tait  infest^e  de  pirates  et  qu'elle  6tait 
d'ailleurs  couverte  de  corsaires  hollandais,  anglais,  espagnols,  le 
Roi  faisaii  escorter  les  baieaux  marchands  par  des  navires  de  guerre 
jusqu'ä  Marseille  quand  il  le  pouvait,  ce  qui  arriva  raremeni. 

Pendant  la  guerre  de  la  Succession  le  commerce  barbaresque 
d^clina  tout  ä  fait.  En  1705,  les  compagnies  tombörent  en  d^confi- 
ture;  il  s'en  forma,  en  1706,  une  nouvelle  sous  le  nom  de  compagnie 
d'Afrique  :  eile  avait  le  monopole  de  la  pöche  du  corail,  de  la  iraite 
des  blös,  mais  eile  ne  put  le  faire  respecler.  Le  commerce  du  Maroc 
ä  Sal6,  ä  T6touan,  qui  avait  6t6  assez  actif  ä  la  fin  du  xvn*  sifecle, 
devint  presque  nul;  les  Hollandais  et  les  Anglais  Taccapar^rent. 

Le  commerce  de  Barbarie  ötait  la  plus  m6diocre  partie  du  com- 
merce frangais  dans  la  M^diterran^e.  En  1700,  il  atteignait  seulement 
ä  800000  livrcs;  en  1714,  il  tomba  ä  139000  livres. 
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Dans  le  Levant,  malgr6  les  efforts  de  Colbert,  le  commerce  des 
Anglais  et  des  Hollandais  6tait  restö  plus  consid6rable  que  celui  de 
la  France.  En  1683  les  Frangais  n'importaient  en  Europe  que  pour 
6  millions  de  livres  de  marchandises  du  Levant,  tandis  que  leurs 
rivaux  en  imporlaient  pour  25  millions.  La  France  tirait  des  Michelles 
des  matiöres  premiöres  :  laines  de  Constantinople,  soies  de  Smyme, 
cotons  de  Seide  :  —  en  1700  on  achela  du  Levant  pour  800000  livres 
de  laines,  pour  1  000000  de  soies  et  pour  1  400000  livres  de  coton; 
—  puis  des  poils  de  ch^vre  d'Angora,  des  cuirs,  etc.;  des  denr^es 
alimcntaires,  cafö  d'figypte,  bl<^,  riz,  etc.  La  valeur  des  exportations 
fran^aises  dans  les  fichelles  fut  toujours  bien  inf^rieure  ä  celle  des 
importations.  Elle  6tait  d'environ  3  millions  vers  1715.  Les  marchan- 
dises exportöes  ötaient  surtout  des  draps  fins  et  communs  du  Lan- 
guedoc,  des  draps  communs  de  la  Provence  et  du  Dauphinö,  puis  le 
papicr,  tr^s  recherch6  en  Orient. 

La  lutte  continue  dans  le  Levant,  comme  au  temps  de  Colbert, 
conlre  la  concurrcnce  6trang6re.  Pour  emp^cher  les  Hollandais  et 
les  Anglais  d'importer  en  France  par  les  ports  du  Ponant  des  mar- 
chandises levantines,  le  Gouvernement  frappe  d'un  droit  de  20  p.  iOO 
les  produits  arrivant  k  Ronen  et  Dunkerque,  et  limite  Timportation, 
de  ce  cötö,  k  ces  deux  ports.  Le  monopole  de  Marseille  est  confirmö 
par  nrröt  du  Conseil,  le  15  aoüt  1685.  Mais  Hollandais  et  Anglais, 
de  connivence  avec  les  fermiers  des  droits  du  Roi,  importent  en 
fraude,  par  les  ports  du  Ponant  ou  bien  par  Marseille,  en  se  servant 
de  bAtimonts  fran^ais.  Des  Frangais  prötent,  en  effet,  aux  ötrangcrs 
leurs  navires  et  möme  leur  nom. 
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Tous  les  abus  contre  lesquels  Colbert  a  lutt6  ont  survöcu.  Sei- 
gnolay  fail,  en  1685,  un  r^glement  pour  empöcher  les  cominunaut6s, 
les  «  nalions  »  fran^aises  de  s'endeUer  et  pour  regier  le  paiemenl  des 
«  avanics  ».  Seignelay  fait  de  loiis  lesconsulats  du  Levant  une  ferme 
^eiK^rale  qu'il  adjuge  ä  la  Compagnie  de  la  M6diterran6e  en  1684, 
inais  les  commeroanls  ont  toujours  ä  se  plaindre;  les  consuls  sont 
protegös  par  leurs  parents,  hauls  fonctionnaires,  ambassadeurs  ou 
<lirecteur  de  la  compagnie.  Si  le  Gouvernement  envoie  un  agent 
<^xtraordinaire  en  mission,  comme  Dorti^res,  en  1685  et  1687,  cet 
agent  dissimule  les  abus.  Pontchartrain,  en  1691,  transforme  le 
regime  des  consulats.  D^sormais  les  consuls  seront  nomm^s  par  le 
Roi,  avec  appointements  Gxes.  La  d^pense,  6valu^e  k  100  000  livres, 
est  couverte  par  un  impöt  de  tonnelage.  Les  consuls  furent  mieux 
choisis,  plus  capables  k  la  fois  et  plus  honnßtes,  et  bcaucoup  d'entre 
eux  resl6rent  longtemps  en  fonctions,  comme  de  Maillet  qui  fut 
consul  au  Caire  pendant  quinzeans  *. 

(ir^ce  ä  ces  röformes,  le  commerce  du  Levant,  de  1688  ä  1701, 
alteignit  par  an  une  moyenne  de  7  700000  livres  ä  Timportation. 
Apres  la  paix  de  Ryswyk,  il  monta  ä  10  et  11  millions  de  livres. 
Ce  fut  un  döveloppement  un  peu  factice,  comrae  le  montr^rent  les 
banqueroutes  de  1699,  caus^es  par  Taccumulation  dans  les  magasins 
de  Marseille  d'un  stock  Enorme  de  marchandiscs.  Pourlanl,  de  ce 
cöle,  notre  commerce  se  dc^fendait  et  s'^tendail. 

Cependanl  le  Gouvernement  ne  cessait  de  porler  atteinte  ä  la 
Franchise  du  port  de  Marseille.  En  1691,  sont  exceptees  de  celie  Fran- 
chise les  toiles  de  coton  peinles,  teintes  ou  blanches.  La  m^me 
ann^e,  pour  favoriser  Timportation  des  cotons  en  laine  d^Am^rique, 
imposition  de  vingt  livres  par  quintal  sur  les  cotons  files  du  Levant. 
En  1692,  inlerdiclion  des  bourres  de  soie  et  de  coton  du  Levant  et 
des  loiles  de  lin  d'figyple.  Ces  droits  et  ces  formalites  provoquent  les 
düleances  de  la  Chambre  de  commerce. 
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•  Les  ^trangers  ne  veulent  plus  venir  ä  Marseille,  dit-elle  dans  un  memoire 
de  1694;  les  nalurels  (les  Frangais)  möme  se  d61ivrent  volonticrs  de  Toppression 
qu'ils  trouvent  en  entrant  dans  ce  port,  voyant  leurs  biüUments  abord^s  par  un 
grand  nombre  de  bAtiments  charg^s  de  coromis  qui  montent  et  entrcnt  dedans 
coriimc  ä  un  pillage,  pour  trouver,  les  uns  du  caf^,  les  autres  du  sucre,  du 
tabac,  du  sei,  de  la  poudre,  des  glaces  de  miroir,  etc.,  ce  qui  est  insupportable 
surtout  aux  etrangers  et  aux  matelots  en  parliculier  qui  pestent  et  jurent  de 
ne  revenir  plus  ä  Marseille  oü  ils  n*ont  pas  la  libcrt^  qu'ils  ont  chez  les  ^tran* 
gers  d'y  apporter  pour  leur  compte  des  bagatelles.  • 
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1   Voir.  pour  le  d^sordre  des  «  naUons  *  et  les  abus  des  consntats,  Bul.  de  France,  VII,  i, 

pp.  245  et  sulv. 
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Aux  dolöances  des  MarsciUais  Ponlchartrain  r^pondait  :  «  Les 
cons6quences  que  vous  iirez  de  vos  privil^ges  et  de  la  franchise  du 
port  sonl  trop  grandes,  le  bien  gi^neral  du  royaume  doit  6ire  pr6t6r6 
ä  tout  ».  Pourlani,  apr^s  1701,  un  revirement  sembla  se  produire  au 
Conseil  de  commerce,  oü  dominaient  Daguesseau  et  Amelot.  Mais 
alors  Marseille  eut  afTaire  aux  d^put^s  des  ports  du  Ponant. 

Le  d^pute  de  Nantes  cxposo  que  les  privil^ges  de  Marseille  et  de 
Lyon,qui  prescrivent  Tentr^e  des  soies  du  Levant  exclusivement  par 
Marseille  et  des  soies  dltalie  par  le  Pont-de-Beauvoisin,  ont  ruin6 
/es  fabriques  de  Tours,  et  que,  d'ailleurs,  tout  le  commerce  du  Levant 
est  plus  nuisible  qu'utile  au  pays,  puisqu'il  consomme  beaucoup 
d'especes  *. 

Le  d6put6  de  Bordeaux  r^clame  pour  les  sujets  du  Roi  Tögalitö 
du  commerce. 

«  11  est  certain  et  trös  juste,  dit-il,  que  les  ports  de  France  soient  sur  le  picd 
de  celui  de  Marseille,  qu'on  y  puisse  recevoir  toutes  les  marchandises  du 
Levant  en  droiture,  lorsqu*elles  viennent  pour  le  compte  dos  fermiers  et  dang 
les  vaisseaux  de  la  nation,  puisque,  6tanl  trös  6galement  sujets  du  Roi,  Us 
doivent  jouir  des  mömes  grdces...  Plusieurs  provinces  ont  des  denr^es  sura- 
bondantes  qui  sont  propres  pour  le  commerce,  dont  on  doit  favoriser  la  soKie. 
Et,  parce  que  Marseille  est  mieux  situ^e,  ce  n'est  point  une  raison  valable  pour 
exclure  et  inlerdire  les  autres  villes  du  royaume;  au  contraire,  s*il  y  avait 
quelque  grüce,  ce  scrait  en  faveur  de  cellcs-ci,  afin  d*ötablir  une  concurrence.  > 

Fabre,  d6putö  de  Marseille,  repondit  que  les  villes  du  Ponant, 
sauf  Ronen  et  Dunkerque,  n'avaient  jamais  tente  de  faire  le  commerce 
du  Levant,  «  preuve  certaine  qu'il  ne  leur  ötail  pas  convenable  ». 
C'ötaient  les  Anglais  et  les  Hollandais  qui  le  faisaient  en  fraude  par 
ces  ports.  Et  que  deviendrait  le  commerce  möditerran^en,  ä  la  suile 
de  larticle  9  du  traitö  de  Ryswyk  qui  donnait  aux  Hollandais  le 
droit  d'introduire  en  France  les  produits  du  Levant  avec  les  mömes 
avantages  que  les  sujets  du  Roi?  Tout  le  commerce  du  Levant  tom- 
berait  dans  leurs  mains. 

Le  Conseil  de  commerce,  divis6  sur  cette  grave  question,  finit  par 
proposer  un  compromis.  L  arröt  du  Conseil  d*£tat,  du  10  juillet  1703, 
maintient  le  monopole  de  Marseille  :  aucun  autre  port  ne  pourra, 
Sans  payer  un  droit  de  20  p.  100,  commercer  avec  le  Levant.  Mais, 
tandis  qu  auparavant  Ronen  et  Dunkerque  pouvaient  seuls,  sous  la 
condilion  de  cette  taxe,  faire  du  negoce  avec  les  £chelles,  tous  les 
ports  du  Ponant  auront  cette  facullc.  En  second  Heu,  Tarrdt  r6tablit 
la  franchise  du  port  de  Marseille;  il  excepte,  il  est  vrai,  les  tolles 

1.  Commc  nos  czportotions  ätaicnt  inrericnreft  ö  noA  fmportattons,  nous  importlont  au 
Levant  de  l'argcnt,  des  piastrcs,  d'tinc  valcur  de  3  livrea  enviroo,  qui  venaient  des  Indes 
Occidcntales  par  l'Espagne  et  l'Italie. 
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peintes  des  Indes,  les  draps  6trangers,  les  cuirs  tannös  du  Levant, 
afin  de  proiöger  les  manufactures  du  royaume. 

Au  moment  oü  Marseille  obtenait  cette  demi-satisfaction,  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  troublait  le  commerce  du  Levante 
Cependanl,  il  continua,  et,  par  Teffet  des  n6cessit6s  oü  se  Irouvait  la 
France  en  1709,  il  prit  un  caract^re  special;  tous  les  bdtimenls  qui 
partaient  pour  les  £chelles  durent  rapporier  les  trois  quarts  de  leur 
chargement  en  bl6.  Ils  allaient  le  chercher  surtout  ä  Salonique,  dans 
les  ports  de  TArchipel,  en  Barbarie.  Marseille  devenait  un  grand 
cntrepöt  de  cör6ales;  en  1710,  eile  se  d^chargeait  de  deux  annöes  de 
capitation  en  fournissant  du  bl6  ä  lärmte  d'Italie. 

Aprös  la  paix,  le  commerce  du  Levant  se  r6tablit.  Les  traitös 
d'Ulrecht  ne  contenaienl,  en  ce  qui  le  concernait,  aucune  clause 
dösavantageuse  aux  Frangais. 

La  France  essaya  de  s'ouvrir  de  nouveaux  d^bouchös  en  Orient. 
Des  tentatives,  hardies  parfois,  montrent  toute  T^nergie  dont  les 
Frangais  6taient  capables,  m6me  dans  cette  p^riode  d^sastreuse. 

Une  mission  envoy^e  en  Abyssinie  ne  put  s*avancer  que  jusqu'ä 
Sennaar. 

Fabre,  ancien  consul  de  Constantinople,  fröre  du  directeur  de  la 
compagnie  de  la  Möditerranöe,  partit  en  1705  pour  la  Perse.  Arriv6 
sur  le  territoire  d'Alep,  le  pacha  de  cette  ville  ne  voulut  pas  le  laisser 
continuer  son  voyage  sans  un  ordre  de  la  Porte.  II  se  perdit  en 
Armönie  et  mourut  ä  Erivan.  Mais  sa  mattresse,  qui  Tavait  suivi, 
Marie  Petit,  parvint  ä  Ispahan,  oü  de  brillantes  fötes  furent  donn6es 
en  son  honneur.  Une  nouvelle  mission,  conduite  par  Michel,  conclut 
avec  le  shah  un  trait6  de  commerce,  en  1708.  En  1715,  au  moment 
oü  une  ambassade  persane  arriva  ä  Versailles,  on  discutait  encore 
sur  le  texte  du  trait^  sign6  par  Michel,  mais  on  ötait  sur  le  point 
de  s'entendre ;  le  commerce  de  Perse  s'ötablissait. 
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IV,    --^    LE    COMMERCE    AVEC    LA    HOLLANDE    ET 
L'ANGLETERRE^ 

LE    commerce  enlre  la  France  et  les  Provinces-Unies  est  un 
commerce  gön^ral,  les  Hollandais,  «  rouliers  des  mers  »,  appor- 
tant  en  France,  des  Indes  et  du  Nord  de  TEurope,  une  foule  de 

1.  D'ailleurs,  ce  commerce  souffraii  da  döfaut  de  piastres,  que  doqs  ne  Urions  plus 
d'Espagne,  notre  commerce  avec  ce  pays  ft'^tant  reaaemft,  et  le  rol  d^Bspagne,  en  1708,  le 
roi  de  France,  en  1706,  ayant  r^uisiilonn^  celte  monnale. 

a.  Avec  les  Etats  de  l'Barope  centrale  la  France  ne  fall,  h  la  fln  du  r^gne  de  Loais  XIV, 
qu'un  commerce  de  second  ordre,  mais  qui  tend  k  prendre  plus  d*importanoe.  La  Baisse 
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conccntrant  tous  ses  efibrts  sur  la  vallöe  du  S6n6gal,  se  mettant  en 
rapports  avec  les  peuples  indigenes  dont  il  a  le  premier  essay^  de 
retracer  l'histoire. 

Gomme,  ambre,  plumes  dautruche,  or  ei  surtout  esclaves, 
sont  les  marchandises  que  les  FranQais  ach^ient  aux  «  Maures  ». 
La  compagnic  royale  privilegi^e  du  S6n6gal,  succ^dant  en  1685  k 
plusieurs  autres  qui  ont  p6riclit6,  exploite  le  pays.  Colonie  et  Com- 
pagnie  se  confondeni;  les  directeurs  de  la  compagnie  sont  en  möme 
temps  des  sorles  de  gouverneurs.  Mais  la  compagnie,  cr6^e  en  1683, 
ei  qui  pariage  avec  celle  de  Guin^e  la  traue  des  n^gres,  ne  r^ussit 
pas  mieux  que  ses  atn^es ;  les  comptoirs  de  Gor^e  et  du  S6n6gal  tom- 
beni  un  moment  entre  les  mains  des  Anglais.  Elle  se  reforme  en  1694 
avec  le  privil^e  d'imporier  en  France,  en  ne  payant  que  la  moiti^  des 
droits  d'entr^e,  les  marchandises  d'Afrique  ou  des  colonies  d'Amö- 
rique;  mais  eile  se  ruine  ^ 


CONCLÜSIOS  SUR 
LE  COMMERCE. 


L'histoire  du  commerce  ext^rieur  de  la  France  se  irouve  presque 
touie  dans  les  vicissitudes  des  Compagnies  privil^gi^es.  Colbert  avait 
vu  disparaitre  Tune  aprös  Tauire  ses  Compagnies.  Ses  successeurs 
subirent  les  mßmes  6checs.  A  cel  insucc^s  persistant  il  faut  assigner 
les  mömes  causes*.  D*abord,  Tindividualisme  des  commer^nls  : 
chacun  veut  faire  soi-mdme  ses  affaires  et  se  d6fie  des  grandes  entre- 
prises  qui  monopolisent  le  commerce.  Ensuile  la  disette  d'argent: 
non  qu*il  n*y  ait  de  riches  nögociants,  mais  ce  sont  des  excepUons. 
Los  petites  fortunes  sont  peu  h  peu  absorb6es  par  les  impöts  ou  par 
les  cr^aiions  continuelles  de  renics  et  d*ofGces.  Le  bourgeois  veut 
bien  acheter  une  charge  qui  lui  donnera  des  gages  et  de  la  consid^- 
ration ;  mais  ses  habitudes  d'^conomie  el  de  prudence  T^cartent  des 
placemenls  risqu^s  dans  des  affaires  loiniaines.  Aussi  les  Compagnies 
manqucnt-elles  de  capitaux;  les  fonds  vers6s  sont  iout  ä  fait  insuffi- 
sants  pour  Texploitation  du  vaste  domaine  qui  leura  öte  conc6d6.  Ce 
ne  sont  pas  des  affaires  nationales  —  les  priyil6gi6s,  presque  tous  les 
bourgeois  portent  leur  attention  ailleurs  —  mais  seulement  celles  de 
quelques  marchands  et  banquiers. 

Cependant,  —  et  ceci  est  remarquable,  —  malgr^  lesguerreset  la 
fiscalitö  qui  entravent  le  trafic  avec  le  Nord,  le  Levant  et  les  colonies, 
Thorizon  du  commerce  frangais  s*ölargit;  il  cmbrasse  dösormais  la 
Moscovie,  T^thiopie,  la  Perse,  Tocöan  PaciGque.  Le  Ponant  se 
röveillc.  Dans  les  ports  et  les  grandes  places  de  commerce,  &  Nantes, 


1.  En  Gulnde,  la  Compagnie  de  ce  nom  fait  un  commerce  de  pondre  d'or  et  rartoai  d% 
•  bois  d'öb^ne  ».  qui  est  dirigö  pour  la  plus  grande  partle  Ten  les  Antllle«. 
a.  Voir  HUI.  de  France,  VlI,  i.  pp  244,  aSa,  364. 
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21  hollandais,  charg^s  de  fer  de  Su^de,  de  cuivre,  de  beuri^e,  etc.  Les 
condilions  exceptionnelles  dont  ils  jouissent  en  France  ont  616  con- 
firmees,  en  1713,  par  le  trait6  de  commerce  d'Utrecht,  qui  r^tablil  le 
tarif  de  1G99. 


Les  Anglais  vendaient  en  France  des  draps,  des  bas  de  soie  et  de 
laine,  des  cuirs,  des  m^taux,  du  charbon,  enfin  des  denröes  d'Irlande 
et  d'Angleterre,  beurre,  fromage,  morue  et  hareng.  Ils  achelaient 
des  vins,  des  fruits,  des  huiies,  parfois  du  bl6,  et  quelques  produits 
manufactur^s  :  satins,  toiles,  papier.  Des  Anglais  sont  6tablis  en 
France,  et  des  Frangais  en  Angleterre;  mais,  dit  Savary,  «  il  n'y  a 
point  de  nation  en  Europe  oü  les  Frangais  trouvent  plus  de  difficult^s 
ä  faire  leur  commerce  et  oü  ils  soient  plus  maltrait^s  qu  en  Angle- 
terre, et  il  n  y  en  a  point  aussi  qui  reQoivent  et  qui  traitent  plus  favo- 
rablement  les  Anglais  que  les  Frangais  ».  Les  Frangais  ne  peuvent 
porter  en  Angleterre  aucune  marchandise  de  pays  6trangers,  ni 
m6me  des  colonies  fran^aises,  mais  seulement  les  produits  d^ 
royaume,  surcharg6s,  d'ailleurs,  de  droits  et  de  taxes;  ils  ne  peuvent 
pas  naviguer  de  port  ä  port.  Les  Anglais,  au  contraire,  peuvent 
inlroduire  en  France  des  denr^es  6trang6res,  vins  d'Espagne,  huiles 
d'ltalie,  etc.,  et  le  cabotage  leur  est  permis.  Enfin  les  navires  fran- 
Qais  doivent  payer  en  Angleterre  un  droit  de  5  shellings,  soit  75  sous 
par  tonneau,  tandis  que  les  vaisseaux  anglais  ne  sont  astreints  qu'au 
droit  de  50  sous.  Aussi  voit-on  plus  d'Anglais  et  de  navires  anglais 
en  France  que  de  FranQais  et  de  navires  frangais  en  Angleterre.  Dans 
le  seul  mois  de  juillet  1700,  on  compte  ä  Saint-Malo  40  navires 
anglais;  30  vont  transporter  du  vin  en  Angleterre,  et  les  autres 
des  pierres  ä  paver  et  des  toiles.  L'activitö  des  Anglais  se  d6ve- 
loppe  ä  Morlaix,  dans  tous  les  ports  bretons,  ä  Bordeaux,  enfin, 
oü  depuis  des  si^cles  ils  ont  Thabitude  de  venir  chercher  les  vins  de 
Guyenne. 

A  plusieurs  reprises,  le  Parlement  rel^ve  les  tarifs  et  renforce  les 
prohibitions.  En  1700,  les  toiles  6cnies  fran^aises,  paient  70  p.  100  de 
leur  valeur,  et  les  autres  toiles  50  p.  100;  les  vins,  700  livres  par  ton- 
neau; les  eaux-de-vie,  900  livres.  La  sortie  des  mati6res  premiöres  qui 
peuvent  servir  ä  nos  industries,  comme  les  laines  et  les  peaux,  est 
interdite.  La  France  r^plique  comme  eile  peut.  A  la  fin,  le  trait6  sign6 
ä  Utrecht  le  11  avril  1713  6tablit  la  libert6  r^ciproque  du  commerce 
entre  les  dcux  nations  dont  chacune  serait  traitöe  par  lautre  comme 
«  la  nation  la  plus  amie  ».  Mais  le  Parlement  anglais,  ä  la  requdte 
des  fabricants  de  Londres  et  du  comt6  de  Lancastre,  refuse  de  le 
ratißer.  On  se  contenta  alors  d'appliquer  en  France  aux  marchan- 
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dises  anglaises  le  tarif  fait  pour  les  Hollandais  en  1699,  ei  en  Angh 
lerre  aux  produils  frangais  des  droits  moindres  qu'auparavant. 


V.  —  LE  COMMERCE  DES  INDES,  DE  LA  CHINE  ET 
DE  LA  MER  DU  SÜD 


T   A  Compagnie  des   Indes  Orientales  surv6cut  ä  Colbert.  Elle 


LE  COMÜERCB, 


A.  LES  INDES 

ORIENTALES;         J_i  avait  Ic  monopole  du  commerce  frangais  dans  Toc^an  Indien« 
PEANgois  MARTIN.  ^^^^^^   la    PcFse  et  rinde  jusquä  llndo-Chine,  et,  au  delä  de 

Malacca,  dans  la  mer  Pacifique,  jusqu'au  Tonkin  et  en  Chine.  Dans 
rinde,  la  France  avait  quelques  comptoirs  sur  la  c6te  occidentale  et 
Orientale,  dont  les  principaux  6taient  Surate  et  Pondich^ry,  voisins 
des  comptoirs  rivaux  des  Hollandais,  des  Anglais  et  des  Portugais. 
La  Compagnie  6tait  repr^sent^e  dans  Finde  par  deux  directeurs  qui 
6taient,  en  1685,  pour  Surate,  Pilavoine,  et  pour  Pondich6ry,  Fran- 
Qois  Martin.  Martin  ouvrit  des  d6bouch6s  au  commerce  sur  la  c6te 
du  Coromandel  et  dans  le  Bengale,  bÄtit  Pondich^ry,  entra  en  rela- 
tions  avec  les  princes  hindous  et  profita  de  leurs  rivalit^s  et  de  leurs 
difficult^s  avec  le  Grand  Mogol,  seigneur  suzerain,  qui  r^sidait  irte 
loin,  dans  le  Nord,  k  Delhi,  et  dont  Tautoritö  n'^tait  plus  que  nomi- 
nale. Administrateur  pratique,  courageux,  tenace,  ä  la  fois  marchand 
et  Soldat,  il  eut  la  gloire,  avant  Dupleix,  de  montrer  aux  Fran^ais 
la  politique  ä  suivre  dans  Tlnde. 

La  Compagnie  faisait  le  commerce  d'Inde  en  Inde;  eile  transpor- 
tait  au  Coromandel  et  au  Bengale  ce  qu'elle  avait  achet6  sur  la  cöte 
du  Malabar  et  en  Perse.  A  la  suite  d'un  6change  d'ambassades  enire 
France  et  Siam  d^s  1680,  surtout  en  1684  et  1685,  eile  noua  des  rela- 
tions  avec  le  royaume  de  Siam,  oü  eile  vendait  des  toiles  de  Finde, 
et  achetait  du  cuivre  et  surtout  du  poivre,  dont  les  Siamois,  par  anii- 
pathie  pour  les  Hollandais  et  les  Anglais,  lui  avaient  donnä  le 
monopole,  en  m6me  temps  que  le  droit  de  s'installer  ä  Mei^y,  rade 
süre  du  golfe  du  Bengale.  La  Compagnie  avait  comme  ports  d'attache 
Lorient,  Port- Louis,  Nantes ;  parfois  aussi  des  navires  se  dirigeaient 
«ur  Saint-Malo.  Elle  importait  des  toiles  peintes,  des  toiles  blanches 
t^t  des  mousselines,  des  Stoffes  de  soie  d'or  et  d'argeni,  des  tapis  de 
Perse,  du  bois  de  santal,  du  riz,  du  poivre  de  Calicut  et  de  Siam. 
Malgr6  Factivit6  de  Martin,  eile  d6clina  peu  ä  peu.  Les  guerres 
DB  LA  COMPAGNIE.  de  la  fiu  du  r^gne  lui  furent  funestes.   Pondich6ry  fut  pris  par 

les  Hollandais  (1693) ;  la  place,  il  est  vrai,  fut  rendue  ä  la  paix  (1697). 
La  Compagnie  souffrit  de  Faugmentation  des  droits  d'entr^  en 
France  et  de  Femp^chement  mis  au  commerce  des  toiles  peintes  et 
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des  Stoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent.  D6jä,  en  1682,  eile  avaii  du  per- 
mettre  aux  particuliers  d'envoyer  des  marchandises  aux  Indes,  ä  la 
condilion  de  se  servir  de  ses  vaisseaux.  En  1686,  eile  renonce  d^fini- 
livement  ä  Tllc  Dauphine  (Madagascar).  En  1698,  eile  abandonne  le 
monopolc  du  commerce  avec  la  Chine,  qu'elle  s'6tail  faii  atlribuer 
un  moment.  En  1712,  pour  acquitler  ses  dix  millions  de  dettes,  eile 
est  obligöe  d  abandonner  son  commerce  aux  n6gociants  de  Saint- 
Malo,  et,  quand  eile  demande  *le  renouvcUement  de  son  privildge 
en  1714,  c'est  pour  en  faire  argent.  En  1716,  eile  le  vendra  ä  une 
compagnie  de  Saint-Malo  moyennant  10  p.  100  sur  les  ventes  et 
5  p.  100  sur  les  prises. 


En  1698,  Jourdan,  grand  manufacturier  de  glaces  de  Paris,  sur 
les  instances  d'un  missionnaire,  le  P.  Bouvet,  fonda  une  compagnie 
de  Chine,  compos^e  de  magistrats,  conseillers  ou  avocats  au  Parle- 
menl,  et  de  marchands  parisiens.  Les  premiöres  Operations  furent 
brillantes  :  VAmphiiriie^  vaisseau  de  500  ionncaux,  mont6  par 
loOhommes  et  muni  de  30  canons,  qui  partit  de  La  Rochelle  au  mois 
de  mars  1698  et  revint  ä  Port-Louis  en  aoüt  1700,  rapporta  quantit^ 
de  marchandises,  soies,  soieries,  etc.,  dont  la  verite,  tr^s  fructueuse, 
permit  de  donner  aux  actionnaires  un  b6n6fice  de  50  p.  100.  La  Com- 
pagnie de  Chine  s'associa  ä  une  compagnie  de  Saint-Malo,  dirigöe 
par  Tarmateur  Danican,  qui  avait  oblenu,  en  1698,  le  monopole  du 
commerce  des  mers  du  Sud  (ocean  Pacifique).  Les  navires  des  com- 
pagnies  fusionnöes  partaient  de  Saint-Malo,  parfois  de  Port-Louis 
pour  Macao,  Amoy,  surtout  Canton,  oü  les  Europ^ens  ötaient  mieux 
traitös  que  partout  ailleurs;  ils  rapporlaient  de  heiles  Stoffes  et  des 
soies  brutes.  D'autre  part,mOme  en  temps  de  guerre,  bravant  les  cor- 
saires,  ils  exploitaient  le  domaine  de  la  mer  PaciGque  que  s*ötaicnt 
reserv6  les  Espagnols;  ils  visitaient  les  ports  de  la  cöte  occidentale 
de  lAm^^rique  du  Sud,  «  sous  pr6texte  d y  faire  de  Teau  et  de  s y 
rafratchir,  comme  s'ils  allaient  ä  la  Chine  ou  au  Japon  »,  et  ils  reve- 
naient,  charges  de  fourrures,  d  autruches,  de  bois  de  leinture,  sur- 
tout d'or  et  d'argent  en  barres  ou  en  piastres.  Mais  Taccord  ne  dura 
pas  longtemps  entre  les  deux  soci6t6s  de  Paris  et  de  Saint-Malo,  et 
la  Compagnie  fut  d6clar^  d6chue  de  son  monopole. 

Elle  ceda  la  place  ä  une  nouvelle  compagnie  de  Chine,  d'origine 
malouine,  qui  ne  fut  pas  plus  heureuse  que  Tancienne.  Les  soies  de 
Chine,  qui  pouvaient  faire  concurrence  ä  Celles  de  France  et  d'Italie« 
furent  prohiböes  en  1713.  La  Compagnie,  priv^e  de  son  fret  de 
retour,  ne  fit  plus  que  languir  jusqu'au  jour  oü  eile  s'absorba  dans 
la  grande  Compagnie  des  Indes  (1719). 
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L'activit6  des  Frangais  en  Chine  et  dans  la  mer  Pacifique  fut 
vraiment  remarquable  ä  parlir  de  1705  surtout.  Chaque  annde  il  par- 
tait  au  moins  une  dizaine  de  navires  pour  le  Pacifique.  En  1714  il  en 
partit  20.  Les  prineipaux  armateurs  6taient,  k  Saint-Malo,  Danican 
et  Bourdas;  k  Dunkerque,  Pi^court;  k  Marseille,  Crozat.  Le  navire 
le  Grand-Dauphin,  de  Saint-Malo,  fit  le  lour  du  monde  de  1711  k  1713 
et  le  refit  de  1714  k  1717.  La  Comtesse-de-Ponicharirain  le  fit,  eile 
aussi,  mais  de  TOuest  k  TEst.  Lorsque,  en  1708,  le  Saini-Anthoine^ 
vaisseau  arm6  par  des  particuliers,  et  un  des  premiers  qui  contour- 
nörent  TAm^rique  pour  se  rendre  aux  ports  chinois,  entra  au  port 
de  La  Concepcion,  sur  la  cöte  du  Chili,  il  y  trouva  toute  une  flottille 
franQaise,  le  Philippeaux,  le  Saint-Charles,  Ic  Royal-Jacques,  le 
Maurepas,  le  Saint-Louis,  la  Toison,  et  un  seul  navire  ^tranger,  le 
Sacramento.  Dans  les  ports  voisins  mouillaient  d'autres  vaisseaux 
fran^ais,  dont  le  Saint-Anthoine  devait  rencontrer  plusieurs  dans 
sa  travers6e  de  TOc^an. 


A.  LAMBRIQÜB 
DU  NORD. 


LACADIB. 


LS  CANADA. 


VI.  —  LE   COMMERCE  AVEC  L'AMERIQUE^ 

m 

Ala  fin  du  xvn*  si^cle,  la  France  poss^de  dans  rAmörique  du 
Nord  les  fies  situöes  ä  lestuaire  du  Saint-Laurent,  TUe  Saint- 
Jean,  Tlle  Royale,  Terre-Ncuve;  la  presqu'ile  de  TAcadie;  le  Canada 
jusqu'aux  grands  lacs ;  le  territoire  de  la  baie  d'Hudson,  zone  oü  eile 
se  rcnconlre  avec  les  Anglais,  et,  vers  le  Sud-Ouest,  Tinunense  valWe 
du  Mississipi,  qui  se  relie,  par  le  fleuve  lui-mCme  et  par  son  affluent, 
rOhio,  k  la  r6gion  des  lacs. 

Les  lies  de  Testuaire  du  Saint-Laurent  ne  sont  gu^re  peupl6es. 
Les  Frangais  fönt  la  pÄchc  de  la  morue  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
Neuve,  s^journent  quelque  tcmps  dans  Tile  pour  faire  s6cher  et  saler 
le  poisson,  puis  repartent  pour  les  ports  normands  et  bretons. 
L!Acadie,  en  1686,  ne  comptc  que  885  habitants;  eile  n*a  qu'un 
millier  de  bötes  k  comes  environ  et  que  900  arpents  de  sol  labour6 ; 
scs  relations  sont  presque  nulles  avec  le  Canada  et  la  vallde  du 
Saint-Laurent  :  il  n'y  a  pas  de  route  entre  Quebec  et  Port-Royal. 
L'Acadie  est  beaucoup  plus  en  rapport  avec  les  Anglais,  6tablis  sur 
la  cöte  de  TAtlantiquc;  la  p6che  du  pays  appartient  presque  tout 
entidre  aux  matelots  de  Boston. 

Entre  les  Anglais  de  la  baie  d'Hudson  et  ceux  de  FAtlantique,  le 
Canada  s*6tend  le  long  du  Saint-Laurent;  lä  s'^l^vent  les  villes  de 
Quebec,  Trois-Rivi^res,  Montreal.  Les  marchands  s6dentaires  sont  k 

1.  Sur  le  Cuuada  et  les  lies,  voir  Hisl.  de  France^  VU,  i,  pp. 
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Quöbec;  les  commerQants  nomades  ä  Montr^l.  Dans  la  r^gion  des 
la(!s,  les  FranQais  se  sont  avanc^s,  surlout  ä  parlir  de  1675.  Le  comte 
de  Fronlenac,  gouverneur  du  Canada,  en  se  conciliant  la  conf(^de- 
ration  des  Cinq  Nations  iroquoises,  et  en  empöchanl  la  guerre  entre 
Iroquois  d'une  pari,  Illinois  et  Outaouais  de  Tautre,  s'est  fraye  pas- 
sage  jusqu'ä  cette  mer  int6rieure.  En  territoire  sauvage  est  ölablie 
unc  sörie  de  forls,  a  la  fois  postes  militaires  et  marchös  :  le  fort 
Frontenac,  ä  Textr^mitö  Orientale  du  lac  Ontario,  bien  approvi- 
sionn^,  oü  presque  chaque  annee  le  gouverneur  vient  tenir  des  Con- 
ferences avec  les  chefs  iroquois;  le  fort  Niagara,  entre  TOntario  et 
1  Erie;  Saint-Joseph  des  Miamis,  entre  TEriö  et  le  lac  des  Illinois 
(Michigan);  enfin  Michillimackinac,  ä  la  jonciion  des  trois  grands 
lacs  Sup^rieur,  des  Illinois  et  des  Hurons.  Ces  postes,  ä  Texception 
de  celui  de  Niagara,  6vacu6  en  1688,  servent  de  points  de  d^part 
aux  explorateurs  pour  des  courses  nouvelles.  D^s  1682,  gräce  ä  Du 
Luth,  la  domination  frangaise  s'^iend  jusqu'ä  Textr^mit^  du  lac 
Superieur.  La  population  du  Canada  s^löve  alors  ä  12000  habitants, 
et  un  raillier  d'indig^nes  viveni  au  milieu  d'elle. 

La  colonie  canadienne  a  des  annexes.  De  la  vall^e  du  Saint-  la  baib  urHaosos 
Laurent  et  de  la  rögion  des  lacs  partent  vers  le  Nord  coureurs  de  ^'*  ^^  loüisianb, 
bois  et  marchands  en  qu^tc  de  pelleteries,  et  ainsi  est  rattachö  le 
territoire  de  la  baie  d'Hudson.  Vers  le  Sud-Ouest  le  Canada  prend 
des  1682  une  cxtension  extraordinaire,  grAce  ä  Tindomptable  cou- 
rage  d'un  des  plus  grands  explorateurs  qu'ait  vus  TAm^rique, 
Cavelier  de  la  Salle. 

N6gociant  de  Ronen,  agent  d'une  soci^t6  d'actionnaires,  la  Salle,  cavbuer 

comme  ses  anc^tres  les  Normands  d^couvreurs  des  cötes  occiden-  ^^  ^  sallb. 
tales  d'Afrique,  se  lance  dans  Tinconnu.  En  1680,  il  s'^tablit  au  pays 
des  Illinois  et  y  construit  un  fort;  mais  il  ne  peut  s'engager  sur  le 
fleuve  que  deux  ans  apr^s;  ses  cr^anciers  Tont  oblig6  deux  fois  ä 
quilter  son  fort  Cr^vecoeur  pour  descendre  jusqu'ä  Montreal.  II  pari 
enfin,  au  commencement  de  1682,  avec  quelques  compagnons.  Ils 
descendent  sur  des  barques  le  Mississipi,  et,  le  9  avril  1682,  ils 
arrivenl  aux  bouches  du  fleuve. 

•  La,  dit  la  Salle,  on  6quarrit  un  arbre  dont  on  fltun  poteau  qu*on  planta,  et 
on  y  attacha  les  armes  du  Hoi,  faites  du  cuivre  d'une  chaudi^re.  On  planta 
aussi  une  oroix,  et  on  enterra  dessous  une  plaque  de  plomb  oü  il  y  avait  ces 
mols  ocrilB :  -  Au  nom  de  Louis  XIV,  roi  de  France  et  de  Navarre,  le9a[TrU  <682....  • 
Les  vivres  manquaient,  et  Ton  n'avait  par  jour  qu'une  poign6e  de  mals-  • 

r/est  ainsi  que  la  Salle  donnait  ä  Louis  XIV  une  nouvelle  terre, 
la  Louisiane.  II  se  rend  ensuite  k  Versailles,  oü  il  fonde,  en  1684,  la 
Coiupagnie  de  la  Louisiane  ou  d*Occident.  II  repart  avec  qualre 
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navires,  charg^s  de  Colons,  de  soldats,  et  pourvus  de  vivres;  il  se 
dirige  vers  le  golfe  du  Mexique,  mais  il  ne  peut  reconnattre  Tembou- 
chure  du  Mississipi,  perdue  au  milieu  des  immenses  alluvions  du 
fleuve,  et  il  debarque  sur  une  cötc  inconnue  et  inhospitaliöre  oü 
perissent  presque  tous  les  siens  et  oü  lui-m6me  est  assassin6  en  1687. 
Sept  ou  huit  ans  plus  tard,  d'Ibervillc,  Normand  comme  lui,  reconnut 
Tembouchure  du  Mississipi. 

Ainsi  le  Canada  s*6tend  d*une  mani^re  d6mesur6e,  et  les  posses- 
sions  fran^aises,  par  le  Saint-Laurent,  les  lacs  et  le  Mississipi, 
enserrent  les  colonies  anglaises  de  la  cöte  atlantique.  Mais  c'est  ä  ce 
moment  que  Louis  XIV  est  Obligo,  par  le  traitö  d'Utrecht,  de  c^der 
k  TAngleterre  les  annexes  maritimes  du  Canada,  TAcadie  et  Terre- 
Neuve  (1713). 

Le  commerce  avec  le  Canada  et  scs  annexes  consiste  surtout  en 
pelleteries  que  des  compagnies  de  marchands  ach^tent  aux  sauvages 
et  aux  coureurs  de  bois.  Les  peaux  de  castor  et  d'autres  animaux  ne 
peuvent  entrer  en  France  que  par  quatre  ports  :  Ronen,  Le  Havre, 
Dicppe  et  La  Rochelle ;  Ronen  et  La  Rochelle  sont  les  deux  grands 
marchös  de  pelleteries  du  royaume.  En  öchange,  les  Frangais  appor- 
tent  au  Canada  des  eaux-de-vie  et  divers  produits  manufactur^s. 
Mais  les  Anglais  vendent  aux  sauvages  k  tr^s  bon  march6  des  mar- 
chandises  qui  leur  plaisent,  comme  les  ecarlatines  d'Angleterre,  aux 
belles  couleurs  rouges;  ils  röussissent  ainsi  k  enlcver  le  plus  beau 
castor.  Les  concessionnaires  frangais  se  plaignent,  demandent  au 
Gouvernement  de  laisser  sortir  de  La  Rochelle  des  6carlatines  impor- 
t6cs  d'Angleterre,  qu'ils  ^changeront  ensuilc  a  Quebec  contre  du 
castor.  En  vain  Pontchartrain,  secr^taire  d'fitat  de  la  marine,  sup- 
plic-t-il,  en  1714,  le  contröleur  göncral  Dcsmaretz  de  pcrmettre  ä 
Nöret  et  Gayot  la  sortie  de  250  pi^ces  d'öcarlatines ;  Desmaretz,  son- 
geant  seulement  aux  droits  du  Tresor,  refusc  cctte  gräce. 

Le  domaine  fran^ais  de  TAmörique  du  Xord  ^tait  exploit6  par  des 
compagnies  commerciales  :  la  Compagnic  de  TAcadie,  formte  en 
16B3,  qui  fut  remplacöe  en  1703  par  la  Compagnie  du  Canada  et  qui 
ne  röussirentpoint. 

Les  essais  de  colonisation  de  la  Salle  en  Louisiane  n'avaient  pas 
mieux  r6ussi.  Apr^s  la  paix  de  Ryswyk,  le  Roi  avait  envoyö  dans  ce 
vaste  pays  une  garnison  qui  devait  tenir  les  forts.  La  Louisiane  ötait 
une  immensit6  inoccupce.  Le  Roi  accorda  au  financier  Antoine 
Crozat  le  privilöge  du  commerce  pendant  quinze  ans  dans  tout  le 
pays  situe  entre  la  Caroline  des  Anglais  et  le  Nouveau  Mexique, 
avcc  Tobligation  de  fournir  k  la  garnison  vivres,  efTets  et  munitions 
(14  septcmbre  1712).  Ce  pays,  oü  Ton  plagait  de  riches  mines  d*or, 
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devail,  sous  la  Rögence,  devenir  Ic  domaine  d*une  nouvelle  com- 
pagnie^  celle  du  Mississipi,  6lablie  par  Law. 

La  France  fait  un  grand  commerce  avec  ses  lies  d'Am^rique  :  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Saint-Domingue  —  dont  eile  n'occupe  que 
la  parlie  occidenlale  — ,  enfin  une  sörie  de  peliles  Anlilles  :  la  Gre- 
nade,  Marie-Galante,  Saint-Christophe,  etc.  Ces  lies  oni  €i6  lentement 
peupl^es  par  la  mötropole.  D'abord,  sont  arriv^s  des  hommes  de  race 
blanche  :  nobles  en  quötc  d'aventures,  moines  k  la  recherche  d'Ämes 
ä  convertir  et  de  beaux  profiis  ä  faire,  agriculteurs  et  marchands, 
«  engag^s  »  volontaires  ou  forc6s  des  compagnies.  Ensuite  sont 
venus  d*Afrique,  sur  les  vaisseaux  des  compagnies,  des  hommes  de 
couleur,  les  blancs  tendant  de  plus  en  plus  ä  substituer  au  travail 
libre  le  travail  servile.  La  population  noire  Gnit  par  6trc  la  plus  nom- 
breuse.  En  1686,  nos  colonies  des  tles  comptent  environ  19000  blancs 
et  27  000  n^gres.  En  1701,  il  y  a  44000  n^gres  rien  que  dans  les  trois 
principales  lies  :  8000  ä  la  Guadeloupe,  16000  ä  la  Martinique, 
20  000  ä  Saint-Domingue. 

Les  colonies  se  plaignent  du  manque  de  main-d'oeuvre.  II  n'y  a 
pas  encore  assez  de  noirs  aux  lies.  Les  colons  ne  sont  pas  riches;  de uäjN'Dceüvbb, 
ils  paient  plus  souvent  en  nature,  en  sucre  ou  en  tabac  qu*en 
esp6ces;  et,  quand  viennent  les  mauvaises  r^coltes,  ils  ont  beaucoup 
de  difficult6s  ä  s'acquitter  de  leurs  dettes.  Les  compagnies  vendent 
peu  de  n^gres  ä  la  fois,  et  elles  n'en  introduisent  de  nouveaux  que 
lorsqu'elles  ont  616  pay^es  de  leurs  envois  anl^rieurs.  Ces  n^gres 
esclaves,  mal  nourris,  mal  v^tus,  accabl^s  de  travail,  ne  se  repro- 
duisent  gu^re.  Le  Code  noir,  pr6par6  par  Colbert  et  promulgu^, 
apr^s  sa  mort,  en  1685,  oblige  les  mattres  ä  nourrir  et  ä  v^tir  conve- 
nablement  leurs  esclaves,  ä  les  traiter  d*une  mani^re  plus  humaine, 
ä  les  considörer,  non  plus  comme  des  choses,  mais  comme  des 
hommes,  införieurs,  il  est  vrai,  aux  autres  *.  Mais  la  condition  des 
n^grcs  reste  miserable,  bien  qu*elle  soit  meilleure  dans  les  colonies 
frangaises  que  dans  Celles  des  Anglais  et  des  Hollandais. 

Presquc  aucune  industrie  dans  ces  tles  d'Am^rique,  les  n^res 
^tant  presque  exclusivement  attachös  ä  la  cullure;  seulement  quel- 
ques raffineries  qui,  d*ailleurs,  eurent  ä  compter  avec  les  int^r^tJs 
rivaux  des  n^gociants  de  France.  De  riches  cultures  :  canne  ä  sucre, 
d'abord,  puis  indigo,  tabac,  coton,  cacao,  caf6,  casse,  gingembre; 
puis  quelques  produits  accessoires  :  ^caille  de  tortue,  bois  de  tein- 
ture.  Les  cultures  ne  se  d^veloppent  pas  assez  rapidement,  quelques- 
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uncs  mdme  pöriciitent;  la  crt^ation  du  monopole  du  tabac  au  profil 
de  rfltat  fait  tomber  en  d^cadence  une  des  plus  bolles  cultures  de 
Saint-Domingue. 

D'ailleurs,  nos  iles  sont  mal  prot6g6es  en  temps  de  guerre,  et 

les  flibustiers,  d^daigneux  de  toui  travail  agricole,  embarras  perp^- 

tucl  pour  le  gouverneur  de  Saint-Domingue,  ne  fönt  gu^re  qu'aiürer 

par  leurs  hardis  coups  de  main  les  repr^sailles  de  Tennemi. 

LES  coLoss  Dans  ses  rapports  avec  les  colonies  la  m^tropole  ne  cherche  que 

ET  LAMETROPOLE.  gQu  intcFÖt ;  les  colous  sonl  toujours  sacrifi^s  aux  compagnies  et  aux 

n6gociants  de  France.  On  Ta  vu  par  rinterdiction  de  la  raffinerie  et 
Tötablissement  du  monopole  du  tabac.  De  France,  on  leur  prescht 
certaines  cultures  et  on  lesdötourne  de  certaines  autressous  pr6texte 
que  u  la  diversit6  des  cultures  dans  les  colonies  est  la  chose  la  plus 
importante  k  leur  bien  ». 

Le  commerce  des  lies  6tait  r6serv6  aux  ports  de  Ronen,  Nantes, 
La  Rochelle,  Bordeaux,  par  un  privil^ge  auquel  Dunkerque,  ä  la 
suite  de  ses  r^clamations,  avait  obtenu  de  participer,  en  1704.  Les 
navires  partent  en  novembre  et  d^cembre  et  arrivent  aux  Iles  en 
fövrier  et  mars,  chargös  de  boeuf  sal6  dlrlande,  de  farines,  de  vins 
et  eaux-de-vie,  de  toiles  pour  les  v^tements  des  n^gres  et  les  embal- 
lages;  enfin  de  grandes  quantites  de  tortues,  pöchöes  aux  lies  du 
Cap  Vert  et  salees  en  route,  qui  servent  de  nourriture  aux  n^gres. 
Ils  repartent  vers  juin,  remplis  de  sucre  brut,  de  cacao,  d'indigo,  de 
cuirs,  d'6cailles  de  tortue,  etc.,  qui  sont  en  partie  consomm6s  en 
France,  en  partie  exp^di^s  ä  Fetrangcr.  Nantes,  La  Rochelle,  Bor- 
deaux deviennent  de  grands  entrepöts  de  denr^es  coloniales  pour  la 
France  et  une  partie  de  TEurope. 

Lc  sucre  que  Ton  raffine  en  France,  k  Nantes,  Angers,  Saumur, 
Orleans,  Bordeaux,  est  une  des  principales  mati^res  du  commerce 
des  lies;  mais  le  chargement  d*un  vaisseau  en  n^gres,  disait-on  au 
xvn^  si^cle,  produit  trois  fois  plus  qu*un  chargement  en  sucre.  Des 
compagnies  privilögi^es  transportent  aux  Iles  des  n^gres  de  la  cöte 
occidcntale  d'Afrique. 

A  la  compagnie  du  Senegal,  qui  avait  regu  de  Colbert  le  mono- 
pole de  la  traite,  succ^de  la  compagnie  de  Guin6e  en  1685.  Elle  doit 
Iburnir  chaque  ann6e  1 000  n^gres,  et  regoit  une  prime  de  13  livres 
par  tÄte.  Quantit6  insuffisante  et  prix  trop  61ev6,  telles  sont  les 
plaintes  continuelles  des  Colons  et  des  administrateurs  des  lies;  mais 
les  compagnies,  outre  qu'elles  sont  exigeantes  pour  le  paiement,  ne 
veulent  pas  avilir  le  prix  de  leur  marchandise.  Le  Roi  essaie  divers 
moyens  pour  peuplcr  los  lies.  II  envoie  une  fois  des  navires  de  TEtat 
a  la  cüte  d'Afriquc  prcndre  des  noirs;  il  sadresse  a  plusieurs  com- 
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pagnies  successivement;  il  presse  celle  de  Guin^e  de  ienir  ses  engage- 
ments,  cröe  une  autre  compagnie,  celle  de  Saint-Domingue,  en  1698, 
qui  devra  portcr  ä  celle  lle  100  blancs  d'Europe  et  200  noirs  par  an, 
subroge,  en  1705,  aux  anciens  int6ress6s  de  la  Compagnic  de  Guinee, 
de  riches  rermiers,  Magon,  Crozat,  Thom6  et  Samuel  Bernard,  en 
leur  imposant  des  charges  plus  lourdes  et  en  leur  accordant  des 
Privileges  moins  exclusifs.  La  nouvelle  Compagnie  devra  porter 
aux  lies  3  000  n^gres  chaque  ann6e,  et  eile  ne  pourra  refuser  ä  des 
parliculiers  la  permission  d'aller  faire  la  traite  en  Guinee.  En  1707, 
la  Compagnie  permet  ä  Chourio,  marchand  de  la  Martinique,  d  in- 
Iroduire  aux  lies  150  n^res  par  an.  En  somme,  les  diverses  com- 
pagnies  negri^res  n'ont  pas  rendu  aux  Colons  des  lies  les  Services 
({u  ils  atlendaient  d'elles. 

Le  commerce  des  lies,  outre  qu'il  eut  beaucoup  k  souffrir  du 
regime  ^conomique,  fut  grandement  g6n6  par  la  guerre;  mais,  pen- 
(lant  la  paix,  malgr6  les  embarras  et  les  difficult^s  de  toule  sorte,  il 
osl  assez  aclif  pour  enrichir  les  ports  du  Ponant,  Nantes  surtoul. 
Nanles  envoie  par  an,  apr^s  la  paix  de  Ryswyk,  25  ä  30  vaisseaux 
ä  la  Martinique,  8  &  10  ä  la  Guadeloupe,  1  ou2  ä  la  p^che  de  la  tortue, 
au  Cap  Vert,  8  ä  10  ä  Saint-Domingue,  1  ou  2  ä  Cayenne.  Apres  la 
paix  d'Utrecht,  ce  commerce  prendra  un  grand  essor  et  peu  ä  peu  se 
placera  au  premier  rang,  ä  cöt6  du  commerce  avec  le  Levant. 


DESTIS'EE 

Du  COMUEBCE 

DES  ILES. 


VII.     —     LE     COMMERCE    AVEC     L'AFRICIUE    OCCI- 
DENTALE 


LA  colonie  frangaise  du  S^n^gal  avait  ^t6  jusqu'alors  r^duite  ä 
des  romptoirs  sur  la  cöte.  C'est  ä  la  fin  du  rögne  de  Louis  XIV 
(|u'elle  se  d^veloppe  et  qu*un  commerce  sön^galais  commence  k 
s'rlablir. 

II  fallait  explorer  le  pays,  constituer  territorialement  la  colonie. 
Ce  fut  Toeuvre  de  Chambonneau  et  surtout  d'Andr^  Brue,  direcleurs 
<lo  la  compagnie  du  Sönögal.  Les  pays  de  la  cöle  sont  visil(^s  en  1682 
parle  direcleur  Dancourt,  qui  va  du  Cap  Vert  k  Saint-Louis  par  terre. 
En  1689,  Chambonneau,  remontant  le  fleuve  St^nögal,  explore  le 
(jabon,  vers  le  confluent  de  la  Fal^m6,  et  s'avance  sur  le  Bakhoi 
jusqua  la  chule  du  F61ou.  En  1693,  le  direcleur  Bourguignon 
ordonne  IVxploration  du  lac  Cayor,  au  nord  du  fleuve,  dans  la  region 
drserlique.  Suspendus  pendant  la  guerre,  les  voyages  sont  repris, 
apivs  la  paix,  par  Andr6  Brue.  Direcleur  k  Saint-Louis  de  1691 
ä  1702,  piü";  de  1714  ä  1724,  göographe,  historien,  administraleur  de 
lalent,  Brue  a  ctendu  la  colonie  vers  TEsl,  y  a  install6  des  posles, 
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concentrant  tous  ses  efForls  sur  la  vall6e  du  S6n6gal,  se  mettant  en 
rapports  avec  les  peuples  indigenes  dont  il  a  le  premier  essay6  de 
retracer  Thistoire. 

Gomme,  ambre,  plumes  d'autruche,  or  et  surtout  esclaves, 
sont  les  marchandises  que  les  FranQais  achötent  aux  «  Maures  ». 
La  compa^ie  royale  privilegiee  du  S6n6gal,  succ6dant  en  1685  ä 
plusieurs  autres  qui  ont  p6riclit6,  exploite  le  pays.  Colonie  et  Com- 
pagnie  se  confondent;  les  directcurs  de  la  compagnie  sont  en  möme 
temps  des  sortes  de  gouverneurs.  Mais  la  compagnie,  cr6^e  en  1685, 
et  qui  partage  avec  celle  de  Guin^e  la  traite  des  n^gres,  ne  r^ussit 
pas  mieux  que  ses  ain6es ;  les  comploirs  de  Gor6e  et  du  Steigal  tom- 
beut  un  moment  entre  les  mains  des  Anglais.  Elle  se  reforme  en  1694 
avec  le  privil^ge  d'importer  en  France,  en  ne  payant  que  la  moiti^  des 
droits  d'entr6e,  les  marchandises  d'Afrique  ou  des  colonies  d'Am6- 
rique;mais  eile  se  ^uine^ 


CONCLÜSrON  SUR 
LE  COMMERCE, 


L'histoire  du  commerce  extörieur  de  la  France  se  trouve  presque 
toute  dans  les  vicissitudes  des  Compagnies  privil^gi6es.  Colbert  avait 
Yu  disparaitre  Tune  apr^s  Tautre  ses  Compagnies.  Ses  successeurs 
subirent  les  mömes  6checs.  A  cct  insuccös  persistant  il  faut  assigner 
les  m^mes  causes*.  D'abord,  Tindividualisme  des  commer^ants  : 
chacun  veut  faire  soi-mt^me  ses  afTaires  et  se  d6fie  des  grandes  enlre- 
prises  qui  monopolisent  le  commerce.  Ensuite  la  disette  d'argent: 
non  qu'il  n*y  ait  de  riches  nögociants,  mais  ce  sont  des  exceptions. 
Les  petites  fortunes  sont  peu  ä  peu  absorb6es  par  les  impöts  ou  par 
les  cr^ations  conlinuclles  de  rentcs  et  d'offices.  Le  bourgeois  veut 
bien  acheter  une  charge  qui  lui  donnera  des  gages  et  de  la  consid6- 
ration ;  mais  ses  habitudes  d'^conomie  et  de  prudence  T^cartent  des 
placements  risqu6s  dans  des  aiTaires  lointaines.  Aussi  les  Compagnies 
manquent-elles  de  capitaux;  les  fonds  vers6s  sont  tout  k  fait  insuffi- 
sants  pour  Texploitation  du  vaste  domaine  qui  leur  a  ^te  conc6d6.  Ce 
ne  sont  pas  des  affaires  nationales  —  les  privil6gi6s,  presque  tous  les 
bourgeois  portent  leur  attention  ailleurs  —  mais  seulement  Celles  de 
quelques  marchands  et  banquiers. 

Cependant,  —  et  ceci  est  remarquable,  —  malgrö  les  guerres  et  la 
fiscalitö  qui  entravent  le  traue  avec  le  Nord,  le  Levant  et  les  colonies, 
Thorizon  du  commerce  frangais  s*ölargit;  il  embrasse  dösormais  la 
Moscovie,  T^thiopie,  la  Perse,  Toc^an  Pacifique.  Le  Ponant  se 
r^veille.  Dans  les  ports  et  les  grandes  places  de  commerce,  k  Nantes, 


1.  En  Guinöe,  la  Compagnie  de  ce  nom  fait  un  commerce  de  poodre  d'or  et  surtout  de 
«  bols  d'6b6ne  >,  qui  est  dlrig6  pour  la  plus  grande  partie  vers  les  Antillen, 
a.  Voir  Hisl.  de  France,  VlI,  i,  pp  2!i^,  aSa,  264. 
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k  Saint-Malo,  k  Marseille,  k  Lyon,  rinilialive  des  armateurs  et  des 
nf^^gocinnts  sc  deploie,  au  milieu  des  entraves  de  la  politique  commer- 
ciale.  Mörae  pendant  la  guerre,  les  esp<^rances  d'un  rel^vement  se 
manifestent.  L'aclivil6  franQaise  dans  Toc^an  Pacifique  en  est  un 
Symptome  Evident.  Apr^s  la  paix  r^tablie,  en  1716,  les  exportalions 
d6pass6rent  les  importations  de  36  millions.  C*6tait  le  pr6sage  d'une 
Periode  de  prospöritö. 


VIII.    —    RESULTATS    DE    ^ENSEMBLE    DE    L'jkCO- 
NOMIE  SOCIALE 


VAU  B AN  öcrivait,  en  1707,  dans  sa  Dtme  royale  :  «  Quand  je 
dirai  que  la  France  est  le  plus  beau  royaume  du  monde,  je  nc 
dirai  rien  de  nouveau,  il  y  a  longtemps  qu'on  le  sait;  mais  si  j'ajou- 
tais  qu'il  est  le  plus  riebe,  on  n'en  croirait  rien,  par  rapport  k  ce  que 
Ton  voil  ».  Si,  en  effet,  la  France  n'ötait  pas  tout  k  fall  ruin^e,  si, 
malgrö  les  guerres,  Toppression  fiscale,  la  rigueur  du  syslfeme  ^co- 
nomique,  certaines  industries  et  le  commerce  avec  plusieurs  pays 
continuaient  k  se  soutenir  ou  möme  ä  prosp^rer,  s*il  y  avait  des  pay- 
sans,  des  fabricants  et  des  n6gociants  ais^s  et  mdme  riches,  la  mis^re 
6tait  tr^s  grande  dans  la  masse  de  la  nation. 

L'agriculture  et  les  paysans  surtout  soufTraient  beaucoup.  «  Les 
biens  de  la  campagne,  6crit  Vauban,  rendent  le  Hers  moins  de  ce 
quils  rendaient  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  surtout  dans  les  pays 
oü  la  taille  est  personnelle  ^  »  Boisguillebert,  dans  le  Detail  de  la 
France,  dit  que  le  revenu  des  fonds  a  diminu6  de  moiti6  pour  le 
moins  depuis  1660.  Le  prix  des  baux  baisse  en  proportion  de  celui 
des  lerres.  Les  propri^taires  sont  ruinös  par  ces  brusques  d^pr^cia- 
tions  de  la  valeur  des  choses.  «  La  plus  grande  partie  des  habi- 
tanls,  ecril,  en  septembre  1708,  Fintendant  de  Bordeaux,  n'a  pas  de 
quoi  cnsemencer  ses  terres;  on  n'a  pas  jug6  k  propos  de  s'engager  k 
fournir  des  semences,  parce  que  cela  nous  aurait  conduits  trop  loin. » 
Des  cultures  disparaissent  dans  certaines  r^gions.  Beaucoup  de 
propri^laires  ou  de  tenanciers  d^guerpissent.  Le  droit  de  propri«^l6 
sonible  alteint  dans  sa  source.  A  qui  appartiendront  ces  terres  aban- 
donnees?  A  celui  qui  viendra  les  occuper  et  les  cultiver?  Quand 
sera-t-il,  alors,  proprietaire?  La  question  fut  agit^e.  L'intendant  ei 
les  Etats  du  Languedoc  propos^rent,  pour  assurer  le  droit  du  nouveau 
proprietaire,  une   prescription   de  tr6s  courte  dur6e,  —  quelques 
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ann6es  seulement,  —  mais  le  Conseil  du  Roi  n'admii  que  la  prescrip- 
tion  de  trente  ans.  Certains  canlons  retournent  k  la  friche. 
Ti&MoiGSACES  Les  t^moignages  sur  la  profonde  mis^re  du  peuple  des  cam- 

süR  LA  MISERE,     pagncs  et  des  villes  abondent.  C'est  une  longue  plainte  qui  de  tous 

cötös  monle  jusqu'aux  ministres  et  au  Roi.  L'intendant  de  Cham- 
pagne öcrit  en  1697  :  «  Depuis  cinq  ans  et  demi  que  j'ai  Thonneur 
de  servir  dans  la  g6n6ralit6  de  Champagne,  j'y  ai  vu  tous  les  ans 
augmenter  la  mis6re  »;  Tintendant  de  Montuuban,  en  1708:  «  J'arrive 
de  ma  tournee  de  Rouergue,  oü  j  ai   trouvö   parlout  une  mis^re 
exlröme,  causöe  par  la  mauvaise  rdicolte,  les  inondations  et  la  morta- 
lil6  des  bestiaux  ».  L'evöque  de  Montauban  döclare,  en  1694,  qu'il 
meurl  400   personnes   de  faim    chaque    ann6e   dans  son    diocese; 
r^vöque  de  Mende  que,  ä  pari  quelques  gentilshommes,  bourgeois, 
marchands  et  eccl^siastiques,  la  population  est  ä  la  mendieit^.  Les 
cur6s  de  Tölection  de  Cahors  disent  en  1700  :  «  Nous  croirions  ^tre 
capables  d'homicide  et  de  la  plus  grande  cruautö,  si  nous  ne  prenions 
la  libert6  de  vous  exposer  que  nos  paroissiens  sont  r^duils  ä  la  triste 
n6cessit6  de  pörir  par  la  faim  ou  d'abandonner  le  pays  ».  Dans  TOr- 
löanais  et  le  Maine,  suivant  une  enquöle  oflicielle  de  1687  *,  beau- 
coup  de  maisons  tombent  en  ruincs  et  ne  se  rel^vent  point;  les 
paysans  sont  couches  sur  la  paille;  pas  de  meublcs,  point  de  provi- 
sions;  si  beaucoup  mangent  du  pain  de  bl6  noir,  beaueoup  aussi 
vivent  «  de  racines  de  foug^re  bouillies  avec  de  la  farine  d'orgc,  ou 
d  avoine  et  de  sei  ».  Dans  Tölection  de  Vözelay,  suivant  Vauban,  il  y 
a  441  lamilles  de  mendiants,  prös  de  2000  personnes,  soit  un  onzi^me 
de  la  population;  511  maisons  en  ruines  et  inhabitables,  248  mai- 
sons vides,   qui  fönt  la  septieme  partie  des  maisons  du  pays.  En 
Bourgogne,  ä  Tonnerre,  il  y  a  tous  les  jours,  aux  porles  de  la  ville, 
500  pauvres,  et  on  n'y  compte  que  900  feux;  ä  Adon,  pr^s  de  la  Bus- 
si6re,  dans  T^lection  d'Auxerre,  300  personnes  sur  450  sont  reduiles  ä 
l'aumöne.  Encore  si  lo  peuple  pouvait  ötre  secouru!  Mais  les  impöts, 
les  affaires  extraordinaires,  dit  Vauban,  «  ont  ^puis6  et  mis  k  scc  ce 
qui  ötait  rest6  de  gens  un  peu  accommodös,  en  (^tat  de  soutenir  le 
menu  peuple  de  la  campagne,  qui  de  tout  temps  6tait  dans  Thabitude 
d'avoir  recours  ä  eux  dans  leur  n^cessit^,...  ce  qui  faisait  un  com- 
merce capable  de  soutenir  les  maltres  et  les  valets;  au  Heu  que  les 
uns  et  les  autres,  venant  h  tomber  en  m^me  temps  et  par  les  m6mes 
causes,  ne  sauraient  que  difficilement  sc  relever  ».  La  France  semble 
bien,  comme  T^crivait  Föneion  au  Roi,  s'ötre  transformöe  en  «  un 
grand  höpital  dösol<^  et  sans  provision  ». 

1.  Hisl.  de  France^  VII,  i,  pp.  3V>el  <niv. 
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La  raisöre  g^nörale,  la  mortalite  qui  s6vit  surtout  en  1693,  1694  la 

et  en  1709,  et  qui  dans  le  Pörigord  seul  fit  perir,  suivant  Tinlendant,  pepopoutjon. 
le  quarl  des  habitants;  puis  les  grandes  diseties,  les  froids  lerribles 
et  les  maladies  contagieuses,  mal  soign^es;  Icxode  de  200  000  pro- 
testants,  le  döpart  d'un  grand  nombre  d'ouvriers  Forces  au  chömage, 
en  Normandie,  en  Flandre,  ä  Lyon;  la  nefaste  influence  du  Systeme 
de  la  milice  qui  ne  frappe  que  les  paysans  les  plus  pauvres  et  prive 
Tagriculture,  d6yä  si  accabl^e,  dune  main-d'oeuvre  n^cessaire;  la 
dösertion  de  beaucoup  de  miliciens  ä  l'^tranger,  surtoul  dans  la 
region  des  Flandres,  bref  toutes  ces  causes  sociales,  6conomiques, 
politiques,  diminuörent  la  population  du  royaume. 

Au  reste,  il   est   impossible  d'ötablir  par  des   chiffres,  möme  d&faüt 

approximativement,  le  mouvement  de  la  population.  Les  statis-  de  statistiqces. 
liques  pr^cises  manquent,  et  elles  manqueront  pendant  loute  la 
duree  de  Tancien  rögime.  II  y  eut  des  essais  d'enquöte,  des  travaux 
parliculiers,  faits  par  Tabbö  de  Dangeau,  et  surtout  par  Vauban, 
qui  cherchail  döjä  k  appliquer  une  möthode  pr^cise  ä  ce  probl^me 
capital,  mais  pas  d'enqudle  g6n<^rale  serieuse. 

En  1697,  le  duc  de  Beauvillier,  dans  son  questionnaire  aux  inten-  esqü^te  de  tsM, 
dants,  demandait «  le  nombre  des  villes,  le  nombre  des  hommes  ä  peu 
pr6s  en  chaeune,  le  nombre  des  villages  et  des  hameaux,  le  total  des 
paroisses  et  des  ämes  de  chaeune  » ;  il  les  invitait  ä  «  consulter  les 
anciens  regislres,  pour  voir  si  le  peuple  a  616  autrefois  plus  nombreux 
qu  il  ne  Test;  les  causes  de  sa  diminulion;  s*il  y  a  des  huguenots,  et 
combien  en  est-il  sorli?  »  La  plupart  des  m^moires  des  intendants  gar- 
derenl  le  silence  sur  ces  questions  difficiles  et  g<>nantes;  le  memoire  de 
la  gen^ralite  de  Paris  ne  donna  möme  pas  le  recensement  de  cette  ville. 

Pour  l'ötablissement  de   la    premi^re    capitation,   en  1695,  on  aütrbs  esqü^tes 
demanda   un   recensement  aux  curös;  en   1693,  au  moment  de  la       et  desoubrb- 
disclle,  on  demanda  aussi  le  compte  des  bouches  k  nourrir.  On  ne 
reussil  pas  davanlage  k  obtenir  des  renseignemenls. 

Des  dönombrements  de  1709  et  1713,  que  nous  poss^dons,  ne 
concordent  pas  entre  eux;  ils  sont  faits  par  feux,  d  apr^s  des  i'egis- 
Iros  municipaux  et  des  röles  de  taille  dt^feclueux ;  et  ils  ne  s*accordent 
pas  avec  les  dönombrements  partiels  par  l^le  que  nous  avons  pour 
quelques  6lections. 

Vauban,  se  fondant  sur  les  enquötes  des  intendants  de  1698, 
donne  ä  la  France  une  population  de  19  millions  d'habitants 
vers  1700,  et  il  pense  que,  de  1700  ä  1707,  ann6e  oü  il  publie  sa  DtmCy 
la  perle  a  du  ötrc  de  4  ä  500000  Ämes.  On  ne  peut  pas  ^valuer 
la  perle  d'habitants,  de  16iB5  k  1715,  ä  moins  d*un  million  d'habi- 
lants  sur  19  ou  20.  Et  ceux  qui  ont  disparu,  paysans,  ouvriers,  mar- 
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chands,  industriels,  sont  autant  de  forces  vives  cnlev^es  au  pays. 

Une  Situation  aussi  lamentable  inqui6tait  depuis  longtemps  le 
Gouvernement,  les  intendants,  enfin  un  certain  nombre  d'esprits 
61eves,  qui  commen^aient  ä  s'adonner  aux  ^tudes  d'6conomie  sociale. 
11s  proposaient  des  remMcs  h  tous  ces  maux. 

On  revenait  aux  id6es  et  aux  pratiques  de  Colbert,  k  la  guerre  au 
c^libat  :  qu'on  recule  ä  vingt-cinq  ans  Tage  de  Tentr^c  en  noviciat, 
demande  Saint-Simon,  qui  redoute  ce  qu*il  appelle  une  «  dösertion  ». 
«  Le  c^Iibat  superflu  et  inutile,  Joint  ä  celui  des  prMres  qui  est  indis- 
pensable, dit-il,  tarit  le  royaumc.  On  le  voit  par  les  milices  et  par  le 
peu  d'hommes  qui  restent  dans  les  campagnes,  et  mdme  de  jeunes 
gens  dans  les  petites  villes,  tandis  que  TAUemagne  et  le  Nord  four- 
millent  d*hommes.  »  Vauban  n'est  pas  moins  s6vöre  pour  a  les  eocl6- 
siastiques,  moines  ou  religieux  qui  ne  foisonnent  que  trop  dans  le 
royaume  ».  Enfin  il  faudrait  diminuer  les  impositions  et  les  r6partir 
plus  equitablement,  pour  augmenter  la  production  et  la  consom- 
mation  des  denrees  et,  par  suite,  la  population,  mais  cette  r^forme 
6tait  impossible  :  il  fallait  bien  entretenir  le  Roi  et  ses  guerres. 
Quant  ä  la  charitö  S  malgr6  la  creation  de  quelques  höpitaux,  T^ta- 
blissement  temporaire  d'ateliers  pour  les  pauvres  et  de  greniers 
publics  donnant  le  bl6  au  prix  coütant  ou  ä  perte,  eile  6tait  rudi- 
mentaire  et  tout  ä  fait  insuffisante'. 

Les  r6voltes,  d6jä  fröquentes  au  temps  de  Colbert,  deviennent^ 
surtout  ä  la  fin  du  rögne,  une  maladie  chronique  dans  un  royaume 
qui  semble  en  dc^composition.  En  1709,  ^crit  le  contröleur  gön^ral 
Desmaretz, « la  crainte  de  manquer  de  pain  a  agit^  les  peuples  jusqu'ä 
la  fureur;  ils  ont  pris  les  armes  pour  enleyer  les  grains  avec  violence; 


1.  Voir  IlisL  de  France,   VII,  i,  pp.  36a  et  suiv. 

2.  La  Charit^  privee  avait  surtoat  un  caract^re  confesBionnel ;  il  y  avaii  une  asaiatance 
catholique,  nne  assistance  buguenote.  Aux  catholiques  des  compagnies  paroissiales  doa- 
naieut  dos  aumönes  en  argent,  en  aliments,  en  vßtements,  en  mödicaments.  Elles  ne  secon- 
raient  pas  les  mendiants,  mais  seulcment  les  pauvres  honteux.  Elles  se  proposaient  le 
rel^vomcnt  du  pauvre  par  des  offres  de  trnvail  qui  lui  permissenl  de  continuer  son  m^Uer. 
En  1708.  la  compagnie  paroissialc  de  Saint-S6verin,  k  Paris,  propoae  de  fournir  aux  pauTre» 
les  oulils  et  la  matiere  premifcre  (cuir,  laine,  soie,  etc.).  On  ne  secourra,  suivant  le  rtgle- 
menl  de  la  Compagnie  paroissialc  de  Saint-Paul  {1684),  que  ccux  qui,  grdce  6  l'assistance 
par  le  travail,  seront  capables  de  se  relevcr.  Aprös  1680,  on  organisa  sörieusement  ou  fonda. 
griice  a  rnctivile  «ies  intcndants  et  au  z61e  de  ccrtains  religieux,  comme  les  Ptres  Cbar- 
rand,  Dunod  et  Gucvarre,  Ics  höpitaux  d'Aix,  de  Marseille  (1687).  d'Apt  (1690),  de  NImes. 
«l'Avijcnon,  de  Valence,  de  Grenoble,  de  PoiUers,  de  Ddle,  etc.:  en  1688,  l'böplUl  g^neral 
de  Paris  comptc  1 600  pauvres,  dont  5oü  au  moins  n'ont  pas  demeurö  six  ans  h  Paris.  De  \k 
iinc  mauvaisc  Installation,  plusieurs  malades  dans  un  mömc  lit,  et  toutes  ces  horrcurt  qui 
dureront  cncore  un  si^clc. 

En  i685.  rintendnnt  de  Ronen  fait  faire  par  des  pauvres  valides  un  grand  chomin  le 
long  de  la  Seine,  de  Saint-Oucn  ü  Pont-de-l'Arche:  il  y  oceupe  4oo  &  5oo  ouvriera,  qui 
gagncnt  ciincun  au  moins  ^  sous  et  au  plus  K:  il  leur  donne  du  pain  k  meilleur  march«  que 
cciui  des  boulangors.  Basville,  FoucauU  etaiilirent  souvcnt  dans  leurs  intendances  des 
ateliers  de  ce  genrc :  en  1693,  en  1709,  on  les  multiplia  dans  tout  le  royaume. 
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il  y  a  cu  des  s^ditions  ä  Rouen,  k  Paris  et  presque  dans  toutes  les 
provinces ;  ils  se  sont  fait  une  espöee  de  guerre  qui  n'a  cess6  que  pen- 
dant  qu'ils  ont  616  occup^s  ä  la  r^colte  ».  Desmaretz,  le  ii  mars  1709« 
donne  Tordre  aux  intendants  d'empöcher  les  altroupements  de  jour 
ou  de  Quit  des  pauvres  des  villes  et  des  campagnes  qui  arrdtent  et  met- 
lent  au  pillagc  les  voitures  de  grains.  Les  Erneutes  provoqu^espar  la 
disctte  et  par  la  lögislation  sur  les  grains  sont  innombrabies.  Aux  trou- 
blcs  qu  occasionnaient  d6jä  les  anciens  impöts,  la  taille,  la  gabeile, 
s'ajoutent  ceux  que  causent  les  nouveaux.  L'extension  du  droit  de 
contröle,  en  1706,  aux  actes  de  baptöme,  de  mariage  et  de  s6pulture, 
amena  des  rövoltes  graves  en  P6rigord  et  surtout  en  Quercy.  «  Les 
pauvres  et  beaucoup  d'autres  petites  gens,  raconte  Saint-Simon, 
baptisaient  eux-mömes  leurs  enfants  sans  les  porter  k  T^glise,  et  se 
mariaient  sous  la  cheminee  par  le  consentement  r6ciproque  devant 
t^moins,  lorsqu'ils  ne  trouvaient  point  de  prdtre  qui  voulüt  les  marier 
chez  eux  et  sans  formalitö.  »  En  mars  1707,  ä  Catus,  k  deux  lieues  de 
Cahors,  7  ou  800  habitants  des  communaut6s  voisines  se  donndrent 
rendez-vous  pour  tuer  les  commis,  brüler  les  maisons  et  enlever  les 
registres.  Une  bände  d'insurg6s  investit  la  ville  de  Gabors;  ils  criaient 
qu^ls  payeraient  bien  la  taille  au  Roi  et  la  rente  au  seigneur,  et  la 
capitation,  s'ils  le  pouvaient,  mais  que,  6tant  r6duits  k  une  extreme 
mis^re,  ils  ne  pouvaient  faire  davantage.  «  S*il  6tait  possible,  6crivait 
ä  Chamillart  le  procureur  g6n6ral  Daguesseau,  de  substituer  quelque 
autre  secours  k  la  place  de  celui  que  le  Roi  peut  retirer  de  cet  ^dit, 
ce  serait  certainement  un  des  plus  grands  biens  que  vous  pussiez 
procurer  k  tout  le  royaume.  »  Nouvelle  6meute  en  Quercy  en  1709. 
L'intendant  de  Montauban  6crivait,  une  fois  Tordre  r^tabii  : 

«  Les  autears  de  tous  les  tristes  mouvements  du  Quercy  nc  seraient  pas 
difflciles  ä  trouver,  ayant  tous  leurs  noms  Berits  dans  mon  portereuiUe ;  mais 
ils  sont  en  si  grand  nombre  qu'il  serait  dangereux  d'en  vouloir  faire  des 
exeinples  sans  s'exposer  k  renouveler  ces  terribles  d^sordres,  calm^s  avec  tant 
de  promplitude  et  de  bonheur.  II  y  en  eut  neuf  des  plus  coupables  que  je  fls 
pendre  sur-le-champ.  Cela  produisit  son  effet.  Je  ne  saurais  penser  sans  frtoihr 
que  j'ai  vu  30  000  hommes  arm^s  en  Quercy,  Gabors  assi^g^  pendant  dix  jours, 
et  nioi  invesU  dans  ma  chaise  par  un  d^chement  de  cette  bonne  compagnte, 
dont  je  me  tirai  par  miracle.  • 

Dans  les  r^gions  industrielles,  comme  en  Normandie  en  1683  et 
en  1709,  des  ouvriers  r^uits  au  chömage  se  r^volt^rent.  A  Orleans, 
en  fevrier  1709,  k  la  suite  de  la  crtetion  d'un  droit  de  marque  sur  les 
bas,  qui  ne  pouvait  manquer  de  diminuer  la  consommation,  lesfabri- 
cants  de  bas  et  de  bonnets  ne  donn^rent  plus  de  travail  k  leurs 
ouvriers.  Qualre  cents  cardeurs  et  autres  petites  gens  all^rent  trouver 
Tintendanl :  «  Ils  parlaient  dans  les  rues  fort  s^Ueusement,  öcrit-il, 
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disant  qu'ils  reviendraieni  le  lendemainplus  de  trois  mille  ».  II  ordonna 
aux  mattres  de  procurer  du  travail  ä  ces  pauvres  gens.  Tr6s  souvent, 
les  iniendants  et  le  lieuienant  g6n6ral  de  poIice,  k  Paris,  intervinrent 
pour  forcer  les  patrons  k  faire  travailler;  ainsi  d'Argenson,  en  1708, 
r6unit  les  maltres  et  gardes  des  marchands  bonneliers  qui  avaient 
interrompu  le  travail ;  les  ouvriers  rentr^rent ;  un  patron,  moins  accom- 
modant  que  les  autres,  fut  envoy^  au  ChAtelei.  Mais  de  telles  intenren- 
tions  n'ötaient  que  des  rem^des  momentanes  k  une  Situation  sans  issue. 

La  mis^re  cause  des  perturbations  Stranges.  II  suffit  que  des 
troubles  se  produisent  dans  une  r6gion  pour  que,  imm^iatement, 
la  panique  gagne  de  proche  en  proche  toute  une  grande  province. 
En  1703,  presque  le  möme  jour,  du  28  au  29  septembre,  une  panique, 
partiedu  pays  des  C6vennes  oü  s  agitaient  les  Camisards,  se  röpandit, 
par  le  tocsin  sonn6  d'^glise  en  ^glise,  ou  par  des  messagers,  avec 
une  vitesse  6tonnante,  dans  le  Castrais,  l'Albigeois  et  la  plaine  tou- 
lousaine.  Les  brigands,  assurait-on,  allaient  venir,  ils  6taient  lä,  lern- 
blement  arm6s,  pr^ts  k  tout  d^truire.  Les  habitants  de  chaque  paroisse, 
de  chaque  ville,  se  rendaient  au  devant  des  brigands  qui  n'existaient 
que  dans  leur  imagination.  Ces  peurs  sont  un  signe  certain  de  la 
mis^re  des  temps,  de  Tins^curitö  g6n6rale,  de  T^nervement  des  esprits. 

La  mis^re  g6n6rale,  les  r^voltes  continuelles  sont  les  r6sultats 
des  guerres,  des  excessives  d^penses  du  luxe  royal,  de  la  r6vocaiion 
de  r^dit  de  Nantes,  du  Systeme  6conomique  et  fiscal.  Despote  en 
Economic  politique  comme  en  religion  et  en  administration,  r£tat 
entrave  les  initiatives  individuelles ;  il  röduii  k  Tob^issance  les  n6go- 
ciants  et  les  fabricants,  et  aux  protestations  que  provoque  cette 
intervention  continuelle  il  r^pond  qu'il  sait  mieux  que  personne  ce 
qui  convient  au  travail  national.  Cependant,  teile  est,  m6me  dans 
ce  temps  de  compression,  la  vitalit6  de  Tesprit  frangais,  que  Tactivit^ 
des  particuliers  a  Continus  de  se  manifester.  Des  symptömes  appa* 
raissent  d*un  rel^vement  du  travail.  Mais  la  France  a  laiss6  passer  le 
moment  oü  eile  pouvait,  6tant  plus  forte  qu'aucun  autre  £tat  de  FEu- 
rope,  s'enrichir,  accroltre  sa  population  et  se  r6pandre  sur  les  mers. 
Sa  fertilite  naturelle,  le  capital  acquis,  Tactivit^  de  ses  habitants  lui 
permettaient  de  devenir  la  maltresse  du  monde.  Colbert  avait  offert 
k  Tambition  d'un  roi  jeune  et  glorieux  la  röalisation  de  ce  r6ve '. 
Le  r^ve  n'a  pas  s6duit  Louis  XIV,  dont  toute  la  conduite  et  toute  la 
politique  furent  contraires  aux  intentions  de  son  ministre.  Par  la 
faute  du  Grand  Roi,  la  France,  k  une  heure  d^cisive  de  son  histoire, 
a  manque  sa  fortune. 


I.  Voir  UisL  de  France,  Vll,  i,  pp.  169  et  sulv. 
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I.  PLACB  GOIfSIDteABLI  PIU8I  PAB  LB8  AFrAIRBS  BBUGIBUSU  DANS  LA 
riN  DU  RkONI.  LA  Pltvi  DBS  MINI8TRB8  BT  DU  ROI.  —  II.  L*BICTOURAOB  :  LES  GONPBS- 
8BURS,   MADAMB  DB   MAINTBNON,   PiNBLON. 


/.  —  PLACE  CONSIDtRABLE  PRISE  PAR  LES 
AFFAIRES  RELIGIEUSES  DANS  LA  EIN  DU  R^GNE.  — 
LA   PI&TE  DES  MINISTRES  ET  DU  ROI 


DE  1683  k  1715,  les  afTaires  religieuses  prenneni  dans  Thistoire 
du  r^gne  de  Louis  XIV  une  place  tr^s  grande,  malgr^  tant 
d'övönemenls  graves  qui  se  passent  alors  dans  la  guerre  et  daos  la 
diplomatie,  dans  les  ßnances  et  dans  la  vie  6conomique  du  pays. 
Du  ran  t  cos  trenle-deux  ann^s,  la  religion  cesse  rarement  d'Ätre  ä 
Tordre  du  jour  du  Conseil;  eile  ne  cesse  jamais  d'^tre  präsente  k 
Tesprit  du  Roi.  Möme  pendant  la  guerre  de  1701-1713,  il  se  m^le,  et 
jusqu'au  plus  petit  detail,  de  tous  les  incidenls  d  ordre  religieux. 


INTERVENTION 

PEESONNELLE 

DO  ROI  DANS 

LES  AFFAIRES 

REUGIBÜSES. 


1.  SouRCBs.  Les  documents  administraUfs  dans  le  t.  IV  de  G.Deppiog,  i865;l«CoiTeipoii- 
dance  de»  Coniröleurs  giniraax  des  finance$aoee  ttM  Intwdanti  {tüS-niS),  p.  p.  A.de  Boisllsle« 
3  vol.,  i8;4-i8g7;  le  Journal  de  Torcy,  pabl.  arec  ane  introd.  par  Fr6dirie  Masson,  i884: 
les  Archives  de  la  BatiUlej  p.  p.  Fr.  Raraissoo,  1866-1888,  t.  VI  ä  Xlll;  arec  le  Calahgmt 
dex  Archiüts  de  la  BastUle,  de  Fr.  Funck-Brentano,  1893- iSn^.  —  Les  actes  Mgislatlte,  dans 
Isnmbert,  t.  XIX  et  XX.  —  Les  actes  du  clergi  de  France  et  les  docnments  6manant 
<iu  Saint-Siöge  r^sumös  dans  le  Becaeil  des  AeleM,  TilrtM  et  Mimoirt$  conetmanl  le»  affäin» 
du  Clerye  de  France,  Paris,  1716 et  sulv.,  istoI.  in-ia;etdnns  D*Aiig;entr6,  Coftoeflo  jwiklonm 
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II  s'occupe  personnellement  des  conversions  particuliöres  des  hugue- 
nots,  soit  ä  la  cour,  soit  en  province,  et  de  T^tal  d'dme  d*obscurs 
gentilshommes  qui  s^obslinent.  Perp^tuellemenl  il  pense  aux  Jans^ 
nistes.  En  1692,  un  cat6chisme  lui  est  d^nonc6  comme  impr^gn^  de 
la  mauvaise  doctrine  de  Port-Royal :  il  s'en  fait  adresser  un  rapport. 
C'^tait  vers  le  milieu  de  Tann^e,  entre  la  bataille  de  la  Hougue  et  la 
prise  de  Namur.  Encore  le  6  avril  1715,  Pontcharirain  6crit  au  lieu- 
tenant  de  police  d'Argenson  :  u  Le  Roi  m*a  dit  ce  matin  qu'il  y  avaii 
trois  pr6dicateurs  ä  Paris  qui  affectaient  dans  la  plupart  de  leurs 
sermons  de  parier  toujours  de  la  Gräce  pour  ^tablir  le  Systeme  jans6- 
niste.  Sa  Majest6  m'en  a  remis  des  extraits  dont  je  joins  ici  copie  et 
m'a  möme  ordonnö  de  vous  dire  qu'elle  6tait  ötonn6e  d'apprendre 
par  d'autres  que  par  vous  une  chose  aussi  imporlante.  » 

Cette  importance  accord^e  par  Louis  XIV  et  par  son  gouveme- 
ment  aux  choses  eccl6siastiques  ne  peut  pas  s'expliquer  complMe- 
ment  par  des  raisons  de  police  et  par  le  Systeme  despotique.  II  est 

de  novis  erroribiu.  t.  III,  1755.  Textes  principauz  dans  L^on  Mention,  Docamenl$  relaiift  aax 
rtipporlt  da  Clerge  aoee  la  royaali  de  ftSf  ä  n89^  Paris,  iSgS-igoS,  2  vol.  —  Les  Correspon- 
dances  diplomaUques,  indiqa^es  plus  loin  aux  chapitres  du  Gallicanisme  et  da  Quiinsn. 
—  Les  Correspondances  privöes  de  Bossuet  (6d.  Gaillaume,  t.  IX,  18®),  de  Ftoelon  (6d. 
de  Saint-Salpice,  iS&i-iSEo,  t  VII,  VIII  et  IX),  de  Le  Camus,  p.  p.  l'abM  Ingold,  iSjp;  du 
P.  La  Cbaize,  dans  Chantelauze,  cit6  ci-dessous;  d'Araauld,  dans  r6d.  de  Paris  et  Lau- 
sanne, 1775-1781,  t.  II  k  IV;  de  Quesnel,  p.  p.  Mme  Albert  Le  Roy,  Paris,  igoo,  a  vol.;  de 
Mme  de  kaintenon  (Comeip.  ginirale^  p.  p.  Th.  LaTall6e,  i865-66,  4  vol.  Leltres  hist.  et  idif. 
par  le  in£me,  i856«  a  vol. ;  Choix  de  ses  Leltres  et  Bnlrehent^  par  A.  Geflhiy,  18O7,  9  toI.); 
du  duc  de  Bourgogne,  dans  celle  de  F^nelon.  et  dans  le  marqais  de  VogQ^,  Le  dae  de 
Bourgogne  et  le  duc  de  BeauDillier,  Paris,  1900;  de  la  ducbesse  d'Orldans,  mire  du  Regent« 
dans  les  tomes  6,  88  et  107  des  Publik,  des  Lilerar.  Vereins  in  Stuttgart  et  dans  les  traduc- 
tions  de  G.  Bmnet,  1869,  2  vol.,  d'A.  Rolland  (s.  d.)  et  d'E.  Jaegl^,  18^ 

Les  mimoires  contemporains  :  Avec  ceux  de  SaintrSimon,  dans  rMition  cammeBlAe 
par  A.  de  Boislisle,  jusqu'ä  l'annto  1711,  et,  pour  la  suite,  dans  rM.iii-ia(Chiniel  etB(6gnteff) 
de  1873  et  les  Ecrits  inidits,  8  vol.,  1881 -iSgS;  cenx  de  Dangeaa  et  ceux  du  marqais  de 
Sourches.  La  Relation  de  la  Cour  de  France  en  1690,  d'Ez^biel  Spanheim,  avec  commen- 
taires  d'Emile  Bourgeois,  Lyon-Paris,  1900;  les  Mimoires  historiqnu  de  Daguesaeau  war 
les  affaires  de  rtgtise  de  France  depuis  1997  jasqu'en  1710,  M.  Pardessus  des  CBaores,  Paris, 
1819,  t.  XVI;  les  Mimoires  de  Tabb«  Le  Gendre,  p.  p.  Roux,  Parte,  1888;  de  Kabb«  Le  Dien, 
sar  la  oie  de  Bossuet^  p.  p.  Guettfo,  1866-G7,  4  voL  ;  Un  reeueil  inidit  de  Portraits  et  Carat- 
tires,  17$S,  p.  p.  A.  de  Boislisle,  Paris,  i^;  les  Cahiers  ei  Soaoenirs  de  Mlle  d'Aamale, 
p.  p.  le  comte  d'Haossonville  et  G.  Hanotanx,  Paris,  s.  d^  a  vd. ;  les  Mimoires  de  I>or- 
sanne,  de  dem  Thuflller,  du  P.  Timoth^e  (voir  plus  loin,  au  cbap.  du  Jans^isme). 

Les  bistoires  coBtemporaioes  :  Mimoires  ehronohgiqueB  et  dogmatiqaes  pour  servir  i  rhi9^ 
loire  ecclisiaslique  depais  1600  jusqa'en  1716  [par  le  P.  d'Avrigny,  S.  J.],  t.  III  et  IV,  Paria, 
1720:  Hist.  eeclisiaslique  du  XVII*  sihele^  Paris,  1738,  4  vol.  [par  l'abb^  Ellies  da  Pin],  etc. 

OuviuAss  A  coifsuLTXR  :  Pour  Hiistolre  gönirale  :  les  Uinmres  pour  weruir  ä  Fkisioirt 
eeclisiaslique  pendanl  le  XVIII*  siMe  [par  Picot],  t.  I,  3*  «d.,  Paris,  i858.  J.  Michelet, 
Loaii  XIV  et  le  duc  de  Bourgogne;  Gaillardin,  Hisl.  de  Louis  XIV,  Paris,  1871-76.  t.  III  ä  VI. 
Morel,  Quinze  ans  du  regne  de  Louis  XI V,  Paris,  i85i.  Jobez,L<i  France  sous  Louis  XV,  1. 1,  t864> 
Rohrbacber,  Hisl.  univ.  de  FEgl.  cath.,  Parts,  1842-1849,  t.  XXVI,  etc.  —  Etades  speciales : 
Outre  les  ouvrages  de  Sainte-Beuve.  de  P.  Clement,  et  de  Camille  Roosaet,  d^4  indi- 
qu^s  :  de  Boiftlisie,  Les  Conseils  sons  Louis  XIV,  dans  TM.  de  Saint-Simon,  t.  IV-VII.  CrA- 
tineau-Joly,  Histoire  de  la  Compagnie  de  Jisus,  Paris,  i844-46,  t.  IV  et  V.  Chantelauze,  LcP.Lm, 
Chaiie,  Paris,  1869.  Le  P.  Bliard.  Les  Mimoires  de  Saint-Simon  et  le  P.  Le  Tetiier,  Paris,  i8sa. 
Le  comte  d*Haaflsonville.  La  dachesse  de  Bourgogne,  Paris,  1899-1906,  5  vol.  A.  Esmein, 
Cours  ilimentaire  dThüil.  du  droit  fran^ais,  Paris,  189a.  P.  VIolIet,  Pricis  dt  rhisimre  du,  droit 
fran^ais,  1.  II,  eh.  111,  Paris,  1884^.  E.  Faguet,  VAnticUricalisme,  Paxia,  1906.  Voir  plus  loin 
nn  complfment  pour  Mme  de  Maintenon  et  Ftoelon. 

<    278   > 


CUAP.    PREMIER 


UEntourage  religieux  de  Louis  XIV  {iess-insy. 


invraiscmblablc  qu'un  pouvoir  devani  lequel  ioules  les  oppositions, 
a  cette  datc,  avaient  dispani,  n^siimftt  pas  ä  leur  juste  valeur  les 
ressolirces  materielles  ou  morales  des  divers  partis  religieux. 

Elle  s'explique  mieux  par  la  haniise  de  Tidöe  gallicaDe.  C'esi  le 
momenl  oü  iinit  de  se  constituer,  dans  toul  un  corps  de  doctrine 
polilique  et  judiciaire,  la  conception  gallicane  de  la  royaut^.  Malgr6 
les  proteslations  de  TAssemblöe  du  Clerg6  de  1665,  la  th^orie.  du 
«  sacerdorc  royal  »  s'est  implant^e.  Elle  passe  des  discours  \€h6- 
ments  d'Omcr  Talon  dans  des  livres,  oü  les  droits  et  devoirs  spiri- 
luels  du  Roi,  prouv^s  ä  grand  renforl  de  lextes  des  premiers  siöcles 
chretiens,  se  formulent  de  la  fa^'on  la  plus  nette  : 

•  ...  A  considörer  les  choses  supcrficiellement,  il  semble  que  les  choses  qui 
conccrncnl  IMnstruction  religieuse  des  pcuples  doivent  appartenir  ä  la  seule 
puissance  spirituelle...  Et  neanmoins  il  est  certain  qu'ii  y  en  a  plusieurs  dont  le 
Prince  a  le  droit  de  se  möler.  (Pour  ce  qui  est  de  la  -  prödicalion  »),  il  le  peut, 
soit  en  obligeant  les  Pasteurs  de  r£glise  de  donner  des  pr^dicateurs  aux 
pcuples,  ou  de  leur  pröcher  cux-mömes,  soit  en  interdisant  les  pr^dica teure 
(|ui  abusent  de  leurs  fonclions...  Quant  ä  Timpression  des  livres  qui  concernent 
la  rcligion,  le  Prince  a  droit  aussi...  d'en  procurer  Tapprobation  ou  la  censurc... 
(^)uant  ä)  purger  la  Foi  des  erreurs  qui  8*y  peuvent  quelquefois  racttre,  c'est 
au  Roi  ä  procurer  ce  discemement  et  la  condamnation  des  erreurs,  touies  et 
«inantes  fois  que  r£glise  ne  le  fait  pas....  (Et  s'il  est  vrai  que  la  tenue  des  Con- 
ciles  soit  de  la  juridiction  de  Ffglise),  il  n*e8t  pas  moins  vrai  que  les  Reis 
ont  ^te  Obligos  souvent  d'y  interposer  leur  autorit^ ;...  quelquefois  mcme  con- 
iraints  de  se  rendre  maltres  des  döcisions  *.  • 

Ainsi  les  rois  peuvent  inspecter  r£glise,  saisir  Tfiglise  des  ques- 
tions  religieuses,  et  si  eile  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  y  pourvoir, 
s>n  saisir  eux-mömes  et  y  pourvoir  eux-mßmes  en  connaissant  du 
fond.  Le  roi  de  France  doit  se  remplir,  dit  formellement  Daguesseau, 
dans  un  röquisitoire  du  14  aoüt  1699,  de  «  ce  double  esprit  qui  forme 
les  grands  rois  et  les  grands  ^vöques  » ;  il  doit  (^tre  «  roi  et  prötre  tout 
ensemble  ».  Louis  XIV  ne  manque  pas,  dans  les  pr^ambules  des  6dils, 
d'affirmer  ces  maximes. 

Mais  qu'il  les  applique  avec  tant  de  complaisance  et  de  söcurit6, 
il  y  en  a  une  cause  principale  :  c'est  qu'ä  partir  de  1683  environ,  son. 
Hai  d'esprit  el  celui  de  ses  ministres  anciens  et  surtout  nouveaux,  Ics 
engage,  eux  et  lui,  ä  s'exagörer  ce  genre  de  droits  et  de  devoirs. 

Les  hommes  qui  de  1683  ä  1715  sont  aux  affaires  ou  y  arrivent 
appartiennent  k  ces  g^n6rations  n^s  entre  1620  et  1640,  dans  le 
temps  oü  le  r^veil  catholique  du  commencement  du  si^cle  produisait 
ses  elTels.  Le  z^le  religieux  grandissant  du  Chancelier  Le  Tellier  don- 
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1.  Trail^  de  Vaulorile  des  rois  toüchan!  tadminUlralion  dt  FEgli^^  1701  (par  Le  Vay w  de 
Boiitigny.  nltribu^  ä  Omer  Talon).  Ct.  Ic  P.  Maimbourg,  TraiU  historique  de  r^laö/wMMMnf 
«/  d<r«  prirogatiufs  de  l'EgUse  de  Rome,  i6S5,  pp.  brj,  140,  iGo,  182,  a6i,  9oi  et  poMim. 
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nait  le  ton  aux  nouveaux  ministres.  Aulant  ou  mftme  plus  que  Lou-. 
vois,  Seignelay,  le  fils  de  Colbert,  s>  conforme,  et,  danssa  vie  dissip^, 
il  lui  prend  des  acc^s  de  d6votion  dont  Ics  huguenots  de  Paris  et  de 
rilc-dc-Francc  se  ressentent.  Leurs  coll^gues,  —  Boucherat,  ChAteau- 
neuf,  Le  Peletier;  —  leurs  successeurs,  —  Pontchartrain,  Chamillart, 
Voisin,  Torcy,  —  n'ont  pas  besoin,  eux,  d'ötre  hypocrites.  Presque 
tous  tr^s  honnötes  gens,  s6vferement  61ev6s  dans  ce  milieu  de  bour- 
geoisie  parlementaire  parisienne,  dont  TUniversit^,  les  J^suites,  les 
Sulpiciens,  les  Oraloriens,  les  «  messieurs  de  Port-Royal  »  se  par- 
tagent  T^ducation  et  la  «  direction  »,  ils  restent  ou  vite  redeviennent 
des  pratiquants  fervents.  Le  Peletier  dit  chaque  jour  les  vöpres; 
Pontchartrain  a  sa  chambre  ä  TOratoire;  Torcy  sait  tous  les  Psaumes 
par  coeur  et  porle  sur  lui  les  Livres  sapientiaux.  Surtout  ils  sont 
tous  (sauf  peut-ötre  Colbert  de  Croissy,  Chamillart  et  Desmarets) 
adhörents  ou  adversaires,  ardents,  de  teile  ou  teile  des  doctrines  qui 
divisent  TEglise  de  France  sur  les  questions  de  la  gräce,  de  la  foi  et 
des  Oeuvres,  de  Tamour  de  Dieu,  du  culte,  de  la  discipline  monas- 
tique,  de  Tinfaillibilit^  du  Pape. 

En  1691,  le  duc  de  Beauvillier  est  appel6  au  Conseil,  et  Amauld 
de  Pomponne  y  rentre  aprös  une  disgräce  de  douze  ans.  Ces  deux 
ministres  d'^tat  sont,  en  quelque  sorte,  les  ambassadeurs,  les  deux 
agents,  auprös  du  Roi,  des  deux  grands  partis  religieux  du  temps. 
Pomponne  recommence  ä  travailler  pour  la  cause  de  Port-Royal ;  il 
s'absorbe  dans  des  I6te-ä-t6te  prolong6s  avec  Mme  de  Fontpertuis. 
sa  Cousine,  la  «  m6re  »  de  TEglise  jans^niste  et  Tactive  correspon- 
dante  d'Arnauld.  Beauvillier  est  trös  p6n6tr6  de  ce  que  «  Dieu 
demande  de  lui  »  au  posle  «  ou  il  Ta  mis  »  (lettre  k  Tronson, 
15  avril  1697),  et,  dans  toute  question  de  politique  int^rieure  ou 
extörieure,  il  a  toujours  le  regard  fix6»  Torcy  lenote*,sur  Tint^rÄt  de 
rfiglise,  presque  toujours  sur  Tinl^röt  du  Pape. 

Plus  ou  moins  sinc^res  et  actives,  toutes  ces  pi6t^$  de  ministres 
s'autorisent  et  s  excilent,  k  partir  de  1683,  de  Texemple  du  maitre. 

La  conversion  du  Roi,  entreprise  ouvertement  par  Mme  de  Main- 
tenon  au  lendemain  de  la  mort  de  la  Reine*,  s'est  poursuivie  d'une 
faQon  normale  et  süre  comme  tout  dans  ceite  ftme  logique.  En  1690, 
Mme  de  Maintenon  ^crit :  «  Le  Roi  se  porte  ä  merveille.  Sa  santö  et 
sa  saintelö  se  fortifient  tous  les  jours.  »  Vingt-quatre  ans  plus  tard 
1714),  presque  dans  les  m6mes  termes  :  «  La  sant6  du  Roi  ne  se 
dement  point,  et  son  z^le  pour  la  religion  augmenle.  » 

En  outre,  chez  Louis  XIV  comme  chez  ses  ministres,  cet  6tat 


1.  Fr^däric  Masson,  öd.  du  Journal  de  Torcy,  inlrod.,  p.  li. 
a.  Voir  Ilist.  de  France,  t.  VII,  a,  p.  58. 
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d'csprit  est  ciiUiv6,  dans  les  trente  derni^res  ann^es  du  r^gne,  par 
les  conscillers  religieux  qui  les  environnent. 


//.  —  L'ENTOURAGE  :  LES  CONFESSEURS,  MADAME 
DE  MAINTENON,   FJ&SELON 

D 'ABORD,  les  confesseurs,  —  jösuites,  suivant  une  habilude 
passee  en  rögle.  —  De  1675  ix  1709,  le  P.  FranQois  de  La  Chaize. 
De  1709  ä  1715,  le  P.  Michel  Le  Tellier.  Confesseurs,  c'est  leur  tilre 
officiel,  mais  il  ne  röpond  plus  k  Temploi,  qui  s'est  transform^,  gräce 
notamment  au  P.  La  Chaize.  Par  ses  fagons  pacifiques  et  par  ses 
assiduites  aupr^s  du  Roi  dont,  au  temps  de  la  «  grande  Operation  » 
en  1686,  il  se  fait  le  garde-malade ;  par  son  loyalisme  dans  la  quereile 
de  la  Regale,  oü  ce  «  droit  du  Roi  »,  dont  Bossuet  n^ötait  pas  sür, 
il  le  tient,  lui,  pour  av6r^,  tout  en  ^tant,  du  reste,  au  fond,  navr6  des 
Quatre  Arlicles;  par  ses  entremises  ofßcieuses  ä  Rome,  lorsque 
Louis  XIV  commence  ä  se  lasser  d'ßtre  mal  avec  le  Pape,  ce  religieux 
gentilhomme  et  diplomate  obtient  ce  premier  r6sultat  d'altacher 
indissolublcment  le  Roi  ä  la  «  Compagnie  ». 

L'eslime  et  la  reconnaissance  de  Louis  XIV  pour  lu;  ei  pour  eile 
se  manifestent  par  une  pluie  de  «  bienfaits  »  :  cadeaux,  privil6ges, 
missions  ä  T^lranger  et  dans  le  royaume,  Colleges,  s^minaires,  emplois 
d'aumöniers  dans  Tarm^e  et  dans  la  flotte.  Dös  1684  le  P.  La  Chaize 
pouvaitecrire :  w  Je  crois  que  le  temps  est  venu  oü  Dieu  veut  se  servir 
de  notre  Compagnie  pour  sa  gloire...  plus  que  nous  n'aurions  os6 
lespörer.  »  Gräce  au  P  La  Chaize,  ce  sont  les  J6suites  qui,  dans  ces 
mali6res  spirituelles  oü  le  bon  sens  du  Roi  craint  de  se  fourvoyer, 
lui  apparaissent  comme  les  guides  les  plus  sQrs.  II  estime  la  valeur 
des  (^vOques  et  leur  mesure  ses  faveurs  ä  leur  afTection  pour  la  Com- 
pagnie. II  prövient  lui-m6me  (1696)  Mme  de  Maintenon  qu'elle  u  ne 
fera  pas  sa  cour  »  de  «  ne  les  point  aimer  ». 

Un  autre  r6sultai  des  Services  diplomatiques  et  de  Tamabilit^  du 
P.  La  Chaize,  c'est  Tölargissement  des  attributions  du  Confesseur. 

Le  «  Conseil  de  Conscience  »  se  composait,  au  commencement 
du  rögne,  du  Grand  Aumönier,  de  Tarchev^que  de  Toulouse,  de 
Pörefixe,  alors  6v^que  de  Rodez,  et  du  P.  Annat,  confesseur.  Peu  & 
pon,  il  n'^lait  plus  restö  que  P6röfixe,  devenu  archevöque  de  Paris, 
Ol  le  P.  Annat.  Le  successeur  du  P.  Annat,  le  P.  F'errier,  homme  öner- 
gique  et  auslöre  qui  intimidait  Louis  XIV,  n^avait  pas  eu  de  peine  ä 
eliminer  FranQois  de  Harlay,  successeur  de  P^r^fixe,  dont  la  vie  relÄ- 
clie^e  choquail  un  monarque  s^v6re  aux  moeurs  d'autrui.  II  n'y  eut 
plus  de  Conseil,  ou  plutöt,  il  y  en  eut  deux,  «  s^par^ment  ».  Harlay 
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.»  «ronünua,  en  qualilc^  de  chof-ne  du  clergö  de  France,  de  venir 
prendre  uiie  aiidionce  du  Roi  le  mercredi  avant  le  Conseil  d'£tat  ou 
I(*  vondredi  avant  Tarrivee  du  confesseur  >>,  mais  celui-ci  venait 
apres,  disait  le  dernier  mot.  En  1695,  c'est  «  avec  le  P.  de  La 
Chaizc  »  quo  u  le  Roi  tient  conseil  de  conscience,  les  vendredis  ».  Et 
celui-ci  a  encore  bien  d'autres  audiences  Irfes  intimes  :  Celles  des 
lendeniains  de  confession,  des  jours  de  communion.  Le  maiin  des 
(lualre  grandes  l'^tes  oü  le  Roi  fail  ses  u  d^volions  »,  le  Confesseur 
u  senferme  »  avec  lui  pour  dislribuer  les  b6n6fices  eccl6siastique8. 
u  Tous  les  ministrcs  le  courtisenl,  —  conslaient,  en  1689-1695,  les 
i'UissANCB  ambassadcurs  vcniliens;  —  son  antichambre  regorge.  »  Le  Confes- 

nu  (ONFsssEUH.    gcur  du  Roi  est  devenu,  au  sens  antique  du  mot,  V  «  aumönier  », 

le  dispensateur  des  grdces  royales  qui  sont  les  plus  qu6t6es  par  la 
iioblesse  besogneuse  ou  par  Tambition  bourgeoise.  Rien  de  plus  vrai 
quo  le  mot  de  Fcnelon  a  Louis  XIV :  «  Vous  avez  fait  de  votre  con- 
fesseur un  ministrc  ». 
LH  p.  LE  TELLiER.         Ccttc  puissancc,  triplc  en  quelque  sorte,  de  secr^taire  d'fliat  des 

afTairos  religieuses,  de  representant  unique  de  T^glise  de  France 
auprcs  du  souverain^et  de  iresorier  g^n^ral  des  munificences  royales, 
le  P.  La  Chaize  la  Iransmet  k  son  successeur,  le  P.  Le  Tellier.  Celui- 
ci,  moine  ruslique  et  rüde,  th^ologien  passionn6  plulöt  qu*homme 
d*action,  n'aura  besoin,  pour  en  tircr  parti,  ni  de  la  diplomatie  d^li- 
cato  de  son  pr^^docesseur,  ni  de  Tachamement  sournois  et  fanatique 
(fue  la  legende  lui  attribue.  A  son  confesseur,  Louis  XIV  a  pris  le  pli 
d*obeir,  ol  dautant  plus  docilement  en  vieillissant  que,  tiraill^  par 
les  parlis,  il  est  de  plus  en  plus  heureux  d'ötre  conduit,  en  s^urit^, 
par  le  pnHre  Icgalemcnt  responsable  dcvant  Dieu  de  son  salut».  Le 
TcUicr  Jone  sur  le  velours.  Rien  ne  peut  6branler  son  pouvoir,  — 
pas  nit^me  ce  fait  que  dcpuis  qu'il  est  la,  u  le  nonce  »,  s'il  faul  en 
croire  Torcy,  u  sait  les  partis  que  prendra  le  Roi  sur  les  affaires  de 
Romo,  avant  möme  que  S.  M.  les  ait  mis  en  delib^ration.  » 
'^'ii>^ME  L*influence  de  Mme  de  Maintenon  est  presque  aussi  forte  ^  Bien 

?.C!  ^^/.ai^,^.?.^      cju'elle  continue,  apr6s  le  «  mariage  secret  »  comme  avant,  ä  n'ötre 

(lans  la  hiörarchie  offlcielle  de  la  Cour  que  «  la  marquise  de  Main- 
tenon, seconde  dame  datours  de  Mme  la  Dauphine  M,elle  est,  de  plus 
en  plus  visiblement,  traiteo  en  epouse.  Dös  1685,  eile  ne  quitlo  pas 
Ic  Roi.  Dans  son  appartement  situ6,  ä  Versailles,  ä  Fontainebleau,  ä 

1.  Oiitro  Ics  lottres  dejä  iDÜiqiiccs  plus  haut,  Mim,de  Langunl  de  Gergy.p.  p. Th.  LavaUfo 
(doiis  la  Familie  iVAubigni  el  Urne  de  Mainlenon^  Paris.  1863).  H.  Bonhomme.  Mme  de  Main^ 
Icnon  el  sa  fnmille,  Paris,  i863.  Duc  de  Nooilles,  Hisl.  de  Mme  de  Maintenon.  Paris,  18(8,4  vol. 
A.  iW  BoisÜMle,  Paul  Scarron  et  Fran^oise  d'Aubign^,  Paris,  1894.  A.  Tapbanel.  La  Beau- 
melle  el  Stiinl-Cijr,  Paris.  i8<><^.  A.  I3audrillnrt,  Mme  de  Maintenon  et  son  röle  polHique  (Rev. 
des  ^uus>t.  biat.,  t.  XLVIIl,  iS<j(i;. 
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Marly,  de  plain-pied  avec  le  sien,  Louis  XIV  s'habitue  non  pas  seu- 
loment  ä  passer  chaque  jour  ses  momenls  de  libert^,  mais  möme,  ä 
partir  de  1691,  ä  inslaller  sa  vie  laborieuse*;  «  ious  les  soirs  », 
nous  dit  Dangeau,  «  depuis  sept  heures  jusqu'ä  dix,  il  iravaille 
chez  eile,  avec  Tun  ou  lautre  de  ses  ministres  ».  Vingt-cinq  ans 
durant,  tous  les  d^lails  de  la  guerre  et  de  la  marine,  des  «  nögo- 
ciations  »  et  des  «  fortifications  »,  de  la  police  et  des  finances,  se 
decidont  a  quelques  pas  du  fauteuil  oü  Mme  de  Maintenon  est 
apsiso,  un  livre  ou  un  fuseau  ä  la  main.  Elle  est  initiöe,  autant  ou 
plus  que  Ic  ful  jamais  reine  de  France,  ä  tout  Tfitat.  Confidente, 
dabord,  puis,  de  plus  en  plus  conseill^re.  «  Quand  le  Roi  travaille 
avec  ses  ministres,  disait-elle  elle-möme,  il  est  tr^s  rare  qu'on  ne 
m'appellc  pas*.  » 

Celle  participation  au  pouvoir  n'est,  du  reste,  pas  bruyante.  Du 
credit  qu'on  lui  atlribue,  Mme  de  Maintenon  se  d^fend.  Elle  avoue, 
cependant,  qu'elle  donne  volontiers  «  des  maximes  gönörales  ». 
Or,  avec  Louis  XIV,  c'est  beaucoup.  «  Souvenez-vous,  öcrivait  un 
jour  Fenelon  ä  Mme  de  Maintenon,  que  les  sentiments  du  Roi  ne 
sont  jamais  du  premier  mouvemenl  et  qu*ils  s^augmentent  par  les 
reflexions  sugg6r6es.  »  Mme  de  Maintenon  excelle  ä  sugg^rer  :  ses 
lettres  ont  beau  6tre  discr^tes  :  elles  montrent,  en  cela,  sa  mallrise. 

Toutefois,  dans  la  politique  proprement  dite,  trop  de  concur- 
rences  hostiles  la  rebutent;  et  surtout  cette  antipathie  du  Roi, depuis 
les  le^ons  de  la  Fronde,  contre  «  les  dames  qui  s'ing^rent  aux 
affaires  d'^tat  ».  II  n'en  est  pas  de  m^me  des  affaires  religieuses. 
Elle  en  a,  d'abord,  le  goüt  trös  vif.  Pieuse  d6s  sa  jeunesse,  —  rest^e 
pieuse  au  lemps  möme  de  ses  douteuses  frequentalions  mondaines, 
—  devenue,  u  ä  mesure  que  sa  fortune  devenait  meilleure  »,  plus 
drgoül6e  des  frivoliles  et  des  grossi^retes  «  pa'iennes  »  du  grand 
monde,  th^ologienne  au  surplus,  comme  toutes  les  femmes  du 
temps,  eile  voit,  d^s  les  premiers  moments  de  son  616vation,  Tocca- 
sion  d'employer  dans  T^glise  ce  d^sir  de  «  bonne  gloire  >»  qui,  au 
lemps  de  la  Fronde,  eüt  peut-Ätre  fail  de  la  petite  fille  d'Agrippa 
d'Aubign6  une  «  Heroine  »,  qui  la  stimulait  durant  sa  mis^re,  et  qui 
Tanime  ä  präsent  a  justifier  sa  grandeur.  D'ailleurs,  eile  ne  s'expli- 
querail  pas  sa  prodigieuse  fortune  si  Dieu  n'avait  pas  sur  eile 
un  «  decret  »  particulier.  «  II  me  parut,  dans  le  changement  qui 
m'arriva,  que  tout  6tait  de  Dieu,  et  je  ne  songeai  qu'ä  enlrer  dans 
*ies  desseins.  » 
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1    A.  <le  Boislisle,  ^ition  de  SaintrSimon,  t  VII,  p.  A4o44i- 

2.  Entretien  avec  Mme  de  Glapion,  rectifl^  par  Mme  de  Louvigny.  lettre  u  La  Beaun^ella^ 
du  21-23  f^v.  1755,  dans  Taphanel,  oao.  eiti,  p.  ai5. 
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Ses  confesseurs,  ses  directeurs  et  ses  amis  dans  le  clerg6,  s^cu- 
lier  ou  regulier,  l'y  aident.  Tous,  ä  partir  de  1685  environ,  de  1688 
surtout,  —  F^nelon,  Bourdaloue,  Tiberge,  Brisacier,  Godet-Desma- 
rais,  Tronson,  Joly,  Bossuet,  H6bert,  Noailles,  La  CWtardye,  Bissy, 
—  successivement  ou  simultan^ment,  lui  expli([ueQi,  lui  vantent  les 
obligations  de  cette  «  vocation  merveilleuse  »  qui,  «  par  une  sorte  de 
miracle  »,  Ta  mise  aupr^s  du  «  plus  puissant  monarque  de  runi- 
vers  )>.  Et  cela,  non  point  pour  qu'elle  se  contente  de  sanctiGer 
rhomme  privö,  mais  pour  qu'elle  guide  aussi  le  souverain,  qu'elle 
«  procurc  la  gloire  de  Dieu  »  dans  les  grandes  choses,  qu'elle  «  pro- 
t^ge  tout  le  bien  et  r^prime  tout  le  mal  ».  Les  Papes  eux-mömes, 
par  des  brefs  61ogieux,  par  des  cadeaux  de  reliques»  par  la  pr6ro- 
gative  qu'ils  lui  conförent  de  p^n6trer  dans  tous  les  couvents  de 
femmes,  consacrent  quasi  officiellement  la  dignit6  et  la  fonction 
eccl6siastique  de  V  u  excellcnle  compagne  »,  de  la  «  pr^cieuse  amie  » 
du  Roi  tr6s  chrölicn. 
soN  ACTios  Elle  ob6it  discr^tement,  dans  les  deux  ou  trois  premi^res  ann^es 

RBLiGiBVSB.  ju  mariagc.  Le  protestantisme  est  alors  Taffaire  dominante  :  eile  se 

sentirait  g6n^e  de  trop  pousser  ä  la  pers6cution.  Mais  eile  s'enhardit, 
ä  dater  de  1688,  oü  c'est  Föneion  qui  vient  la  stimuler;  plus  encore 
ä  dater  de  1692  et  de  1695,  oü  Godct-Desmarais  et  Noailles  sont 
devenus,  par  eile,  Tun  övßque  de  Chartres,  Tautre  archevöque  de 
Paris.  Elle  les  prot^ge  en  cour.  Eux,  ils  se  chai^ent  de  certifier  au 
Roi  que  Dieu  <«  dcmande  ä  Mme  de  Maintenon  de  lui  parier  de  tout ». 
C'est  ce  qu'elle  fait,  parfois  avec  un  courage  möritoire  : 

(27  avril  1706).  •  Les  rainistres  n'aiment  pas  que  le  Roi  soit  averti  par 
d'autrcs  que  par  cux-mömes.  Je  crois  les  y  accoutumer  un  peu.  II  n*y  a  sorie 
d'avis  qu*on  ne  m*adresse,  et,  souvent  contre  eux,  je  les  donne  tous.  • 

Jusqu'ä  la  fin  du  r^gne,  ou  peu  s'en  faut,  dans  le  choix  des 
övöques  ou  des  b6n6ficiaires,  —  ici,  en  äpre  coneurrence  avec  le 
Confesseur,  —  sa  main  se  voit.  Et,  en  outre  des  actes  pröcis,  il  y  a 
cette  action  continue,  dont  sa  correspondance,  encore  qu'incompl^te^ 
laisse  apercevoir  la  nature  :  d*une  part,  effrayer  Louis  XIV  des 
consöquences  de  ses  actes  en  mati^re  ecclösiastique ;  d'autre  pari, 
lexciter,  sinon  toujours  ä  Temploi  des  moycns  önergiques,  du  moins 
inccssamment  ä  Tinquisition  latillonne.  Jamals,  ce  semble,  il  ne  lui 
arrive,  en  ces  sortcs  de  choses,  d'att^nuer,  d*apaiser,  «  d'employer 
son  credit  »,  comme  le  lui  conscillait  un  jour  le  P.  La  Chaize  lui- 
möme,  «  ä  faire  taire  tout  le  monde.  »  Encore  bien  moins  ose-t-elle 
dire  ä  Louis  XIV  co  que  la  princesse  des  Ursins  voulait,  en  1706, 
qu  on  du  aux  enrag^'s  des  partis  :  «  Nous  avons  pr6sentement  des 
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choses  plus  s^ricuses;  attendez  la  paix  gön^rale  pour  vous  arrachcr 
vos  bonnets  de  la  töte.  »  Elle  estime,  au  contraire,  qu'il  ne  faul  pas 
quo  rien  dirainuc,  aux  yeux  du  Roi,  Timporlance  de  ses  responsa- 
bililös  spirituelles.  Elle  Toceupe  ä  lire  les  mandements,  ä  les  annoter 
et  corriger  de  sa  main;  eile  le  distrait  ä  chanler  vßpres  dans  sa 
chambre  avcc  Mlle  d'Aumale.  Celle  «  chambre  »  de  Mme  de  Main- 
tcnon,  —  laboraloire  oii  Louis  XIV  et  ses  minislres  fonl  la  vie  de  la 
France,  —  c'est  aussi  une  «  öglise  domestique  »,  un  «  conseil  de 
conscience  »  conjugal,  oü,  sous  les  yeux  des  «  anges  lul^laires  du 
royaume  »,  comme  dit  Godet-Desmarais,  T^pouse  chr6lienne  monle, 
infaligablement,  sa  garde,  comme  s'exprime  F^nelon,  de  «  senlinelle 
de  Dieu  ». 

Une  demi^re  action  s'exerce  ä  möme  fin  sur  Louis  XIV,  ä  parlir 
de  1700  environ  :  celle  de  F^nelon  *. 

FranQois  de  Salignac  de  La  Molhe- Föneion  avail  616  bien  pr6s, 
un  moment,  de  devenir  le  coDseiller  du  grand  roi.  Ce  cadel  d'une 
famille  de  noblesse  pörigourdine  sans  forlune  ölait  arriv6,  lr6s  vile, 
lr6s  haut.  Son  öloquence,  sa  cullure,  son  inlelligence  beaucoup 
plus  ouverte  que  celle  des  ecclösiasliques  de  son  lerops,  lavaient 
mis,  d^s  1688,  au  premier  plan  dans  T^glise.  A  la  cour,  son  charme 
aristocratique,  m6l6  d'entrain  gascon  et  d'une  tendresse  de  coeur  alors 
peu  fröqucnle,  lui  «  attiraient  lous  les  coeurs  ».  Devenu,  par  Saint- 
Sulpice,  le  directeur  et  Tami  du  duc  de  Beauvillier,  de  la  duchesse 
et  du  duc  de  Chevreuse,  le  conseiller  intermittent  de  Seignelay;  pro- 
töge  du  comlc  de  Noailles,  de  Bossuet;  honorö  de  la  Jalousie  utile 
de  rarchcvöque  de  Harlay,  il  avait  6t6  choisi,  ä  trente-huit  ans  (1689), 
comme  pröcepteur  du  duc  de  Bourgogne,  tandis  que  Mme  de  Main- 
lenon  faisait  de  lui  un  de  ses  thöologiens  Consultants.  C'ölait  la 
grandeur  commengante  :  TaiTaire  du  Quiölisme,  de  1695  k  1699,  la 
rcn versa.  Mais  ä  peine  rel6gu6  ä  Cambrai,  Föneion  travaille  ä  se 
relcvor,  soit  ä  Rome,  soit  ä  Versailles.  Sans  reparatlre  en  personne 
ä  la  cour,  il  regagne  en  deux  ans  et  demi  presque  lout  le  terrain  '^^'^  ^^^  pmnces 
qu'il  a  perdu.  Avec  le  duc  d'Anjou,  devenu  Philippe  V,  il  se  main- 
tient  en  relations  par  dix  mystörieux  intermödiaires.  Prds  du  duc  de 
Bourgogne,  dös  sa  disgrÄce,  il  s'est  subrogö  le  duc  de  Beauvillier. 
«  Qu'il  ne  vous  öchappe  pas,  au  nom  de  Dieu!  »  Le  duc  de  Bour- 
gogne  «   n'öchappe  pas  ».  A  parlir  de  janvier  1702,  les  rapports 
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1.  Outre  les  tcxtes  d^jä  citös,  voir  le  card.  de  Bausset«  Histoirt  de  Fintion,  i8o6.  fGos- 
selin  ,  Ilist.  lilUrairt  de  Finelon^dhns  l'^d.  de  Fdnelon  de  i85o;  Crousld,  Finelon  et  BMxarf, 
I*aris,  2  vol.,  i8g4:  Em.  de  BrogWe,  Finelon  ä  Cambrai,  Paris,  1884 :  BnineU^re,  Acooe  des  Dcux 
Mondex,  i883,  t.  V;  du  mßme  auteur,  Tart.  Fii>iBLo:<daDs  la  Grande  Enqfciopidie,ti  ßtades  rri- 
tiqufs  surThist.  de  la  Uli.  fr.,  2*  s^ric.  Denis,  dans  les  Uim.  de  tAead,  de  Coen,  1869;  Druon, 
Finelon,  Paris  [1906]. 
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recommencörent,  avec  le  tacileconsentement  du  Roi,  entre  T^l^ve  et 
ce  maftre  dont  on  ne  peut  sc  lib^rer. 

Aussi  bicQ  Louis  XIV,  lui-m^me,  ne  parvient  pas  k  s'en 
d^faire.  D6s  1698-1699,  Föneion  s'arrange  de  fa^on  k  communiquer 
secrfetement  et  librement  avec  le  souverain,  par  le  P.  La  Chaize, 
et  mieux  encore,  par  Charles-Honor6  d'Albert,  duc  de  Chevreuse. 
Celui-ci,  homme  d'£tat  babile  sans  öclat  ofTcnsant,  bomme  de  bien 
expert  ä  flatter  le  matlre,  fait  dcpuis  1694  environ  jusqu'ä  sa  mort 
en  1712,  auprös  de  Louis  XIV,  ce  personnage  qu'il  faut  toujours 
chercher  auprös  des  souverains  absolus,ä  cöt6  des  conseillersconnus 
et  des  ministres  en  titre  :  le  personnage  de  ministre  occulte.  U  n'as- 
sisle  pas  au  Conseil,  mais  il  tient  conseil  avec  le  Roi,  «  röguliöre- 
ment  »,  dit  Saint-Simon,  qui  savait  cela  de  lui-m6me.  Jusqu^ä  table, 
Louis  XIV  le  favorise  d'entreliens  «  k  Toreille  »,  dont  sa  charge 
insigniüanle  de  capitaine  des  chevau-l6gers  de  la  garde  n'explique- 
rait  ni  la  longueur,  ni  le  myst^re.  En  1704,  les  secrötaires  d'£tat  des 
Affaires  6trang6res,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances  reQoi- 
vent  Tordre  de  lui  communiquer  toutes  döpöches,  tous  projets,  de 
conKrer  de  tout  avec  lui. 

Or,  ce  ministre  hors  cadres,  confident  intime  du  Roi,  est  le 
conGdent  intime  de  Föneion.  Ils  ont  Tun  avec  Tautre  une  correspon- 
dance  suivie,  qui,  möme  incomplöte  actuellement,  est  considörable. 
Föneion  lui  adresse,  de  1702  k  1712,  sur  la  politique  intörieure  et 
cxtörieure,  neuf  mömoires  trös  approfondis.  A  Chaulnes,  maison  de 
campagne  du  duc,  il  lui  dictc  tout  un  programme  pour  le  gouverne- 
ment  futur  du  duc  de  Bourgognc.  Quand  Chevreuse  parle  ä  loreille 
de  Louis  XIV,  c'est  Föneion  que  Louis  XIV  öcoutc.  Et  ce  que  lui  dit 
Föneion  par  Chevreuse,  c'est  ce  que  Föneion  inculque  aussi  au  duc  de 
Bourgogne;  c'est  que,  quoi  que  le  Roi  ait  pu  faire  pour  la  religion, 
il  lui  reste  encore  beaucoup  k  faire  (24  juin  1710);  —  que,  s'il  Taime 
vraiment,  il  doit,  en  döpit  de  tous  les  calculs  des  politiques,  la  pro- 
förer  k  «  toutes  les  considörations  humaines  »  (19  mai  1711);  —  que 
les  dissentiments  des  catholiques  cnlre  eux  sont  d'une  capitale 
gravitö  :  «  les  hörötiques  doivent  ötre  chdtiös  avec  plus  de  rigueur 
que  les  nthöes  »  (24  aoüt  1711);  —  qu'il  n'y  a  pas  de  considöration 
qui  ticnno,  quand  il  s'agit  de  combattro  «  ceux  qui  altörent  le  döpöt 
de  la  foi  »  (8  et  19  mai  1711);  —  que  de  tout  cela  enfin,  le  souverain 
«  est  responsable  devant  Dieu  »  et  que  son  salut  öternel  y  est  engag6 
(Lettre  au  P.  Le  Tellier  du  22  juillet  1712). 

Vingl  ans  plus  tot,  Föneion  öcrivait  un  jour  k  Mme  de  Main- 
tenon  :  «  Le  grand  point  est  d'assiöger  le  Roi,...  de  ne  perdre  aucune 
occasion  pour  l'obsöder  par  des  personnes  süres  qui  agissent  de 
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concert  »>.  Vers  ces  ann^es  1709-1712,  oü  Tarchevöquo  de  Cambrai 
cloiinail,  de  loin,  au  Roi,  ces  fortcs  le^ons  de  zfele  religieux,  ce  pro- 
f^ramme  est  rempli.  Mine  de  Maintenon,  menee  par  Ciodot-Desmarais, 
se  reconciliail  avec  Ghevreuse  et  Beauvillier,  Kollaborateurs  de 
Föneion,  allie  lui-mc^nie  au  confesseur  Lo  Tcllior.  De  rinvoslissement 
de  Louis  XIV,  le  cercle  ne  pouvait  ötre  j)lus  complet. 

Co  nest  pas  que  parfois  le  sons  politique  de  lYl6ve  de  Mazarin 
et  de  Coibert  ne  regimb(*.  II  lui  arrive  de  «  tourner  en  plaisanterie  » 
les  elTrois  de  Chevreuse  devant  le  monstre  jansenistc,  et  de  se  fAcher 
conlre  ces  «  devols  »,  qui,  dans  les  affaires  temporellcs,  «  ont  lou- 
jours  le  niül  de  conscienco  a  la  bouche  ».  Mais  ces  repugnances  ne 
peuvent  evidemment  pas  tenir  contre  le  nombre,  rnnanimilö,  la  con- 
tinuite  de  ces  avis  qui,  de  droite  et  de  gauche,  h  loule  heurc  du 
jour,  pathötiques  ou  discrets,  impörieux  ou  habiles,  lui  pri>chent 
d'  t<  accomplir  dans  leur  vraie  ötcnduc  ses  devoirs  de  roi  chretien  ». 

A  cette  «  Obsession  »  concert<!*e,  qui,  de  1075  et  surlout  de  1083 
h  1715,  alla  se  resserrant  autour  de  lui,  il  faut  aUribuer,  pour  une 
grande  part,  rimmixlion  continuelle  de  son  gouvernement,  trente  ans 
<luranl,  dans  les  choses  de  la  foi  et  de  la  piete;  —  le  parli  pris  qu'il 
eut  d>n  tout  savoir,  lors  m^me  (pi'il  aigrissait  visiblement  les  dis- 
pulcs  en  essayant  de  les  concilier  et  <pril  fortißait  les  «  nouveautes  », 
en  s'elTorQant  de  les  öteindre;  —  Tcmploi,  cnfin,  qu'il  fit  des  moyens 
violenis,  en  s'y  obstinant  par  devoir,  malgre  les  resultats  humiliants 
ou  parfois  desaslreux  que  lui  montrait  Texpörience. 
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I.  LES  SUITfi6  DE  LA  DECLARATION  DU  CLERGE  DE  FRANCE.  LUTTE  DB 
LOUIS  XIV  AVEC  LE  PAPE  ET  DEFAITE  (1683-1693).  —  II.  LS  QUIETISME  (1694-1699).  — 
111.  LE  JANSiNISME  DEPUIS  LA  FAIX  DE  L^tGLISB  JUSQU'A  LA  BULLE  «  VINEAM  DOMINI  • 
(1669-1105)  .  —  IV.  LE  JANSENISME  BT  LE  GALLIGANI8ME  DEPUIS  LA  BULLE  «  VINEAM  • 
JUSQU  A  LA  BULLE  •  UNIGENITUS  -  (1705-1713).  —  V.  PERSI8TANCE  BT  RBSISTANCB  DU 
GALLICANISME  BT  DU  J.VNSENI8MB  ALUiS  (1713-1715). 


/.  —  LES  SUITES  DE  LA  DECLARATION  DU  CLERGlk 
DE  FRANCE.  —  LUTTE  DE  LOUIS  XIV  AVEC  LE  PAPE  ET 
DEFAITE  (j683-i6g3)^ 


LES  QUATRE 
Anne  LES.  — 
OPPOSITION 
DU  CLERGi 
REGULIER. 


LA  D^claralion  de  TAssemblöe  du  Clerge*  avait  ete,  cn  France 
möme,  mal  regue. 

Du  clerge  regulier  on  pouvait  s  y  attendre.  De  lout  lemps,  et 
nalurellement,  il  s'etail  montr6  plus  attach^  au  chef,  lointain,  de 
TEglise  universelle,  qu'aux  chefs  parliculicrs,  Irop  voisins,  des  dio- 


1.  SocRCEs  :  Outre  les  documcnts  con temporal as  indiquös  an  chapilre  premler,  les  teztes 
nombrcux,  mais  disperses  dons  lout  louvrage  de  Michaud,  Louu  XIV  et  Innocent  XI, 
Paris,  1883- 1883, 4  vol. ;  dans  Gärin,  oiivrage  ciU  ci-dessous,  etdans  Cr6tiQeau-Joly,  Arnauld, 
(JEuvres,  öd.  ciÜe,  t.  XXXVII.  Lc  Becueil  des  Instructions  aux  ambassadeurs.  Rome,  p.  p. 
Gabriel  llanotaux,  1. 1,  1888;  l.  II  (cn  prdparation,contenanl  les  instructioos  de  1688  a  1715). 
La  Defensio  dectaralionis  Cleri  Gallicani^  le  Memoire  conlre  le  livre  de  Rocaberli,  et  Gallia 
orlhodoTü,  praevia  dissertatio^  dans  les  CEuvrcs  de  Bossuet,  öd.  Guillaumc,  t.  X.  Le  Car- 
dinal Sfondrata,  Gallia  vindicala,  1702.  L'abbö  Fleury,  Piouveaux  opuscules,  p.  p.  Emery, 
cn  iSrty  et  1818.  Les  Mimoires  du  marquis  de  (^oulanges,  p.  p.  Monmerque,  Paris,  iSao. 

OfVRAiiEH  A  coNSULTER.  Avonl  tout  Ch.  Geriu,  Hecherches  sur  CAssemblie  de  1689,  a*  ödiL 
revue,  Paris,  1870.  Du  mömc  autcur,  divers  articles  dans  la  Beoae  des  queslions  hisloriques 
de  1876,  1877,  1878,  1886.  Lc  l^  Bouix,  Traclalus  de  Papa,  Paris,  1869,  p.  1-110.  Ch.  Loyaoo, 
L'Assemblee  du  Clergi  de  168S,  Paris,  1870.  Algar  Griveau,  ilude  sar  la  condamnation  des 
Marimes  des  Saints,  Paris,  1878,  t.  II.  Ranke,  Geschichte  d.  röm.  Pöpste.  lo'»  Aufl..  Leipzig» 
l.  III.  Französische  Geschichte,  3'«  Aufl.,  Stuttgart,  1877  et  suiv.,  t.  V  et  VI.  Ed.  Berthier, 
Vita  del  Innocenzio  A7,  Rome,  1889.  Card.de  Hausset, //i>/.  de  Bossuet,  i8i3:2»  *d.  revue, 
Versailles,  1819.  Le  P.  Gazeau,  dans  les  iludes  de  i863,  1874,  1875, 1876,  1877.  Ch.  Urbain, 
Noles  nur  Vhisloire  de  la  Difent^c  de  la  Declaralion  du  clenji  de  f6Si,  Paris,  190a  (Extr.  du  Bul- 
letin du  Bibliophile).  Gabriel  llanotaux,  Essai  sur  les  libertes  de  figlise  gallicane,  Paris,  1888. 

3.  Voir  Ilist.  de  France,  l.  Vll,  2,  pp.  aC-37. 
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cises.  Presque  lous  les  religieux  ^iaient  pröls  ä  Mger  cette  infailli- 
biliU^  cn  dogme. 

Ell  outre,  dans  le  cierg^  söculier  lui^m^me,  surtoul  ä  Paris,  la  niDEVR  du 

manifesUlion  ^piscopale  des  Qualre  Articles  avail  r6vd6  une  ten-  ^^^äcä  s^cüubb. 
dtmce,  plus  forte  encore  qu  en  lü65,  ä  m6nager  k  doclrine  de  1  intan- 
gible  sup6riont6  du  Sainl-Siöge. 

Mise  en  demeure,  au  commeDcemeni  de  mai  4682,  d'enregislrer  la  opposmoN 

D6claralion  du  Clerg6  et  T^dit  du  Roi  qui  1  appliquait,  la  Sorbonne  ^^  ^^  sorbonsb. 
temporisa  six  semaines.  On  pr6iendait  lui  faire  dire  :  <s  La  doctrine 
de  la  Faculi6  esi  que  le  Pape  nesi  pas  infaillible,  et  qu'il  nest  poinl 
au-de8sus  du  Concile  ».  Elle  ne  voolatt  rien  dire  de  plus  que  ce  qu*elle 
avait  dit  vingt  ans  auparavant  :  «  La  doctrine  de  la  Facull6  neal 
poinl  que  le  Pape  boü  infaillible  ni  qull  soii  au-dessuß  du  Concile  ». 

Quant  au  public  laYque,  son  opinion  se  Caisait  par  les  «  direc-       indiff6rbncb, 
l^urs  de  conscience  ».  Or,  cetbe  fois,  janß6aisles  et  j^suites,  les  une  plutot  hostilb, 
adversaircs  de  la  R6gale,  les  autres  partisans  aecrets  de  rinfaillibilit6       ^^  "  ^^auB 
du  Saint-Si^ge,  se  trouvant  ä  peu  prös  d'accord,  les  u  honnßtes  gens  » 
^laieoi  presque  unantmes  k  bl&mei*  la  servilit^  des  6v6ques  qui,  comme 
ecrit  Arnauld,  «  faisaient  les  braves  »  contre  un  Pape  d^fenseur  de 
leurs  droits,  k  railler  Tattitude  humili^e  de  toute  cette  haute  6glise 
ofßciolle  qui,  selon  le  mot  de  Mmede  S<^vignö,  «  voulait  6tre  battue  ». 

Comme,  le  15  juin  1682,  la  Soii>onne  disputait  encore.  le  Procu-  enregistremest 
reur  gen^ral  de  Harlay  ^rivit  ä  Colbert  qu'il  6lait  nöcessaire  de  ^^  '-^ 
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«  faire  obeir...  par  les  voies  les  moins  mauvaises,...  des  gens  que       lasobbonne 

1  on  ne  gouveme  pas  si  ais^ment  que  d'autres  ».  «  Le  16,  donc,  sur 

les  six  heures  du  matin,  un  huissier  vint  signifier  au  doyen  de  la 

Farulle  un  arröl  du  Parlen>ent  par  lequel  la  cour  lui  mandait  ^  k 

ses  professeurs  comme  k  ceux  de  Navarre,  de  »e  trouver  au  Parie- 

ment,  au  parquet  des  huissiers,  k  sept  heures  ».  La,  semonce  du 

Premier  President,  dans  le  bon  style  du  pouvoir  absolu  : 

-  L'cdpril  de  paix  ne  rögnc  plus  i>armi  vous;  la  cabale  empöche  la  soumis- 
sioo  que  vous  dcvez  aux  ordres  de  la  Cour....  On  vous  m^connait  parmi  ces 
voix  indiscr(!tes  que  le  plus  grand  nombre  aurait  du  ^touffer.  Ce  n'est  plus 
cette  sage  conduit«  qui  flt  reohereher  par  les  rois  les  avis  de  vos  pr^d^ces* 
geurs  et  qui  ieur  acquit,  gaos  aucun  titre,  la  libert^  de  s'aeiiembler  dans  las 
occasioos  de  doctrine.  » 

Le  greffier  de  la  Facull6  avait,  en  homme  avis^,  apport^  »e« 
regislres  :  on  lui  fit  enregistrer,  «  k  Theure  möme  »,  YMii  du  Roi,  ia 
Declaration  du  Clerge  et  larröl  qui  lui  ful  «  dicl6  »  par  le  greffier 
de  la  Cour.  Et  les  docteurs  s*eD  retoum^rent.  Une  douzaine  des 
plus  ent<^t^s  recjurent  des  ietlres  de  cachet,  les  envo]rant  k  Brioude, 
Is&oudun,  Bazas,  Fontenay-le*Comte,  ou  m^me  k  Lescar,  «  dans  le 
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fond  du  pays  de  B^arn  »,  ou  pis  encore,  ä  «  Guingamp,  dans  la  Basse- 
Bretagne  ».  Enfin,  pour  tirer  encore  quelque  profil  de  ces  «  exir^mitte 
fäch^uses  »,  le  Procureur  g6n6ral  proposail,  sur-le-champ,  ä  La  Tellier 
«  un  projet  de  röforme  »  de  la  facullö  de  Theologie,  «  afin  de  la  con- 
server  en  6 tat  de  servir  »,  dans  une  docilit6  bien  exactement  r^l^. 

Restait  le  Pape.  La  mani^re  dont  il  r^pondait  au  Roi  et  au  clergA 
de  France  6tait  plus  grave  et  plus  genante. 

Non  pas  que,  comme  le  r^petent  les  öcrivains  fran^is  officiels 

du  temps,  Innocent  XI  se  soit  häU  m^chamment  de  se  venger  de 

SA  MODERATION.    Louis  XIV  cn  lui  suscitant  des  difficult^s  en  Europe.  II  ne  r^pond 

pas  d'abord  aux  avances  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre,  ni  des 
petits  princes  Italiens  projetant  une  ligue  contre  la  France.  L'Espagne« 
il  la  mesure  et  la  m^prise.  Au  contraire,  les  agents  de  Louis  XIV  ä 
Rome  sonl  Obligos  de  le  reconnattre,  et  jamais  il  ne  parle  du  Roi 
qu* «  avec  tendresse  » ;  de  la  France,  qu'avec  admiration  et  confiance. 
<c  Rien  de  bon,  ni  de  grand  ne  se  peut  faire  sans  eile;...  rien  de  consi- 
d^rablc  ni  d'avantageux  ä  la  gloire  de  Dieu  sans  Tassistance  de  son 
roi.  »  Pröcisöment  alors,  le  mystique  pontife  songe  plus  que  jamais 
au  «  grand  dessein  »  dont  ses  pr^d^cesseurs  n'ont  pas  cess6  d'entre- 
tenir  le  rßve :  ä  la  croisade  contre  le  Türe.  Or,  pour  cela,  c'est  sur 
Louis  XIV,  principalement,  qu'il  compte.  En  1682,  le  9  juillet, 
quelques  mois  ä  peine  aprös  qu'il  a  regu  du  roi  de  France  Taffront 
des  Quatre  Articles,  dans  une  conversation  solennelle  avec  le  car- 
dinal  d'Eslröes,  il  tragait  öloquemment  le  programme  magnifique  du 
röle  que  le  Roi  Tr6s  Chrötien  pouvait,  s'il  le  voulait,  jouer  dans  le 
monde  chri^tien.  En  trois  campagnes,  une  guerre  contre  le  Türe  le 
rendrait  maitre  de  la  Gr6ce,  de  TAsie  Mineure  «  oü  Sa  Majest6  aura 
des  royauines  ä  distribuer  aux  princes  de  son  sang  »;  de  Constanti- 
nople,  oü  le  Souverain  Pontife  voyait  d6jä  le  monarque  frangais  cou- 
ronnö  empcrcur  d'Oricnt. 

Aussi  n'est-cc  point  par  des  taquineries  politiques  qu'il  essaiera  de 
ramener  Louis  XIV  et  son  £glise  ä  leur  devoir.  II  ne  veut  pas,  non 
plus,  user  des  moyens  canoniques  radicaux  qu'on  lui  conseille« 
comme  de  faire  juger  la  cause  dans  un  concile  universel  oü  la  con- 
duite  de  r£glise  de  France  serait  condamn^e;  il  ne  veut  pas  d6clarer 
tout  de  snite  ex  cathedra  que  tous  les  actes  de  TAssembl^e  sont 
«  schismatiques;  il  consent  m^me  ä  ne  pas  se  plaindre  officiellement 
au  Sacr6  CoUöge.  II  möne  la  chose  ir^s  doucement.  Par  un  simple 
bref,  du  11  avril  1682,  adrcss6  aux  ^vdques  de  TAssemblöe,  il  a 
«  improuv^,  annul^,  cass^  tout  ce  qui  a  6i&  fait  dans  cette  Assemblte 
touchant  la  Regale  »  et,  globaloment,  «  tout  ce  qui  a  suivi  »  et,  par 
avance,  «  tout  ce  qui  pourrait  dtre  attent^  »  dans  le  möme  sens.  Le 
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Roi  ayant  nomm6  ^v^ques  des  eccl^siastiques  du  second  Ordre  qui 
avaienl  fall  parlie  de  rAssembl^e,  le  Pape  leur  refuse  les  buUes  dlns- 
titution  canonique;  il  döclare  qu'il  traitera  de  m6me  toas  ceux  qui, 
^lant  dans  le  möine  cas,  n'auraient  pas  r^tractö  la  D^claralion, 
attendu  qu'il  ne  trouvait  en  eux  «  ni  la  puret^  de  doctrine,  ni  la 
dignit(§  du  caract^re  »,  que  le  Saint-Siöge  exige  des  öv6ques.  Puis 
la  Congr^gation  de  Tlndex  a  note  »  ou  fl6trit  tous  les  6crits  oü  la 
D^claration  est  approuv^e^  m6me  s'ils  sont  sign6s  de  pr^lats  v^n^rös 
en  France,  comme  Gilbert  de  Choiseul.  Une  commission  est  chargöe 
d'6plucher  le  texte  des  Quatre  Articles  et  de  d6cider  les  qualifications 
qu'ils  m6ritent.  Personnellemenl,  le  Pape,  dans  des  conversations, 
pr6vient  le  cardinal  d'Estr6es  qu'il  les  consid^re  comme  des  «  hör^- 
tiques  »,  dignes  de  u  Luther  et  de  Calvin  »,  et  qu'il  estime  «  les 
th^ologastres  »  du  Roi  de  France  «  beaucoup  pires  que  ce  Jans6- 
nius  »  que  le  Roi  d^teste  avec  raison.  En  attendant  que  le  jugement 
döfinilif  intervienne,  la  chaire  de  Saint-Pierre  trouve  par  touspays,  — 
en  Espagne,  en  Allemagne,  au  Pays-Bas  —  des  avocats  dont  les  livres 
et  les  personnes  sont  couverts  par  eile  d'approbations  et  de  louanges : 

•  Le  dessein  de  la  Curie,  ^crit  un  des  agents  francais  ä  Rome  le  13  juillet  1683, 
est  que,  quand  ils  auront  par  toutes  les  censures  r6duit  la  France  k  ötre  seule 
de  son  opinion  et  möme,  selon  eux,  fort  partag^e,  ils  pourront  alors,  k  coup 
sür,  publier  une  condamnation  des  propositions  dans  les  termes  les  plus  forte 
et  les  plus  avantageux  pour  eux.  > 

Contre  ces  condamnations  ou  ces  approbations  de  livres  qui 
accablaient,  coup  sur  coup,  du  poids  de  Torthodoxie  romaine  Terreur 
de  France,  que  doit  faire  Louis  XIV?  Rien,  sans  doute,  serait  le 
meilleur.  Mais  il  le  voudrait  qu'il  ne  le  pourrait  pas.  Les  principes 
du  gallicanisme,  que  le  Parlement  maintient  jalousement  et  lui  rem^- 
more  assidüment,  Tobligent  ä  parier.  Et  alors,  tandis  que  les  th^olo- 
giens  officiels,  Bossuet  entre  autres,  travaillent  k  une  Defense  de  la 
D^claration,  il  faut  encore  qu'ä  toute  censure  de  la  Cour  ou  des  Con- 
gr^gations  de  Rome,  Parlement  et  Sorbonne  r6pliquent. 

Un  jour,  c'est  un  Carme  qui  soutient  des  th^ses  gallicanes.  Rome 
condamne.  Le  Parlement  soutient  le  Carme  et  Louis  XIV  soutient  le  ob  controvbrsb 
Parlement.  —  Une  autre  fois,  un  dominicain  «  glisse  dans  ses  th^es  bstrb 
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quatre  lignes  en  petites  lettres  »,  oü  il  est  dit  «  que  le  Pape  lie  et 
d^lie  toul  sur  terre  et  dans  le  ciel,  qu'il  tient  le  sommet  de  Tune  et 
lautre  puissance  ».  La  Facult6  de  thöologie  le  censure, le  Roi  Texile. 
—  Les  magistrats  de  Paris  se  piquent  m6me  de  faire  la  police  thto- 
logique  de  Tunivers  :  ils  dönoncent  k  la  Sorbonne  un  mandemenl  de 
Georges  Szelepcheny,  archevöque  de  Gran  en  Hongrie,  oü  se  trouve 
cette  fausse  proposition  qu*  «  il  n*appartient  qu'au  Saint-Si^ge  seul. 
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par  un  privil^e  divin,  de  juger  des  controverses  de  la  foi  ».  Mais 
Celle  fausset^  ne  paratl  pas  si  6vidente  aux  docleurs  qu'4  Tavocat 
g6n^ral  Talon.  Apr^s  quarante-cinq  s^ances»  ils  ne  se  d^deni 
(19  mai  1683)  ä  bUmer  le  Hongrois,  ei  encore  moUemenl,  que  quand 
le  President  de  Harlay  menace  ei  que  le  minislre  Seignelay  groode. 
Rome  s'empresse  de  condamner  ä  son  iour  la  condamnaiion  de  la 
Sorbonne.  «  Ils  devienneni  acharn^s  sur  les  liyres  de  France,  »  6crii 
le  cardinal  d'Esir^es  (l*'  aoüi  1684) ;  ils  songeni  k  condamner  m6me 
ceux  du  P.  Le  Coinie,  ä  cause  de  la  disserialion  qu'il  y  a  faiie  sur 
la  d^posiiion  de  Child^ric. 

Le  refus  de  Finstilulion  canonique  aux  6v6ques  de  France  est 
plus  imporlun  encore.  A  ce  refus,  Louis  XIV>  dans  le  premier  r^flexe 
de  col^re  ei  ä  Tinsiigalion  du  cardinal  d^Eslr^es,  son  repr^seniant 
eccl6siaslique  ä  Rome,  avaii  röpondu  en  d^fendani  «  m6me  ä  ceux 
des  6v6ques  nouvellemenl  nomm6s  qui  n'avaient  poini  pris  pari  k  la 
D^claralion  de  solliciter  k  Rome  Tinslilulion  canonique  ».  Celg 
menail  lout  droii  k  rompre  le  Concordal.  El  non  seulement  en 
France  de  pelils  abb6s  sans  scrupules,  mais  de  Rome  m^me,  Tamba»- 
sadeur  irril6  opinaient  carr6menl :  1®  de  remplacer  Tinformalion  de 
vie  el  moeurs  falle  par  le  Pape  par  Tenquöte  d'un  Conseil  de  con- 
science  franQais  a  compos^  d*öv6ques  Gd6les,  savanls  el  ä  la  suiie  du 
Roi,  avec  le  confesseur  de  Sa  Majesl6  » ;  2^*  de  faire  d^cider,  a  par  une 
assembl6e  du  Clerg6,que  Ton  pourrail  proc^der  k  la  cons6craiion  des 
^vöques  Selon  les  formes  que  Ton  praliquail  encore  en  France  il  y  a 
cenl  soixanle  ans  ». 

Louis  XIV  ne  veul  pas  aller  si  loin.  II  ne  discula  pas  rodme  ces 
proposilions  subversives.  Mais,  d'aulre  pari,  il  ne  se  rdsignail  pas  k 
la  vacance  des  dioc^ses.  En  1688,  ircnle-cinq  se  irouveroni  sans 
^v^ques.  Le  Roi  en  esl  ömu  el  il  le  laisse  voir.  II  r^p6ie,  dans  ses 
d6p6ches  k  Rome«  qu'un  dioc^se  sans  pasteur  esi  un  «  scandale 
affreux  »,  une  «  horrible  confusion  »,  «  la  plus  grande  des  dteola- 
lions  ».  Tr^s  probablemenU  il  esl  sinc^re  en  prof<^ranl  ces  plaintes, 
el  aussi  lorsqu'il  ^cril,  en  1683  :  «  Je  ne  pr^lends  pas  dlre  le  premier 
k  rompre  la  bonne  inlelligence  que  j'ai  loujours  Uch6  de  mainlenir 
enlre  le  Sainl-Si^ge  el  moi  »;  ou,  en  1684  :  «  J  aime  mieux  avoir  k  me 
d^fendre  contre  TEglise  que  de  Tallaquer,  ou  d'user  conlre  eile  d*une 
st^rie  de  menaces  cach^es  ». 

En  lout  cas  on  savail  bien,  k  Rome,  que  le  Roi  avail  «  un  fond 
de  religion  qui  ne  lui  permellail  pas  de  regarder  de  sang-froid  ces 
divisions  »,  ainsi  que  s'exprime  le  P6re  j^suile  d'Avrigny.  On  y  sui- 
vail  le  progr^s  de  la  drvolion  chez  lui,  dans  son  entourage,  dans  son 
minislere.  On  croyail  k  Tefficacil^  des  reprösenlalions  qu'on  irouvaii 
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moyea  de  lui  faire  faire  par  des  personnes  pieuses^  ä  savoir  que 
«  S.  M.  devaii  s'accommoder  avec  le  Pape;  qu'EUe  n'6tait  pas  en 
süret6  de  conscience;  que  son  attachement  ä  soutenir  la  Regale  con- 
trariait  ses  auires  actions  de  pi6t6,  son  salut,  sa  gloire,  et  diminuerait 
le  bonheur  de  ses  entreprises  ».  On  croyaii  aussi  qu'ElUe  ferait 
rd'flexion  sur  un  grave  sujei  irait^  dans  un  memoire  que  le  Pape  avail 
fait  tenir^  en  1682,  ä  la  Reine,  mysi^rieasement  :  o  paquei  cachet^  », 
anonyme,  «  pour  n'Mre  lu  que  d'elle  et  de  Sa  Majest6  »,  oü  Ton 
d(^niontrait «  qu'entre  la  souverainet6  spirituelle  du  Pape  sur  l*£glise, 
proc6dant  de  son  infaillibilit^,  et  la  souverainet6  temporelle  des  rois 
chr6tiens  et  catholiques,  il  existe  une  liaison  si  streite  qu'elles  ont 
rindispensable  devoir  de  se  soutenir  mutuellenaent  ».  Enfin,  on 
croyait  ä  Rome  que  «  tout  le  peuple  de  Paris  et  presque  tous  oeux 
du  Royaume  sont  pour  le  Pape  » ;  que,  parmi  les  6v^ques  qui, «  sem- 
blables  ä  des  chiens  muets,  ne  peuvent  aboyer  »,  beaucoup  6taient 
favorables  au  Saint-Si6ge.  Les  «  bonnes  t^tes  du  Sacrö  College  » 
^taient  oonvaincues  qu'ii  n'y  avail  rien  ä  craindre  du  c6t^  de  la 
France,  et  s  en  tenaient  k  cette  opinion  du  cardinal  Azzolini  :  u  La 
faihlesse  de  la  France  augmente  ä  mcsure  que  ie  Saint-Si^ge  agit 
plus  vigoureusement.  II  n'y  a  qu'ä  continuer.  » 

Et,  en  efTet,  sur  aucun  des  points  en  litige,  Innocent  XI  ne  c^de.  son  obstination 
Touchant  la  pr6conisation  des  6vÄques,  il  se  retranche  derri^re  un  ^^'^  ^^^^ 

non  possumas  absolu.  Le  P^re  La  Chaize  a  beau  g6mir  sur  Tingrati-  '^^  points, 

tude  du  Pape,  et,  tout  en  d6plorant  les  Quatre  Ariicles,  certifier  que 
«  les  6y^ques  auxquels  le  Pape  refuse  des  buUes  sont  les  rooilleurs 
sujets  du  royaume  »,  all6guer  que  «  les  eccl6siastiques  du  deuxiöme 
ordre  n*ont  sign6  aux  proc^s-veiiiaux  de  1682  que  comme  i6moins  «». 
«  Le  texte  du  Concordat,  r^pond  la  Curie,  veat  que  les  nonun^  soient 
declares  idonei.  »  De  cette  «  idon6it6  »,  «  c  est  k  Sa  Saintet^  de  juger, 
non  ä  d  autres  ».  Or  «  nous  les  jugeons  h^r^tiques.  Nous  ne  pouvons 
faire  övöques  des  h^r^tiques  »  (octobre  1682-d6cembre  1684). 

Sur  ce  pied,  les  n^gociations  ^taient  difficiles.  D6s  1683,  le  gou- 
verneraenl  de  Louis  XIV  se  d6courage  :  «  Le  Pape  s'est  endurci,  et 
il  vaut  mieux  se  donner  patience  jusqu'ä  ce  qu*il  plaise  k  Dieu  de 
toucher  son  coeur.  » 

Mais  cette  patience,  qui  eüt  M  peut-^tre  Thabilet^  la  metlleure, 
la  diplomatie  de  Louis  XIV  ne  Tavait  pas.  L'ann^  1683  n'est  pas 
achev^e  qu'elle  propose,  spontan^ment,  «  que  les  nomm^s  aux  ^vöchte 
qui  ont  6t6  de  TAssembl^e  du  CIerg6  6crivent  au  Pape  une  lettre  res- 
peciueuse  )>,  qu'ils  fassent  m^me,  sur  TauUMritö  du  Pape,  «  une  pro- 


CONCESSrONS 

DU  BOt 

DB  ms  A  t$i7. 


1.  Micbaud,  ouvr.  oiti,  t.  II,  p.  ^ilKWt  t.  IV.  p.  loo.  i^HtfL 


»95 


Les  Affaires  religieuses  (1683-1715). 


UVRE  ▼ 


DE  L'äDIT 
DB  NASTBS. 


fession  de  foi  conforme  au  Concilc  de  Trente,  v  lequel,  pouriant,  n'est 
pas  reQU  en  France.  L'ann^e  suivantc,  le  cabinet  de  Versailles  con- 
sent ä  prendre  pour  base  de  ses  rapports  avec  la  Curie  ce  principe 
qu'  «  on  peut  laisser  ä  la  cour  de  Rome,  non  seulement  la  libertö 
de  soutenir  ses  maximes  ä  eile  »,  mais  celle  de  condamner,  pourvu 
que  ce  soit  indirectement,  «  nos  maximes  ä  nous  ».  Ei  Louis  XIV 
laisse,  en  effet,  condamner  par  Rome,  en  1684  et  1685,  des  livres  gal- 
licans,  sans  mettre  en  mouvement  le  Parlement  et  la  Sorbonne. 

II  tftche,  par  contre^  de  prendre  le  Pape  par  la  vanit6.  Ild^clareS 
en  1685,  que  c'est  ä  sa  sollicitation  qu'il  accorde  la  paix  aux  G6nois. 
En  1687,  il  le  choisit  pour  arbiire  entrc  lui,  TEmpereur  et  le  prince 
de  Neubourg  dans  le  r^glement  de  la  succession  palatine.  Et  ce  fut 
peut-6tre  pour  attendrir  le  Pape  par  une  preuve  colossale  de  z61e 
orthodoxe  qull  häta  la  destruction  en  France  du  culte  protestant. 
iNNocENT  XI  Pr^venances  et  flatteries  inutiles.  Innocent  XI  fait  savoir  qu'une 

ET  LA  RävocATioN  seule  chose  le  toucherait  :  c'est  si  le  Roi,  renongant  ä  sa  politique 

d'intelligence  avec  le  Türe,  non  seulement  ne  s'opposait  pas  sour- 
noisement  ä  la  croisade,  mais  y  prenait  part  d'une  mani^re  elTective, 
De  Tempereur  Leopold  qui,  lui,  combat  r^ellement  les  Infid^les,  le 
Souverain  Pontife  se  rapproche.  II  s'oppose,  sans  nul  souci  de  contre- 
carrer  les  vues  de  Louis  XIV  en  Allemagne,  ä  la  candidature  frangaise 
du  Cardinal  de  Furstenberg  au  si^ge  de  Cologne.  II  refuse  de  s'asso- 
cier  aux  mcsures  maladroites  ou  provocatrices  que  le  roi  de  France 
Souffle,  sans  scrupule,  ä  Jacques  II,  et  qui  vont  pr6cipiter  sa  chute. 
Quant  ä  la  lutte  contre  le  protestantisme,  lä  m6me  il  fait  ses  r^serves« 
Sans  blämer  formellement  les  coups  terribles  port^s  aux  huguenots, 
il  cn  bldme  la  iagon.  II  trouve  incorrect  que  le  Roi  ait  fait  faire  par 
son  AssembI6e  du  CIerg6  ou  par  son  archcvßque  de  Paris,  tranchant 
du  i(  patriarche  »,  des  «  expositions  de  la  foi  catholique,  destin^es  ä 
compl6ter  Toeuvre  des  dragons  ».  C'est  «  mettre  la  main  ä  Fencen- 
soir  u.  Et  puis,  «  ä  quoi  bon,  dit-il,  renverser  tant  de  temples  d'h^rö- 
tiques  dans  un  royaume  oü  les  6v6ques  sont  en  train  de  devenir 
schismatiques?  » 

Ainsi  toutes  les  avances  comme  toutes  les  concessions  de 
Louis  XIV  sont  vaines.  Le  Pape  garde  sa  raideur  inflexible.  Le  gou- 
vernement  frangais  c^de  de  plus  en  plus.  Au  printemps  de  1687,  le 
fougueux  cardinal  d'Eströes  en  est  d^jä  ä  ne  plus  präsenter  au  Pape 
la  souscription  des  membres  de  TAssemblöe  k  la  Döclaration  du 
CIerg6  que  comme  une  «  simple  formalit^  »,  insignifiante  et  sans 
portöe,  et  qui  n*impliquait  point  Tadhösion  des  signataires. 


DiSAVEÜ 
DES  QÜATRE 
ARTICLBS. 


1.  Pour  tous  les  faits  diplomatiques  rappeUs  ici,  voir  plus  haut,  p.  8, 5, 7,  S,  lo,  ii«  la,  18,  U. 

c  29',  > 


CHAP.  U 


Les  Em  bar  ras  cathoUques  de  Louis  XIV. 


Puis,  soudain,  en  1687,  6claie  la  quereile  des  Franchises.  Aprös 
ioute  cette  conirition  humili^e,  c'est  une  explosion  de  violence. 
Peut-6tre  la  colöre  du  Roi  fut-elle  toute  feinte.  Tr6s  certainement,  il 
nc  crut  pas  que  cette  affaire  füt,  comroe  on  le  d6clara  en  son  nom, 
<i  la  plus  importante  pour  la  religion  et  le  repos  de  TEurope  qui  eüt 
ötö  depuis  bien  longtemps  ».  En  la  poussant  si  loin,  il  dut  suivre  un 
de  ces  mouvements  d'orgueil  d6pit6  qui,  parfois  tout  d'un  coup,  Ira- 
versaient  sa  politique  et  d6mentaient  ses  roueries ;  il  saisit  probable- 
ment  avec  colöre  Toccasion  de  prendre  une  revanche  de  T^chee  que  le 
Pape  lui  faisait  subir. 

Et  alors,  de  nouveau,  ses  agents,  ambassadeurs,  lögistes,  d6cou- 
vrent,  contre  Rome,  cette  sorte  de  haine  qui  paraissait  conduire 
droit  au  schismc.  —  Croissy  et  le  cardinal  d'Estr^es  d^clarent  que 
les  Papes  n'ont  ä  Rome  qu'une  «  puissance  partagöe  avec  les  cardi- 
naux  et  les  ambassadcurs  »,  que  u  la  ville  de  Rome  est  une  r^publique 
composöe  de  toutes  les  nations  du  monde,  oü  il  ne  faut  qu'ötre  baptis^ 
et  catholique  pour  en  Ätre  membre  et  möme  pouren  devenir  le  chef  ». 
Ils  allöguent  pour  le  maintien  de  cette  pr^rogative  immorale  des 
Franchises,  non  pas  tant  qu'elle  est  fond^e  sur  des  «  titres  authen- 
liques  »,  —  il  leur  arrive  cependant  d'affirmer  sans  rire  qu'elle 
remonle  k  Romulus,  —  non  pas  möme  qu'elle  est  une  r^compense 
des  w  Services  »  extraordinaires  rendus  par  les  rois  de  France  ä 
i'Eglise;  mais  surtout  que  le  roi  de  France,  en  raison  de  «  sa  puis- 
sance et  de  sa  grandeur,  »  doit  ötre,  k  Rome  comme  en  France, 
absolu. 

Puis,  apr6s  que  le  Pape,  le  12  mai  1687,  a  maintenu  la  suppression 
des  Franchises  et  prononcö  Texcommunication  majeure  contre  les 
d^Iinquants,  le  procureur  g^n^ral  de  Harlay,  les  avocats  g^n^raux 
Talon  et  Lamoignon  protestent  contre  cette  «  intol6rable  audace  » 
d'employcr  «  la  puissance  des  cl^s  »,  le  prestige  du  pouvoir  spirituel, 
dans  une  afTaire  purement  temporelle.  Ils  dressent  devant  notaire  un 
acte  d  appel  comme  d'abus  contre  le  Pape,  comme  contre  un  simple 
6v0que,  et  le  fönt  recevoir  au  Parlement.  Et  le  procureur  g^n^ral 
du  Roi  expliquait  que  s'il  en  appelait  «  de  la  bulle  abominable  du 
12  mai  »  au  futur  Concile,  et  non  pas,  comme  on  Tavait  fait  parfois, 
«  au  Pape  mieux  informö  »,  c'est  qu'on  ne  pouvait,  raisonnablemenl, 
«  rien  esperer  dun  vieillard  d^sormais  incapable  de  penser  et  d*agir 
par  lui-möme  ».  Talon  ne  se  contenle  pas  de  conseiller  au  Parlement 
les  mesures  les  plus  ^nergiques  :  —  inviter  les  m^tropolitains  fran- 
gais  k  pourvoir  de  leur  propre  autorit^  aux  si^ges  vacants,  ou,  tout 
au  moins,  provoquer  la  r^union  d'un  concile  national  ou  d'une 
assembl^e  de  notables ;  —  il  insulte  encore  Innocent  XI  en  d^clarant 
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TALON  D^cLARB    quc  «  ToD  peul  bicft  CFoirc  que  Sa  Saintet^  veul  se  d^cbargper  d'un 
LS  PAPE  iMßäciLB.  fardeau  que  ses  infirmitös  ne  loi  permetlent  plus  de  porter  ».  Aulre- 

ment  dit,  «  le  Pape  est  un  vieux  fon  »,  comme  6criTait  quelques 
semaines  plus  tard  Lavardin.  «  Qu*il  sache,  au  moins,  poursuivaient 
les  gens  du  Roi,  qu'en  excommuniant  un  chr^tien  eontre  ks  r^Ies 
et  au  sujet  des  droits  d'un  royaume  de  la  terre,  il  peiit  perdre  le  pon- 
Yoir  de  lier  et  de  d^lier  que  son  caract^re  lui  donne.  »  Car  les  temps 
sont  chang^s  : 

«  Nous  ne  sommes  plus  dans  ccs  temps  malheureux  oü  une  ignorance  gros- 
siöre,  jointe  ä  la  faiblesse  du  gou verneinen t...  rendait  les  döcrets  des  Papes  si 
redoutables,  quelque  injustes  qu*ils  pussent  ölre;  ces  disputes  cl  ces  querellcs, 
bien  loin  d'auj^menlcr  leur  pouvoir,  ne  servent  qua  faire  recherchcr  Torigine 
de  leur  Usurpation.  Rien  ne  diminue  davantage  dans  Tesprit  des  foibles  ou  des 
iibertins  la  v6n6ration  de  la  puissance  de  TEglise  que  le  mauvais  usage  que 
ses  ministres  en  fönt.  • 


CONFIASCE 
DU  PAPE 
DANS  i:iSSüB 
DO  CONFLIT, 


Jurieu  et  Bayle  pouvaient  applaudir. 

Mais  le  Pape  ne  s'est  laiss6  troubler  ni  par  Tentr^  de  LaTardin 
ä  Rome,  pareille  ä  une  invasion,  ni  par  la  menace  de  la  saisie  d'Avi- 
gnon  et  du  Comtat,  ni  par  Tannonce  d'une  expcdition  eontre  Crrila 
Vecchia.  Lui  et  les  cardinaux  reslent  convaincus  qu'en  d6pil  des 
apparencos,  Louis  XIV  a  plus  que  jamais  le  d^sir  de  u  rentrer  dans 
les  bonnes  gräces  du  Pape  »,  qu'on  sait  au  reste  «  combien  le  conseil 
de  France  est  divis6  sur  ces  mati^res  et  que  la  moiti^  des  ministres 
est  d'avis  de  c6der  au  Pape  » tout  ce  qu'il  veut.  Chamlay,  lambassa- 
deur  secret  que  le  Roi  envoie,  dans  Y^i^,  de  1688,  ä  Rome,  sous  un 
df^guisement  romanesque,  et  qu'Innocent  refuse  de  receroir,  6crivait 
le  19  aoüt,  ä  son  sou verain  : 

«  Los  assurances  que  son  nonce  aupr^s  de  tous  et  que  bien  d'autres  gens 
en  France  et  en  Italie  donnent  ä  9a  Saintct^  de  la  vdritable  pi6i6  de  Votre 
Majest6,  de  son  attachement  k  tout  ce  qui  regarde  la  religion,  et  de  son  incli- 
nation  pour  la  paix,  lui  ont  persuadö  que,  quelque  chose  qu'il  arrive,  Votre 
Majcstö  n'cntreprendra  jamais  rien  eontre  lui.  » [Le  Pape  est] «  dans  eet  ezc^de 
conflance  que,  Votre  Maje8t<^  n'osant  employer  d'autres  armes  eontre  lui  que 
los  discours,  les  remontrances  et  tout  au  plus  les  arröts,  il  aura  toujours  des 
bullös  k  y  opposer.  n 

Et  dans  cette  imperturbable  «  confiance  »,  que  la  Situation  cri- 
tiquo  de  la  France  k  cette  dato  de  1688  encourage,  le  Pape  a  tont  ä 
fail  raison.  Car  le  roi  de  France  continue  d'ötre  on  ne  peui  plus 
embarrass^. 

Oue  pourrait-on  donc  inventer  dVxcellenl  «  pour  mortifier  la 
Cour  de  Rome  »?  demande-t-il  au  cardinal  d'Estr6es.  Bombarder 
Civita  Vecchia?  Mais  les  n^cessit^s  de  la  guerre  emp6chent  k  prtoent 
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de  disposer  de  la  petiie  armöe  qui  devait  envahir  Tfilal  romain.  — 
Convoquer  un  concile?  Non.  Point  de  ces  <«  r^unions  solennelles  »  des 
Corps  de  Tfltat :  c'esi  la  traditiooDelle  maxime  des  hommes  de  gou- 
vemement.  —  On  se  satisfera  ä  moins  de  frais.  Ordre  est  envoy^  k 
Lavardin  «  de  sc  montrer  dans  toute  la  vilie  de  Rome  avec  une  suite 
nombreuse  afin  de  danner  k  la  curie  tout  sujet  de  croire  qu'il  songe 
ä  faire  quelque  coup  d*^lat  pour  mon  service  »;  — ordre  au  cardinal 
d'Estr^es  de  pr6parer  renl^vemeni  de  Casoni  que  la  Gateite  de 
France  accuse  ouTertement  (septembre  1688)  d'entretenir  «  un  com- 
merce secret  avec  le  prince  d'Orange  ».  —  En  France,  on  prive  de  leur 
traitemcnt,  on  met  en  prison  les  docteurs  de  Sorbonne  et  les  prdtrcs 
des  paroisses  de  Paris  «  qui  parlent  trop  librement  en  faveur  du 
Pape  ».  —  On  interdit  (11  octobre)  aux  Jösuites  de  France  d'avoir 
aiicun  rapport  avec  leur  gön^al,  partisan  d6clar6  d'Innocent  XI.  — 
On  arröte  un  (^vöque,  Genest,  6v6que  de  Vaison  dans  le  Comtat 
Venaissin,  «  sujet  du  Pape  et  par  son  6vÄch6  et  par  sa  naissance  ». 
Inculpe  de  irahison,  il  est  men^  d'^tape  en  6tape,  entre  huit  dragons, 
jusqu'ä  nie  de  R6.  —  A  Paris,  on  «  garde  k  vue  »  le  nonce,  d'abord 
chcz  lui,  puis  k  Saint-Lazare,  ff  comme  otage  de  la  süret^  de  M.  de 
Lavardin  ».  —  Enfin  le  marquis  de  la  Trousse  expulse  le  vice-16gat 
d'Avignon,  et  un  exempt  des  gardes  du  Roi  prend  possession  du 
C.omtat.  —  Voilä  pour  les  actes. 

Le  reste  se  passe  en  Berits,  en  paroles,  k  Paris  et  k  Versailles. 
Grande  lettre-manifeste  du  Roi  au  cardinal  d*Estr6es,  r^pandue  par 
toute  TEurope.  0"**druple  r^union,  b  rArcbevftch^,  des  archevöques 
et  6v6ques  prösents  k  Paris,  des  «  tr^sorier,  chantre  et  chanoines  de 
la  Sainte-Chapelle  »,  et  du  «  clerg6  de  la  ville  et  des  faobourgs  », 
des  <«  chefs  des  chapitres  et  supörieurs  des  communaut^  ».  Et  des 
prt^ats,  des  chanoines,  des  cur^s,  des  religieux,  on  obtient,  comme 
de  juste,  Ions  les  «  applaudisscments  k  la  conduite  de  Sa  Majest6  », 
tontes  les  «  f^licitations  k  sa  longanime  patience  »  qu'on  pouvait 
e<p^rer.  A  son  tour  TUniversit^,  les  «  facult^  de  Theologie  »,  de 
Droit,  de  M6decine,  et  les  Quatre  Nations  «  donnent  les  mains  »,  avec 
la  joie  convenable,  k  Tappe!  au  futnr  concile  universel,  que  le  Procu- 
reur  g^n^ral  r^it^re  solennellement  au  Parlement  (27  septembre  1688). 

Mais  cet  appel  mftme  n'avait  qu'un  faux  air  de  r^volte.  Le 
concile  oecum^niqne,  c'est  le  Pape  qui  le  convoque.  L'appcl  k  ce 
tribunal  inexislant,  que  Tadvcrsaire  seul  pouvait  cr^r,  signifiah 
que  Louis  XIV  se  d^sistait  de  son  proc^s.  Les  cuf6s  de  Paris,  dans 
leur  d^claration,  observaient  justement,  non  sans  malice,  que  toot 
s'arrangeait,  puisque  le  Roi  Tr^s  Chr^tien  allait  se  borner  dor^na- 
vant  k  des  proc^d^s  de  r^istance  qui,  en  somme,  ne  troublaient 
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<c  ni  le  commerce  ni  la  paix  »  avec  Rome.  Sans  paradoxe  ils  pouvaient 
dire  que  « jamais  n'avait  plus  6clat6  »  quc  par  ce  geste,  solennelle- 
ment  inefficace,  V  <(  inviolable  attachement  »  ä  Rome  d^un  «  saint 
monarque  »,  persuad6  en  son  for  Interieur  que  «  les  droits  de  sa  Cour 
^taient  moins  ä  m^nager  que  ceux  du  Ciel  ». 

Innocent  XI  ^taii  arriv6  ä  ses  fins.  II  donna  Tordre  d'expMier 
au  prince  Clement  de  Baviöre,  le  concurrent  de  Furstenberg,  les 
bulles  de  rarchev6ch6  de  Cologne,  pr6cis6ment  le  jour  oü  le  cardinal 
d'Esir^es  vint  lui  lire  la  grande  lettre  manifeste  du  Roi.  Et  ä  cette 
lettre,  «  dat^e,  remarquait-il  avec  s6vönt6,  du  jour  m6me  de  la  prise 
de  Beigrade  sur  les  Turcs,  comme  si  le  roi  de  France  eüt  voulu  trou- 
bler  rall6gresse  du  monde  chr6tien  »,  il  fit  une  röponsc,  tr^s  digne  et 
solide,  mettant  point  par  point,  sous  les  yeux  de  TEurope,  toutes 
«  les  mjures  et  violences  »  que  le  Fils  aln6  de  r£glise  avait  fait  subir 
«  ä  la  libert6  de  sa  mere  ». 

Mais  il  mourut,  le  12  aoüt  1689.  Cette  mort  n'6tait  qu'un 
incident;  Louis  XIV  feint  d'y  voir  une  Solution.  II  affecte  de  croire 
que  les  divisions  entre  la  France  et  Rome  tenaient  uniquement  ä  la 
personne  d'Innocent  XI  et  ä  ses  mauvais  conseillers.  II  courtise  le 
Conclave.  II  ordonne  ä  Tambassadeur  extraordinaire  qu'il  d6i)6che 
aupr^s  du  Sacr6  College,  le  duc  de  Chaulnes,  de  loger  chez  le  car- 
dinal d'Estr6es,  afin  de  n'avoir  plus  Heu  de  pr6tendre  aux  Franchises 
du  quartier;  il  Tautorise  ä  promettre  la  restitution  d'Avignon,  sans 
attendre  qu'on  la  lui  demande.  Malgr6  son  aversion  pour  son  grand- 
aumönier,  le  cardinal  de  Bouillon,  qull  tient  en  exil  depuis  quatre 
ans  en  raison  de  ses  döm6l6s  avec  les  Noailles  et  de  ses  pr6tentions  ä 
6tre  «  en  tout  T^gal  des  princes  du  sang,  »  c'est  ce  grand  seigneur 
d'j^glise  insubordonn^  que  Louis  XIV  charge  ä  Rome,  oü  il  est 
persona  grata  bien  plus  que  le  gallican  d'Estr^es,  des  int^rdts  de  la 
France. 

Cependant,  malgr6  toutes  ces  pr6cautions,  Louis  XIV  n*obtient 
D  ALEXANDRE  viu  pas  Ic  pape  qu'il  aurait  voulu.  Le  cardinal  de  Bouillon  crut  devoir  ee 
{6  0CT0BRE 1689).     pallicr  k  la  candidature  du  cardinal  Ottoboni,  que  Colbert  de  Croissy 

signalait  comme  k  6carter,  «  ayant  ^t6  le  chef  des  conseils  dlnno- 
cent  »  et  «  fort  empörte  contre  les  int^röts  de  la  France  ».  II  est  vrai 
qu'assi^g^  par  les  diplomates  frangais,  Ottoboni  disait  les  bonnes 
paroles  qu*on  souhaitait.  L'afTaire  des  Bulles,  «  il  protestait  Tavoir 
toujours  regard6e  comme  devant  6tre  promptement  termin^e  par  la 
voie  de  la  douceur,  dans  Tint^r^t  du  Saint-Si^ge  comme  dans  celui 
de  la  France  »•  La  Regale.  «  il  t^moignait  un  grand  d6sir  de  Taccom- 
moder  k  Thonneur  du  Roi  et  du  Saint-Si6ge  ».  On  sauta  sur  ces 
vagues  esp^rances.  «  La  faction  de  France  »  se  rallia  k  lui,  emporta 
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son  öleclion.  Et  tout  alla  bien  d*abord.  Alexandre  VIII  accablait  de 
complimenis  le  roi  de  France,  de  petits  cadeaux  le  duc  de  Chaulnes. 
Le  Hoi  n'ötait  pas  en  reste  de  poliiesse.  Le  duc  de  Chaulnes,  ä  la 
premi^re  audience  qu'Alcxandre  lui  donne,  restitue  formellement 
Avignon.  Et  le  Pape  ayant  fait  dire  ä  Versailles  qu'  «  il  quitterait 
Rome  plutöt  que  de  n'y  6tre  pas  mattre  absolu  de  tous  les  quar- 
tiers  »,  Louis  XIV,  qui  faisait  ses  dövotions  (c'ötait  la  veille  de  la 
Toussaint),  renvoie  le  courrier  le  lendemain,  avec  le  «  relÄche- 
ment  »  demand^.  Le  cardinal  d'Estr6es,  qui  n'aurait  gu^re  öt6  plus 
«  agröable  »  k  Alexandre  VIII  qu'ä  Innocent  XI,  revient  d6finitive- 
racnl  en  France  (8  f^vrier  1690).  D6jä  Lavardin  s'6tait  esquiv6  sans 
bruit.  «  L  accommodement  avec  Rome,  6crit  le  marquis  de  Sourches, 
est  chose  quasi  faite.  » 

Bientöt  il  fallut  en  rabattre.  Dangeau  lui-m6me  observe  qu'  «  on 
voit  bicn  ce  que  fait  le  Roi  pour  faire  plaisir  au  Pape;  mais  qu*on 
ne  sait  point  encore  ce  que  le  Pape  fera  pour  faire  plaisir  au  Roi  ». 
Et  quand  on  le  sait,  on  est  dÖQU.  Ce  que  le  Pape  accorde,  c'est 
quantitö  de  ra6diocrcs  choses  :  des  gratis  de  bulles,  une  gracieusetö 
pour  Mmc  de  Maintenon,  —  Tunion  des  revenus  de  la  mense  abba- 
tiale  de  Saint-Denis  ä  la  maison  royale  de  Saint-Cyr,  et  le  gratis  de 
cette  Union,  dont  les  frais  se  montaient,  il  est  vrai,  ä  77  000  livres. 
—  11  accorde  aussi,  et  sans  chicane  aucune,  une  dispense  pour  le 
mariage  ä  degrö  prohib6  de  deux  princes  de  la  maison  de  France; 
il  cnvoie  deux  bcaux  brefs  pleins  de  fleurs,  Tun  au  P.  La  Chaize, 
Tautre  k  «  la  pröcieuse  amie  »  du  Roi  tr^s  chretien.  Mais  sur  la 
Rögalc,  sur  la  Declaration  du  clerg^,  sur  Toctroi  des  bulles,  nulle 
difTörcnce,  sinon  plus  de  miel  dans  les  formes,  entre  Alexandre  VIII 
et  son  pr4d6cesseur.  Les  n<^gociations,  recommenc^es ,  duraient 
depuis  treize  mois,  lorsque  le  Pape,  qui  n'avait  rien  voulu  cöder,  et 
qui  se  sentait  pr^s  de  mourir,  fit  lire  aux  cardinaux  assembl^ 
autour  de  son  lit,  le  31  janvier  1691,  la  bulle  qu'Innocent  XI  avait, 
pendanl  huit  ans,  fait  (^laborer  et  que  lui-m^me  il  avait  sign^e  secr6- 
lement  le  4  aoüt  pröc^dent.  Cette  bulle  fut  publice  le  m^me  jour,  eile 
«  condamnait,  annulait  et  cassait  »,  en  propres  termes,  la  Declaration 
des  Quatre  Articles;  eile  proclamait «  nuls,  invalides  et  sans  force  tous 
les  actes  du  clcrg^  de  France  en  1682,  tous  les  articles  pos6s  par  lui 
concernant  la  puissance  ecclösiastique  dans  ladite  assembl^e,  avec 
les  efTets  qui  s'en  sont  suivis  ». 

Apr^s  ce  verdict  sou verain,  Louis  XIV,  s'il  voulait  rteister 
encore,  ne  pouvait  rien  faire  que  de  rompre.  Mais,  k  ce  moment, 
nul  n'oserait  plus  seulement  lui  parier  de  schisme.  Ses  disposiüons 
sont  trop  visiblement  retourn^es.   S'il  itait  seol,  contre  la  bullo 
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d'Atexandre  VIII,  il  ne  ferait  rien  du  toul.  MÄme  rinnocenie  proies- 
talion  d'usage,  par  laquelle  le  Parlement  repousse  un  d^cret  ponii- 
fical  aussi  gravement  «c  aUentatoire  k  nos  libertös  »,  lui  paralt  exces- 
sive.  «  L'intention  de  Sa  Majest6,  —  6cril  Colbert  de  Croissy,  le 
U  Wvrier  1691,  au  procureur  g6n6ral  de  Hariay,  —  est  de  dire  cUc- 
möme  k  MM.  les  Gens  du  Roi  qu'elle  est  »,  assurömeni,  t  Ir^  saiis- 
faite  de  raltenlion  que  le  Paplcmenl  continue  d'ayoir  k  emp6eher 
que  ce  qui  se  passe  ä  Rome  ne  puisse  nuire  ni  pr^judicier  aux 
droits  de  sa  courcwine,  mais...  qu'elle  aura  bien  agr^aUe  que  le 
Pariement  surseoie  k  son  zfek  jusqu'ä  ce  qu'il  y  ait  un  nouyeaa 
Pape  ».  Et  le  Roi  fait  adoucir ,  dans  un  discours  de  Hariay, «  un  endroit 
un  peu  trop  caustique  contre  le  Pape  d^funt  ». 

Ce  qu'il  pr6före,  c  est  de  nouveau,  —  par  ces  beaux  artifices  de 
fine  diplomatie  od  le  xvn»  siöcle  a  eu  tant  de  foi,  —  c'est  essayer 
d*obtenir  «  un  Pape  qui  donne  des  buUes  aux  6v^ues  ayant  assi9t6 
k  TAssembl^  de  1682  sans  exiger  aueun  dösaveu,  r^tractation  oa 
blftme  des  proposiüons  dressöes  par  cette  assembl^  ».  Si  on  le  voii 
poindre,  ce  pape-lä,  nos  cardinaux  devaient  «  consenür  k  ce  qu'on 
pr6f6rät  le  candidat  qui  donnerait  ces  assurances,  n'eüt-il  pas  d'ail- 
leurs  toul  le  m6rite  et  les  qualit^  requiscs  pour  la  dignit6  ponti- 
ficale...  »  Pignatelli  entra  ou  parut  entrer  «  dans  les  engagements 
qu'on  dösirait  ». 

Et,  de  fait,  devenu  pape  sous  le  nom  dlnnocent  XII,  il  fit,  d^ 
le  premier  jour  de  son  pontificat,  une  concession.  II  se  d^clara  pr6t  k 
accorder  sans  d^lai  les  bulles  k  tous  ceux  des  6v^ues  nomm^s  par  le 
Roi  qui  n'avaient  pas  fait  partie  de  TAssembl^  de  1682,  k  une  coo- 
dition  pourtant,  et  nouvelle,  celle-lä,  et  non  sans  importance  :  ib 
devraient,  —  et  d^ormais  tout  ^TÖque  nomm6  devrait  —  faire  pro- 
fession  de  sa  foi  entre  les  mains  du  nonce.  De  plus,  la  r6conciliation 
avec  le  Saint-Si^ge  des  pr(^Iats  contre  lesquels  Rome  n*avait  pas  de 
griefs  soulignait  grandement  la  fl^trissure  impos^e  aux  autres.  A  ce 
titre,  quelques-uns  des  pr^Iats  roilitants  de  1682  protestent.  Mais 
Louis  XIY  est  trop  ayanc6  dans  les  concessions  pour  songer  k  des 
chicanes  que,  d'ailleurs,  lui  d^conseillent  ses  inqui6tudes,  accrues, 
sur  Tattitude  des  princes  dltalie  et  de  la  Saroie,  et  )e  besoin  rtol 
qu'il  a  de  la  neutralitö,  voire  des  bons  offices  diplomatiques  da  Pape. 
En  outre  «  Mme  de  Maintenon  a  grande  envie  que  Godet-Desmarais, 
son  directeur  et  confesseur,  6v6que  nomm6  de  Chartres,  ait  ses  buUes 
incessamment  ».  II  cöde  donc,  d^finilivement  et  sur  tous  les  points, 
et  il  n*a  plus  qxxk  exöcuter  les  diverses  parties  de  Tarnende  honorable 
dont  la  Cour  de  Rome  a  fini  par  le  faire  convenir  pour  lui-m^me  et 
pour  r£]glise  de  France. 
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Le  12  septembre  4693,  rentente  se  fait  sur  la  formule  de  d^saveu 
quo  les  6v6qae8  iront  signer  chez  le  nonce  : 

<«  Pro8tcm6B  aux  pieds  de  Vofcre  B^tiiude,  notis  professons  et  noos  d^cla- 
rone  que  nous  sommes  extr^mement  fAchto,  et  plus  qu'on  ne  saurait  dire, 
des  choses  faitcs  dans  TAsseinbUe  de  1612  qui  ont  infinimeiit  d^lu  ä  Votre 
Saintel^  et  ä  ses  pr^d^cesseurs.  En  cons^quence,  tout  ce  qui,  dans  cctte  möme 
assemblöe,  a  pu  6tre  censö  d^cröt^  au  sujet  de  la  puissance  eccl6siastique  et 
de  Tautoht^  du  Saint-Si^ge,  aous  le  regaxxioiis  et  noos  esUmons  qu'il  faut  le 
regarder  comme  non  d6cr^t6.  En  outre  nous  tcnons  pour  non  d^ib^^  ce  qui  a 
pu  ötrc  cens^  d61ibör6  au  pr^judice  des  droits  des  £gliscs.  » 


LETTRE 

DE  DESAVEU 

DBS  iV^QÜBS 

DE  I69i. 


Dcux  jours  aprös,  Ic  Roi  mande  au  Pape  qu'il  a  «  donn^  les 
ordres  nöcessaires  afin  que  les  choses  contenues  dans  TEdil  du 
±1  de  mars  1682,  touchant  la  D^claration  falle  par  le  Clerge  de 
France,  ä  quoi  les  conjonctures  pass^es  Tavaient  oblig^,  ne  soieol 
{)as  observees  ».  11  d6sire  «  que  toul  le  monde  connaisse  »,  par  cetie 
«  marque  parliculi^re,  sa  Y^iu^raÜon  ei  ses  sentiments  »  k  T^gard  du 
Pape.  II  acceple  la  p^nitence  publique. 

Celle  loQgue  «  coutesialion  »>,  cello  «  baiaille  »,  la  plus  impor- 
iante  «  depuis  sainl  Pierre  »,  disait  un  conlemporain,  que  le  Saint- 
Si^gc  eül  eu  ä  soutenir  contre  un  £tat,  avail  passionne  Topinion,  au 
moins  aulant  k  Tölranger  qu'en  France.  La  gravit^  du  d^noümenl 
ne  pouvail  ^'ohapper  aux  esprits  clairvoyanls.  En  France,  les  offi- 
cioux  Ol  los  galli<ans  qui,  seuls,  peuvenl  parier  haut,  —  Bossuet, 
Daguesseau,  Tronson,  Ellies  du  Pin,  d'Avrigny,  —  s'^verlueni  k  en 
allenuer  1  imporlance.  Leur  th^se  est  qu'il  n'y  a  \k  qu'une  pure  satis- 
faclion  verbale,  u  Ou'y  a-t-il  \le  plus  jusle,  6cril  Tronson  (13  jan- 
vier  1694),  que  des  enfants  qui  ont  d^plu  k  leur  p^re  lui  en  t^moignent 
du  regret?  Tout  ce  qu'ils  disent  ne  louche  pas  k  la  v6ril6  des  pro- 
posilions,  el  laissc  les  choses  en  T^lal  »  Et  Bossuet,  dans  celle 
Defense  de  la  DMarafion  qu'il  est  oblig^  de  remanier,  en  altendant 
de  ralmiidonner  lout  h  laii :  «  Le  Pape  n'a  pas  demand*  aux  6v^ues 
une  r(^lractation  do  leur  doctrine,  mais  leur  a  seulement  interdil  de 
roprarder  la  Ddclaralion  comme  un  d6cre!  eccl6siaslique.  Abeat  ergo 
Deriaralio  quo  libuent!..,  Manet  ineoncussa  et  censurae  omnis  expers 
prisca  illa  senleniia  Parigiensium.  n  u  Que  la  Döclaration  s'en  aillc 
oii  eile  voudra  :  ce  qui  resle  in6branI6,  el  *i  l'abri  de  toute  ccnsure, 
c'esl  Tanlique  opimon  des  docteurs  de  Paris.  ^ 

Mais  les  ind^pendants  raillaicnt  tout  bas  cetie  reculade  appte 
les  menaces  bruyantea  des  Harlay,  des  Talon  et  des  d'Esirtes»  aprte 
la  «  lovoe  de  boucliers  »  de  Lavardin.  Et  k  TÄlranger,  les  prolestants, 
les  polili(jues,  souliguaient  avec   Bayle,  avec  Jurieu,  Ic  caractfere 
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honteux  de  cette  «  palinodie  extraordinaire  »,  de  ceite  «  abjuraiion  » 
du  clergö  de  France,  de  ceite  «  soumission  »  du  grand  Roi. 

La  d6faite  de  la  cour  de  France  ötail  incontcstable.  Sans  doute 
les  difficultös  de  poliüque  ext6rieure  qu'elle  traversait  avaient  con- 
tribu6  ä  pr6cipiter  cette  döfaite.  Mais  Louis  XIV  Tavait  m^rit^e, 
tant  pour  avoir  engag^,  sans  pr^voyance,  sur  des  terralnsmal  choisis, 
une  lutte,  alors  peu  n^cessaire,  contre  le  pouvoir  spirituel,  qua  pour 
avoir  menö  cette  lutte  avec  i'indöcision  d'une  volonte  de  passion  plus 
que  d'id6e,  sans  cesse  tiraill6e  entre  les  timidit^s  de  la  d^voUon  et 
les  brutalit^s  de  Torgueil. 


D 


//.    —  LE  QUI^TISME^    (j6g4-r6gg) 

ANS  Taffaire  du  Qui6tisme,  le  gouvernemeni  de  Louis  XIV 
s'engage  et  s'enfonce  avec  la  mdme  imprudence. 
LA  DocTRiNE  Pourtaut,  nulic  dispute  n'6tait  moins  propre  ä  passionner  le  pou- 

Qüi^TisTE.  voir  civil.  Dans  Tötat  de  perfection  chrelienne  oü  un  continuel  amour 

de  Dieu  poss6de  Väme  devote,  que  doit-elle  faire?  Rien,  disaient 
avec  quelques  variantes  les  divers  auteurs  «  spirituels  »  d6nommte 
qmitistes.  La  «  contemplation  »  lui  tient  lieu  de  tout.  Le  «  regard 
amourcux  »,  dont  eile  est  gratifiee,  la  dispense  de  tous  les  efforts, 
qu'il  contient  implicitement  et  qu'il  döpasse,  de  la  vertu  et  de  la  pi^t6 

1.  SouRCEs.  Outrc  les  correfipondances  contcmporaines  indiquöes  au  chapitre  premier, 
la  Correspondance  de  Rome  au  Dipöt  des  Aff'aires  itrangire»\  seales,  les  Ltltrtt  du  eardmal 
de  Bouillon  ont  et^  publikes  (Coli,  des  Documenls  in^dits)  par  l'abbö  Verlaque,  Paris,  i884*-~ 
Corresp.  de  Bossuet  sur  le  QuUlisme,  öd.  Guillaunc,  t.  IX;  de  Föneion«  öd.  de  Saint43ill- 
pice,  t.  II,  III,  VIII,  IX,  de  Tronson,  Letlres  choisies,  p.  p.  L.  Bertrand,  Paris,  1904.  — 
L'abbö  Phölypcauz,  Relalion  de  torigine,  du  progris  el  de  la  eondamnalion  da  QaUlümet 
s.  d.,  lyila,  a  vol.  L'abbö  Urbain,  Relalion  de  Fabbi  Pirol,  dans  la  Reuue  d'hist  lilUn  de  ia 
France,  i.  III,  1896.  Le  P.  Eugöne  Griselle.  Leltres  inidiles  du  frire  de  BossoeU  eztraits 
des  Eludes,  Paris,  1901-1902,  et,  dans  la  Revue  d'JIisl.  el  deLilUr.  reUgieuse,  t  VII  et  i.  VIII, 
ipisodes  de  la  campagne  anli-^aiiliste  ä  Rome,  Dagucsseau  (öd.  citöe),  Discours  sur  la  vie  de 
son  pire,  et  Riquisiloire  du  U  aoüt  1699. 

Berits  dogmatiques  :  Mme  Guyon,  Opuscules  spirilaels,  avec  le  TraiU  des  Torrenis, 
Cologne,  1704.  Bossuet,  La  Tradition  des  nouoeaux  mysliques,  1694,  publ.  en  1748;  Instruc- 
tion sur  les  Etats  doraison,  prem.  traitö,  1697;  R^ponse  de  Mgr  Tiüique  de  Meaux  ä  quatre 
letlres  de  Mgr  l'archevique  duede  Cambray,  1^-98;  Relalion  sur  le  Quiitisme,  1698;  Deuxiämt 
TraiU  sur  les  Etats  doraison,  p.  p.  E.  Levesque,  1897.  Föneion,  Explication  des  yaxime» 
des  Sainls  sur  la  vie  inUrieure,  1697,  «^  Riponse  ä  la  Relation  de  Bossuet,  1698.  —  Maurice 
Masson,  Fineton  et  Mme  Guyon,  documents  nouveaux  et  inidits,  1907. 

OuvRAGBS  A  coNSULTBR.  Anolysc  de  la  controoerse  du  Qmitisme  par  M"'"  (Gosselin,  sup^- 
rieur  de  Saint-Sulpice),  dons  l'ödit.  de  Föneion,  1. 1,  p.  177  et  suiv.  notaroment  p.  195-«». 
Card,  de  Bausset,  Hist.  de  Bossuet  et  Hisl.  de  Finelon,  döjA  citöes.  Tabaraud,  SappU- 
ment  aux  liistoires  de  Bossuet  et  de  Finelon,  Paris,  i8aa.  Griveau  et  Crouslö,  ouvrages 
ciles.  L.  Giierrter,  Madame  Guyon,  Orlöans.  1881.  —  Faguet,  Etudestur  teXVII*  fiöcte.  1890. 
—  F.  Brunetiöre,  art.  citös,  p.  a85,  et  art.  Bossuet,  Grande  Encyclopidie.  G.  Lanson,  Bossuei, 
Paris,  1891  A.  Röbelliau,  Bossuet,  Paris,  1900.  —  E  Levesque,  Bossuet  et  Fineton  ä  luy^ 
1899.  —  Henri  Chörot,  Le  Qmitisme  en  Bourgogne  et  ä  Paris  en  1698,  Paris,  1901.  —  Rej8si6, 
Le  Cardinal  de  Bouillon,  Paris,  1899.  —  A  de  Boislisle,  Notice  sar  le  Cardinal  de  Bouillon 
/ödit.  de  Saint-Simon,  t.  V  et  t .  VIII). 
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ordinaire.  Rcnonganl  ä  toute  direction  de  ses  facultas,  ä  toute  «  pro- 
pri6t6  »  de  son  ötre,  ä  tout  d^sir,  crainte  ou  espoir,  m6me  de  son 
salul  6ternel,  le  «  parfait  »  n'offre  ä  Dieu  que  ce  que  Dieu  veut  de 
lui  :  une  inaction  «  nue  »  dans  un  amour  «  pur  ».  Ces  raffinements 
boDs  ioul  au  plus  pour  les  rares  privil^gi^s  d'une  mysticilö  Superla- 
tive, un  prt^tre  espagnol,  Michel  Molinos,  en  avait,  en  1675,  renou- 
vel^  la  subtile  doctrine  dans  son  livre  de  la  Guide  spirituelle^  publik 
ä  Home  möme,  sous  Toeil  du  Pape.  Le  Pape  n'avait  pas  cru  dcvoir 
s  alanner  de  sos  succ^s  parmi  les  princesses  et  quelques  cardinaux, 
et  Molinos  aurait  peut-^tre  regu  le  chapeau,  si,  en  1684,  11  n*avait  6t6 
brusquement  denoncö  ä  Tlnquisition.  Or  il  Tavait  6t6,  pr^cis^ment, 
par  Tambassadeur  de  France.  En  ce  temps-lä  touies  les  occasions 
6taient  bonnes  de  «  mortifier  »  et  d'  «  humilier  »  Innocent  XI,  en 
prouvant  au  monde  que  le  Roi  tr6s  chr^tien,  plus  vigilant  d^fenseur 
de  la  foi  que  le  Pape,  —  comme  le  faisait  observer,  en  1687,  Tavocat 
g^neral  Talon,  —  avait  Tceil  sur  les  h^r^sies  «  lors  mdme  qu'elles  ne 
se  produisaient  pas  dans  son  royaume  ».  Dangeau,en  aoüt  1686,6crit 
avec  orgueil  : 


MOLINOS 

POURSUlVt 

A  ROMS 

PAR  LE  ROr 

DE  FRANCE, 


•  Le  Pape  aurait  eu  de  la  peine  ä  permettrc  qu'on  travaillAt  [ä  ce  procös] 
8i  le  Hol,  (^tendant  son  z^le  contre  les  b^r^liques  au  dclä  des  bornes  de  ses 
£lais,  n'avait  ordonn6  au  cardinal  d'Estr^s  de  lui  remontrer  la  n^cessit^  de 
s'opposcr  ä  une  h6r^sie  qui  s'insinue  si  agr^ablement.  • 

Rome,  ainsi  admonest6e,  avait  bon  grö  mal  gr^  condamn6 
(^0  novembre  1687)  le  livre  de  Molinos,  et  peu  apr^s  un  autre  ecrit 
analogue,  d'un  P.  La  Combe,  barnabite  franc^ais. 

Six  ans  apr^s,  c'est  ä  Versailles,  dans  Tentourage  le  plus  intime  madame  güyon. 
du  Roi,  que  tout  ä  coup  le  Qui^tisme  se  d^couvre.  Une  femme  Vy 
avait  apportö,  Jeanne-Marie  Bouvier  de  La  Mothe,  veuve  Guyon,  dame 
de  petite  noblesse  orl^anaise,  que  sa  grosse  fortune  introduisit  ä 
la  Cour,  et  que  le  mariage  de  sa  Glle  avec  Nicolas  Fouquet,  marquis 
de  Vaux,  Gls  du  surintendant,  mit  en  rapport  avec  Föneion,  avec  les 
duchesses  de  Mortemart,  de  Chevreuse,  de  Beauvillier,  ßnalemeni 
avec  Mme  de  Maintenon.  Sur  toutes  ces  illustres  personnes,  sa 
devotion  enflammöe  et  candide,  aidöe  «  de  bonne  gr&ce  et  de 
bien  dire  »,  fit  merveilles.  La  condamnation  ä  Rome  d'un  de  ses 
ouvraü^es,  le  Moyen  couri  de  faire  oraison  (1689),  ne  lui  nuisait 
point  aupres  d'elles.  Enfermöe  par  Tordre  de  TarchevÄque  de  Paris, 
eile  ötait  reldchöc  par  Tintervention  de  Mme  de  Maintenon.  L*öpouse 
de  Louis  XIV  portait  le  Moyen  court  dans  sa  poche,  et  un  jour, 
raronte  l'abbe  Phölypcaux,  «  se  trouvant  ä  Saint-Cyr  dans  une  pro- 
foude  triötesöe,  eile  envoya  quörir  Mme  Guyon  k  Paris«  n'esp^rant 


4  3o3  % 


Les  Affaires  religieuses  (ißss-ins). 


UYBM  ¥ 


PBEUJtnE 
INTERVENTION 
Du  ROI. 


LES  ARTICLES 
D'ISSY  {1695). 


irouver  de  la  joie  et  de  la  consolation  que  dans  la  doueeur  de  8on 
entretien  ».  —  Or,  rentretien  de  Mme  Guyon,  c'^tait  la  r^vdlation 
de  r  «  oraison  parfaite  »,  od,  dans  « l'union  eseeniielle  et  la  ddsapipro- 
priation  amoureuse  »,  les  dmes  s'oublient,  ^perdues. 

Godet-Desmarais,  ^v6que  de  Chartres,  faisant,  au  commence- 
ment  de  1694,  une  visite  k  SaintrCyr,  y  trouFa  maltr^ses  et  ^l^ves 
^prises  de  ces  id^es.  II  ^claire,  11  effraie  llme  de  Maintenon,  qui,  au6- 
sitöt,  obeiBsante,  teote  d  y  couper  court.  Mais  eile  craint  un  öclat  qui 
peut  compromettre  eUe-m^me,  son  Saint-Cyr  et  cet  abb^  de  F6neloD, 
qu'elle  aime  et  admire,  et  eu  qui  eile  voit  peut-6tre  d^jä  un  des  future 
ministres  du  Roi  sanctifi6.  Elle  d^cide  Louis  XIV  ä  remettre  Tafiaire 
au  jugement d'une  commission  de  trois  personnes:  Antoine  de  NoaiUes, 
6v(^que  de  Chälons,  Bossuet,  Tronson,  sup^ricur  de  Saint-Sulpice, 
tous  trois,  le  dernier  surtout,  amis  de  F6nQk)n  et  gens  mod^^. 
Reunis  k  Issy  dans  des  conförences  trds  secr6tes,  les  trois  docteurs 
du  Roi  r^glerout  TaiTaire,  a  en  sorte  qu'il  ne  paraisse  point  de  divi- 
sion  »,  non  seulement,  comme  öcrivait  plus  tard  Bossuet,  «  dans 
r£glise  »,  mais  surtout,  car  ce  serait  pire,  dans  Tentourage  du  Roi. 
Möme  ils  feront  plus  et  mieux  que  rarchevßque  de  Paris,  Harlay, 
n'aurait  fait  k  leur  place;  ils  feront  plus  et  mieux  que  le  Pape.  Ils 
ne  se  contenteront  pas  de  condamner,  comme  Rome;  ils  instruiront, 
ils  feront  un  docte  trait^  sur  la  mali^re.  Et  le  r6le  que  le  dövot  sou- 
verain  aura  eu,  gräce  k  ses  d616gu6s,  en  cette  circonstance,  sera  bien 
le  röle  quasi  apostolique  oü  il  aspire. 

C'etait  compter  sans  l'iutransigeance  des  thöologiens.  Ami  de 
Mme  Guyou,  F^nelon  ne  veut  pas  parattre  s'fttre  tromp6  si  grossiö* 
rement  en  sa  confiance;  il  souffre  de  n'^tre  pas  appel^  aux  r^unions 
d'Issy.  Disciple  de  Bossuet,  il  nlnclinera  pas  sa  pens6e  devant  ceUe 
de  son  maitre.  Bossuet,  de  son  c6U^,  quoique  protecteur  de  F6neloo, 
nen  met  pas  moins  de  rigueur  dans  la  d(^*monstration,  surabondante, 
des  ^arements  höterodoxes  de  cette  femme  ä  laquelle  il  voU  son 
ölöve  si  chaleureusement  d6vou6.  Les  treni^uatre  articles  dlssy, 
arr6t^s  le  10  mars  1695,  sont  souscrits  par  Mme  Guyon  avec  la  faci- 
liU^  d*une  fenune  qui  pense  bien  prendre  au  premier  jour  sa  revanche, 
mais  F^nelon  n'accorde  que  ^  par  ob^issance  »  sa  signature  :  il 
lui  »fornble  que  les  commissaires  royaux,  unis  ä  comploler  sa  «  perie  », 
lui  arrachent  une  <c  r^tractation  »  honteuse.  De  cette  jalousia,  il  a  cru 
(ii'ja  voir  la  preuve  dans  sa  nomination  rapide  au  lointain  arclievöch^ 
de  C4ambrai  (4  f^vrier  1695),  qui  n'est  qu'A  moiti6  du  «  clerg6  de 
France  »,  nomination  par  oii  Tespoir  est  fermö  k  ses  amis  de  lo 
prrs(>nter  k  la  succession  prochaine  de  Harlay;  puis,  dans  le  choix, 
fait  par  le  Roi  (19  aoüt),  pour  rarchev6ch^  de  Paris,  d'Antoine  de 
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Noaillos,  Tun  des  juges  ou  plutöl  des  adversaires,  qui  viennent  de  lb  dübl 

«  Irioinpher  »,  a  Issy,  de  son  «  innocence  ».  Et  alors  (1695-1696),  iandis  ^^  bossübt 

qiie  Bossuet  pr6pare  un  ouvrage  «  expr^s  »,  «  en  cinq  irait6s  »,  sur  ^"^  ^^  ^^^elon, 
les  «  (f»lats  d'oraison  »,  F6neloD  refuse  de  censurer  les  Berits  de  «  son 
ainie  »,  et  sc  häte  de  faire  paratlre  (1697)  sa  propre  Explicalion  des 
maximes  des  Saints  sur  la  vie  intirieure,  La,  sous  pr6texle  de  censu- 
rer k  son  tour  le  Quii'^lisme,  il  s^effor^ait  d'att^nuer  les  reproches 
faits  h  Mme  Guyon  et  möme  k  Molinos,  combattait  en  partie  les  prin- 
cipes  qiie  Bossuet  venait  de  faire  proclamer  ä  Issy.  Et  c'ötail  main- 
tcnant  le  duel  de  F^nelon  et  de  Bossuet. 

Duel  oü,  assur^ment,  chacun  d'eux  mit,  en  premier  Heu  et  en 
plus  forte  dose,  sa  conviction  dösin töressöe.  II  y  avait  longtemps 
quo  Bossuet  faisait  la  guerre,  ä  Toecasion,  k  cette  absurditö  orgueil- 
leuse  des  mystiques,  de  prötendre  soustraire  la  piöt6  au  dc^^sir  naturel 
ot  normal  du  bonheur.  Et,  chez  Föneion,  Thorreur  ötait  ancienne 
aussi,  et  instinctive,  des  söcheresses  d'une  dövotion  inlöressöe  et  du 
ralionalisme  sec  encouragöpar  Taustöritö  jansöniste.  Mais  il  y  a  aussi, 
en  Tun  et  Tautre,  la  passion.  L'un  a  lanxiölö  de  conserver,  lautre 
a  le  röve  d'acquörir  la  mattrise  doctrinale  de  Fflglise  frangaise. 
Puis,  leurs  «  amis  »  k  tous  deux  les  poussent  ou  les  tirent;  du  cöt6 
de  Föneion,  le  P.  La  Chaize  et  le  cardinal  de  Bouillon;  du  cötö 
do  Bossuet,  Godet-Desmarais,  directeur  de  Mme  de  Maintenon,  et  leors  Partisans. 
Noailles,  le  nouvel  »rchevöque  de  Paris,  animös  eux-mömes  en 
partie  d'intöröts,  d'appröhensions  et  d'ambitions  analogues.  La  Prin- 
cesse  Palatine  affirmait  que  cette  «  querelle  d'öv^ques  »>  n'ötait  au 
fond  qu'une  querelle  de  «  politiques  »;  ce  n'ötait  pas  du  moins  une 
pure  querelle  de  docteurs. 

Rien  n'obligeait  le  gouvemement  d'y  prendre  pari.  Archevöque  de 
Cambrai,  Fönolon  n'avait  plus  la  direction  spirituelle  des  enfants  de 
France.  Le  't  bruit  »  que  faisait  le  livre  des  Maximes  ötait  bien  artificiel. 
Föneion  ne  prötendait  pas  que  les  dölicatesses  du  pur  amour  fussent 
pour  tout  le  monde.  II  est  vrai  qu'au  dire  de  Bossuet  et  de  Rancö,  si  les 
«  nouvoaux  mystiques  »  triomphaient,  «  c'en  ötait  fait  de  la  foi  möme 
en  Jesus-Christ  »;  de  cette  «  damnable  fainöantise  «,  un  pur  döisme 
dörivait,  tout  droit,  selon  eux.  Mais  Bossuet  Iui-m6me  ötait  oblig^ 
d'avouer  que  les  erreurs  de  Föneion  n'avaient  rien  qui  le  rendlt  indi- 
gne  ou  incapable  de  la  conduite  spirituelle  des  peuples.  Tout  au  plus 
y  avait-il  lieu  d'öteindre  le  Quiötisme  k  Sainl-Cyr,  pour  empÄcher 
les  jcunes  femmes  qui  en  sortaient  de  porlcr  k  Iravers  le  royaume 
(los  raffinements  de  spiritualitö  assuröment  peu  conformes  aux  vues 
pratiques  de  Mme  de  Maintenon  et  de  Louis  XIV.  Mais,  d^une  pari, 
Mme  de  Maintenon,  dösolöe,  dös  les  premiers  jours,  de  s^^tre  com- 


LE 

COÜVBRNBMBST 

STRN  M6LB. 


BXäCÜTlONS 
A  SAINT'CYR. 


3o5 


VIII.   \. 


20 


Les  Affaires  religieuses  (1683-1715). 


LITBI  T 


lEs  promise  en  si  incorrecte  a venture,  s'affolait  davanlage.  Elle  enten- 

EFFROis  dait  les  politiques  de  la  Cour  r6p6ler  que  raitachement  de  F^nelon 

DE  MADAME  ^  Mmc  Guj'on  n'avait  pour  bul  «  que  de  cacher  son  ambition  immo- 

DE  MAiNTENo,\,  ^j^p^g  „ .  qyg  «  ^q^^  ^ela  6tait  un  jeu  pour  gouverner  le  roi  et  la  cour  » : 

«  Je  vois  chaque  jour  de  plus  en  plus  combien  j*ai  6t6  tromp^e  par  ces 
geiis-lä...  S*ils  craignaicnt  de  me  r<^v61er  tous  leurs  mysteres,  n'est-ce  pas  une 
preuvc  qu'ils  avaicnt  un  dessein  forma  el  qu'ils  se  servaient  de  mon  amiUe  et 
de  mon  credit?  -  (Lettre  ä  Noailles,  2d  mai  1697.) 

zkLE  DE  LOUIS  XIV       D'aulrc  part,  le  Roi  no  demande  qu'ä  faire  «  dans  toute  son  6ten- 
coNTRE  (Jue  »  son  devoir  spirituel.  Comme  il  le  d^clarait  quelques  mois  plus 

LE  QüitTisME.       ^j,j  ^^^  Dames  de  Saint-Cyr,  «  il  n'y  a  rien  »  qu'il  ne  croie  devoir 

<c  sacrifler  ä  la  conservation  de  la  foi  dans  son  royaume  ».  Or,  avant 
mömeque  Bossuet  ne  rendoclrinät,  il  avait,  sur  et  contre  le  Qui6tisme, 
son  avis  personnel.  II  est  si  document^  sur  cos  «  nouveaut^s  »  abo- 
minables  qu'il  tient  lä-dessus  ä  Bossuet  6difi6  de  longs  discours.  II 
tremble  k  la  pens^e  du  p6ril  qu  a  couru,  sous  un  pröcepteur  comme 
F6nelon,  Täme  de  ses  petits-ßls.  Durement  il  reproche  ä  Bossuet,  k 
Mme  de  Maintenon  ellc-mdme,  leur  silence,  et,  quant  ä  Fenelon,  sur-Ie- 
champ  il  lui  t6moigne  d'une  fagon  non  equivoque  qu'il  a  encouru 
sa  disgräce. 

Cette  seconde  intervention  dans  Taffaire  du  Qui^tisme  va  le 
mcner  loin.  Fenelon  est  un  obstin^  et  un  habile.  II  refuse  d'en- 
trer  en  discussion  avec  les  pr^lats  ses  confreres,  surtout  avec  Bos- 
suet, et  il  demande  au  Roi  la  permission  de  soumettre  au  Pape  les 
Maximes. 

La  lui  accorder,  cVHait  reconnaitrc  que  la  d^sapprobation  des 
commissaires  royaux  d'Issy  et  la  sanction  que  le  Roi  y  a  donnöe 
avec  ^clat  ötaient  nullcs;  et,  de  plus,  puisque  le  livre  des  Maximen 
n'avait  encore  6t6  Tobjct  en  France  d'aucun  jugement  canonique, 
c'^Stait  contrevenir  d  ccttc  maxime  gallicane  qui  veut  qu'une  contro- 
versc  ne  soit  porl6c  ä  Rome  qu'en  appel.  Mais  Mme  de  Maintenon^ 
—  k  qui  sa  vieille  amilie  pour  Fenelon  inspire  quelques  remords«  et 
ses  pröoccupalions  de  famille  quelque  dösir,  peut-6tro  aussi,  de  le 
m6nager  (Föneion  nögociait  en  ce  moment  le  mariage  d'une  de  ses 
nifeces),  —  est  la  premiöre  k  diro  k  Louis  XIV  qu'  «  on  ne  peut  ni 
ne  doit  exiger  de  M.  de  Cambrai  qu'il  reconnaisse  M.  de  Meaux  pour 
juge  )».  Le  16  avril  1697,  le  duc  de  Beauvillier  6crit  k  Föneion  de  la 
part  de  Louis  XIV  qu'on  Tautorise  ä  recourir  au  Pape. 

Encore  le  Roi  pouvait-il  s'en  tenir  \k,  et,  sans  rien  faire  lui-möme, 
«  atlendre  »  patiemment,  ou  laisser  attendre  k  Föneion  ce  que  Rome 
lui  röpondrait.  Mais  tout  Icntourage  de  Louis  XIV,  pour  des  raisons 
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diverses,  le  pousse  ä  suivre  Taffaire  outre-monts  :  les  ducs  de 
Beauvillier  et  de  Chevreuse,  parce  qu'ils  esp^rent  une  r^habilitation 
de  Fenelon  et  de  Mme  Guyon;  —  Mme  de  Mainienon,  pour  ^loigner 
d'elle  et  de  Saint-Cyr  celte  affaire  qui  Teffraie  lous  les  jours  davan- 
tage;  —  les  ultramonlains  et  les  Jösuites,  parce  qu'ils  yoient  dans 
lappel  du  Roi  ä  Rome  la  reconnaissance  de  Tautorit^  pontificale; 
—  les  Gallicans,  parce  que,  regretlant  d6jk  la  faute  qu'ils  ont  faite 
d'approuver  Tappel  de  rarchevßque  de  Cambrai,  ils  se  persuadeni 
qu'un  contre-appel  du  Roi  en  attönuera  Teffet;  —  les  amis  de  Bos- 
suel,  parce  qu'ils  voient,  pour  lui,  dans  un  d^bat  au  tribunal  du 
Pape,  une  occasion  d'affirmer  son  autorit6  Ih^ologique  impeccable, 
trop  peu  connue  ä  Rome,  de  conqu6rir  peuWtre  de  haute  lulte  ce 
chapeau  de  cardinal  que  la  Cour  de  France  ne  s'occupe  gu^re  de  lui 
procurer.  —  Bossuet  lui-möme,  enfin,  adh^re  ä  cette  proc6dure  parce 
qu'il  veul  que  Föneion  «  n'6vite  pas  la  censure  »  qu'il  a  m^rit^. 

Celle  unanimitö  surprenante  de  lous  les  conseillers  religieuz  en 
qui  Louis  XIV  place  sa  confiance  morcel6e,  le  döcide.  11  permet  aux 
övöques  adversaires  de  F6nelon  de  döposer  enlre  les  mains  du  nonce 
h  Paris  «  une  döclaralion  »  thöologique  oü  ils  affirment  la  difTörence 
de  leur  foi  d'avec  celle  de  Föneion.  Lui-möme  il  «  supplie  »  (26  juil- 
iel  1697)  le  Souverain  Pontife  «  de  prononcer  le  plus  t6t  possible  sur 
le  livre  (des  Maximes)  et  sur  sa  doctrine  »,  et  promet  ä  Tarance 
«  demployer  loule  son  autoritö  pour  que  la  döcision  »  de  Rome 
«  soll  observee  dans  le  royaume  ».  II  oublie  ce  qu'il  avait  öcrit  dans 
ses  iMrmoires  :  «  Combien  il  est  dangereux  de  foumir  ä  la  cour  de 
Rome  des  exemples  de  juridiclion  dont  eile  puisse  aprös  lirer  de 
mauvaises  conscquences.  » 

Louis  XIV  et  son  clergö  sonidös  lors  plaideurs  en  cour  de  Rome. 
11  leur  faul  faire  leur  mötier  de  plaideurs. 

A  Paris  d  abord,oü  Tappel  au  Saint-Siöge  n*a  pas  du  toul  rötabli 
la  paix,  comrao  on  s'en  flaltait.  Au  contraire,  Togal  intör^t  des  «  cam- 
brösiens  »  et  «  meldistes  »  est  de  faire  en  France  le  plus  d'  «  öclat  » 
possible.  Et  la  campagne  «  meldiste  »  d'öcrits  thöologiques  a  un 
caractiTe  quasi  officiel.  Elle  est  surveillöe  par  Mme  de  Maintenon 
et  par  le  Roi.  Noailles,  Godel-Desmarais,  Bossuet  surtout  soumettent 
au  souverain  leurs  disserlations.  La  Relation  du  Qai^iisme,  dans 
laquelle  rev(>que  de  Meaux  «  6crase  »  son  confrdre  sous  le  ridicule, 
fut  revue  el  corrigöe  dans  Tentourage  de  Louis  XIV. 

A  Rome,  c'est  ä  Tambassadeur,  d'abord,  qu*incombe  le  devoir 
de  suivre  le  Iriple  appel  de  Föneion,  des  öv^ques  et  du  Roi.  Mais 
le  (*ardinal  de  Bouillon  y  met  une  ardeur  inögale.  Cordial  ami  de 
Fenelon,  avec  lequel  il  a  möme,   d'apr^s  Bossuet,   de  «  grandes 
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liaisons  de  polilique  » ;  envoy6  ä  Rome  sur  le  conseil  du  P.  La 
Chaize;  fort  uni  aux  J^suites  qui  sont,  au  delä  des  monts,  plus 
librement  qu'en  France,  les  auxiliaires  de  F^nelon;  avec  cela  irbs 
m^content  du  Roi  et  tr^s  ambitieux,  fier  et  ind^pendant,  il  ne 
poursuit  que  pour  la  forme,  si  möme  il  ne  la  contrecarre  pas  sous 
mnin,  la  cause  de  Bossuet.  Une  contre-diplomatie  est  n^cessaire  k 
Tev^que  de  Meaux.  D^s  le  milieu  de  1697,  Mme  de  Maintenon  Ten- 
gage  ou  Tautorise  ä  faire  demeurer  ä  Rome  Tabb^  Bossuet,  sod 
neveu  :  agent  officieux,  mais  rcconnu,  du  roi  de  France,  et  dont  la 
correspondance  passe  sous  les  yeux  de  Mme  de  Maintenon  et  de 
Louis  XIV. 
LE  PROcks  Cela  dure  deux  ans.  La  cour  pontificale  a  plus  de  raisons  que 

iriv  co£7Ä  0£ÄOj^£.  jamais  d'ötre  lente  en  cette  question  d^licate,  oü  une  condamnation 

Sans  nuances  des  «  nouveaux  spiriluels  »  risquerait  d'^clabousser 
bon  nombre  d'anciens  mystiques  canonis^s.  Surtout,  eile  tient  k 
profiler,  longuement,  de  celle  bonne  fortune  inesp^röe  qui,  au  Iri- 
bunal  du  Pape,  ravi,  am^ne  le  roi  de  France  et  les  mattres  du  clerg^ 
gallican,  demandeurs  cn  premi^re  inslance  et  donnanl  par  cette 
d^marche  au  monde  catholique  un  spectacle  instructif.  La  chose  se 
fera  donc  dans  les  r^gles,  en  grand  appareil,  et  au  Saint-Office,  ä  ce 
tribunai  de  Tlnquisition,  qui  n'est  pas  accept6  en  France,  mais  oü  la 
France  vicnt,  de  gait6  de  coeur,  se  präsenter.  On  ^coulera  lant  qu*elles 
voudront  parier,  et  olles  ne  s'en  fonl  pas  faute,  les  deux  parties. 
A  Taulomne  de  1698,  un  an  et  demi  apr^s  Tappel  de  F^nelon,  des  car- 
dinaux  6mettcnt  lavis  ironique  qu'il  conviendrait,  ä  präsent,  de  con- 
suller  «  les  universit^s  et  lesdoctcurs  des  autres  nations  ».  Louis XIV 
est  Obligo  de  renouveler  ä  chaque  instant  Texpression  de  son  impa- 
liencc  de  voir  se  «  terminer  ce  proces  »,  que  la  Curie  prolonge,  com- 
pli(|ue,  publie  avec  amour.  11  lui  faut  dire  crüment  que,  ce  qu*il 
röclamc,  ce  n'est  pas  «  un  jugement  »,  quel  qu'il  soit,  mais,  dans  la 
parfnite  connaissance  qu'il  a  du  pr6judice  caus6  k  TEglise,  la  con- 
damnation «  pröcise  et  nette  »  d'  «  une  doctrine  qui  lui  paratt  de  plus 
en  plus  dangereuse  et  pcrnicieuse  ».  11  röödite  les  vieilles  menaces 
conlre  Rome  :  si  le  Pape  tarde  davantage  k  satisfairc  la  France,  on 
laissera  agir  Tarchev^que  de  Paris,  qui  döjä  fait  signer  par  250  doc- 
teurs  de  Sorbonne  la  censurc  de  douze  propositions  extraites  du 
livre  dos  Maximes. 
ES  Fn.iscE  En  attendanl,  Taction  royale  se  traduit  k  Paris  par  des  mesures 

ON  s^viT  si;r  LES  ^\Q.  rif^uour.  On  ontame  uno  inj?truction  nouvelle,  k  fin  de  scandale, 

/'  J  %M Mi DM^  C /iL*  VC  ^_ 

sur  In  naturo  dos  relations  du  P.  La  Combe  et  de  Mme  Guyon.  On 
enferme  coUo-ci  h  la  Bastillo,  celui-lä  k  Vincennes.  En  Bourgognc, 
(juelques  prCtrcs  döröglt^s  s'ötant  autorisös  des  thdories  quiötistes, 
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sur  «  la  parfaile  indiiT6rence  des  actes  »,  le  juge  d'inslruction  avait 
conclu  que  les  ind^cences  de  ces  «  b^is  et  b^aies  »  ne  valaient  pas 
d'^tre  poursuivies  :  la  Cour  n'en  oblige  pas  moins  le  Parlement  de 
condamner  au  feu  (13  aoüt  1698)  le  cur6  de  Seurre.  On  muliiplie  les 
coups  qui  puissent,  comme  ^crivait  Bossuet,«  retenlir  jusqu'ä  Rome  ». 

Enfin,  en  mars  1699,  le  Pape  se  laisse  arracher  la  condamnation 
demandöe.  Louis  XIV  s'empresse  de  le  Wliciler  d'avoir  a  enfin  » 
coinpris  son  devoir,  et  Ton  se  hÄte  ä  Paris  de  faire  imprimer  le  bref, 
de  le  «  faire  crier,  vendre,  donner  möine  par  toutes  les  rues  ». 

On  se  refroidit  ä  la  r6flexion.  D'abord  ce  n'esl  qu'un  «  bref  », 
moins  döcisif  qu'une  bulle,  et  plusieurs  clauses  sont  contraires  aux 
priHentions  de  TEglise  fran^ise  :  le  Pape  y  affirme  que  c'esl  de  son 
seul  gr6  et  de  son  «  propre  mouvement  »,  motu  proprio,  quil  a 
mstruit  et  juge  TaiTaire.  II  ne  daigne  pas  parier  de  Tinitiative  qu'ont 
prise  en  1697  le  roi  de  France  et  ses  6v6ques.  Rome  s'est  bien 
^ardöe  de  laisser  perdre  une  occasion,  «  plus  avantageuse  que  jus- 
qu'ici  pas  une,  de  faire  valoir  ses  maximes  touchant  Tinfaillibilite  » 
et  l'autorit^  du  Souverain-Pontife.  El  rarchevöque  de  Cambrai  pou- 
vait  faire  observer  avec  malice  que,  bien  que  «  ses  adversaires  fussent 
les  principaux  acteurs  de  TAssembl^e  de  1682  »,  la  passion  leur  avait 
fait  «  sacrifier  r£)glise  gallicane  ».  —  La  Cour  voit  alors  le  «  faux 
pas  »  qu  eile  a  fait.  Elle  arröte  le  cri  du  bref  dans  les  rues.  II  faut 
s'ingi^nier  pour  sauvegarder  les  «  droits  des  pr^lats  »  de  France  par 
un  expedienl.  Le  Roi  adresse  aux  18  archevöques  la  Constitution 
papale.  R^unis  autour  de  chacun  d'eux  en  «  assemblife  m^tropoli- 
taine  »,  les  6vöques  de  chaque  province  sont  «  cens^s  examiner  et  le 
livre  de  F^nelon  et  la  censure  »;  ils  ont  Tair  de  n'adh^rer  au  juge- 
ment  du  Pape  que  «  comme  juges  eux-mömes  de  la  doctrine  et 
jugeant  avec  lui  »;  et  ä  la  suite  de  cette  adhösion,  soi-disant  libre, 
le  Parlement  enregistre  le  perfide  bref.  La  forme  6tait  sauvöe.  Mais 
comme  Ic  document  pontifical  demeurait  tel  quel,  et  qu'il  6tait  regu 
tont  de  möme  par  le  gouvernement  avec  «  reconnaissance  »,  comme 
Favocat  gönöral  Daguesseau  n'osait  le  critiquer  dans  son  r^quisitoire 
(du  14  aoüt  1699)  qu'avec  des  mönagements  donl  le  chancelier  Pont- 
chartrain  et  le  premier  pr^sident  de  Harlay  döploraient  ä  huis  clos 
la  faiblesse,  en  somme  cette  premi^re  occasion  qu'on  avait  eue 
d'appliquer  la  doctrine  de  1682  en  consacrait  le  d^saveu. 

Louis  XIV  n'eut  pas  möme  la  satisfaction  d*6temdre  une  de  ces 
«  nouveautös  »  que  d^testait  sa  foi  simpliste.  Tout  en  condamnant 
les  sentiments  de  F^nelon,  le  Saint-Si%e  ne  faisait  nulle  defense 
expresse  de  les  «  tenir  »  ou  de  les  enseigner.  U  ne  nommait,  du  resie, 
ni  Fenelon,  ui  möme  Mme  Guyon.  F^nelon,  dans  son  apparente  sou- 
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mission,  ne  dösavouait,  ne  r^prouvait  que  les  intentions  qu*on  lui 
avait  atiribu6es,  n'abandoDnail  pas  un  poinl  de  ses  doctrines.  Rien 
n'emp^chait  le  Quiötisme  fran(^ais,  ä  peine  effleur6,  de  prosp^rer.  II 
n*en  ^tait,  il  est  vrai,  pas  capable  :  malgr^  les  effarementä  affect^s  du 
pouvoir,  ii  n'avait  pris  nulle  part  de  s^rieuses  racines.  Du  moins  il 
surv^cut.  Relir6e  ä  Blois,  au  sortir  de  prison,  Mme  Guyon  y  conserva, 
y  accrut  de  quelques  pros61ytes,  «  un  petit  troupeau  de  fid^les  j»,  qui, 
vers  1717,  d'apr^s  Saint-Simon, «  commen^^ait  ä  redevenir  en  faveur  ». 
FäNELON  GRAyoi  Et  si,  en  outre,  le  Roi,  —  ayant  aperQu  Tinlrigue  politique  dont 

FAB  SA  DisGRACB.  se  doublait  cette  querelle  religieuse,  —  ayant  soupQonn6  en  Föneion, 

derriöre  le  mystique,  un  homme  d'Eglise  visant  au  pouvoir,  —  avait 
pens6  Ic  briser  en  le  faisanl  condamner  par  Rome,  cet  autre  but 
n'etait  pas  atteint  non  plus.  La  pers6cution,dont  Thabile  prölat  n'avait 
pas  manquö,  dös  le  döbut,  d'exagörer  Todieux,  le  grandissait.  Dans  le 
monde  politique,  il  devenait,  d^s  le  lendemain  de  sa  disgräce,  et  plus 
encore  apr^s  la  publica tion  du  Tdldmaque  (1699),  sinon  le  chef  actif, 
du  moins  le  chef  moral  de  cetie  Opposition  qui  commengait  ä  tra- 
vailler  avec  espoir,  mais  qui  restait  dispersa  et  diffuse.  Dans  le 
monde  intellectuel,  cest  vers  lui,  bcaucoup  plus  que  vers  Bossuet, 
qu'inclinaient  les  sympathies  des  savants  et  des  esprits  ouvert«, 
par  exemple  celles  de  Leibniz.  La  plupart  des  protestants  ötaient 
pour  lui.  <(  Je  m'6tonne,  öcrit  Tun  d'eux  (Parchöologue  Morel),  que 
r^tat  du  ChrisUanisme  soit  assez  döplorable  pour  que  M.  de  Garn- 
brai  soit  suspect :  est-cc  qu'il  parle  autrement  que  Tauler,  Thomas 
Kempis,  sainte  Thör^se,  saint  Frangois  de  Sales,  et  une  infinite 
de  lumiercs  de  votre  £glise?  »  Et  dans  le  monde  eccl^iastique, 
surexcit^  par  toutes  ces  lüttes  et  enorgueilli  de  Timportance  que  le 
pouvoir  civil  y  attribuait,  —  la  döfaite  triomphante  de  Tarchevdque 
de  Cambrai  lui  donnait  une  arm6e,  les  Ultramontains,  —  et  le 
poussait  ä  prendre  un  röle  pröpondörant  dans  la  guerre  du  Jansö- 
nisme  qui,  ä  cette  date,  pröcisement  venait  de  se  rouvrir. 

///.  —  LE  JA  NSJ^NISME  DEPUIS  LA  PA  IX  DE  L^iOLlSE  * 
JUSQU'A   LA  BULLE  .  VINEAM  DOMINI  .    (löög-iyoS)* 

PERSisTAscR  \  U  Icndcmain  de  la  «  Paix  de  TEglise  »  de  1668,  le  nonce  Bar- 

Du  jA.\stA\'is}iE.     £\_  gellini,  fier  de  Texploit  qu'il  venait  d'accomplir  en  collabora- 

lion  avec  Hugues  de  Lionne,  intitulait  Giansenismo  estinto  le  rap- 
port  qu'il  envoyait  ä  Rome    II  avait  torl.  Un  compromis  diploma- 

1.  Vuir  Uul.  de  France^  VII,  a,  p.  lo 

2.  SouRCEs.   Oiitre  les  documents  indiquös  dans  les  bibliographies  pr6c^denles,cl-deftsu8, 
pp.  277,  a88  et  9ü2  (Icxtes  diplomatiques  dans  les  ouvrages  d'Hanotauz  et  de  Michaud 
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Li(|ue  ne  peut  pas  si  ais6menl  abolir  une  pens^e  La  conceplion  du 
chriölianisme  propre  aux  disciples  de  Samt-Cyran  6lait,  au  Iriple 
ögard  de  la  m^taphysique,  de  la  morale  et  du  culte,  trop  r^flechie, 
Irop  noble,  et  Ton  pouvail  encore  la  croire  assez  föconde  pour  que 
ses  adli^rents  se  r^signassent  si  vite  ä  s'en  d6prendre.  Tout  ce  qu'il 
6tail  raisonnablement  permis  d'esp^rer,  c'esl  que,  grdce  au  trail^ 
de  1669,  laclion  du  Jans6nisme  se  continuerait  dans  r£glise  fran- 
gaise  sans  lulte  violente,  concurremment  avec  les  autres  tendances 
diverses  de  la  pens^e  et  de  la  propagande  catholiques. 

Le  minisl^re  d'alors  (Colbert,  Lionne)  6tait  tout  pröt  ä  faciliter  il  podvait 

ce  rallieinent.  Le  Saint-Si^ge,  surloul  avec  Clement  X,  s'y  prötail,  et  ^^^^  REcoNciuä. 
ne  demandait  au  fond  qu'ä  pacifier  les  esprits  sur  ces  insolubles  que- 
relies. C/est  des  deux  partis  que  venait  Tintransigeante  r^sislance. 
Les  adversaires  des  Jans^nistes,  —  les  Jösuites  principalement  et  les 
Sulpiciens,  —  non  seulement  en  province,  mais  ä  Paris  möme,  leur 
faisaient  une  guerre  sourde.  Les  «  disciples  de  saint 'Augustin  », 
se  faisant  forU  de  la  Sympathie  de  la  «  soci^t^  polie  »,  menaient 
grand  bruit  de  leur  demi-victoire,  trioniphaient  immod^r^menl  au 
pied  de  la  chaire  de  Toratorien  Desmares  ou  dans  Port-Royal  en 
fötc.  Plusieurs  d'entre  eux,  les  plus  loyaux,  les  plus  logiques, 
n'acceptaient  qu'avec  impatience  T^quivoque  de  V  «  accommode- 
ment  »  m^nag^,  escamole,  par  Lionne  et  ßargellini.  Les  0"«'**'*© 
Evöques*,  fortifiös  du  secours  du  bouillant  Henri  de  Gondrin,  arche- 
vßque  de  Sens,  se  plaignaient,  d^  1669,  de  ce  que  les  J6suites  vio- 
laient  «  les  conditions  vöritables  >»  de  la  Paix  de  TlSglise.  Le  tthre 
d'Antoine  Arnauld,  Henri,  ^vöque  d'Angers,  chicanait  d'abord,  s'in- 

cit^s  plus  haut,  et  celui  de  Le  Roy,  ci-dessous)  :  la  Vit  d Arnauld  et  les  tomefi  1MV,  XXIV- 
XXV,  XXIX-XXXV  de  l'^dit.  de  Lausanne,  la  Correspondanee  de  Quesnel.la  correspondance 
de  F^nelon  et  ses  6cnts  th^ologiques,  t  IL  III  et  IV  des  CBüvret\  VH'uloirt  g4nirale  du 
Jansinisme, p^r  M.l'abbö  ***.  Amsterdam,  1700,  8  toI.  in-ia;  VHisloire  des  cinq  proposilionM  de 
Jansenias,  Trtvoux,  1702,  3  vol.  In-ia;  La  Paix  de  CUment  /Jf,  CbamMry,  1701.  a  vol.  in-ia; 
VUixloire  du  Formulaire  et  VHisloire  abrigie  dt  la  Paix  et  de  tEgli$e  (s.  1  n.  d.)»  1  ▼ol.; 
la  Chimäre  du  Jansinitme,  1708,  in-ia;  Vüitloire  du  Ca»  de  con$cienee,  Nancy,  1705-1711,  8  vol. 
Le  Hecuetl  de  plusieurs  pikces  pour  seroir  ä  ThiMloire  de  Port-Roy aU  Utrecht,  1740,  1  vol.;  la 
Seconde  phase  du  Jansinisme  (fragment  de  lliistoire  de  la  Constitution  Unigenitos,  de  dorn 
Vincent  Thuillicr),  p.  p.  A.  M.  F.  Ingold,  Paris-Lyon,  1901.  Les  Biflexions  morales  sar  It 
Mauueau  Testament  (par  le  P.  Quesnel;.  1737,  8  vol.  In-ia. 

Olvrages  a  comsulter  :  Leu  Mimoires  historiques  et  chronologique*  sar  tabbaye  de  Port- 
Royal  des  Champs,  [par  l'abb^  Guilbertj,  Utrecht,  1755.  7  vol.  in-ia,  les  NiercAogts  de  Porl- 
Royal  des  Champs  et  Vies  des  Beliguuses  ou  de»  Amis  de  Port-Royal  publik  de  1738  k  1760 
(voir  Sainle-Beuve,  Port-Royal,  l.  VI,  p.  681  et  sulv.;  et  A.  Maulvault,  Ripertoirt  alphabi- 
lique  des  personnes  et  des  choses  de  Port-Royal,  Paris,  1900).  Les  Histoires  de  Port-Royal,  de 
Besoigne,  Cologne,  175a,  6  vol.  in-ia,  et  de  dorn  CItoieneet,  Amsterdam,  1756-1767,  10  vol. 
Porl-ltoyal  de»  Champs,  yotice  hittorique  rpor  A.  Gaxier].  Paris,  nouv.  Mit.,  18O8,  In-ia. 
Otitre  Hohrbncher,  Sainte-Beuve  et  Mfrr  Fuzet,  liroportant  onvrage  d'Albert  Le  Roy,  La 
France  et  Rome  de  1700  ä  /7/5,  d'apri»  de»  document»  inidii»,  Paris,  iSga,  1  vol.  Le  P.  Man- 
«Innnet,  D^cret  d'Innoeent  XI  contre  le  Probabtlieme  (Revue  Tbomiste,  t.  IX ^.  }iimoire» 
domestiques  pour  »ervir  ä  rhi»toire  de  rOratoire^  per  le  P.  Batterel,  p.p.  A.M.  P.  Ingold 
et  P.  Rnnn.irdet.  Paris,  i8ga-i9o5.  4  vol. 

!.  Pavillon, övöque  d'Alet;Caulet,dePamiers;  BuzeDval,deBe«avait,etAniaiild,d*Angerf. 
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surgeail  cnsuite  conire  le  Formulaire,  avec  une  audace  qui  for^^ait, 
en  1676,  Louis  XIV,  h  faire  rendre  contre  lui,  du  camp  de  Ninove 
en  Flandre,  une  ordonnance  du  Conseil  d'£)tal.  Enfin,  en  1677, 
Anloine  Arnauld,  lui-mOme,  ne  se  tient  pas  de  rentrer  en  lice,  de 
partir  au  secours  de  «  TEglise  »  en  p^ril,  de  prendre  le  röle  vacanl 
de  «  Judas  Macchab6e  ».  Avec  Nicole,  il  d6nonce  au  public  et  au  Roi 
tt  soixante-cinq  proposilions  horribles  »  de  morale  «  corrompue  » 
enseignöes  par  les  Jösuites. 

Mais  alors  renaissenl  loutes  les  inquiötudes  du  Roi  sur  ce  «  par- 
ticulier  »  qui  dogmatise  et  qui  vient,  sans  mandat,  saisir  le  souverain 
de  ses  «  dolöanccs  »;  —  sur  ses  «  arais  »  qui  fönt  ensemble  «  des 
pelotons  »  dans  TElat,  contre  ifilat;  —  sur  leurs  patrons  av6r6s, 
le  Cardinal  de  Reiz,  Mine  de  Longueville,  survivants  de  la  Fronde; 

—  sur  ce  couvent  de  Porl-Royal  oü  Ton  peul  <*  loger  deux  cents 
hommes  »,  et  oü  le  bruit  court  que  «  tous  les  charreliers  et  valets 
sonl  autant  de  gcntilshommes  d^guisös  >>.  Et  puis,  Louis  XIV  sait 
aussi,  sans  doutc,  que  les  dövots  jans6nistes  souliennent  le  marquis 
de  Montespan  dans  ses  protestations  incommodes.  D6s  1677,  il 
recommence  ä  parier  d'un  ton  rüde.  «  Quiconque  remettra  au  Roi 
la  requöte  de  M.  Arnauld,  »  le  capitaine  des  gardes  de  S.  M.  «  le 
conduira  sur-le-champ  ä  la  Bastillc  ». 

LA  REGALE  ET  LES         Survicul  Ic  di^bat  de   la   Rögalc.   Les  övöques  jans6nisles  de 
jANstNisTEs.        Pamiers  et  d'Alct,  par  raison  de  conscience,  mais  sans  doute  aussi 

par  d^sir  de  se  concilier  le  Pape,  tiennent  pour  le  droit  du  Pape 
contre  le  droit  du  Roi.  Innocent  XI  leur  en  t^moigne  une  Sympathie 
reconnaissanle.  II  est  personnellement,  d'ailleurs,  adversaire  d^cidö 
des  relächemenls  du  Probabilisme,  alors  eher  aux  th^ologiens 
J^suites.  11  declare  ä  Tambassadeur  frangais  que  Ton  ne  peut  en 
conscience  «  nommcr  Jans^nistes  ceux  qui  »,  ayant  signö  le  Formu- 
laire, «  vivent  avec  plus  d'aust(^ril6  que  le  reste  des  catholiques  ». 

Raison  de  plus,  aux  yeux  de  la  Cour  de  France,  pour  prouver  au 
Pape  qu'il  y  a  vraimenl  des  Jansönisles,  et  pour  le  harceler  k  les 
poursuivre.  Döcouvrir  et  punir,  et  faire  punir  par  lui  les  partisans 
secrets  des  doctrines  condamnöes  en  1653,  ce  sera  un  autre  moyen 

—  on  n  en  a  pas  dc^jä  lant  ä  Versailles  —  de  vexer  le  Pape.  Tout  le 
temps  que  la  Cour  de  France  eut  ä  lutter  contre  le  Saint-Si^ge  sur 
les  questions  gallicanes,  eile  jugea  habile  d'adjoindre  k  cette  lutle 
une  pers(^cution  du  Jansrnisme ;  —  pour  r^soudre  un  probl^me 
eccl(^siastique,  eile  le  compliquait  d'un  second. 

REcoMMEscE-  L\inn(^e   1670  est  raractc'Tistique  de  cette  politique  singuli^re. 

MENT  DE  LA  PER-  ßn  avril,  la  duchesse  de  Lonffueville  meurt  :  les  gens  de  Port-Royal 
*  ^      '•     perdaienl  en  eile  une  i)rotcclrice  consid^rable  et  toujours  remuante. 
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La  Cour,  toui  de  suilc,  profite  de  sa  disparilion.  D^s  la  fin  du  mois, 

le  duc  d'Eströes,  ambassadeur  ä  Rome,  y  commen^ait  une  campagne 

antijans^nisle,  ä  Tinsu  du  ministre  Pomponne,  aur  l'ordre  du  Roi, 

qui  lui  6crit  sans   passer   par  le  neveu  d'Arnauld.  Pomponne,   du 

reste,  ä  la  {\\\  de  cette  m^me  ann6e,  est  remerciö.  Louis  XIV  se  pose  louis  xiv 

en  procureur  gönc^ral  de  la  foi  orthodoxe  requc^Tant  contre  Th^rösie.  ^^'struit le pape. 

«  Je  parlai  au  Pape  et  au  cardinal  Cibo,  6crit  le  duc  d'Estr^es,  sur 

la  mauvaise  doctrine  de  Baius  et  de  Jans^nius,  leur  demandant... 

foule  rapplication  possible    pour  une  mati^re  si  importante  ».  Le 

Roi  revient  sans  cesse,  dans  ses  depöches,  sur  Turgenle  nccessit^ 

«  de  d6truire  »  une  u  cabale  dont  toutes  les  lois  divines  et  humaines 

deniandent  la  dissipation  ».  11  röclame  k  grands  cris  que  le  Souve- 

rain  Pontife  sanetionne  le  droit  qu'il  s'est  arrogö  de  nommer  direc- 

t(Mnent  les  abhesses  de  Port-Royal  :  il  n'a  que  ce  moyen,  dit-il,  de 

«  couper  la  töte  d'une  hydre  qui  n'en  a  que  trop  pouss^  depuis  pr6s 

de  trente  ans*  ». 

En  quoi,  d'ailleurs,  comme  toujours,  Louis  XIV  parait  tout  de 
suite  dispos^  ä  suppl6er  le  Pape.  11  semble  qu'une  pers^cution  soit 
sur  le  point  de  rocommencer  en  France.  Amauld,  qui  a  re^u  ordre 
de  cesser  ses  assembl^es  du  faubourg  Saint-Jacques,  agit  prudem- 
ment  de  se  retirer  en  Flandre  (juin  1679).  Toutefois,  pendant  plu- 
sieurs  annöes  encore,  la  conduite  de  la  Cour  demeura  modör^e.  Ce 
fut  pcu,  pour  le  tcmps,  que  quarante  ou  cinquante  personnes  mises 
en  quinze  ans  h  la  Bastille,  ä  cause  de  leurs  opinions  sur  la  Grdce 
efficace;  et  k  ces  brutalit^s  succ^daient  des  accalmies.  En  1689, 
un  6crit  d'Arnauld  en  faveur  du  roi  Jacques  II  contre  Guillaume 
d'Orange  ötait  imprim^  par  ordre  de  Louis  XIV.  En  1691,  le  Roi 
rappelait  Arnauld  de  Pomponne  au  minist^re.  De  1690  ä  1693,  k 
plusieurs  reprises,  il  fut  question  de  permettre  au  vieux  th^ologien 
proscrit  de  revenir  mourir  k  Paris. 

C  est  que  le  Saint-Si^ge  persistait  k  tömoigner  aux  «  prötendus         insocbnt  xi 
jansönistes  »  une  indulgence  qui,  avec  Innocent  XI,  —  que  les  J^suites  PBoräcB 

nommaient  tout  bas  le  «  Pape  jans^niste  »,  —  prit  parfois  tout  Tair  ^^  ''^  ^istes. 
dune  faveur  döclart^e.  Vers  1680,  on  parlait  couramment,  k  Rome, 
d'Arnauld,  voire  de  Caulet,  comme  de  rardinaux  possibles.  En  1680, 
puis  en  1688,  le  Pape  acceptait  d'Arnauld  un  programme  precis  des 
r^formes  k  introduire  dans  Tfiglise  universelle  pour  la  conformer  k 
1  idöal  des  «  d6fenseurs  de  saint  Augustin  ».Aux  J6suites,  en  revanche, 
Innocent  XI  interdisait,  en  1684,  de  recevoir  d^sormais  des  novices. 
Innocent  XI  disparu  (12  aoüt  1689),  cette  bienveillance  de  Rome  pour 

1.  Michniid.  ouvr.  cit^,  III.  p.  177-180.  18a;  IV.  p.  430.  IV,  4iB-4ai*  Gazier,  Her.  pol.  ei  Uttir^ 
iH-;'o,  Bevue  cnL,  18^7.  Gh.  G^rin,  Btoue  des  Queslions  hittoriqitu,  t.  XXllI,  1878. 
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les  hommes  de  Pori-Royal,  un  peu  plus  ti^de  sous  Alexandre  VIII, 
recommenQaii  avec  Innocenl  XII  (12  janv.  1691).  Le  nouveau  Pape, 
non  moins  persuade  que  ses  pr^d^cesseurs  qu'il  6tait  dangereux 
d'agiter  et  inutile  de  d^finir  «  les  queslions  si  difficiles  qui  se  ren- 
contrent  dans  les  mati^res  de  la  gräce  »,  donnait,  en  1694,  deux 
brefs,  qui,  de  nouveau,  mettaient  les  o  disciples  de  Saint-Augustin  » 
ä  couverl  de  toute  poursuite  :  il  d^fendait  d'exiger  d  eux,  dans  la 
signature  du  Formulaire,  autre  chose  que  la  condamnation  des 
«  cinq  propositions  »  dans  u  le  sens  que  ces  cinq  proposilions  pr6- 
sentaient  d'elles-mömes  ».  —  Et  ainsi,  jusqu'en  1694,  grdee  ä  la 
sagessc,  6nergique  et  indulgente,  du  Saint-Si^ge,  la  lutte  entre  les 
Jans^nistes  et  leurs  adversaires  paraissait  de  nouveau  conjur6e. 

Mais  cette  tranquillit6  ne  faisait  pas  le  compte  des  exalt^s  des 
dcux  partis. 

Les  J6suitcs,  en  outre  de  leurs  convictions  th^ologiques,  trfes 
raisonnees  et  tr6s  soutenables,  sur  les  questions  conlrovers6es  de  la 
Gräce,  et  sur  les  cons^quences  de  la  doctrine  jans^niste,  avaient 
int6rM  ä  pousser  les  choses  plus  loin.  De  toutes  les  coneurrences 
rencontröes  par  eux  depuis  un  si^cle,  celle  de  Port-Royal  ^tait  la 
plus  incommode  parce  qu'elle  6tait  la  plus  vari6e.  Le  Jans6nisme  les 
gdnait,  ä  la  fois,  dans  la  direction  spirituelle  du  grand  monde  et  de  la 
bourgeoisic,  —  dans  Tinstruction,  par  son  influence  sur  les  Colleges 
de  rUniversit6  de  Paris,  ou  sur  les  nombreux  Etablissements  fond^s 
en  province  par  les  Oratoriens,  pour  la  plupart  favorables  aux  sen- 
liments  jansönistcs,  —  enfin  dans  les  missions  :  les  controversistes 
augustiniens,  ArnaulJ  en  töte,  apportaient  aux  Dominicams  et  aux 
Lazaristes  Tappui  de  leur  rigorisme  et  de  leur  Erudition  dans  cette 
dispute  des  CEremonies  cliinoises,  oü  les  mEthodes  d'Evangölisation 
tolerante  des  disciples  d'lgnace  de  Loyola  inquiEtaient  du  resle 
Rome  cllc-möme. 

Cette  lutte,  que  la  defense  de  ses  positions  acquises  et  le  soin  de 
son  expansion  fulure  rendent  n^cessaire  ä  la  Compagnie  de  JEsus, 
eile  Tamorce  d*abord  (1692)  dans  ces  Pays-Bas  espagnols  oü  Amauld 
et  ses  compagnons  fugitifs  avaient  transportö  avec  eux  la  capitale  du 
JansEnisme.  En  1692,  les  J(5suites  de  Flandre,  dans  des  libelles  vio- 
lenls  {Jansenismus  omnem  desiruens  religionem)^  recommencent  ä 
denoncer  leurs  adversaires  ä  la  haine  des  (idMes  et  ä  la  suspicion 
des  gouvernements.  Puis  des  Jesuites  fran^ais,  h  leur  tour,  lancent 
ä  Caen,  ä  Reims,  ä  Douai,  ä  Arras  des  «  thöses  »  d'un  «  latitudina- 
risme  »  molinisto  visiblement  provocateur. 

M«^me  pous^ee  belliquense  du  coto  janseniste.  Si  les  «  meilleures 
totes  ')  du  parti,  Nicole,  Arnauld  lui-möme,  devaient  s'avouer  satis- 
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faits  des  gages  de  s6curil6  et  des  garanties  de  duröe  que  les  d^cla- 
rations  d  Inuocent  XII  Icur  donnaienl,  derri^re  eux  crie  une  Iroupe 
insaliable  d'agilös  obscurs,  —  Louail,  Fouilloux,  Gerberon,  du 
Vaucel,  Sans  compter  les  femmes,  les  «  meres  de  T^glise  »,  —  qui 
reciament  une  rehabililalion  complete,  acles  el  doclrine,  de  leurs 
prödecesseurs,  ä  remonter  jusqu'aux  plus  loiniains.  A  ces  revendica- 
tions  iraprudentes  le  P.  Pasquier  Quesnel,  de  TOratoirc,  qui,  apr^s 
la  mort  d'Arnauld  (1693)  et  de  Nicole  (1694),  devient  V  «  filisee  »  du 
parti,  n'oppose  qu'une  r^sistance  moUe.  Et  alors  des  prcsses  hollan- 
daiscs  sortent,  coup  sur  coup,  de  1694  k  1698,  plusieurs  ouvrages 
oü  s  etalc  le  dessein  entöt^  de  ces  militants  de  revenir  sur  les  his- 
toires  anciennes.  IIs  gourmandent  la  Cour  et  Rome  tout  ensemble  : 
pourquoi  le  retour  de  Pomponne  aux  affaires  ne  se  traduit-il  pas 
par  plus  de  resultats?  Pourquoi  Innocent  XII  ne  donne-t-il  pas  de 
sa  bonne  volonte  des  preuves  plus  solides  que  des  brefs?  Quesnel  a 
des  mots  significatifs  de  celte  fiert6  agressive  :  si,  ä  Rome,  on  veut 
sinc^rement  la  paix,  ce  qu'il  faut,  c'est  u  ne  pas  laisser  la  hardiesse 
des  Jesuites  impuuie  ». 

A  ces  deux  arm^es  toutes  pröles,  la  premi^re  occasion  de  se 
mesurer  sera  bonne.  En  aoüt  1695,  TarchevöcW  de  Paris  devient 
vacant,  et  tout  de  suite  Mme  de  Maintenon  cnl^ve  la  nomination  de 
Louis-.Vntoine  de  Noailles,  ^vöque  de  ChAlons,  son  ami.  L'ambition 
commune  de  chacun  des  deux  partis  va  ölre  d6s  lors  de  conquerir  le 
nouvel  archevöque.  L'^volution  religieuse  de  Louis  XIV  donne  ä 
pr^sumer  que  dösormais  le  Roi  ne  repugnera  pas  autant  qu^au  d^but 
de  son  r^gne  ä  prendre  conseil  des  ecclösiastiques,  peut-ötre  möme 
ä  s'en  remeltre  ä  eux  du  gouvernement  des  choses  spirituelles,  sans 
compter  que  celui  qui  tiendra  Noailles,  cr^ature  de  Mme  de  Main- 
tenon, la  tiendra  eile  aussi. 

Enjeu  des  deux  partis,  —  en  attendant  qu'il  devienne  le  chef  de 
Tun  deux,  —  et  destin^  k  jouer  un  röle  si  important  dans  Thistoire 
de  France,  ce  pr<^lat  est  un  pacifique.  Mais  il  est  Ir^s  aust6re,  il  aime 
Saint  Augustin,  et  un  jour,  au  P.  Bourdaloue,  qui  le  sondait  sur  ses 
disposilions  k  Tögard  des  Jösuites,  il  a  r^pondu  :  «  Mon  P6re,  je 
veux  toujours  6tre  leur  ami  et  jamais  leur  valet.  »>  II  n'eo  faut  pas 
davantage  pour  qu'au  lendemain  de  son  avi^nemenl  ce  soient  les  Jans^ 
nisles  qui,  d'abord,  comptent  sur  son  appui.  Les  r^fugi^s  de  Flandre, 
les  religieuses  du  «  saint  dösert  »>  lui  manifesten!  bruyamment  leurs 
sympathics,  et  Taccablent  de  f^licitations  genantes.  Ce  seront  donc 
les  Jösuites  qui  le  harc^leront  les  premiers. 

D^s  les  Premiers  jours  du  nouvel  ^piscopat,  le  P.  La  Chaize 
s*y  cmploie.  Les  intransigeants  de  Port-Royal  ont  eu  la  maladresse 
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d'exhumer  un  vieux  livre  de  th^ologie  ultra-jans6niste,  VExposition 
de  la  Foi,  de  Martin  de  Barcos,  neveu  de  Saint-Gyran.  ils  invitent 
larchev^que  de  Paris  ä  le  condamner. 

Celle  mise  en  demeure,  si  hälive,  ^lait  embarrassante  :  gräce 
k  Bossuet,  Noailies  s'en  tire.  Tr6s  proche,  en  th^ologie,  des  id6es 
s6y6res  de  lauguslinianisme  jansöniste,  sympathique,  par  ailleurs, 
aux  hommes  de  Porl-Royal,  i'6vöque  de  Meaux  rMige  pour  Tarehe- 
vöque  de  Paris  une  ordonnance  (20  aoüt  1696),  chef-d'oeuvre  d'^cleo 
lisme,  oü  le  livre  de  Barcos  elail  condamn6,  mais  oü,  «  de  la  fagon  la 
plus  forle  »,  —  Bossuet  lui-ni6me  s'en  glorifie,  —  la  doctrine,  et  la 
plus  pr6cise,  de  saint  Auguslin  sur  la  Grdce  6tait  «  mise  au  pinacle'». 

Pas  plus  que  les  Jösuites,  les  Jans6nistes  ne  respectent  celte 
Irop  habile  sentence,  et  de  leurs  rangs,  selon  toute  apparence,  partit, 
en  1698,  la  deuxi^me  attaque  dirig^e  contre  Tarchevöque  de  Paris, 
le  ProbUme  ecclesiasiique  :  pamphlet  anonyme  oü  Ton  sommait 
Louis-Antoine  <le  Noailies  de  dire,  cette  fois,  s'il  conünuait  d'ap- 
prouver,  devenu  archevßque  de  Paris,  un  livre  qu'il  avait  approuv6 
6tant  6vöque  de  Chälons.  Ce  livre,  dont  suixanle  ans  de  notre  hisloire 
allaient  retenlir,  c'^tait  les  Reflexions  morales  du  P.  Quesnel  sur 
le  Nouveau  TestamenL  Et,  de  fait,  bien  que  les  personnes  pieuses 
eussent  adoptö  sans  d6fiance  ce  commentaire  perpötuel  du  Nouveau 
Testament, c'ötait  bien  lesprit  jans6niste  qui  ranimail;c'^laitr£)van- 
gile  vu  k  travers  saint  Augustin  tout  seul  et  le  saint  Augustin  des 
heures  les  plus  äpres,  la  loi  de  Gräce  interprötöe,  paralys6e  ä  chaque 
ligne  par  le  dogme  de  Tirrömt^diable  d6ch6ance  de  T^tre  humain. 

Cette  fois  cncore.  Tau I cur  du  sermon  sur  rUnit6  de  TEglise  öla- 
bore,  en  vue  de  scrvir  d'avertissement  ä  une  edition  corrig6e  des 
R^flcxions  de  Quesnel,  «  un  jugement  de  juste  milicu  qui,  tout  en 
mönageant  la  Gräce  süffisante  et  les  raolinistes,  couvrait  la  doctrine 
opposöe,  ses  d6fenseurs  et  Noailies  leur  patron  ».  Derechef  le 
recommencemcnt  do  la  lulle  religieuse  ötait  öcartö,  peut-Otre  m^me 
6cart6  döfinitivemcnt  gräce  ä  rautorilö,  encore  imposante  k  cette 
dale,  du  «  P6re  de  Tfiglise  »  pris  pour  avocat  par  Tarchev^que  de 
Paris,  —  si,  ä  ce  momcnt,  et  avant  que  la  «  Justification  »  des 
Rdßexions  morales  par  Bossuet  eüt  pu  ötre  rendue  publique',  les 
conseillers,  visibles  ou  clandestins,  du  Roi  n'eussent  r6ussi  ä  rendre 
la  guerre  inevitable  en  y  pröcipitant  le  souverain. 

Föneion  apparatt  ici  comme  le  principal  ouvrier  de  cette  orien- 
tation  döfinilive  de  la  poliiique  royale.  11  vienl  d'ötre  disgraci^  k  Ver- 
sailles, condamn6  k  Rome.  El  celte  double  chute  n'a  pas  rcnversö 
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seuloraenl  une  ambition,  mais  un  dessein  vaste  et  noble.  Au  plato- 
nisine  chretien  de  Fönelon  se  raltachait,  par  un  licn  Ir^s  logique, 
tout  un  plan  de  rögön^ration  politique,  sociale,  6conomique  de  la 
France,  laquelle,  selon  lui,  ne  decline  que  parce  qu'elle  est  insuffi- 
samment  p6nötröe  de  scntiments  chröliens,  parce  qu'ä  la  foi  ratio- 
naliste  du  sieclc  il  manque  la  charit6  vivifiante.  De  cette  rögönt^ralion 
l'ami  de  Mme  Guyon  se  voyait,  vers  1694,  en  passe  de  devenir  Tins- 
Irument.  Maitre  mystique  et  secret  de  Tome  des  plus  intimes  con- 
seillcrs  du  Roi,  maitre  autorisö  et  officiel  de  celle  du  duc  de  Bour- 
gogne,  il  pouvait,  sous  Louis  XIV  möme,  sous  son  successeur  au 
moins,  tout  pr<5tendre,  lorsqu'il  avait  encouru  la  disgräce  et  Texil. 
En  1699,  la  (|uerelle  renaissante  du  Jansönisme  lui  pr^senta  le 
raoyen  de  se  relever,  Tespoir  de  se  remettre  ä  Tceuvre  interrompue. 

Jusqu  alors  il  avait  6X6  avec  les  «  disciples  de  saint  Augustin  » 
en  bons  termes.  A  T^gard  des  J^suites,  qui,  k  Rome,  pendant  TafTaire 
des  MaximeSy  le  soutenaient,  mais  qui,  en  France,  pour  complaire 
ä  Louis  XIV,  le  d^savouaient,  il  n*avait  pas  les  mains  li^es.  Son 
aust6rit6  mornle  ne  pouvait  qu'approuver,  ce  semble,  le  rigorisme 
des  Port-Royalisles.  Quant  ä  ceuxci,  ils  estimaient  la  vertu  de 
labb^  de  F^nelon,  et  voulaient  oublier  qu'eux-mömes,  jadis,  ils 
avaient  H6  les  plus  acharn^s  k  combattre,  ä  Rome,  Molinos.  Au  com- 
mencement  de  1699,  k  peine  le  bref  du  Pape  contre  les  Maximes 
des  Sainls  6tait-il  promulguö,  que  Tun  des  6crivains  du  parli  augus- 
tinien,  dorn  Gerberon,  accourait  offrir  sa  plume  k  Tarchev^que  de 
Cambrai. 

Föneion  n'a  garde  d'accepter.  Entre  les  söcheresses  de  Taugus- 
tinisme  et  le  mysticisme  plus  ou  moins  tendre  de  Tarchevöque  de 
Cambrai,  il  y  avait  övidemment  une  incompatibilit<5  et  de  dövolion 
et  de  doctrine  assez  röelle  pour  qu'en  rompant  avec  les  hommes  de 
Port-Royal,  Föneion  ne  crüt  oböir  qu'ä  la  conscience  qu'il  avait  des 
diffiTcnces  qui  le  söparaient  d'eux.  Mais  la  passion  n'est  pas  ötran- 
g(*re  k  son  choix.  Les  prölats  qui  favorisent  ou  prot^gent  Porl-Royal 
sont  couxlä  mömes  qui  venaient  de  barrer  la  route  ä  sa  forlune  et 
qui,  disait-il,  avaient  voulu  «  le  perdre  » :  Bossuet,  Noailles.  En  ontre 
il  voil  bien  qu'avec  le  Roi  los  Jansönistes  ne  röussiront  jamais  k  ren- 
trer  en  gräce.  II  nole  lui-möme,  dans  une  lettre  du  30  novembre  1699, 
que  Louis  XIV  vient  de  proclamer,  publiquement,  qu'il  «  a  Port- 
Royal  en  abomination  ».  Avec  le  Saint-Si^ge,  Tamitiö  de  ces  sp^cu- 
latifs  Apres  n'est  que  d*occasion.  Donc,  k  röcriminer  avec  eux  et 
comme  eux,  il  n  y  aurait  pour  Föneion  nul  profit.  C'esl  en  les  com- 
battanf  (pfil  se  retablira. 

Des  le  commencement  de  1699,  celte  attitudo  de  Föneion  se  des- 
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ßine.  Lui  qui,  nagu6re  encore  (9  septembre  1696),  fölicitait  Noaillcs 
d'avoir  confondu  ces  J6suites  «  qui  accusent  t^mörairement  d'erreur 
les  personnes  les  plus  calholiqucs  »,  il  offre,  en  termes  expr^s 
(27  mars  et  2  avril  1699),  au  g6n6ral  des  J6suites  son  alliance  :  «  La 
Compagnie  doit  voir  que  mes  ennemis  sont  les  siens  et  ce  que  les 
gens  qui  m'ont  6trangl6  lui  pröparent  ».  II  envoie  au  duc  de  Beau- 
villier  une  longue  lettre,  puis  au  duc  de  Chevreuse  un  long  mömoire 
«  destin^s  ä  ötre  montr^  ä  qui  de  droit  »,  remplis  Tun  et  Tautre 
d'instructions  pr^cises  sur  les  moyens  de  d6couvrir,  de  r^primer, 
ou,  —  comme  il  T^crit  par  un  lapsus  significatif,  —  d'  «altaquer  » 
les  Jans6nistes. 
GODET-DESMABAis  Of,  k  ce  momeut  möme,  Godet-Desmarais,  T^vöque  de  Chartres, 
ET  sAisT-suLPicE.  |g  coufesseur  de  Mme  de  Maintenon,  se  mettait  ä  travailler  dans  le 

möme  sens.  Disciple  du  cölöbre  Olicr,  ami  docile  de  Tronson,  il  est, 
comme  eux,  d6vouö,  avant  tout,  ä  Toeuvre  sulpicienne  de  la  for- 
mation  d'un  clerg6  qui  s'impose  par  son  m6rite  k  la  soci6t6  laique 
et  se  fasse  agröer  d'elle  par  sa  sagesse.  II  sent  que  la  Compagnie  de 
Saint-Sulpice,  dans  cette  mission  d'öducatrice,  ne  peul  que  perdre  ä 
pactisor  avec  le  Jansönisme,  que  gagner  ä  le  combattre.  Mme  de 
Maintenon  est  d'autant  plus  ais^ment  persuadee  par  lui,  qu'elle 
pr^voyait  en  tremblant  que,  comme  F^nelon,  Noailles  la  compromet- 
trait  ä  son  tour;  eile  se  döprend  de  Tarchevöque  de  Paris,  et  bicntöt 
s'emploiera  h  exciter  le  Roi  contre  lui,  comme  nagu^re  contre  F^nelon. 
Sous  toutes  cos  pouss^es  diverses  et  convergentes,  Louis  XIV, 
de  nouveau,  s'exaspörc  contre  ce  Porl-Royal  mystöricux,  toujours 
agit^,  toujours  genant,  et,  en  1699-1700,  la  chronique  de  la  Cour 
pormet  de  suivre  celtc  irritation  croissanle.  Le  duc  de  Coislin  et 
Racine  ayant  tous  dcux  ordonn6  par  testament  qu'on  les  enteirftt 
aux  Champs,  ce  ful  une  affaire  d'fitat  que  de  le  permettre.  En  juin, 
la  comtesse  de  Gramont  ötant  all6e  passer  TOctave  du  Saint-Sacre- 
ment  a  Port-Royal,  ne  fut  pas  «  nommöe  pour  le  voyage  de  Marly  ». 
Et  Louis  XIV  prononcc  un  mot  qui  ötail  un  verdict  de  condamnation : 
«  Marly  et  Porl-Royal  ne  s'accordent  pas  enscmble  ».  Par  contre, 
il  donne  aux  J^suites  des  gages  d'une  faveur  inaltörable.  Au  risque 
de  blosser  les  Espagnols,  il  fait  rompre  Philippe  V  avec  la  vieille 
tradition  qui  voulait  que  le  confesseur  du  monarque  espagnol  füt 
un  jacobin,  et  il  lui  impose  un  j6suite,  k  cause,  pr6cis6ment,  — 
Mme  de  Maintenon  T^crit  (17  nov.  1700)  k  Noailles,  —  «  de  Topposi- 
tion  qu'ont  les  J^suites  pour  le  Jansönisme  ».  EnCn,  lors  de  rAssem- 
bloe  du  Clerg6  tenue  on  1700  et  oü  J^suites  et  «  Cambr^siens  » 
marrhonl  la  main  dans  la  main,  le  Roi  s'oppose  aux  mesures  que 
Noaillcs  et  Bossuet  röclament  contre  les  ultramontains  ou  les  moli- 
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nistes  «  rclÄch^s  »,  ne  permet  qu'ä  regret  ä  Bossuet  de  faire  con- 
(Jamner,  de  fagon  anonyme,  les  propositions  des  Casuistes,  exige 
qu*ils  condamnent  aussi  Arnauld,  Quesnel  et  leurs  amis  et  qu'ils 
röproiivent  explicitement  cette  proposition  que  «  le  Jansenisme  n'est 
qu'un  fantöme  ». 

Cest  ce  moment,  le  plus  inopportun  qui  se  püt,  que  les  Janse-  le  «  cas 

nistes  choisisscnt  pour  exaspörer  le  pouvoir  par  une  manifestation   oe  conscience  . 
öclalante.  Avoiigles  aux  preuves  de  Sympathie  que  Noailles,  depuis  tnoi-noi). 

son  avönemenl,  leur  a  donn6es,  indiff^rents  aux  sauvegardes  modestes, 
mais  ap[)r6ciables,  que  leur  procure,  depuis  six  ans  la  Sympathie  de 
Bossuet,  de  Le  Tellier,  archev6que  de  Reims,  de  Le  Camus,  6vöque 
de  Grenoble,  d'autres  pr61ats  encore,  ils  se  butent  ä  Tid^e  de  meltre 
cos  patrons,  trop  r^serv6s  k  leur  gr6,  dans  la  n6cessit^  de  s  engager 
pour  eux  k  fond.  Ils  posenl  cal^oriquement  k  larchev^que  de  Paris 
la  question  de  savoir  si,  enfin,  leur  opini^tret^  est  legale  : 

•  Un  confcsseur  pcut-il  absoudre  en  sOretd  do  conscicncc  un  eccl^siastique 
qui  declare  ([u'il  condamne  les  cinq  proposilions  dans  tous  les  sens  auxquels 
rK^'lise  les  a  condamnecs.  mais  qu'a  l^^gard  de  l'atlribulion  k  Jansenius  de  ces 
proposilions,  il  croil  suflisanle  une  soumission  de  respecl  et  de  silcnce  aux 
d<^cisions  de  fliglise?  • 


CESSCnE 
DU  PAPE. 


Et  ce  «  Cas  de  conscience  »,  d*abord  soumis  en  secret  ä  Noailles 
et  k  quarante  docteurs  de  Sorbonne,  est  publiö.  «  Le  fracas  en  fut 
grand.  »  Mais,  cette  fois,  Bossuet  est  impuissant  k  ^louffer  laffaire. 
La  ligue  puissante  des  adversaires  des  Jan.s^nistes  s'empresse  den 
saisir  le  nouveau  pape  Cli^ment  XI  (1700),  et  celui-ci.  aiguillonn«^  par 
Fe^nelon  et  les  J^suites,  instrumente  contre  le  Cas  avec  une  celerile 
insolite.  Son  d6cret  de  censure  arrive  en  France  avant  que  Noailles 
se  soit  r^signci  k  döclarer  publiquement  qu'il  r^pronve  ces  tentativos 
tcndant  «  k  renouveler  les  questions  d^cid^es  »  depuis  1653.  A  |>eine 
son  ordonnance,  antidai^e,  a-t-elle  paru  (22  f^vrier  1703),  que  de 
tous  cöt^s,  ä  Ten  vi,  les  ^vftques  amis  des  J^suites  interviennent, 
rencherissent.  Dix-neuf  mandements  s'abattent  sur  le  nouveau 
manifeste  de  l'obstination  jans^niste  (mars  1703-avril  1705),  et  ^^^  ^^^^''^^^^*'^'^ 
Fi'nelon,  dans  quatre  instnictions,  publikes  du  10  Kvrier  1704  au  ^^^^*^ ^ •  ^^ '• 
20  avril  1705,  lance  une  condamnation  motiv(^e  non  seulement  du 
Cas  de  conscience,  mais  de  tout  le  Jansenisme,  de  la  dislinciion 
«  du  fait  et  du  droit  »,  du  «  silence  respectueux  »,  de  rh^r^sie 
intime  des  «  Augustiniens  pr6tendus  ».  C'^tait  sa  rentr^e  trium- 
phale, en  docteur,  dans  le  concert  de  T^glise  de  France.  II  sait 
qu'il  peut  parier  haut,  k  präsent,  car  il  sait  oü  penche  d6cid£ment 
le  Roi. 
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Ce  n'est  pas,  copendant,  qu'avant  de  prendre  d^fiditivement  fail 
et  cause,  Louis  XIV  n'ait  une  derni^re  h6sitatioD,  bien  juste.  Ce 
«  fracas  »,  cette  «  tempötc  »  que  soulöve,  dans  le  pelit  monde  des 
Ihöologiens,  le  Gas  de  conscience,  sont,  au  point  de  vue  civil,"  fort 
anodins.  La  guerre  g6n6rale,  les  troubles  intörieurs  qu'elle  cause  en 
Angleterre,  en  Allemagne,  en  Ilalie,  Marlborough  etle  prince  Eugene 
passionnent  ä  plus  juste  titre  Topinion  que  cos  querelles  de  doc- 
teurs  D'autre  part,  le  nombre  grossit  des  modörös  qui  pensent,  avec 
le  Cardinal  Le  Camus,  qu'il  «  faut  que  les  affaires  finissent  »  par  un 
« jugement  dernier  qui  termine  toutes  les  controverses  >>.  II  n'est 
pas  jusqu'ä  Bossuet  que  les  disciples  d'Arnauld  ne  d(^couragent 
par  leurs  röcriminations  inintelligentes  et  ingrates  envers  ceux  qui 
veulent,  faisant  la  part  du  feu,  sauver  du  Jans^nisme  le  meilleur  et 
le  principal,  —  la  morale.  —  Le  parti,  ainsi  discr^dit6  aupr^s  des 
meilleurs  chefs  de  Tfiglise,  nVst  donc  plus  ä  craindre  pour  le  gou- 
verncmont,  s'il  Ta  jamais  H6.  Et  TarrM  du  Conseil  du  5  mars  1703, 
d^fendant  «  de  composcr,  imprimer  ni  d^biter  de  part  et  d*autre 
aucuns  libelles  sur  les  anciennes  contestations  touchant  la  doctrine 
de  Jans6nius  »,  suffirait  amplement. 

Mais  les  Jösuites,  Föneion,  Godel-Desniarais  veulent  plus  et 
mieux  qu'une  ncutralil6  anodine  du  gouvernement.  Ils  fönt  agir  sur 
lui  lePape.  Le  12  fc^vrier  1703  arrivoun  bref  de  Clement  XI  exhortant 
le  roi  de  France  h  «  dompter  »  par  Tauloritc^  söculi^re  «  res  rebelles  que 
la  douceur  de  TEglise  n'etait  pas  capable  de  gagner  ».  Le  10  avriL 
un  second  bref  sommc  Louis  XIV  de  retracler  le  trop  pacifique  arrÄt 
du  Conseil,  de  «  donner  une  döclaralion  qui  fasse  voir  que  son  inten- 
tion  n'est  pas  de  fermer  la  bouche  aux  defenseurs  de  la  v6rit6  ». 
Quant  aux  «  ennemis  de  la  vc^rile  »,  il  ne  les  faut  plus  6pargner.  «  Ce 
sont,  öcrit  Clömenl  XI,  des  turbulents  »  dont  rh6r<^sie,  infiniment 
contagieuse  et  maligne,  est  propre  ä  troubler  «  la  discipline  civile  » 
comme  Y  «  ecclösiastique  ».  En  m^me  lemps,  on  met  sous  les  ycux 
du  Roi  des  letlresqui  disent  que,  <«  si  la  France  devenait  jansönienne, 
eile  deviendrait  aussi  bientöt  une  aristocralie  ou  une  röpublique^  ». 

Louis  XIV  öte  sa  confiance  ii  Noailles.  D6s  le  commcncement 
de  1702  (8  fövrier,  9  mars),  Mme  de  Maijitenon  avertit  Tarchev^que 
que  le  Roi  Taccuse  formellement  «  de  vöuloir  öpargner,  d'aimer  les 
Jansenistes  ».  Des  exils,  des  confiscations,  des  embastillemenls  sont 
ordonnös  contre  les  Jansenistes  avc^rös  qu'on  tienl  en  France, 
A  Rruxelles,  sur  Vordre  du  roi  d'Espagne,  sans  doute  k  rinstigation 
de  Louis  XIV,  Quesnel  est  arrdtc^.  II  s'6vade,  mais  ses  papiers,  saisis, 

1.  Lettre  <run  eccldsiosliqiie.  i'«  fövrier  1703.  cil6e  par  Mme  Le  Roy,  Corresp.  de  Qaeinei, 
l.  II,  p.  1&3,  n.  1.  Cf  guesuel,  Lu  Souveraineti  des  Rois  difendue  conlre  Leydecker,  1708. 
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sont,  sur  le  conseil  de  F6neIon,  transpori^s  k  Paris,  inventori^s  par 
le  P.  La  Chaize,  ä  Tusage  de  la  police,  k  Tusage  aussi  de  Louis  XIV 
ä  qui  Mme  de  Maintenon  en  lira,  chaque  soir,  douze  ans  durant,  des 
«  extrails  ».  Le  Roi  a  inaintenant  partie  li^e  avec  Rome.  Lorsque  ses 
magistrais,  h  propos  du  bref  pontifical  du  12  Kvrier,  ont  r6clam6, 
Selon  l'usagc,  contre  «  une  entreprise  qui  blesse  son  autoriiö  souve- 
raine  de  roi  el  les  droits  les  plus  inviolables  de  TEglise  gallicane  », 
il  «  s*excuse  aupr^s  du  Souverain  Pontife  de  la  conduite  de  ses  Par 
lements  ».  II  appuie  la  demande  faite  au  Pape  par  plusieurs  ^v^ques  louis  xiv 

du  royaume  et  par  le  roi  d'Espagne  de  u  renouveler  les  constitutions  demandb  au  papb 
de  ses  prW6cesseurs  sur  le  Jans6nisme  »;  il  propose  lui-m6me  k  ünebülls 

Sa  Saintet6  «  d'agir  de  concert  avec  eile  »,  et  met  son  autorit6  k  sa  contrb 

disposition  pour  qu  une  censure  nouvelle  contre  le  Jans^nisroe  ait 
en  France,  malgr6  les  obstacles  gallicans,  tout  son  effet.  Cet  accord 
sc  conclut  au  milieu  de  juin  1703.  Et  d^s  lors,  c*est  Louis  XIV 
qui  dirige,  ou  croit  diriger,  la  preparation  de  la  condamnation 
solenneile  qu'il  soUicite  du  Pape.  Le  Conseil  de  Versailles,  redevenu 
encore  un  coup  th^ologien,  «  examine  »  ce  que  le  Souverain  Pon- 
tife doit  faire  «  pour  le  bien  de  T^glise  ».  Voici  ce  qu'on  veut :  «  une 
nouvelle  Constitution  »,  non  en  forme  de  bref,  mais  «  en  forme  de 
bulle  »,  oü  il  ne  soit  parl6  que  du  Jans^nisme,  oü  il  soit  d^clarä 
que  tf  le  silence  respectueux  sur  le  fait  de  Jans6nius  ne  suffit  pas  ». 
Louis  XIV  ajoute  k  cela  qu'il  faudra  aussi  sp^ifier  que  la  Constitu- 
tion est  donnöe  sur  ses  instances,  et  cela,  c'est  moins  peut-ötre  pour 
se  conformer  aux  protocoles  gallicans  que  par  une  esp^ce  de  plaisir 
orgueilleux  de  sc  sentir  de  nouveau  dans  le  plein  exercice  d'une 
Sorte  de  pontificat  6difiant. 

Seulement,  Clement  XI  se  fait  beaucoup  prier.  II  se  peut  que, 
moins  hostile,  dans  le  fond,  au  Jans6nisme,  que  ne  Test  le  Roi  trop 
chr6tien,  il  ne  se  soucie  pas  de  pousser  les  coupables  k  bout  ni  de  les 
^craser  si  complfetement.  Mais  surtout  il  n'est  pas  content  de  ce  qui 
reslc  encore  de  gallicanisme  en  France.  Les  brefs  qu'il  a  fulmin^ 
contre  le  Gas  de  Conscience  n y  ont  pas  eu  laccueil  aveugl^ment        pr^testioss 
döferenl  qu'il  eüt  voulu  :  en  d^pit  du  Roi,  tous  les  Parlemonts  les  vltbamontaisbs 
ont  condamn(»s,  et  certains  ^vßques,  sans  tenir  compte  de  la  sentcnce     ^^  clbmentzm 
d(^jä  port^e  par  le   Saint-Si^ge  contre  Quesnel,  ont  affectö  de  se 
charger  eux-mömes  de  sa  condamnation.  Aussi  sensible  qulnno- 
cent  XI  sur  les  pr6rogatives  de  Rome,  Clement  XL  avant  de  parier 
de  nouveau,  veut  qu'on  lui  garantisse  qu'il  sera  ob^i  sans  restric- 
tions,  qu'il  parlcra  et  agira  seul.  II  discute  et  p^se  minutieusement 
les  m^nagemcnts  auxquels  Louis  XIV  le  prie  de  s  astreindre  pour 
ne  pas  d^sespörer  les   Gallicans.  Vingi-six  mois  durant,  —  sans 
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6gard  aux  pricrcs,  plainles  et  reproches  du  Roi,  —  Ics  n^gocia* 
Uons  trainent.  Vingl  volumes  de  documenls,  au  D^p6t  des  AfiTaires 
^trangere-s,  en  sont  pleins.  II  faul,  pour  aboutir,  que,  comme  dans 
laffaire  des  Maximes.  le  Roi  scandalise,  —  ainsi  qu'il  le  dit  dans  one 
dep^che  du  3  juin  1703,  —  de  voir  le  Sainl-Si*ge  si  liede  pour  «  le 
bien  de  la  religion  -,  se  fache.  Si  le  Papc  ne  sc  d^ide  pas  h  parier 
avant  le  printemps  de  1705,  oü  va  se  rfunir  Tassemblte  quinquennale 
du  Clerg6,  c'est  ä  eile,  que  le  Roi  demaudera  de  juger  et  de  conclure. 
Alors  le  brouillon  de  la  Bulle  est  soumis  ä  la  Cour.  Ce  brooillon 
n'est  pas  conforme  aux  d6sirs  des  <  Gens  du  Roi  »;  il  n'y  est  pas 
question,  par  exemple,  de  Tinitiative  de  Louis  XIV.  NouTeaux  pour« 
parlers.  Mais  pour  la  forme.  Le  vieux  souverain  n'a  plus  souci  des 
susceptibilites  de  scs  serviteurs  :  «  Sa  Majest6  ne  veut  pas,  ^ril 
Torcy  k  Harlay  '3  mars  17(ß),  que  ces  circonstances  arrttenl  lexpd- 
dition  de  la  Bulle,  suppos^  que  le  Papc  ne  change  point  de  senti- 
mcnt  ».  Louis  XIV  est  «  r6solu  d  accepter  la  Bulle  quand  möme  ». 
Lorsque,  le  27  juillet  1705,  eile  arrive  enfin,  il  est  heureux.  Sa 
logique  est  satisfaite.  Nul  refugc  n'est  laiss^  d^sonnais  ä  la  mauvaise 
fui  cinquantenaire  de  ces  Port-Royalistes  obstin^.  Dor^navant,  la 
souscription  au  Formulaire  empörtere  rentiere  renonciation  ä  toute 
forme  d  attachement,  quelle  qu*elle  soil,  au  Jans^nisme.  II  sufBra  de 
faire  signer  le  Formulaire  aux  Catholiques  suspects  comme  FAbju- 
ration  aux  Hugucnots.  Reste  seulement  ä  rögler  la  fa^on  dont  la 
Bulle,  —  nonobstant  quelques  incorrections,  l^göres  aux  reux  de 
Louis  XIV,  —  scra  «  rcQue  »  par  le  Clerg6  et  par  la  Sorbonne,  et 
«  cnrcgiströe  »  par  Ic  Parlement. 

C'ötait   de  cette   procödure   qu'allait   renattre    un   Jans^nisme 
transform^. 


Jt  VOLUTION 

DE  LA  LÜTTE 

HELIGIEÜSB 

A  PARTIE  DE  HOS. 


IV.  —  LE  JANSASISME  ET  LE  GALLICANtSME 
DEPUIS  LA  BULLE  c  VI  NE  AM  >  JUS  QU' A  LA  BULLE 
.    UNIGENITUS  n    (i7o5'i7i3)^ 

LA  Bulle  Vineam  Dominik  au  lieu  de  terminer  la  bataille  s^culaire 
de  la  Gröce,  la  gön^ralise  et  T^largit.  A  partir  de  1705,  jusqu*& 
la  fin  du  rögne  de  Louis  XIV,  et  au  delä,  jusqu'ä  1789  presque,  sous 
le  nom  de  Jans^nisme  et  de  Molinisme,  ce  n^est  plus  seulement  de 
thöologie  qu'il  s'agit.  Cest  aussi,  et  plus  encore,  de  politique.  Le 
duel  devient,  de  plus  en  plus,  le  duel  du  Pape  et  du  Parlement,  de 

1.  Pour  C6lt6  Periode,  ajouter  aux  biblio^raphiefl  pr6c^dentes  : 

SouRCEH.  Mfmoirtt  de  Dagueflseau,  Tun  de  1713,  l'autre  de  1717  dans  les  recuells  de  la 
Collertion  Le  Paige-Gazier  (Tolnme  Formulaire-Bulle,  16^-1720).  Ricü  des  derniert 
actes  du  Louis  XIV  par  Joly  de  Fleury.  m^me  coIlecUon.  Le  Journal  de  Vwbbh  Dorsanne 
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la  France  et  du  Saini-Si6ge,  de  la  soci6t6  lalque  et  de  T^glise.  Tel 
est  le  r^sultat  de  la  tactique  quo  les  Jans^nistes  adoptent  alors,  — 
tactique  dont  ils  s'ötaient  servis  d6j&,  un  demi-si6cle  plus  tot  :  — 
r6sisler  au  Pape,  non  sur  lo  terrain  du  dogme,  mais  sur  celui  du 
droit  eccl6siastique;  döfendrc  non  les  Cinq  Propositions,  mais,  au 
nom  des  «  libert6s  gallicanes  »,  le  droit  de  n'ötre  pas  condamn6  ä 
cause  d'elles,  et,  sous  le  couvert  des  objections  de  forme,  conlinuer 
de  corabattre  pour  le  fond.  Quesnel  et  Petitpied,  Tabbö  d'Etemare 
et  Tabbe  Jean-Jacques  Boileau,  les  nouveaux  chcfs  du  parti,  n'in- 
venlenl  aucune  de  ces  ruses  de  bonne  guerre  et  de  mauvaise  foi  que 
Pascal  avait  jadis  r6prouv6es.  Mais  avec  Taide  de  quelques  prölats, 
tels  que  Charles-Joachim  Colberl,  archevöque  de  Montpellier,  et  sur- 
tout  Noailles,  ils  en  tirent  tout  le  parti  possible. 

Le  cicrgö  de  France  ötait  alors  r6uni  en  assembl^e  quinquennale. 
Le  Roi,  par  lettre  du  2  aoüt  1705,  Tinvite  ä  recevoir  «  avec  respect 
la  Constitution  pontificale  et  ä  dölibörer  incessamment  sur  la  voie  la 
plus  convenable  pour  la  faire  recevoir  d'une  maniöre  uniforme  dans 
lous  les  dioc6ses  du  royaume  ».  Mais,  d6s  le  lendemain,  larche- 
vöque  de  Paris  (cardinal  depuis  cinq  ans),  commence  ä  travailler 
contre  le  dessein  du  Roi,  en  döfinissant  «  avec  autant  de  force  que 
de  d^licatesse  »,  dit  EUies  du  Pin,  un  historien  ami  du  Jansönisme, 
la  siluation  que  le  nouveau  document  papal  faisait  au  Jans6nisme. 
D'apres  lui,  tout  ce  que  le  Pape  veut  dire,  c'esl  qu'il  faut  croire 
que  «  le  scns  du  livre  de  Jans^nius  est  h6r6tique  ».  Or,  k  cette  con- 
damnalion  du  sens,  des  id^es,  des  erreurs  dönomm^es  jans^nistes, 
les  «  pretendus  »  Jans^nistes  adhörent  depuis  longtemps.  C*est  des 
faits  qu'ils  ne  conviennent  pas,  c'est-ä-dire  de  savoir  si  Jansönius  a 
voulu  ce  sens,  acongu  ces  id^es, a  6pous6  sciemmentces  erreurs.  Fait 
historique,  fait  humain,  au  sujet  duquel  Noailles  remarque  que  la 
ßullc  ne  dit  pas  si  le  «  silence  respectueux  »  suffit  ou  non.  Elle  ne 
Ic  dit  pas,  suivant  lui,  parce  que  le  Pape,  sagement,  ne  veut  pas 
revcndiqucr  pour  Tfiglise  romaine  «  Tinfaillibilitö  dans  Taffirmation 
de  la  röalitö  des  faits,  möme  dogmatiques,  qui  ne  sont  pas  r6v6l^s  ». 
Des  lors,  selon  Noailles,  il  suffit  que  les  pr^lats  «  d^clarent  se  ren- 
fermer  uniquement  dans  la  döcision  que  la  Bulle  conlient,  sans  rien 

secrd'tnirc  du  cardinal-archevAque  de  Paris,  Amstardam,  1753,  5  toI.  iD-12.  Mimoiret  «f 
letlres  du  V.  1'imolhee  de  la  Fläche,  p.  p.  le  P.  Ubald  d'Alencon,  Paris,  5*  6dit,  1907.  Les 
Entreliens  »ar  le  dicret  de  Rome  du  i3  juillet  1708,  par  le  P.  Quesnel,  1709.  GimiutmtnU  «föne 
Arne  viuement  louchie  de  la  destruclion  de  P.  R.  dt»  Champ»^  s.  1.«  1710-1719.  UHittoirt  du  livrt 
des  Rißexions  moralet  et  de  la  Conttitulion  UnigeniloM,  Amsterdam,  1793-1734*  4  ^*  in-4*  Hit- 
loire  abrigie  de  la  dernUrt penicaHon  de  Porl-Royal  [par  TabM  PiDault],  8. 1.,  1750,  ItoI.  in-is. 
A  coNAVLTER  :  L'abb^  Proyart,  Vie  da  Dauphin^  phn  de  Loots  XV,  P.,  178S,  a  toI. 
in-ia.  [Nicolas  Le  Gros],  Da  Renoenemant  du  liberti»  de  tBglim  gaUkane^  P.,  1716,  2  vol. 
in-ia.  Le  P.  F.  Laflteau,  Hisl.  de  la  ConttituHon  ünigenitaa,  ArisrnOD,  1^,  a  roi  lo-ia 
L'abbc  V.  Durand,  Le  Jantinume  et  Joachim  Colbert,  Toolouse,  1907. 
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ajouter  ni  diminuer  ä  cetie  döcision  si  ezacte  ».  —  Cette  interpröta- 
tion  permeitait  au  Jans^nisme  de  subsister. 

Äfais,  en  outre,  une  proc6dure  gallicane  trte  legale  Ini  permei 
d'agir.  Ce  qui  suffit  ici,  c'est  que  les  pr61ats  qui  soutiennent  le  Jan- 
senisme  s'en  tiennenl  &  cette  «  maxime  de  France  »  ainsi  6nonc^ 
par  Daguesseau  :  «  une  d6cision  du  Pape,  m6me  rendue  ex  cathedra^ 
na  la  force  de  terminer  d^finitivement  les  contestations  que  par 
Facceptation  et  le  concert  unanime  de  toute  Tfiglise  ».  L'assembl^e 
les  suit  sur  ce  terrain,  et  les  ^vßques  s'engagent  ä  accompagner  d*un 
mandement  explicatif,  confirmatif,  la  publication  de  la  Bulle :  si  d^f6- 
rent,  si  61ogieux  pour  le  Saint-Siöge  que  soit  ce  mandement,  il  sera, 
tout  de  möme  une  protestation  puisqu*il  sera  Taffirmation  d'une 
autorit^  par  laquelle  Tautorit^  du  Saint-Si^ge  est  bom^.  A  la  lettre 
de  remerctment,  d6bordante  de  respects,  que  TAssemblde,  le  22  aoüt, 
adresse  k  Sa  Saintetö,  le  Saint-Si^ge,  qui  n'est  pas  dupe,  r^pond  en 
Protestant  avec  force  contre  V  «  injure  »  qui  lui  est  faite.  La  manoeuvre 
jans6niste  avait  r^ussi.  La  bulle  Vineam  Domini  6tait  annibil6e,  tant 
par  les  ^chappatoires  de  la  th^ologie  jans^niste  que  par  les  chicanes 
de  la  proc^dure  gallicane. 

11  fallait  bien  pourtant  que  Noailles,  artisan  de  cette  belle 
manoeuvre,  fit  quelques  concessions,  sinon  au  Pape,  avec  lequel,  en 
temporisant,  on  pouvait  toujours  espärer  de  s'entendre,  du  moins  k 
Louis  XIV.  C'est  Port-Royal  qui  paie  les  frais. 

Le  couvent  de  la  m^re  Ang^lique  6tait  toujours  le  foyer 
de  rintransigeance  jans6niste.  Les  religieuses  ^taient,  en  1706, 
aussi  «  inhabiles  »  qu'elles  Tavaient  6t^  en  1665,  k  ce  que  Racine 
appelait  les  «  condescendances  et  temp^raments  »  des  politiques; 
elles  se  refusaicnt  k  «  accepter  »  de  la  möme  fa^on  que  leur  subtil 
archevöque,  c'cst-ä-dire  en  s'en  moquant,  la  Constitution  qui  les 
condamnait.  Et  comme  cette  nouvelle  d6sob6issance  des  incorri- 
gibles  fiUes  de  Saint-Cyran  indigne  de  nouveau  Louis  XIV,  Noailles 
fait  sur  elles  la  part  du  feu,  et  sacrifie  aux  vieilles  rancunes  du  Roi 
le  monast^re  que  le  Jans^nisme  avait  jusqu'alors  consid6r6  comme 
son  arche  sainte.  II  accepto  la  fusion  de  Port-Royal-des-Champs  avec 
Port-Royal  de  Paris.  Port-Royal-des-Champs  est  aboli  par  un  arrftl 
du  9  f^vrier  1707,  par  une  bulle  du  27  mars  1708,  par  lettres  patentes 
du  14  novembre  1708,  avec  le  concours  de  TarchevÄque,  et  sans  que 
les  diplomates  du  parti  protestent. 

Ils  prennent  leur  rcvanche  ailleurs.  En  juillet  1708,  un  d^cret  de 
rinquisition  frappe  les  Riflexions  du  P.  Quesnel.  Mais  imm^diate- 
mcnt  un  hnbile  pamphlet  de  Tauteur  condamn6,  les  Enireiiens  sar 
le  (leeret  de  Borne,  explique  au  public  ce  qu'est  cette  sentence  : 


3a4 


CRAP.     II 


Les  Embarrtis  catholiques  de  Louis  XIV. 

une  simple  vengeance,  tiröe  par  le  parli  ultramoniain,  de  la  belle 
et  franQaise  attitude  qu'a  eue  TAssembl^e  de  1705  sous  rimpulsion 
de  Noailles.  En  m6me  temps  les  Gallicans,  repr^sentös  dans  les 
Conseils  du  Roi  par  Pontchartrain  le  chancelier,  Torcy  le  secr^taire 
d'fitat  des  Aflfaires  ^trangferes,  Daguesseau  le  procureur  g6n6ral, 
fönt  refuser  Tentr^e  en  France  au  Bref  du  Pape  qui  condamne  le 
iivre  de  Quesnel,  par  la  raison  que  la  transmission  de  ce  document 
6tait  confiöe,  non  seulement  aux  6v6ques,  mais  aux  Inquisiteurs  de 
la  foi,  non  regus  en  France.  De  m6me,  quand  Louis  XIV  (avril  1708), 
sur  les  instances  des  Ultramontains,  obÜge  Noailles  k  6crire  au  Pape 
une  lettre  d*apologie  au  sujet  de  la  conduite  de  TAssembl^e  de  1705, 
ils  la  lui  fönt  r^diger  en  des  iermes  tels  que,  bien  loin  d'avoir  Tair 
d'une  p6nitence,  eile  a  Fair  d'une  bravade.  «  Je  doute  qu'on  en  fasse 
troph^e  ä  Rome,  »  ^crivait  joyeusement  ä  Torcy  (29  mai  1708)  le  car- 
dinal-archevöque.  Partout,  quand  Rome  et  ses  amis  veulent  com- 
battre  le  Jans^nisme,  c'est  le  Gallicanisme  qu'ils  trouvent,  c'est 
derri^re  le  Gallicanisme  que  le  Jans^nisme  se  cache. 

Mais  le  21  mai  1709,  au  P.  La  Chaize  succöde,  comme  confesseur  lb  p.  le  tslusb 
du  Roi,  le  P.  Le  Tellier.  Controversiste  ardent,  th^ologien  des  plus  confbssbür, 
attacb^s  aux  vues  les  plus  ambitieuscs  de  la  Compagnie,  le  seul  fait 
d'avoir  6i6  choisi  par  le  Roi  Tencourage  ä  continuer  au  pouvoir  ce 
qu'il  a  commenc6  par  la  plume.  Au  m6me  moment  se  produisait 
dans  les  id^es  de  F^nelon  une  derni6re  Evolution  propre  ä  hAter  les 
choses.  Dans  sa  solitude  laborieuse  de  Cambrai,  se  demandant  com- 
ment  a-t-on  pu,  «  depuis  quarante  ans  «>,  laisser  crottre  ä  tel  point 
<c  cette  peste  »  du  Jans^nisme,  il  voit  tr^s  justement  qu'on  ne  Ta  pu 
que  par  la  faute  des  traditions  gallicanes.  D^s  lors,  il  se  rapproche 
de  propos  d61ib6r6  de  la  docirine  ultramontaine.  II  se  vante  main- 
tenant  au  duc  de  Chevreuse  d'6tre  «  le  Frangais  qui  donne  le  plus 
aux  Romains  ».  Clement  XI  le  consid6re  comme  un  partisan  secret 
que  la  prudence  empöche  seule  de  se  d^couvrir  tout  k  fait  dans  un 
pays  «  oü  le  möpris  de  Rome  et  Taversion  de  son  autorit6  augmen- 
tent  » ;  le  Pape  sait  que, «  sans  prononcer  le  petii  mot  »  d*ioiailli- 
bilitö,  Tarchev^que  de  Cambrai  est  d'accord  avec  Rome  u  sur  la 
substance  ».  —  Cette  attitude  de  F^nelon  simplifiait  la  lutte  en 
groupant  les  parUs  et  en  pr^cisant  les  ihöses.  Contre  la  coalition 
des  Gallicans  et  des  Jans^nistes,  les  Molinistes  faisaient  bloc  avec 
les  Ultramontains.  A  peine  Le  Tellier  est-il  aupr^s  du  Roi,  que 
Föneion  lui  offre  d'entrer  avec  lui  en  relations  suiyies  tandis 
qu'ils  se  tiendront.  Tun  et  Tautre,  en  contact  6troit  avec  Rome. 
Immödiatement  se  fait  sentir  Tunpulsion  toergique  de  cette  triple 
alliance. 
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Port-Royal  Töprouve  tout  d'abord.  Noailles  laissait  tratner,  com- 
plaisamment,  un  pourvoi  interjet6  par  les  religieuses  aupr^s  de  Tar- 
chevöque  de  Lyon,  primat  des  Gaules.  —  lDtimid6  par  Le  Tellier, 
rarchevßque  de  Lyon  se  r^cuse.  Noailles  est  oblig6  de  signer  enfin, 
le  11  juillet  1709,  le  d6cret  d'extinction,  qu'un  arröt  du  Conseil 
d'£tat,  du  26  oeiobre,  rendit  exöcutoire.  Le  29,  le  lieutenant  de 
police  d'Argenson  vint  signifier  aux  vingt-deux  religieuses  qui 
restaient  au  monastöre  des  Champs  la  volonte  du  roi,  qu'aprös  avoir 
livrö  tous  leurs  titres  et  papiers,  elles  fussent  dispers^es  dans  des 
maisons  religieuses  hors  du  dioc6se  de  Paris.  La  möre  de  Sainte  Anas- 
tasie du  Mesnil  et  ses  soeurs  acceptörent  docilement  leur  punition 
«  de  n'avoir  pas  os6  prendre  Dieu  ä  t^moin  que  le  livre  d'un  6v6que 
catholique,  öcrit  dans  une  languc  qu'elles  n'entendaient  pas  assez 
pour  en  juger,  contenait  cinq  h6r6sies  qu'elles  r6prouvaient  ».  Mais 
en  se  disant  adieu  elles  sc  jurörent  de  rester  unies  de  coeur  et  de 
«  trouver  Port-Royal  partout  ».  —  D'Argenson  les  fit  partir  successi- 
vement  et  par  divers  chemins,  craignant  apparemment,  disent  les 
historicns  jansönistes,  comme  les  Princes  des  Prdtres  lorsqu'ils  sai- 
sirent  J6sus,  ne  forte  iumultus  fieret  in  popuio. 

La  pr6caution  ^tait  inutile.  Le  public  ne  fut  pas  6mu.  II  ne  le  fut 
pas  davantage  en  1710,  lorsqu'un  nouvel  arröt  du  Conseil  ordonna  la 
d6molition  du  monastöre,  ou  lorsqu'en  1711,  rautorit6  Ct  exhumer 
et  transporter  dans  des  cimetiöres  voisins  les  restes  des  religieuses 
ou  des  M  amis  »  ensevelis  dans  Tenceinte  vönöröe.  Mais  de  cette  triple 
exöcution,  les  fidöles  du  Jansönisme  perpötuörent  le  Souvenir.  Les 
saintes  filles  chassöes  «  comme  d'un  mauvais  lieu  »  d'une  maison  si 
r6gl6e,  —  ces  murs  rasös  sous  la  charrue  comme  ceux  de  Jerusalem, 
—  cette  öglisc,  sanctuaire  du  Saint  Sacrement,  traitce  comme  un 
temple  huguenol,  —  ces  tombes  violöes  par  ordre  du  Roi  trös  chr6- 
tien,  comme  Tötaient,  ä  la  m6me  date,  les  cimctiöres  chrötiens  du 
Maroc,  par  Tordre  du  Sultan,  —  toutes  ces  images  durörent  et  entre- 
tinrent,  ä  travers  les  lüttes  du  xvm*  siöcle,  les  rancunes  des  ämes 
pieuses  et  les  indignalions  des  philosophes.  Ce  fut  cinquante  ans, 
quatre-vingts  ans  plus  tard,  que  la  ruine  de  Port-Royal  fit  son  effet. 

Puis  c'est  Noailles  lui-m6me  que  Ton  bat  en  breche.  F6nelon 
travaille  secrötement  avec  les  öv^ques  de  la  Rochelle  et  de  Lu^on  ä 
la  rödaction  d'un  mandement  qu'en  juillet  1710  ces  deux  prölats 
signcnt  ct  publient.  On  y  condamne  ce  Nouveau  Testament  du 
P.  Qucsncl,  «  plein  de  dogmes  impies  »,  que  pourtant  Tarchev^que 
de  Paris  a  par  deux  fois  approuvö.  On  röpand  ä  Paris  ce  mandement 
contre  Noailles,  on  le  cloue  ä  la  porte  du  palais  archiöpiscopal.  — 
En  möme  temps,  F6nelon  exöcute  un  autre  pr61at  ami  des  Jans6- 


CUAP.  II 


Les  EmbarraM  catholiqties  de  Louis  XIV. 


nistes,  T^v^que  de  Saint-Pons,  le  vieux  Percin  de  Montgaillard,  el 
ilötrit  avoc  unc  äprel6  digne  de  Bossuet,  «  les  tours  de  passe-passe 
odieux  »  de  cc  '*  revancheur  bana  de  la  morale  s6v6re.  » 

Sümulöe  par  cet  exemple^  la  Cour  de  Rome  couvre  d*un  bref  de 
f^licitations  les  deux  ^vßques  insulteurs  de  Noailles,  condamne  k 
son  toiir  celui  de  Saint-Pons  (18  janvier  1710-4  juillei  1711),  fail 
imposer  par  Louis  XIV  a  son  archevöque  un  d(^*saveu,  plus  s^rieux 
que  ceux  que  Noailles  a  donnes  jusqu'alors   de  TAssembl^e  de  1705. 

G'est,  alors,  entre  les  deux  partis,  une  sourde  el  ardente  baiaille. 
11  s'en  faul  que  les  adversaires  de  Noailles,  des  Jansönistes  el  des 
Gallicans  aienl  encore  cause  gagn6e.  Le  Roi  manifeste  peu  d*empres- 
semcnt  ä  profiter  des  bons  Offices  de  Föneion  :  apr^s  lui  avoir  donnö 
Celle  permission  d'öcrire  que  Tarchevöque  de  Cambrai,  si  longlcmps 
muel,  souhaitail  passionnöment,  il  la  lui  retirc  en  mai  1711.  A  Paris, 
«  la  pluparl  des  corps  eccl6siasliques  »  döclarenl  se  solidariser  avec 
leur  archev^que  bravö  par  deux  prdals  provinciaux.  Alors,  conlre  ce 
Noailles,  qu'il  faul,  äloutprix,  selon  le  mol  de  Ft^nelon,  «  discrödiler  », 
les  anlijansi^nistes  tentenl  d'oblenir  de  Töpiscopat  enlier  une  collec- 
live  el  imposante  proleslation,  queleConfesseur  du  Roi  ose  sechai^er 
d'organiser  lui-m6me.  II  rödige  un  memoire,  acte  d'accusation, «  conlre 
le  proc6d6  de  TarchevÄque  de  Paris  ä  Tögard  des  öv^ques  de  LuQon 
el  de  La  Rochelle  »,  el  Tenvoie  aux  prölats  pour  qu*ils  le  signent, 
les  ycux  fermös.  Par  malheur,  celle  circulaire  lombe  entre  les  mains 
de  Noailles,  qui  la  fail  porler  au  Roi.  Celui-ci,  en  d'autre  temps,  eüt 
exilö  le  Confesseur  arlisan  de  cabales.  Le  Tellier  est  pardonnö,  mais 
la  manifestalion  colleclive  öchoue. 

Föneion  el  Le  Tellier  sonl  obligös  d'en  arriver  aux  grands 
moycns.  Les  6v6ques  de  la  Rochelle  el  de  LuQon  demandent  ä  S.  M. 
«  la  permission  de  se  pourvoir  devanl  le  Pape  »  conlre  une  ordon- 
nance donl  Tarchev^que  de  Paris  a  frappö  leurs  mandemenls.  «  Si  le 
Roi  ne  veul  plus  ölre  imporlunö  de  lous  nos  difTörends,  il  doit  nous 
permellrc  de  nous  pourvoir  devanl  le  Juge  nalurel  dos  öv^qucs.  » 
Le  mol  döcisif  ötait,  encore  une  fois,  prononcö.  A  cela,  du  resle, 
comme  les  J6suites  el  comme  Föneion,  Beauvillier  Iravaille  depuis 
longtemps.  Dös  le  30  avril  1710,  dans  une  söance  du  Conseil,  -en  vue 
de  c'clle  dömarche  qui  röjouira  de  nouveau  les  Ultramonlains,  il  a 
fonce  sur  le  Roi  avec  une  hardiesse  remarquöe  par  Torcy  dans  son 
Journal  :  «  Les  misörables  Jansönislcs  onl  partout,  m^me  ä  Rome, 
un  crödil  immense  » ;  il  faul,  a  dil  sans  ambages  le  pieux  duc,  que  le 
Roi  ouvre  les  yeux  au  Pape  et  lui  force  la  main.  w  Mais  que  S.  M.  se 
garde  de  consuller  lä-dessus  Tarchev^ue  de  Paris,  ni  le  premier  Pre- 
sident, ni  le  procurcur  gönöral,  et  qu'elle  ne  s'embarrasse  plus  de  ces 
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libert^s  gallicanes,  vieilles  extravagantes  propres  ä  soulerer  le  fils 
contre  le  p^re !  » 

Toutefois  cette  nouvelle  abdication  est  si  grave,  Louis  XIV  le  sent, 
que,  quoiquc  d^termin^  au  fond,  il  temporise.  L'un  des  6v6ques  qui 
se  sont  Substituts  ä  Noaiiles  dans  sa  confiance  et  dans  Celle  de 
Mme  de  Maintenou,  Bissy,  ^vöque  de  Meaux,  sugg^re  alors  une  idte. 
N'y  a-t-il  donc  plus  de  juges  ä  Versailles  pour  cette  querelle  de  pr6- 
lais  du  royaume?  Pourouoi  pas  le  Roi  lui-m6me,  ou  le  duc  de  Bour- 
gogne?  Louis  XIV  se  jette  sur  cet  expödient.  L*6v6que  de  Meaux,  le 
duc  de  Beauvillier,  le  duc  de  Chcvreusc  se  mettent  ä  la  besogne  avec 
le  prince,  constitu6  arbitre  en  th6ologie.  Excite  contre  Noaiiles,  et 
document^  sur  le  litigc,  avec  une  sollicitude  fi^vreuse^  par  F^nelon, 
Ic  duc  de  Bourgogne  prononce  quc  «  M.  le  Cardinal  de  Noaiiles  devra 
commcncer  par  agir  »,  comme  on  le  lui  demande  en  vain  depuis  si 
longtemps,  contre  le  livre  du  P.  Quesnel,  «  cc  qui  ^tant  regard6 
comme  une  preuve  qu  il  ne  favorise  pas  le  parti,  les  deux  6vdqu6S 
lui  ^criront  »  alors  «  une  lettre  de  satisfaction  ».  Sentence  qui  don- 
nait  «  le  dessous  ä  Tarchev^que  »  et  le  mettait  dans  Taltemative 
ou  de  se  r^volter  cette  fois,ou  d*ob^ir.Il  venait,  ä  la  suite  de  la  «  con- 
spiration  »  de  Le  Tellier  pour  «  söduire  et  diviser  les  6v6ques  »,  d'in- 
terdire  aux  Jesuites  de  confesser  dans  le  dioc^sc  de  Paris.  S'il  n'avait 
pas  os6  interdire  le  P.  Le  Tellier  lui-mdme,  il  l'avait,  dans  une  lettre 
violenie  du  11  aoüt  1711,  denonc6  ä  Louis  XIV  comme  indigne  de 
diriger  sa  consciencc.  II  rcfusc  d*accepter  la  sentence  du  duc  de 
Bourgogne.  C'ötait  la  r^volte. 

Alors  le  gouvemement,lui  aussi,se  döcide.  Le  11  novembre  1711, 
malgrö  Topposition  de  Daguesseau,  un  arröt  du  Conseil  supprime  le 
privil^ge  des  Räßexions  morales  du  P.  Quesnel  et  en  interdit  le 
d^bit.  Le  16  du  m6me  mois,  une  dop^che  du  Roi  au  cardinal  de  La 
Trömoille,  ambassadeur  ä  Rome,  lui  notißait  Tordre  de  demander 
ofßciellcment  au  Vatican  une  bulle  contre  Touvrage  de  Quesnel. 
Louis  XIV  öcrivait : 
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«  Je  crois  faire  plaisir  k  Sa  Saintcl6  de  m*adrcsser  ä  eile  pour  lui  demander 
des  remödes  au  mal  quo  j'apercois  et  les  secours  n^cessaires  au  mainUen  de 
la  saine  doctrine....  Regardant  la  Constitution  que  je  demande  comme  une  suite 
de  Celle  que  le  Pape  a  donnee  au  sujet  <}u  Cafi  de  Conseience  et  du  SUenee  res- 
pectueuxy  je  m*engage  ä  (la)  faire  accepter  par  les  ^vdques  de  France  avec  le 
respcct  qui  lui  est  du.  » 

• 

Molinistes  et  l'ltramontains  eurent  encore  vingt-deux  mois  ä 
attendre  lo  triomphe  complet.  Ce  ne  fut  que  le  8  septembre  1713 
que  Cli^^ment  XI  donna  solenncllement  raison  aux  6v^ues  de  la 
Hoclicllc  et  de  LuQon,  ä  Fönclon,  aux  Jesuites,  condamna  Noaiiles, 
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et  tous  les  amis  des  Jans^nistes,  et  les  Gallicans,  en  condamnant, 
par   la    Bulle   Unigenitus,   cent  et  une    propositions  extraites  des 
Riflexions  moraies   du    P.   Quesnel  sur  le    Nouveau    Testament, 
u  comme  6tant  respectivement  fausses,   captieuses,   malsonnantes,' 
capables  de  blesser  les  oreilles  pieuses,  scandaleuses,  pernicieusesi 
tcmeraires,  injurieuses  ä  Tfiglise,  outragcantcs  pour  les  puissances 
seculieres,  seditieuses,  impies,  blasphematoires,  suspectes  d'höi^sie, 
sentant  Ih^r^sie,  favorables  aux  hörötiques,    aux   h6r6sies  et  au 
schisme,  erron^es,  approchanfces  de  Th^r^sie  et  souvent  condamn^es; 
enfin,  comme  h6r6tiqucs  et  comme  renouvelant  diverses  h6r6sies,  prin- 
cipaleraent  Celles  qui  sont  contenues  dans  les  fameuses  proposiüons 
de  Jansenius,  prises  dans  le  sens  auquel  elles  ont  6t6  condamn^es.  » 
Mais  les  choses  6Uient  all^es  trop  loin  et  trop  ä  fond  pour  que 
ce  grand  coup  ne  füt  pas  doublement  inutile.  II  parut  bientöt  qu'il 
ne  luait  ni  le  Gallicanisme  —  que  le  Roi  consentait  ä  sacrifier  au 
Pape,  —  ni  le  Jans^nisme,  —  que  le  Pape  ecrasait  pour  contenter  le 
Roi.  11  les  ravivait  Tun  et  Tautre. 


V.  -   PERSISTANCE  ET  RESISTANCE  DU  GALLICA- 
SISME    ET   DU   JANS^NISME   ALLIES   {171 3-1  7  t  5) 

IL  ravivait  le  Gallicanisme  sous  ses  deux  formes  :  ecclteiastique  et  le  galucanisub 
pa  rlementaire ,  EccUtsusTiQVB. 

Pour  «  recevoir  » la  Bulle  Unigenitus^  il  fallait  un  organe  du  clerg6         l'assbmbUb 
national.  Quarante-huit  prölats,  cardmaux,  archevöques  et  6v6que8  ^^  clekg^  (nis). 
^taient  pr6sents  k  Paris,  ou  faciles  ä  y  appeler.  Le  gouvemement 
en  composa  une  Assembl6e  «  extraordinaire  »  du  Clerg(^s  k  laquelle  il 
pöt,  ä  peu  apr^s  lögalement,  sinon  Ms  canoniquement,  präsenter  le 
document  pontifical.  Et  sans  doute,  il  n'y  en  eut  que  huit,  Noailles 
compris,  pour  s'opposer  nettement  k  la  rteeption  de  la  Bulle,  puis, 
dans  toute  la   France,  quatorze  ou  quinze  au   plus.   Mais  Taccep- 
tation  möme,  cette  fois  encore,  ne  fut  point  teile  que  le  Saint-Si^ge 
l'avait  esp6r<^e,  que  Louis  XIV  la  souhaitait  et  lavait  promise,  et 
qu'i!  eöt  fallu  pour  terminer  les  choses  :  —  Tacceptation  absolue, 
sans  r^serve  ni  limitation  d*aucune  sorte.  —  Le  chancelier  Voysin 
dut  rem  porter  piteusement  un  «  modHe  de  mandement  »  expöditif 
quo  la  Cour  engageait  les  6vÄques  k  souscrire  aveuglöment.  Le  car- 
dinnl  do  Rohan  lui-m6me,  grand  aum6nier  du  Roi  et   son  ageni 
principal,  avec  Bissy,  dans  TAssembltV,  prend  sa  besogne  au  s^rieux, 
et,  sur  son  rapport,  on  d(^cide  de  joindre  k  la  Bulle,  en  la  publiant^ 
une  Instruction  pastorale  concert^.  Et  ici,  de  m6me  que  pour  la 
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Bulle  Vineam,  cetle  instniclion  avait  beau  condamner  les  erreurs  de 
Qucsncl  K  de  la  möme  maniöre  et  avec  les  meines  qualifications  » 
que  le  Pape  :  le  seul  fait  qu'il  y  cüt  une  u  instruciion  »  explicative 
annexöe  ä  la  Bulle  pontificale  g^lail  tout  aux  yeux  des  amis  de  Rome 
et  des  ennemis  du  Jansönisme.  II  signiGait  u  qu'en  pubüant  la  Con- 
stilution  il  fallait  apprendre  au  peuple  les  erreurs  que  le  Pape  avait 
condamnöes  et  les  v6rit6s  auxquelles  il  n^avait  pas  voulu  donner 
atteinte  »;  que  Tacceptation  des  ^v^ques  6tait  indispensable  pour 
traduire  et  autoriser  la  senlence  papale;  que  cettc  acceplation  n'ötait 
pas  subordonnöc,  «  relative  »  aux  explications  ins6r6es  dans  Tinstnic- 
tion  pastorale,  —  qu'enGn  les  prölats  frangais  s'obstinaient  ioujours 
ä  ne  juger  comme  le  Pape  qu'en  jugeant  avec  lui.  —  Les  Jans(^niste8 
triomph^rent;  cette  pr^tendue  soumission,  qui  accepte  en  faisant 
la  legon  au  Docteur  par  excellence,  est  plus  offensante,  ^crivait  le 
P.  Quesnel  le  4  Kvrier  1714,  qu'un  franc  refus.  —  Et,  vivement,  ils 
pouss6rent  les  choses.  Le  cardinal  de  Noailles  qui,  nagu^re,  pnrlant 
ü  Godct  Desmarais,  avait  laiss6  6chapper  le  mot  de  schisme,  n'hteite 
pas  maintenant  ä  r^clamer  publiquement  un  concile  g^nöral.  Le 
5  f6vrier  1714,  il  signait  avec  ses  amis  de  TAssembl^e  une  lettre  au 
Pape  par  laqucUe  ils  sc  refusaient  ä  acccpter  la  condamnation  que 
Rome  venait  de  prononccr.  Le  Roi  nc  veut  point  que  cette  lettre 
soit  envoyöc  cL,  le  25  du  mömo  mois,  il  «  oxilo  »  les  sept  partisans  de 
Noailles  dans  leurs  dioc^scs,  et  lui  di^fend  ä  lui-möme  de  parattre  ä 
Versailles.  Mais  les  sept  ev^ques  exilös  laissent  ä  Tarchev^que  de 
Paris  une  «  procuration  »  pour  agir  ä  leur  place,  et  celui-ci,  sans 
tarder,  dans  une  lettre  pastorale  et  un  mandement  solennel,  d6clare 
<(  recourir  de  nouveau  au  Pape  mieux  inform6  ».  En  attendant,  il 
inlerdisait  dans  le  diocösc  de  Paris  la  röception  de  la  Bulle. 

Action  u  extraordinaire  », «  inouie  »,  —  disent  les  contemporains. 
—  D'autant  que  Noailles  affectait,  en  mßme  temps,  de  ne  pas  con- 
tcstcr  Ic  jugement  rendu  par  le  Pape  contre  le  Jansönisme.  Au 
moment  oü  la  Bulle  arrivait  h  Paris,  le  26  septembre  1713,  il  s'^tait 
döcitlö  ä  condamner  le  livre  de  Quesnel,  cause  occasionnelle  de  la 
Bulle;  il  en  renouvelait  maintenant  la  condamnation.  Ce  qu'il  blft- 
mail  donc  dans  la  Bulle,  c'(5tait  un  acte  de  mauvais  gouvemement 
du  Sainl-Si6ge,  un  jugement  irrögulier,  une  immixtion  funeste  de  la 
cour  de  Rome  dans  les  affaires  de  France.  Jamais  le  Gallicanisme 
n'ötait  aI16  plus  loin  dans  Tinsubordination  provocatrice.  Le  Pape 
avait  toute  raison  de  r^prouver,  par  le  bref  du  28  mars  1714,  ce  man- 
dement de  Noailles  comme  «  redolens  schisma  ».  Le  schisme,  F^nelon 
pouvail  dire  que,  «  quant  ä  rcffectif,  il  ^tait  d^jä  form6.  » 

Les  ev6(|ues  refusants  ont,  en  effet,  pour  eux  la  Sorbonne,  ä  qui 
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Ics  Ultramontains  et  les  agents  du  Roi  n'arrachent  qu'ä  coups  de 
letlres  de  cachet  et  de  menaces  renregistrement  de  la  Bulle 
(l*''-5  niars  1714)'.  Et  ä  peine  cet  enregisirement  ^tait-il  obtenu 
qu'un  groupe  de  docteurs  en  contestail  la  validitö  canonique.  Les 
Facultas  de  Reims  et  de  Nantes  appuyaient  la  Sorbonne. 

Le  bas  clerg6  pactisait  aussi  avcc  les  «  Hei'usanls  ».  Jaloux  — 
depuis  loujours  —  des  hauts  dignitaires  et  gros  benc^ficiers,  il  saisil 
ici  roccasion  de  monlrer  qu'il  faut  compter  avec  lui.  Des  publicistes 
hardis  lui  servent,  et  il  accueille,  sur  son  röle  meconnu,  des  th^o- 
ries  pleines  de  cons^quences  graves.  Les  6vöques,  döclare-t-on,  ne 
doivent  rien  faire  «  sans  la  partieipation  des  pr^tres,  comme  eux 
successeurs  des  Apötres  »,  et  qui  ont  regu,  comme  eux,  de  J^sus- 
Christ,  «  en  la  personne  des  soixante-douze  disciples  »,  la  möme 
qualit6  d'autoritö  spirituelle.  «  Le  deuxi^me  ordre,  qui  est  plus 
ötcndu  que  celui  des  6v6ques,  est  compos6  aujourd'hui,  h  Thonneur 
de  la  France,  d'eccl^siastiques  savants  et  vertueux.  »  Or  un  grand 
nombre  de  ces  eccl^siastiques  d^clarent  que  «  si  les  explications  de 
la  Bulle  que  doivent  donner  les  ^vöques  ne  leur  paraissent  pas  süffi- 
santes... ils  ne  manqueront  pas  de  les  rejeter  ». 

Enfin  la  masse  möme  des  fid^les  tendait  ä  se  grouper  autour 
de  Noailles  et  de  ses  amis.  Parmi  les  pamphlets  ou  trait^s  de  th^o- 
logie  et  de  droit  canonique  qui  pleuvent  alors,  aussi  nombreux  que 
jadis  les  Mazarinades,  il  y  en  a,  comme  parmi  elles  aussi,  de  r6vo- 
lutionnaires;  tel  ce  Timoignage  de  la  viriU  dans  V£glise^^  oü  Tau- 
teur  anonyme  soutenait  que  ni  les  ^vßques  ni  m6me  les  prötres  ne 
sont  les  seuls  juges  de  la  foi,  que  c'est  le  peuple  qui  en  döcidc.  Cc 
libelle  fut  «  extraordinairement  vant^,  couni  et  applaudi  ».  La  Bulle 
Unigenilus  mena^ait  de  transformer  en  un  parti  populaire  ce  Galli- 
canisme  eccl^siastique  qui,  dans  le  si^cle  pr^cödent,  avait  fini  par 
n'ötre  plus  qu'une  opinion  d*6coIe. 


LE  CLBBCA 
INf^RIBUR. 


LSS  FJDkLES, 


Le  Gallicanisme  parlementaire  ne  se  rel^ve  pas  moins  ^nergi-  lb  gälucänisme 
quement.  parlementaire, 

Pour  ob^ir  k  la  volonte  du  Roi,  imp^rieusement  marqu6e  par 
lui,  les  Grand'Chambre  etTournelle  assemblees  sont  forcees,  le  15  fe- 
vrier  1714,  d'enregistrer  la  Bulle  pontificale.  Mais  la  pression  offi- 
cielle  n'cmp6che  pas,  aussitöt  apr^s,  les  parlementaires  de  se  pr^- 
parer,  pour  le  moment  oü  le  Roi  qui  d^cline  aura  disparu,ä  une  lutte 
ouverle  qu'ils  prövoient  depuis  longtemps. 


1.  Left  principaux  oppoMots,  k  la  Sorbonne  et  i  Pari»,  furent  lea  docteurs  Bourtier, 
dAsfeld,  de  Lavigerie,  Lc  Paige,  l'abbi  d'Etemare,  Nicolas  La  Gros,  etc. 

2.  Attribue  au  P.  Desbordes,  condamni  par  le  Parlament  le  ai  MTrier  1715. 
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II  y  a,  en  cffei,  vmgt  ans  ou  plus  qu'ils  soni  inquiets  des  fai- 
blosses  de  Louis  XIV  vis-ä-vis  de  Rome.  En  1695,  au  lendemain  de 
la  reculade  royale  de  1G93,  ils  ont  oblenu,  non  sans  peine,  une  petite 
revanche:  il  ont  fait  rendre  un  £dit  sur  la  juridiction  ecdöaiasiique 
qui^  —  sous  pr^texle  de  coordonner  en  un  code,  conformömenl  au 
d^sir  de  rAssembl^c  de  1682,  les  nombreuses  döcisions  prises  sur 
ces  matieres,  —  pr6tendait  visiblement  regier,  sans  le  Pape  et  en 
Ignorant  son  autorit6,  lous  les  droits  et  tous  les  devoirs  du  clerg^ 
fran^ais.  De  cette  Opposition  parlementaire  ä  l'ultramontanisme,  le 
chef  secretet,  toutes  les  fois  qu*il  le  peut,  Torgane  public,  c'est  Henri 
Frangois  Daguesseau.  Sa  conviction  passionn6e,  c'est  que  a  toutes  les 
questions  et  affaires  n6es  en  France,  de  quelque  mati^re  qu'elles 
soient,  doivent  ötre  premi^rement  cxamin6es,  discut6es  et  jugöes  en 
France avant  que d'dtreport6es au  tribunal  du  Souverain  Pontife»,sa 
grande  haine,  c'est  la  pr6tention  ultramontaine  de  faire  de  nos  6v6- 
ques  ((  de  simples  appariteurs  cbarg6s  de  la  publication  des  döcrets 
du  Saint-Si^ge  ».  La  Bulle  Unigeniius  n'est  pas  plus  valable  en 
France  que  jadis  le  Concile  de  Trcnte.  Les  6v6ques  qui  Tont  refuste 
sont  mieux  fond6s  en  droit  que  ceux  qui  Tont  re^ue,  car  «  le  Pape 
n'a  sur  les  fidMes  en  dchors  de  la  ville  de  Rome  qu*une  juridiction 
mediale;  »  il  ne  peut  quo  «  proposer  au  reste  de  r£glisc  les  lois  qui 
lui  paraissent  utilcs  »,  et  c'est  aux  övc^ques  qu'il  appartient,  «  en 
vertu  de  leur  juridiction  imm6diate  »  surchacun  des  peuples  chr^ 
tiens,  de  signifier  ou  non  ces  lois  ä  leurs  dioc68ains.  Le  Roi  tout  le 
Premier,  en  «  enjoignant  »  aux  6v6ques  de  recevoir  cette  Bulle  inva- 
lide, a  pr6variqu6.  II  ne  peut  pas  faire  que  les  vieilles  libertte  natio- 
nales ne  subsislent ,  il  ne  peut  pas  abdiquer  ni  faire  abdiquer  la  France 
devant  le  Pape.  Teiles  sont  les  thöses  qu'avec  Daguesseau  les  6cri- 
vains  parlementaires  ötablissent  dans  la  bourgeoisie  si  solidement 
qu'elles  dureront  jusqu'au  xix*  sifecle.  Et  ainsi  la  Bulle  contre  le 
Jansönisme  fournit  au  Gallicanisme,  baltu  depuis  1693,  loccasion  de 
rentrer  en  scfene,  avec  une  vigueur  nouvelle. 

D'autre  part,  dans  cetle  alliance  qui  profite  ä  chacune  des  deux 
causes  unies,  le  credit  du  Jans^nisme  se  relöve.  II  sert  grandement 
aux  vieux  tenants  de  saint  Augustin  d'ötre  appuy6s  par  cette  magis- 
trature  vers  laquclle  tous  les  m^contentements  de  la  nation  se  tour- 
nent  pour  lui  dcmander  de  reprendre  son  röle  protestataire  et  pro- 
tectcur  d'autrefois.  II  leur  sert  d'avoir  plus  que  jamais  pour  adver- 
saires  ces  Jtvsuilcsdont  Timpopiilarit^  est  tr^s  grande.  Car  Tinfluenoe 
que  la  Compap:nie  avait  cherchee  et  acquise  dans  les  affaires  ecclÄ- 
siastiqu<»s,  faisait  croire  qu'clle  sVtait  pareillement  immisc6e  dans 
les  affaires  pohtiques.  Tout  cc  qu*on  aurait  eu  lieu  d'attribuer  en 
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bonne  justice  aux  diff^rcnts  reprösentants  du  parii  d6vot  aupr^s  de 
Louis  XIV,  —  lout  ce  donl,  par  exemple,  Mme  de  Mainienon,  ou 
iD(>me  les  Jans^nistes,  6taient  en  bonne  partie  responsables  autant 
ou  plus  que  les  Confesseurs,  —  Topinion,  surexcit^e  conire  les 
J6suites,  le  leur  imputait  en  bloc.  «  Ils  portenl  la  haine  de  tout  », 
avoue  Tun  d'eux,  le  P.  Lallemand,  en  1711.  «  Les  J^suites  n'ont  que 
le  roi  pour  eux  »,avouait  F6nelon.  Les  ennemis  des  J6suiies  oni  pour 
eux  cette  puissance  nouvelle  :  le  public. 

Non  pas,  bien  entendu,  que  le  Systeme  jans^niste  reconqui^re 
la  faveur  au  möme  degr6  qu'il  Tavait  eue  vors  1660.  Les  id6e8,  qui 
ont  march6,  vont  ailleurs,  et  m^me  chez  les  thöologiens,  les  doc- 
trines  dures  et  rigides  de  Port-Royal  ont  perdu,  depuis  dix  ans, 
du  terrain.  Mais,  conscient  de  ces  tcndances  nouvelles,  le  Jans^nisme 
sc  fait  un  pcu  plus  doux,  sinon  dans  ses  assertions  fondamentales 
sur  la  Prädestination  et  sur  la  Gräce,  au  moins  dans  la  maniöre  de 
les  präsenter.  La  g6n6ration  nouvelle  des  docteurs  augustiniens  se 
reclame  moins  dprement  de  saint  Augustin,  plus  volontiers  de  Saint 
Thomas,  parfois  möme  de  Descartes  alors  triomphant.  Ce  jans^nismc* 
att(!*nu6  ou  rajeuni,  et,  dit  Föneion,  le  plus  perfide,  se  maintenait  et 
progressait  m6me.  D'abord  dans  le  clerg6,  s^culier  ou  regulier  : 
Föneion,  öcrivant  en  1710  au  P.  Le  Tellier,  fait  un  dönombrement 
formidable  de  larmee  jansöniste  :  «  Tous  ceux  qui  ötudient  en  Sor- 
})onne,  exceptö  les  Söminaristes  de  Saint-Sulpice  et  quelques  autres 
en  trös  petit  nombre;...  les  Bönödictins  de  Saint-Maur  et  de  Saint- 
Vannes,  TOratoire,  les  Chanoines  röguliers  de  Sainte-Genevifeve, 
les  Augustins,  les  Cannes  d6chauss6s,  divers  Capucins,  beaucoup 
<lc  Röcollets  et  de  Minimes,...  les  Söminaristes  mdmc  de  Saint- 
Lazare.  »  —  Puis  parmi  les  gens  du  monde  :  —  Mme  de  Maintenon 
(ieclare,  en  1707,  que  la  joie  d'en  voir  qui  se  convertissent  est  trop 
souvent  gätöe  pour  eile  par  la  crainte  de  les  voir  «  se  toumer  vers 
Port-Royal  en  revenantä  Dieu.  »  —  Aussi,  chez  les  «  petites  gens  »  : 
<'  il  n  y  avait  pas  de  maison,  öcril  un  peu  plus  tard  dorn  Thuillier, 
pour  peu  quelle  ne  füt  pas  dans  une  exlr^^me  indigence,  oii  Ton  ne 
Irouvät  quelque  livre  des  Solilaires  de  Port-Royal  ou  les  B^flexions 
du  P.  Quesnel.  »  —  Enfin  il  n'ötait  pas  jusqu'aux  indifTörents  et  aux 
incredules  dont  la  Bulle  ne  ramenät  les  sympalhies  vers  les  disci- 
ples  de  Saint-Cyran.  Pour  u  saisir  »  et  «  fixer  »  le  Jansönisme, 
plulöt  implicitc  et  difTus,  des  RiflexionB  moraUs  du  P.  Quesnel, 
il  avait  fallu  pciner  ä  Rome.  On  avait  6te  obligö  de  subtiliser,  el, 
plus  d'une  fois,  pour  atteindre  une  hörösie,  d'öcraser  une  T^rit^. 
<<  La  Bulle  condamne  une  proposilion  qui  dit  que  la  fei  est  la 
premiöre  des  grüces.  Esl-ce  donc  qu*il  est  vrai  de  dire  que  la  foi 
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n'cst  pas  la  premiöre  des  gräccs?  »  Les  pamphicts,  les  parodies, 
les  chansons  pleuvaient  sur  la  Bulle.  «  La  mode  s'^tablit  de  la 
mepriser.  »  F^nelon,  douloureusemenl,  en  constaie  le  «  dösastre  »• 
II  reconnatt  que  Ic  «  soul^vemenl  »  qu'clle  cause  «  dans  toute  la 
France  »  est  «  violent  »;  qu'aux  yeux  du  publici  «  toute  la  raison  est 
du  cöt6  »  des  adversaires  de  la  Bulle,  «  tandis  que,  de  Tautre,  il  n'y  a 
que  la  seule  force  ».  Mais  alors  que  va  ^Ire  lavenir?  Le  cardinal  de 
Noaillcs  suppulait  malignement  que,  «  si  cinq  propositions  de  Jans6- 
nius  agitaient  Tfiglise  dcpuis  si  longtemps,  combien  se  battrait-on 
pour  les  ccnt  et  unc  du  P.  Quesncl?  » 

Donc,  aprös  que  TEglise  a  consacr6,  trois  quarts  de  si^cle  durant, 
au  Jansönisme,  «  plus  d'examens  et  de  jugements  qu'ä  toutes  les 
ancicnnes  h6r6sies  ensemble  »,  —  aprös  que  Tfilat  franQais  y  a 
d6pens6  autant  d'autorit6  qu*ä  Textinction  de  la  Fronde  et  autant 
de  diplomatie  qu'ä  la  Succession  d'Espagne,  —  rien  n'est  fait  :  c'est 
Ft^neion,  encore,  qui,  cn  1714,  Ic  declare.  «  Tout  est  ä  refaire  ».  On 
en  est  au  m6me  point  qu'en  16i2. 
iNDiCistoNs  En  face  de  cetto  persistancc,  et  mdmc  de  ce  regain,  soit  du  Gal- 

DE  LOUIS  XIV.        licanisme,  soit  du  Jans^nisme,  la  derniöre  attitude  de  Louis  XIV  est 

conforme  ä  ses  actes  pröcödents,  tantöt  dans  lobstination  6troite, 
tantöt  dans  Tindöcision  flottanle. 

Le  Jans6nisme,  il  continue  de  Texöcrer,  et  Texöcre  de  plus  en 
plus.  Jusqu'en  1712,  le  duc  de  Bourgogne,  el6ve  de  Föneion,  jus- 
qu'en  1715,  le  chancelier  Voisin,  cr6alure  de  Mme  de  Maintenon,  Vj 
encouragenl.  En  1710,  le  duc  de  Bourgogne  r6dige  lui-möme,  contre 
le  Jans6nisme,  coinme  il  a  r^digö  contre  les  Huguenots,  un  vrai 
requisitoire.  —  On  affecle  (Kavoir  toujours  aussi  präsente  Tidöe 
d'une  conspiration  jans6niste  que  d'une  insurrection  calviniste.  On 
inqui^te  presque  aussi  souvent  les  prödicateurs  augustiniens  que 
les  prödicants  huguenots.  En  1710,  Torcy  6crit  que  le  seul  soupcon 
de  Jansönisme  est  un  gagc  assur6  de  disgrAce  pour  le  suspeet  et  ses 
parents. 

Quant  au  Gallicanisme,  les  conseillers  d6vots  de  Louis  XIV  le 
poussent  ä  sövir,  et  pour  y  döcider  le  Roi,  ils  n'hösitent  pas  ä  jouer 
de  la  crainte  d'une  mort  prochaine.  Le  Roi  voudrait-il,  6crit  Fönelon, 
c  s'exposer  ä  mourir  dans  cette  disgrÄce  du  Saint-Si^ge  qui  comptera 
dans  Tautre  monde?  »  Mais  Louis  XIV,  comme  il  ötait  naturel  aprte 
s'ötre  tant  compromis  jadis  ä  döfendre  et  b  exalter  Tautonomie  reli- 
gieuse  de  son  royaume,  ri^pugne  encore  ä  abjurer  u  les  maximes  de 
France  »,  ä  donner  döfinitivemenf  cause  gagnc^e  h  Rome.  Et  alors  ce 
sont.  de  sa  part,  dans  ces  neuf  derniöres  annöes  de  son  rögne,  des 
prodiges  d'öquilibre. 
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La  fagon  dont  il  se  comporte  avec  les  brcfs  du  Papc  aux  övdqucs 
rcnouvelle  a  chaque  fois  une  comödie.  II  les  «  connatl  »  sans  les 
«  reconnaltre  ».  II  leur  oböit  sans  les  «  rcccvoir  ».  En  1707,  le  Pape 
a  adressö  aux  övöques  de  France  et  au  Roi  deux  lettres  s^v^res  au 
snjel  do  la  conduite  de  TAssembl^e  de  1705:  «  le  Roi,  par  biens6ance, 
iie  croil  pas  pouvoir  d'abord  se  dispenser  de  reccvoir  celle  qui  lui 
est  adress^e,  parce  qu'on  ne  refuse  point,  dit-il,  d'ouvrir  la  lettre 
d'un  ami  sans  6tre  bien  r6solu  de  se  brouiller  avec  lui;  »  mais  ensuite 
il  les  rend  au  nonce.  Puis,  apr^s  que  ces  deux  brefs  ont,  tout  de 
möme,  clandestinement,  6t6  publiös  en  France,  et  que  le  Parlement, 
par  arr^t,  en  a  prohib6  Timpression  et  ordonnö  la  saisie,  le  Roi 
approuve  Tarröt;  seulement,  il  dicte  lui-m6me  au  Chancelier  cette 
restriction  que  cet  arröt  ne  sera  ni  r^pandu,  ni  imprimö,  ni  publi6 
jusqu'ä  nouvel  ordre.  Et  oomme  de  toutes  ces  petites  concessions, 
le  Sainl-Si^ge  ne  tient  nul  compte,  comme,  aprfcs  la  Bulle  Unigenilus^ 
le  Saint-Si^ge  demeureaussi  hautain  qu'avant  et  ne  veut  voir  qu'une 
chose  :  c'est  que  sa  sentence  est  encore,  comme  en  1705,  discut^e 
par  la  France  indocile,  —  Louis  XIV  en  est  r^duit,  ainsi  qu'au 
temps  d'Innocent  XI,  ä  faire  supplier  le  Pape  par  des  nögociateurs 
secrets. 

D'autre  part,  les  rares  Gallicans  qui  restent  ä  monter  la  garde 
autour  de  Louis  XIV,  —  Pontchartrain,  jusqu'en  1714,  Torcy,  jusqu'ä 
la  fm  —  se  d^fendent  vaillamment.  Ils  provoquent,  encouragent  les 
mömoires  vibrants  oü  Daguesseau  s'indigne  contra  a  Tidole  de  la 
grandeur  romaine  »  et  d^plore  la  mani^re  «  tremblante  et  lache  » 
dont  on  livre  au  Pape  ce  cardinal  de  Noailles  devenu,  par  le  seul  fait 
de  la  resistance  ä  la  Bulle,  «  Thomme  de  la  nation  ».  Du  reste,  ce 
röle  de  champion  de  la  France  contre  Rome,  Daguesseau  le  remplit, 
lui  aussi,  non  seulement  par  des  paroles  Eloquentes,  mais  par  des 
acles.  Voici  qu'un  procureur  g<!'n6ral  ose  r6sister  au  Roi  par  la  loi. 
Comme  le  cardinal  de  Noailles  öconduit  les  Emissaires  de  tout  genre 
que  la  Cour  lui  d^pute  afin  de  le  faire  revenir  sur  son  «  appcl  », 
Louis  XIV  invite  Daguesseau  k  intervenir  :  Daguesseau  refuse. 
Lorsque  Louis  XIV  annonce  le  dessein  de  tenir,  de  son  propre  chef , 
pour  juger  Noailles,  un  concile,  Daguesseau  d^clare  qu' «  apr^scela  » 
il  ne  reste  plus  au  monarque  frangais  que  d'  «  Eiablir,  quand  il  lui 
plaira,  un  nouvel  article  de  foi  »,  de  le  donner  k  croire  k  sos  Ev^ques, 
de  l'imposer  aux  fidöles  par  ses  magistrats.  Henri-Frangois  Dagues- 
seau, n6  en  1668,  retrouve  le  langage  que  tenaient  autrefois  les 
Broussel,  les  Blancmesnil,  les  Mol6.  II  a  toujours  sa  d^mission  loute 
pr^te.  Et  lorsque,  le  dimanche  11  aoüt  1715,  il  fut  convoquö  k  Ver- 
sailles pour  recevoir  les  ordres  du  Roi, 
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UTBB  T 


m  ce  magistrat  dit  adieu  k  Mme  la  Procureuse  G^n^rale,  sa  femme»  ei  lui  fit 
senlir  qu'il  ne  savait  pas  s'il  nMrait  point  coucher  ä  la  Bastille.  •  Allei,  Mon- 
sieur, repondit-elle  sans  s'attendrir,  ei  agissez  comme  si  voub  n'aviez  ni  femme, 
ni  enfants.  J*aiine  inflniment  mieux  vous  voir  conduire  avec  honneur  ä  la  Bas- 
tille, que  revenir  ici  deshonorö.  » 
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Une  mani6re  de  Fronde  sc  dessinait. 

Ainsi  liraill6,  dans  son  entouragc  le  plus  imm^diat,  par  deux 
th^ses  contraires,  k  Tdge  oü  la  voloni6  chanceile,  Louis  XIV  mou- 
rant  est  malheureux.  II  n'en  peui  plus  de  ces  querelles  sans  fin,  de 
ces  controverses  a  immortelles  >^.  II  lui  faul  suspecter  ses  meilleurs 
serviteurs,  se  s6parer  ä  chaque  instant  de  ses  amis  de  la  veille,  traiter 
en  criminel  «  son  archevöque  »,  ce  Noailles  dont  Mme  de  Maintcnon 
a  obtenu  jadis  de  lui  la  nomination  en  lui  prouvant  que  c'^iait  un 
Saint.  II  voit  se  mulliplier  panni  «  ses  6v6ques  »  les  manifestations 
incorrectes  et  t6m6raires,  il  voit  un  «  esprit  de  vertige  et  de  d^r^gle- 
ment  »  se  r^pandre  dans  cet  öpiscopat  qu'il  connut  si  docile.  11 
sent  son  autorit6  paralys6e,  sa  mort  escompt^e.  Et  il  s'irrite  : 
«  Quand  je  dirai  :  je  veux,  il  faudra  bien  qu'on  m'ob^isse  ».  S'il  en 
laut  croire  Joly  de  Fleury,  il  a,  lui  si  mod6r6  dans  son  langage,  des 
fureurs;  il  crie  au  Premier  Prösident  et  ä  Daguesseau  «  qu'il  a  le 
pied  lev6  sur  eux;  que  si  le  Parlement  bronche,  il  lui  marchera  sur  le 
ventre;  qu'il  n'y  a  pas  loin  de  son  cabinet  k  la  Basiille;  qu*il  lui  soucie 
peu  qu'on  laccuse  de  tyrannie.  »  Puis  il  retombe  sur  lui-möme  et 
g^mit :  «  Ces  gens-lä  me  feront  mourir.  » 

Et  jusqu'au  milieu  Je  1715,  jusqu'ä  la  veille  de  sa  mort,  son 
h^sitation  persiste.  Sans  doute  la  balance  pcnche  du  cöt^  romain. 
Torcy  s'efface.  Pontchartrain  (mai-juillet  1714)  sent  qu'il  vaux  mieax 
qu'il  se  retire.  Le  credit  grandissant  des  J6suites  s'affirme  dans  les 
plus  petits  faits  :  —  en  1713,  reslrictions  mises  par  Louis  XIV  k  la 
condamnation  en  Parlement  de  VHisioire  de  la  Soci^t6  du  P.  Jou- 
vency,  qu'en  d'autres  temps  on  eüt  brülle,  k  cause  de  Tindulgence 
qu'elle  marquait  pour  les  vieux  apologistes  du  r^gicide;  —  en  sep- 
tembre  1714,  inlervcntion  du  Roi  aupr^s  du  Parlement  pour  faire' 
conserver  aux  J6suites,  jusqu'ä  leur  profession,  la  nue-propri6t£  de 
leurs  biens  de  famillc.  Et,  par  contre,  pour  les  gallicans  obstinös  le 
vieux  souverain  a  des  pnroles  dures.  L'avocat  gc^neral  Joly  de  Fleury 
lui  repr6sentant  que  «  Thonneur  du  Parlement  Tobligc  k  exaniiner  la 
Bulle  avec  sövörit^...  —  Mais,  dit  le  Roi,  j  ai  aussi  mon  honneur,  et 
A'Ä  PAS  iaciier  je  ne  veux  rien  qui  puisse  fAcher  le  Pape.  »  «  Cela  fÄchera  le  Pape  », 
LE PAPE. »  r6pMe-l-il  k  chaque  instant,  quand  lavocat  gönöral  lui  lit  son  dis- 

cours.  «  11  ne  s'agit  poinl  de  liberlt's  gallicanes,  dil-il  encore,  il  s'agit 
de  la  religio»;  je  n'en  veux  qu'une  dans  mon  royaume,  et  si  les 
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Liberias  servent  de  prötexte  pour  en  introduire  d'aulres,  je  com- 
mencerai  par  d^truire  les  Liberias.  »  En  mal  1715,  il  d^ieod  qu  on 
invite  Ic  cardinal  de  Noaillcs  ä  Tasscmbl^e  quinquennale  du  CIerg6. 
Dangeau  cnregistre  que  le  Roi  a  express^ment  declare  qu'ä  präsent 
il  regardait  «  son  archevöque  presque  comme  un  h^rötique  ». 

Mais  pourtant,  au  m6me  moment,  il  mönage  et  les  Gallicans  et  derniebs  rbstes 
cot  archevöque  rebelle.   II  refuse  de  le  laisser  aller  se  justifier  et  ^^  galucanisme 
s'expliqucr   ä  Romc,  comme  le   Pape   le    propose,  conform6ment,        ^^  ^^^'^  ^^ 
du  roste,  aux  clauses  des  concordats.  Quand  Clement  XI  offre  de 
signifier  ä  Noailles,    par   un  bref  «   de  rigueur  »,   une   mise  en 
demeure  formelle  d'avoir  ä  se  soumettre  ä  la  Bulle  dans  un  d61ai 
(ic  quinze  jours,  de   lui  infliger,  s'il  r^sisle,  les  peines  canoniques 
et  spöcialemcnt  de  le  «  d^cardinaliser  »,  le  Roi,  malgrö  les  instances 
de  Föneion,  refuse  cette  «  dönationalisation  »  de  Noailles  qu'on  lui 
demande  de  faire  pröalablement,  afin  que  rarchevöque,  privö  de  sa 
qualitö  de  Frangais,  n'ait  plus  de  recours  lögal  en  France.  Malgrö  les 
<(  agitations  »,  les  «  insomnies  »  que  lui  cause  le  dösir  d'en  finir  vite, 
il  fait  combiner  par  ses  conseillers  de  la  derni^re  heure,  le  P.  Le  Tel, 
Her,  le  chancelier  Voisin,  le  cardinal  de  Rohan,  Töv^que  de  Meaux, 
Bissy,  une  procödure  que  le  conseillcr  d'£tat  Michel-Jean  Amelot  va- 
cn  döcembre  1714,  ä  titre  d'envoy6  extraordinaire,  exposer  ä  la  cour 
de  Rome.  «  Le  Roi  donnera  une  Döclaration  portani  adhösion,  au  nom 
de  son  royaume  et  de  son  clergö,  k  la  Bulle  Unigenitus;  —  le  Parlement 
enregistrera  cetle  Döclaration  et  acceplera  de  nouveau  la  Bulle ; — puis, 
un  Concile  national  sera  r6uni  pour  juger  et  condamner  Tarchev^que 
de  Paris  et  les  övöqucs  qui  continueraient  de  rösister  avcc  lui.  »>  Par 
des  lettres  du  24juillet  et  du  13aoütl715,le  chancelier  Voisin  annonce 
comme  definitives  ces  döcisions  du  Roi.  Le  15  aoüt,  Louis  XIV  tombait 
malade  de  la  maladie  qui,  quinze  jours  plus  tard,  devait  Temporter. 

yitxU  voilä  quel  ötait  le  demier  geste,  la  manifestation  supr^me 
de  sa  politique  ä  Tögard  de  Tflglise  calholique.  Louis  XIV  finil  en 
convoquanl,  malgrö  le  Pape,  un  concile.  A  ce  concile,  ainsi  que  les 
rois  du  moyen  Age,  ainsi  que  les  empereurs  d'Orient,  il  indique  les 
mati^res  dont  il  veut  qu'il  traite;  ä  ces  juges  ecclesiasliques  d'une 
mali^re  spirituelle,  il  marque  la  sentence  qu'ils  doivent  rendre  et  le 
chälimenl  (jn'ils  doivent  prononcer.  Le  bruit  courut  mÄme  qu*il  eüt 
us6  volonliors  du  droit  quo  lui  reconnaissait  la  thöorie  gallicane,  d'aller, 
lui-möme,  presidcr  collc  assomblöe  d*6vÄques,  et  juger  avec  eux. 

Et  c  est  bien  \h  que,  logiquement,  il  devait  en  arriver,  ötant  dans 
TEglisc  <le  France,  comme  le  lui  r(^p6taient  ses  lögistes,  «  plus  que 
pr<>tre  »,  et,  dans  Tfiglise  universelle,  comme  Ten  fölicitait  nagudre 
encore  le  Pape,  le  modele  des  pasteurs.  «  Je  n'ai  fait  que  ce  qu'on  m'a 


Loais  xiv 

VICTIMB  DB  LA 

DOCTBISB 

DU  BOi'PBtTBB, 


i    337   > 


VIII.  1. 


22 


Les  Affaires  religieuses  {ißSS-ins). 


uvai  T 


dit  quc  je  pouvais  faire,  »  disait-il  modesiemcnt,  et  avec  justice,  le 
28  juillet  1715.  Cc  n*6tait  pas  seulemeni  les  ultramontains  et  les 
jesuites,  ce  n'ötail  pas  seulement  F^nelon  qui  lui  reit^raient  Tassu- 
rance  qu'  a  on  ne  pourrait  se  plaindrc  raisonnablement  qu'il  entrftt 
daos  Ic  spirituel  avec  unc  autoritö  qui  opprime  les  consciences, 
puisqull  ne  ferait  que  la  fonction  de  protecteur  des  canons  »^  ou, 
comme  disait  le  duc  de  Bourgogne,  de  « tuteur  de  r£)glise  ».  Les  Jan- 
sönistes  et  les  Gallicans,  qu'il  cherchait  ä  ^craser  ä  präsent  avec  le 
Pape,  et,  s'il  le  fallait,  sans  Ic  Pape,  n'avaient  pas  cess^,  eux  non 
plus,  de  lui  parier  le  mSme  langage.  Lc  cardinal  de  Noailles  le  lui 
avait  dit,  tout  comme  Fenelon,  tout  comme  Bossuet  : 

«  Dicu  fait  ri^gner  Ics  rois  sur  la  tcrre  afin  quMls  fassen!  r^gner  Dieu  tat 
lorsque  des  rois  catholiques  fönt  triompher,  par  les  lois  et  par  la  force,  la 
v^ritö  sur  Ferreur],  c*cst  un  lenips  de  grdce  ä  Tögard  de  ceux  qui  se  sont 
^gar6s  et  qu'on  ramöne.  - 

Et  Daguesscau,  lui-m6me,  qu'indignait  maintenant  cette  Usur- 
pation, osec  par  son  Roi,  du  magistöre  sacerdotal,  avait  H€  le  pre- 
micr  jadis  a  lui  d^cerner,  —  ä  lui  imposer  bon  gr6  mal  gr^,  —  ce 
titrc  d*  «  evöque  »  extörieur,  dont  Louis  XIV,  persuad6  qu'il  le  m^ri- 
tail,  pr6tendait  excrcer,  jusqu  au  bout,  toutes  les  pr^rogatives.  Bien 
plus,  c'^taient  les  protestants  cux-mdmes  qui,  encore  aux  premi^res 
anndes  du  xnii'  si^cle,  faisaient  chorus  avec  les  catholiques  sur  Tincon- 
testable  droit  du  prince  ä  se  m^ler  des  aiTaires  religieuses,  ä  employer 
sa  puissance  pour  Textirpation  de  Terreur,  —  altendu,  öcrivait  le  pas- 
teur  Elie  Saurin,  qu'il  a  Tobligation  stricte  de  procurer  k  son  peuple 
ii  les  biens  Celestes  et  la  beatilude  ötcmelle  »,  et  que  <<  la  gloire  de 
Dieu  est  la  derni^re  fin  du  pouvoir  souverain  ».  —  Si  donc,  au  der- 
nier  jour  de  son  rögne,  Louis  XIV  en  venait  ä  se  faire,  non  seule- 
ment «  Soldat  du  Pape  »,  mais  «  Pape  en  France  »,  c'^tait,».surtout, 
la  faute  du  fanatisme  impr^voyant  avec  lequel  ses  divers  conseillers 
religieux  avaient  tous,  surtont  dcpuis  1683,  exahö  ä  ses  yeux  cetle 
doctrine,  en  Texploitant  chacun  pour  son  parti. 

Lui  6tait-il,  pourtant,  impossible  d'öchapper  et  aux  suggestions 
de  ces  hommes  et  au  joug  de  cette  doctrine? 
Lss  EXEMPLES  Ccrtains  filals  ^tranger?,  si  Louis  XIV  en  eOt  accept^  la  le(;on, 

A  L'äTRANCER.       prouvaicnt  par  leur  conduite  que  Ton  pouvait  gouvemer  autrcment. 

Sans  parier  de  la  Hollande,  oü  Tindiff^rence  du  pouvoir  laissail 
toiiles  les  communions  coexister  en  libertÄ,  ni  de  TAn^eterre  oü, 
depuis  quelques  ann^es,  la  dynastie  nouvelle  commengalt  d'appli- 
qu(T  en  fait  la  möme  tolörance,  plusieurs  royaumes  catholiques  don- 
naicnt  ä  la  France  Texcmple  de  Tabstention  de  Tautoritä  civile  en 
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CCS  mati6res.  En  octobre  1714,  le  Roi  voulut  s'assurer  8i  la  Codsü- 

tulion  Unigenilus  ^lait  regue  en  Allcmagne,  et  il  öcrivit  ä  ce  sujet 

ä  MM.  de  Villars,  du  Luc  et  de  Saint-Conlesl.  On  lui  r^pondit  quo 

non,  et  u  quo  lo  prince  Eugene  s'elonnail  fori  qve  la  France  entrdt 

dans  ces  conlestalions  ».  A  Venise,  le  jour  oü  la  Bulle  fut  remise  au 

Gonscil  de  la  Sör^nissime  Röpublique,  le  Conseil  no  dit  rien  et  serra 

la  Bulle  «  dans  une  armoire  ».  En  Savoie,  en  Espagne  et  en  Pologne, 

racceplalion  de  la  Bulle  avait  öl6  chez  les  evöques  affaire  de  conve- 

nance  individuelle  :  les  gouvemements  s'en  6laient  d6sint6ressös . 

Par  conlre,  en  France,  lexp^rience  ne  se  lassait  pas  de  prouver  au 

Roi,  jusqu'ä  son  dernier  jour,  que  la  m6thode  contraire  n'^iait  pas  la 

boiine.  Ce  u  moyen  »  du  Concile  national,  par  oü  il  se  flattait,  une 

fois  de  plus,  de  concilier  ce  qui  lui  restait  de  Gallicanisme  avec  sa 

haine  persistante  des  Jans^nistes  et  son  respect  accru  du  Pape,  —  ce 

moyen  ne  contentait  personne.  Jusqu'au  demier  moment,  Clement  XI 

rechigne  ä  Taccepter,  renvoie  Fambassadeur  Amelot  sans  r6ponse, 

dispute  pour  obtenir  au  moins  que  ce  Concile  frangais,  qu'il  redoute, 

soit  dans  sa  main,  se  plaint  qu  avec  toutes  ces  inventions,  le  roi  de 

France  ne  le  satisfasse  pas  assez  vite.  A  Paris,  les  Jans^nistes,  tout  en  double  d^fäite, 

conservant  l'espoir  de  vaincre  devant  ce  tribunal  frangais,  g6missent  ^  ^^^^ 

et  crient.  L'archev^que  de  Paris  a  de  plus  en  plus  Tattitude  d'un  chef     ^^  ^^  frascb, 

de  parti  :  il  ne  veut  rien  entendre  des  accommodements  propos^s,  rbligieüsb 

rien  faire  sans  Ätre  avou6  et  approuvö  de  ses  partisans,  de  ceux  qu'il       de  lovis  xir, 

appelle  «  ses  <^v6ques  ».  «  II  fait  son  fort  des  überlas  de  r£glise  galli- 

cane,  »  et  r^p^te  tout  le  temps  qu'il  est  «  oblig^  de  les  d^fendre  ».  — 

Au  Parlement,  möme  attitude  d'insurrection  qu'ä  TarchevÄch^.  Toul 

le  Parquet,  les  Prösidents  de  Chambres,  le  Premier  President,  toute  la 

masse  des  Conseillers  lalques  ou  clercs,  d^clareni,  le  12  aotit,  qu'ils 

voleront^  avec  Daguesseau,  contre  le  projel  royal.  El,  devant  celte 

Opposition,  Louis  XIV  est  Obligo  de  d^clarer  qu'il  tiendra  «  un  lit  de 

justice,  »  qu'il  fera,  moribond,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  depuis  soixante 

ans,  qu'il  ira  dire  au  Parlement  «  Je  veux  »,  comme  il  le  dit  au  Pape. 

De  ce  lit  de  justice,  quel  eüt  ^t^  le  d^noüment?  Les  magistrats 

auraient-ils,  comme  Tannongait  le  Premier  President  de  Mesmes, 

«  remis  leurs  robes  »,  plut^t  que  de  c6der?  Mais  mdme  si,  en  pr6- 

sence  du  vieux  Roi,  on  s'^tait  tu,  c'eüt  ^l^,  au  sorlir  du  Palais,  la 

guerre,  la  guerre  des  remontrances,  en  m^me  temps,  qu'auraient 

continu6  ä  Rome,  les  chicanes  diplomaüques,  thtologiques  et  cano- 

niques. 

Ici  et  1^,  en  somme,  c'itait,  pour  le  gouvemement  de  Louis  XIV, 
le  rccul,  la  d^faite. 
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I.  L'iMIOBATION  PB0TE8TANTB.  —  U.  LE8  PBOTB8TANT8  QÜI  BISTBIT  BT 
FBANCS.  —  m.  LB8  PB0TB8TANT8  ET  L'ifcTBARGIB.  —  IV.  I^BBG  DB  LA  CATHOUGUATIOH 
DES  RBUNI8.  LB8  DBUBERATIONS  BT  L'tolT  DB  1698.  —  V.  L^INSURRBCTION  DBS  Gl^TBIfim 
(1702-1710).  —  VI.  BBMA1S8A1CCB  DU  PROTB8TANTI8ME.  DBBMIEB8  ACTES  DB  LOUIS  XIT  AV 
SUJET  DES  PB0TBSTANT8. 


/.  —  UEMIGRATION  PROTESTANT E 

«TL  resie  ä  faire  plus  encore  qu'on  n*a  fait  »,  6crivait  Bäville  au 

jl  Contröleur  gön^ral   le  15  octobre   1685,  k  la  veille  möme  de 

r^dit  de  R6vocation.  Le  lendemain,  c'ctait  encore  plus  vrai.  JamaiSt 

quand  ils  existaient  legalemcnt,  les  Röform^s  n'avaieni  donnö  aa 

gouvernement  frangais  autant  de  peine  qu'ils  lui  en  donnörent  aprte 

leur  pr^tendue  destruction. 

ORDRBS  Au  sujet  de  leur  Emigration,  rh^sitation  de  la  Cour  se  montre 

coNTRADiCTOiRBS  imm^diatement  apr^s  T^dit.  Unc  ordonnance  du  5  novembre  inflige 

iGRA  iOi\  ^^  ^  QQQ  livres  d'amende  et  punition  corporelle  en  ,cas  de  röcidive  »  ä 

1.  SoüRCBS.  Outre  les  recueils  de  documents  indiqu^s  auz  chapitres  pröcMents,  volr  les 
nombrouz  textes  originauz  publi^s  dans  le  Bulletin  de  la  SociiU  de  FHUloire  da  Profetfaii- 
tisme  ftanfaU't  dans  la  France  proleslante,  publice  par  les  frircs  Haag,  Paris,  i846-i86q» 
6  vol.  en  lo  tomes;  a«  6d.,  par  Bordler,  en  cours  depubl.,  Paris,  1877-1895;  dans  VHUiioirm 
ginirale  du  Languedoc,  nouvelle  Mition,  t.  XlII  et  XIV,  d'Eraest  Rosebach  {Eludes  hUlO' 
riqaet  sur  le  Languedoc,  1876);  dans  les  ouvrages  d'Elie  Benolt,  de  Rulhi^re,  O.  Donen, 
Michel,  C.  Rousset,  Arnaud,  Lifevre,  N.  Weiss,  cit^s  ci-dessous. 

Quelques  documents  in^its  ont  ötö  consult^  ä  titre  complömentaire  :  les  papiera  de 
Rulhi^re  (Bibl.  Nationale),  la  correspondance  de  Louvois  (Archives  de  la  Guerre);  les 
lettres  de  Le  Brct  h  Louvois  et  Colbert  de  Croissy  (copie  communiquöe  par  N.  Weiss),  la 
correspondance  du  prince  de  Condö  ä  Chantllly  (copies  communiqules  par  G.  IljieoD^. 

Pour  les  textes  I^gislatifs,  voir  les  Edils,  DiclaraUont  el  Arre$tt  concernanl  la  BeÜgUm 
P.  Biformie,  1662-1751  publiös  par  L.  Pilatte,  Paris,  i885. 

En  fait  de  m^moires,  ceuz  du  duc  de  NoaiUes  (rMigis  par  Tabbö  Millot),  de  N.  Fou- 
cault,  de  Jacques  Fontaine,  Mimoirea  dune  famiUe  haguenotet  1887,  de  Marteilhe,  Mimoiraa 
dun  Protestant  condamni  aux  gal^res,  Paris,  1881,  de  Jean  Rou,  p.  p.  Gh.  WaddingtOD,  Parle, 
1807,  2  vol.,  etc.;  let  Lärmet  de  J.-P.  de  Chambrun,  p.  p.  A.  Scbcffer,  Paris,  i8S4;  le 
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tous  o  marchands,  capitaines,  piloles  ou  autres  »  qui  auraient  con- 
tribue  directement  ou  indirectement  ä  T^vasion  des  reiigionnaires. 
Mais  uiie  instruction,  du  25  du  möme  mois,  aux  Inlendants,  leur 
rappellc  que  u  Ic  Roi  n*a  pas  jugö  ä  propos,  malgr6  les  propositions 
(pi'on  lui  en  a  faites,  de  defendre  aux  N.  C.  *  de  sortir  du  royaume  ». 
L'opinion  que  Louis  XIV  et  la  piupart  des  minisires  d'alors 
profcssent  Ic  plus  volonlicrs,  depuis  la  disparition  de  Colbert,  est 
qu  il  faul  voir  sans  regret  le  d^parl  de  ces  mauvais  Fran^ais.  C'est 
le  seniiment  que  Louvois  exprime  ä  Bouffiers  (16  d^cembre  1687)  : 


OHNE  PEÜT 

QOB  PLAINDRB 

LB5  MAUVAIS 

FRANQAIS 

QUI  S'BN  VONT. 


Journal  de  Jean  Migault,  Paris  et  Genöve,  1^4;  ^<>  »oriie  de  France  paar  cause  de  Religion  de 
Dan^l  Drousson  et  de  sa  famille^  p.  p.  N.  Weist,  Paris,  i885.  Comme  teztes  contemporains 
d'apolog^tique  ou  de  controyerse  historique,  \  Hitloire  de  tEdit  de  f^antet,  d'Elle  Benolt, 
Dein,  1693^ ;  5  vol. ;  les  Lettree  pattoralee  adreseies  aux  fidilee  de  France  qui  gimiesenl  soum 
la  capliviU  de  Babylone,  Boiterdam,  1688^,  3  vol.,  de  Pierre  Jurieu;  les  Plainte»  des 
Protestants  cruellement  opprimie  dant  le  royaume  de  France^  de  Jean  Claude,  Cologne,  1686, 
Douvelle  ödit.,  avec  notes  et  commentaires  par  Frank  Puaux,  Paris,  i885;  —  Bayle,  Ce  qui 
e'est  que  la  France  toute  eatholique  iout  le  rigne  de  Louu  le  Grand,  Saint-Omer  [Amsterdam], 
i685;  [Larroque  et  Bayle],  Aoi«  important  aux  Rifugii»,  Amsterdam,  i6(fO;  a*  ^d.,  Paris,  169s, 
—  Gl.  BroussoQ,  Lettre  des  Proteetantt  de  France  qui  ont  tout  atiandonni  pour  la  cause  de 
rEoangilCt  s.  1.  [BcrlioJ,  1688;  et  les  Merveilles  de  Dieu  dans  les  Cioennes,  s.  1.,  i8g4. 

Les  correspoodances  de  Bossuet,  Fönelon,  Le  Camus,  döjA  cit6es;  celle  de  Flöchier ; 
les  Mimoires  des  Euiques  de  France,  publids  par  J.  Lemoine,  Paris,  190a.  —  Les  Six  Aver- 
tissements  aux  Protestants,  de  Bossuet  (1089^1691). 

OuvRAGBs  A  coMSDLTER  :  Outro  les  ouvrages  d^ä  cit6s  de  C.  Rousaei  sur  LouyoIs  et  du 
duc  de  Noailles  sur  M"*  de  MainteuoD  :  Charles  Drion,  Uistoire  chronologique  de  tBglise 
prolestante  de  France  jusqu'ä  la  Bioocalion  de  tEdit  de  Nantes,  Paris  et  Strasbourg,  i855, 
a  vol.  Bulbiöre,  Eclaircissements  hisloriques  sur  les  causes  de  la  Biooealion  de  l'Bdil  de  Nantes: 
nouv.  ^d.,  s.  1.,  1788,  a  vol.  iD-8.  O.  Douen,  La  Rioocation  ä  Paris  et  dans  tlle^- France; 
Paris,  1894,  3  vol.;  Les  Premiers  Pasteurs  du  Disert  (1685-1700),  Paris.  1879,  a  vol.  De  Filice  et 
Bonifas,  Uistoire  des  Protestants  de  France,  Toulouse,  1874.  Michel,  Louvois  et  les  Protes- 
tants, Paris,  1870.  Clement,  La  Police  sous  Louis  XIV,  Paris.  1866.  Ch.  Weiss,  Histoire  des 
Ilifugiis,  Paris,  i8S3,  a  vol.  Coquerel,  Hist.  des  Egltses  du  Disert,  Paris,  i84ii  a  vol. 

Permi  les  bistoires  du  Protestantisme  dans  les  diff^rentes  provinces  de  la  France. 
Amaud,  Hist.  des  Protestants  du  Dauphini,  Paris,  1875-76,  3  vol. ;  Hist.  des  Protestants  du 
Vioarais  et  da  Velay,  Paris,  1888,  a  vol.;  Hist.  des  Protestants  de  Provence  et  du  Comtat 
Venaissin,  1884,  a  vol.  A.  Lerouz,  Le  Protestantisme  dans  la  Marche  et  le  Limousin,  Paris 
1888.  Tbirion.  Essai  sur  thistoire  du  Protestantisme  ä  Metz,  Nancy,  i884-  Li^vre,  Hilf. 
des  Protestants  et  des  iglises  riformies  «'o  Poitou,  Poitiers,  i856-6o.  3  vol.  Arc^re,  HisL 
de  La  Bochelle,  La  Rochelle,  1756-17R7,  a  vol.  in-4».  Waddingloo,  Le  Protestantisme  en 
Normandie,  Pari»,  186a.  J.-A.  Galland,  Essai  sur  rhisloire  du  Protestantisme  ä  Caen  et  en 
Basse-Normandie,  Paris,  1898.  C.  Rabaud,  Hist,  du  Protestantisme  dans  tAlbigeois  et  le 
Lauraguais,  Paris,  1898.  Borrel,  Hist.  de  FEglise  riformie  de  Nimes,  Toulouse.  18S6-. 
Corbi^re,  Hist.  de  tEglise  riformie  de  MonIpeUier,  1861.  H^relle,  Documents  inidits  sur  le 
Protestantisme  ä  Vitry-le-Fran^is,  2  vol.,  1906-1907.  Paul  de  F*llce,  Her  (Loire-«l-CÄer).  «on 
iglise  riformie,  Paris,  i885.  Hugues,  Hist.  de  TEglise  riformie  dT Anduze,  Montpellier,  1864, 
Ampboux,  Protestantisme  havrais,  le  Havre.  1894.  Crottet  (A.),  ProlestantUme  en  Satntonge, 
Bordeaux.  i85i.  Eug.  Mootarde,  Nouv.  Documents  sur  le  Protest,  en  Satntonge  (1695-1799) 
P.  1907.  Hardy  (S.).  Hut.  de  tEglise  prolestante  de  Dieppe,  Paris.  1897.  Lestrade  (labb*  J.). 
Le  Protestantisme  ä  Comminges,  Saint-Gaudcns  et  Auch.  igno.  L'abb^  Rouquette,  Eludes  sur 
la  Hivocation  de  tEdit  de  Nantes  en  Languedoc,  Paris.  1906-8.  3  vol.  U.  de  Robert-Labarthe, 
Hist.  du  Protestantisme  dans  le  Haut-Languedoc,  le  Bai-Quercy  et  le  comli  de  Foix,  Paris. 
1893-96.  Abbö  Griselle.  Avant  et  apris  la  Hivoeation,  dans  le  BuU.  du  Protest.,  1907-1906 
A.  Dupin  de  Saint-Andrö,  Hist.  du  Protestantisme  en  Touraine.  Paris,  i885.  Paul  Bart. 
Hist.  du  Protestantisme  ä  Bordeaux,  Bordeaui.  19öS.  Frank  Puaux  et  Aug.  SabaUer, 
Etüdes  sur  la  Bioocalion,  i885.  et  de  nombreuz  articles  de  F.  Punux.  de  Bost,  de  Ch.  Read, 
de  Fonbrune-Berbineau.  de  Dannreuther.  etc..  et  surtont  de  N.  Weiss  dans  le  Bulletin  de 
Protestantisme.  Cf.  plus  loin  quelques  indications  auppMmentairet  iouchant  let  Rinroiia« 
les  pROTESTATTs  BT  l'^tranobh,  et  les  Camisards. 

I.  N.  C.  :  Nouveaux  Conoertis  ou  Nouveaux  Catholiques. 
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•  La  grande  quantitö  des  N.  C.  qui  sont  sortis  de  Melz  ne  peut  qu*6tre 
avantageux  au  Service  du  Roi,  et  sans  leur  permettre  de  s'en  aller,  ni  faire  def 
ve.\atioiis  pour  les  t  obliger,  vous  pouvez  compter  que  le  Service  du  Roi 
requiert  qu'il  neu  resle  pas  un  grand  nombre.  • 

:  itiit<'H,\nos  Mai:?,  dans  les  Conseils  du  gouvemement,  ä  cdt6  du  fanatisme 

. M^vi&vts  aveugle«  de  lorgueil  enl6l6  et  de i'esprit  de  domination  pour  qui  rien 

üKiuss  ^^  coniple  que  Fobeissance,  il  y  a  tout  de  möme  le  bon  sens  praüque 

et*  parfois,  un  pou  de  pili6.  11  se  Irouve  k  la  Cour  un  Saini-Simon 
lH>ur  penser  que  «  c  est  un  effrayant  speciacle,  celui  d'un  peuple... 
prv>soril,  fugilif,  nu,  errant,  sans  aucun  crime  ».  On  n'apprend  pas 
sHins  depit  ä  Versailles  tout  ce  que  fönt  alors,  pour  attirer  et  retenir 
les  Pn>leslanls,  surlout  les  artisans,  le  prince  d'Orange  et  la  Hei- 
lande, la  Suisse,  la  Hesse,  le  Palatinat,  la  Souabe,  le  duch6  de  Bade, 
le  Hauovre,  la  principaut6  de  Clöves,  Hambourg,  Francfort,  et  aussi 
le  Hrandebourg,  jusqu'alors  ami  de  la  France,  möme  TAngleterre, 
»ous  Jacques  II,  pensionnaire  du  Roi*.  Seignelay,  comme  Ck>lbert, 
ressent  la  perle  de  tous  ces  hommes  de  la  R.  P.  R.  u  qui  passent 
dans  les  pays  ötrangers,  s'engagent  dans  les  öquipages  maritimes 
couime  pilotes,  calfateurs,  canonniers,  matelots,  mariniere  et 
p^heurs,  travaillent  mdme  ä  la  construction  des  navires,  confec- 
lion  des  cordages  et  des  toiles  propres  aux  voiles.  »  Bonrepaux,  con- 
seiller  d*£(at  et  Intendant  g6nöral  de  la  Marine,  est  charg6  d^ime 
uiission  en  Angleterre  pröcis^ment  pour  y  «  redemander  les  matelols 
rt^fugi^s  «,  et,  de  1&,  il  öcrit  des  v6rit6s  s6v6res. 

Puis,  en  France  m^me,  des  r^sultats  apparaissent,  sans  tarder, 
u  U4i  w  ^^^  l*oxode  Protestant.  Ce  qu'on  peut  ne  pas  voir,  ce  sont  les  pertes 
iiilellootxielleA  :  hommes  distingu6s,  dans  les  beaux-arts,  la  m6decine, 
Uv*  «tcioiieoH.  qui  s'en  vont;  —  ce  qu'on  peut  d^daigner,  c'est  le  dom- 
uiA^o  luoral  :  lo  d(^part  brusque  de  cette  minorit6  calviniste,  qui,  sur 
^»lu^iour«  pointa  de  la  France,  par  la  puret6  des  moeurs,  TactiTO 
tiiUMi^sili^  ile  la  vie  rcligieuse,  T^nergie  du  caract^re,  6tait  vöritable- 
ikiotki  uiio  (Mite,  dont  TAme  avait  ^t6  raidie  peut-^tre  et  attristfe, 
iii.u>«  iivuiiuWk  pnr  une  pers6cution  de  cent  ans.  Mais  ce  qu*il  fallait 
w'u,  oi  w  iiu'on  ne  pouvait  d6daigner,  c'6tait  Timm^diate  diminntion 

i    \^uLio  K'b    W»lki,  IndlqoA  ci-dessus,  voir  Erman  et  Reclam,  M4moirt$  pour  tervir  A 
.»«  ^M/Us/i^  fiunfüU  dans  le$  £tats  da  Boi^  Berlin,  1783-99,  9  vol.  EnnannsdarfllBr^ 
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V>^  - .«  >^«  >.  Hlikisurm.  Jm  HifuaUg  de  la  Riformt  en  Suine,  1878.  B.  Jaccard, L'J^^/i««  ftangauedf 
..  ..I  .v^  lu  Ht\lor,  l'Kglite  frangaise  de  Saint-GaÜ,  dans  le  Battelin  da  Proteelanlkmt^ 
.  ,  >  i  »WC.  ^^f<..il4i  wr  VUUt,  de  Prasse,  Paris,  1879.  Tollln,  Geschichte  d.  franxös  KolonU 
V...,..«x-  ^.  t>iiiM.  A  vol.  Rurn,  History  of  the  french..,  proleslanl  Refhgees  setlled  in 
fc.. .  14.  ..  I  iii-.  «.  i1|ü  Baron  F.  de  Schickler,  Les  Eglises  da  Befüge  en  Angleterre^  Paris, 
I ^i  ;  to)  kU  Ikiiiulv.  Uuyuenot  Thought  in  England,  New  York,  igo8  (From  the  Jourimi 
.^  .  ...-.1«  ;  .itu.'u/iV  H.  Durand,  Louis  XIV  et  Jacqaes  II  ä  la  oeiUe  de  la  Rioolaihn 
.\    ...1,1.   i.iu'  u  H%i'  ii'i'»'    moderne  et  contemp.,  mars  et  avril  1908.  Baird  (Ch.  W.),  Amt^ 

,  .   VI     I-  -u.    k  •  iMt\r«i^c»  plu»  ancieus,  Tari.  Repuob  (F.  de  Schiekler)  dans  Tfiiieye/o- 

\ r«.i  i...«  ■  vtiy^tftuic-s. 
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LA  DIMIHUTION 

DB  LINDÜSTRIB^ 

DO  COMMBRCB, 


(Je  la  populalion.  D^s  1686,  d'Avaux  6crit  de  Hollande  qu'on  y  a 
conslale  la  pr6sence  de  75  000  Frangais  immigr6s.  D6s  1687,  Bouchu, 
cn  Dauphinö,  peut  compter  10300  döparts.  De  1680  k  1720,  le  nombre 
des  Frangais  qui  s'en  vont  peut  6tre  6valu6  k  pr^s  d'un  million'. 

Lc  commerce  et  Tindustrie  d^croissent.  Dans  certaines  pro- 
Ymces,  comme  la  Normandie,  tout  de  suite  la  baisse  est  visible. 
A  Caen,  d^s  lc  mois  de  janvier  1686,  le  prix  d'adjudication  des 
octrois  tombe  de  6  500  livres.  A  Saint-Quentin,  en  huit  jours,  trois 
marchands  de  la  R.  P.  R.,  en  se  retirant,  «  retirent  de  la  villc,  tant  en 
marchandises  qu'en  argent,  pour  plus  de  200000  livres  ».  Louvois, 
d^s  la  fin  de  1685,  peut  constater  qu^Aubusson  est  k  demi  ruin^.  Li 
cassette  royale  est  assi6g6e  par  les  municipalit6s  aux  abois. 

A  ces  r6sultats  fächeux  *,  on  espfere  parer,  il  est  vrai,  d^une  fa^on 
tr^s  simple  :  en  emp6chant  la  sortie  des  richesses.  Un  £dit  d'aoüt  1669 
avaitordonn6  la  confiscation  des  biens  des  ^migrants;  une  D6claration 
de  juillct  1682  annulait  (( les  contrats  de  vente  et  autres  dispositions 
que  les  P.  R.  pourraient  faire  de  Icurs  immeubles  un  an  avant  leur 
retraite  hors  du  Royaume.  i>  Mais  ces  dispositions,  peu  appliqu^es 
par  les  juges  des  lieux,  ^taient  rcst6es  sans  effet.  Une  D6claration  du 
20  aoüt  1685,  donnant  aux  d^nonciateurs  des  fugitifs  la  moiti6  de  leurs 
biens,  put  assur^ment  avoir  plus  d'effet.  Malheureusement  la  proie 
laissöe  au  Roi  devient  elle-mßme  embarrassante,  et  k  la  question  de 
la  fuite  des  protestants  s*ajoute  la  question  des  biens  des  fugitifs. 

Pour  les  biens  mobiliers,  un  pillage  initial  simplifiait  Taffaire. 
Une  famille  protcstante  s'enfuit.  Les  soldats,  envahissant  la  maison 
delaissöe,  enlevaient  souvent  «  jusqu'aux  verrous  et  aux  serrures  des 
portes  ».  Les  agents  du  fisc  saisissaient  ce  qui  restait.  Mais,  premi^re 
difGcult6,  si,  pendant  ce  temps,  les  fugitifs  sont  rattrap^  avant  d'avoir 
passö  la'Trontiöre?  Les  voilä  tombant  k  la  Charge  de  Tfilat  qui  ne 
rccouvrera  pas  aisöment  ni  promptement  des  mains  des  ofßciers  des 
linances  de  quoi  entretenir  ceux  qu'il  a  d^pouill^s.  Aussi  doit-on  sti- 
puler,  en  1685,  que,  «  sur  les  deniers  provenant  de  la  confiscation  des 
flTets,  lcs  fcrmiers  des  domaines  n'auront  qu'un  tiers  k  pn^tendre  et 
<]ue  le  reste  sera  vers6  aux  mains  des  intendants  ».  Plus  tard  m^me 
'1688),  il  sera  dil  «  que  les  fermiers  n'ont  rien  k  y  pr^tendre  ». 

Quant  aux  immeubles,  ils  sont  confisqu^s,  r6unis  au  domaine.     lbs  immboblbs. 
Mais  ladministration  par  les  gens  du  Roi  en  serait  difBcile.  II  faul 
«lonc  essayer  de  vendre.  Mais  la  vente  ne  va  pas  toute  seule.  L  adjudi- 
cation  on  ost  retardöe  par  des  proc^s  de  lous  ceux  qui  prötendent  des 


LA  QüBSTtOlf 
DBS  BIBNS 

DES  tMicnts. 

LBS  MBOBLBS. 


LA  VENTE. 


1.  Schone,  Hisl.  de  la  Population  fran^ite,  p.  176.  Cf.  Noailles,  J/ainfenofi,  II,  Sa^-CaS. 
Claude,  Plainlet  des  Proteslanls,  p.  78,  M.  Fr.  Puauz. 

2.  Po^r  lcs  coDsequences  dconoiniques  de  la  R^Tocation,  voir  plus  haut.  pp.  909-ao7. 


343 


L^.si  Affaires  religieuses    tsis-i:ii  . 


Lnrms  t 


^no^rA,  flroit.«  sur  ces  bipn«-fonds  :  mineurs.  familles.  ou  m^me  «  commu- 

HALvtttSATio:::.   nauU-s  erclesiastiques    ■  catholiques  qui  invoquent  des  Utres  antö* 

nV;urs  ä  la  Reforme.  Ces  proces.  de  peur  de  preTarications  et  com- 
proinis  clande«tin?.  le  \\o\  est  oblige  de  les  evoquer  ä  lui  «  pour  en 
d'tre  fait  »  ensuite  •  le  renvoi  aux  juge«  ä  qui  la  connaissance  en 
appartiendra  >*  :  d'üü  bien  des  loogueurs.  —  On  arrive  aux  ench^res. 
C'est  Toccasion  de  malversations  nouvelles,  de  pots-de-vin,  de  trans- 
actions  dont  Ic  fisc  est  victime,  dont  les  «  möcr^ants  »  triomphent.  A 
Sedan,  les  frais  de  recou^Tement  mangent  au  moins  les  deux  liers 
du  produit  des  biens-fonds. 

De  plus  on  ne  peut  pas  toujours  vendre.  Les  protestants  6inigr^ 
laissent  souvenl  derricre  eux  des  enfants  et  il  faul  que  Tl^tat  gftide 
les  propri6t/;s  qui  lui  donneront  de  quoi  nourrir  les  abandonn^.  De 
plus,  on  espere  que  les  fugitifs  reviendronl.  Or  qu'est-ce  qui  peat 
mieux  les  rappeler  que  le  regret  de  leurs  biens  et  la  perspecÜTe 
de  les  retrouver?  Et  donc  on  leur  conservera  leurs  biens  (£dit  d'oc- 
tobre  1685,  lettres  aux  Intendants  du  l«"  juillet  1686,  £dit  de  jan- 
vier  1688).  Mais  il  faut  les  gerer  :  responsabilitö  pörilleuse. 

Le  Service  cr^6  ä  cet  effet,  celui  des  u  Regisseurs  g^n^raux  des 
biens  des  religionnaires  fugitifs  »,  donne  de  multiples  soucis.  Ces 
r^gisseurs  sont  des  gens  d'afTaires,  qui  profllent  de  leur  maodat  offi- 
ciel  pour  se  livrer  impun^ment  ä  toutes  les  combinaisons  de  la  spteu- 
lation  malhonnöte.  OiTerts  ä  vil  prix,  los  baux  ne  trouvent  pas  de 
fermiers.  11  faut  (novombre  lG88-janvier  1689)  plusieurs  aniftts  du 
Conseil  pour  arracher  aux  Commis  de  la  R^gie  les  sommes  qu^ils  en 
ont  retir6es.  D6s  lors,  que  Ton  vende  ou  que  Ton  administre,  on  a 
pour  peu  de  profit  beaucoup  de  pcine.  Sans  compter  qu'en  atten- 
dant  que  les  Protestants  rontrcnt  en  France,  le  Roi,  dkn  le  pre- 
mier  moment,  a  döclarö  qu'il  «  ne  pr^tcndait  point  augmenter  ses 
revenus  »  propres,  «  ni  profiter  en  quclquc  maniöre  que  ce  soit  » 
de  leurs  d^pouilles  et  il  a  dispose  de  la  rente  de  leurs  biens  pour 
des  u  usages  pieux  »,  pour  «  Taccroissement  de  la  v^ritable  reli- 
gion  ».  Sur  cctte  rente,  comme  sur  un  «  fonds  certain  et  assur^  »,  des 
pensions  ont  6t6  donnöcs  aux  Nouvcaux  Convertis,  des  gratifications 
h  des  6tablissements  catholiqucs,  et  c*est  avec  eile  que  Tofi  paie  dans 
les  couvents,  hdpitaux  ou  Colleges,  les  pensions  des  enfants  enlevfe 
ä  des  parcnts  inconvcrtis  ou  mal  convertis.  Le  jour  oii  les  ömigrfa 
reviennent,  tous  ces  b^neficiaires  de  la  confiscation  souffrent  malai- 
s^mcnt  que  cette  manne  s'interrompe. 

De  tout  cela  rc^sulta,  snns  doute,  la  döcision  prise  par  le  Roi, 
dans  rfidit  du  9  decembrc  1689,  de  gen6raliser  unc  mesure  qu'il 
avait  döjä  prise,  cn  certains  cas,  ä  titre  gracieux.  Les  biens  dölaisste 
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par  los  emigres  seront  immödiatement  remis  ä  ceux  de  Icurs  parcnts  lb 

auxquels,  suivant  les  lois  et  coutumos,  «  ils  eussent  appartenu  par     goüvbrnement 

la  mort  naturelle  de  ceux  qui  se  sont  ainsi  retirös,  »  afin  «  qu'ils  les  bbmbt 

parlagenl  et  possödent  en  la  möme  maniöre  que  s'ils  les  avaient     beligwnsäirbs 

rerneillis  par  succession,  ä  la  seule  condition  de  ne  les  vendre  ni  fugitifs  a  lburs 

hypoth^quer  qu'aprös   cinq  ann^es  de  jouissance  ».  Cinq  annees,  pabents. 

parce  (\\ic  Ton  pense  toujours  ä  la  sortie  possible  des  possesseurs 

non  voaux,  de  möme  qu'ä  la  rentröe  probable  des  propri^taires  anciens. 

Mais  voiei  qu'ici  encore  cette  renlröe,  quand  eile  se  produit,  entratne 

dos  d(^mÄl6s  inextricables.  Les  höriliers  antieipös  refusent  de  «  lächer 

prise  »,  et  des  plaiderics  en  rösultenl  qui  dureront  parfois  jusque 

sous  le  r6pne  de  Louis  XV.  Et  quand  les  ^migr^s  ne  reviennent  pas, 

quand  leurs  höriticrs  jouissent  de  leurs  biens,  voici  que  de  cette  der- 

ni6re  Solution  apparatt  avec  le  temps  «  un  grand  inconv^nient  par 

rapport  ä  la  religion  elle-mßme  »,  comme  Töcrit  Tintendant  Foucault. 

«  La  plupart  de  ceux  ä  qui  le  Roi  accorde  ces  biens  ötant  aussi  cal- 

vinistes  que  ceux  qui  les  ont  abandonnös  »,  ils  leur  en  fönt  passer 

le  revenu,  qui  est  gros.  Rien  que  pour  les  Elections  de  Marennes  et 

de  la  Rochelle,  qui  n'^taieni  pas  ötendues,  Rulhi^re  estimait  plus 

tard  h  2  millions  et  demi  de  livres  les  rentes  annuelles  qui  retour- 

naient  ainsi  aux   Protestanis  enfuis.  Aussi,   en   1698,  les  övöques 

demandaiont-ils  unanimemeni  le  retrait  de  cette  imprudente  liböra- 

V\i6y  et,  en  1699,  la  D6claration  du  A  Kvrier  d^cida  qu'on  en  reviendrait 

au  Systeme  ant^rieur  de  la  Regie.  —  Sauf,  ioutefois,  ä  Tabandonner 

de  nouveau  dans  Toccasion,  car,  dans  toutes  ces  mesures,  rien  n'cst 

gen6ral  ni  suivi. 

Au  fond,  cc  qu'il  eütfallu,  pour  que  les  choses  se  passassent  belle- 
ment,  c'est  que  les  «  Nouveaux  Catholiques  »,  —  les  catholiques  impro- 
visös  par  les  abjurations  forcöes  et  par  labolition  16gale  de  Texercice 
de  la  Religion  reform^e,  —  consentissent  h  ne  point  8*en  aller.  Mais 
comment  les  rolonir? 

Au  lendemain  möme  de  la  R^vocation,  quelques  bons  conseillers 
prÄchent  Tunique  rem^de  :  la  douceur,  la  tol6rance.  L*ambassadeur 
Bonrepaux,  en  mai  1686,  6crit  de  Hollande  : 
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•I  J*ose  encore  prendre  la  liberi6  de  dire  ä  V.  M.,  avec  lo  profond  respect 
que  je  lui  dois,  que  si  l'on  traitait  les  N.  C.  dans  toute  Tötendue  de  son  royaume 
de  la  m6me  fa^on  qu*ils  le  sont  h  Paris,  h  Reuen  et  sous  les  jeux  de  V.  M.,  il 
n*cn  scrait  pas  sorti  la  moitiö  de  ce  qui  s*en  est  all^.  • 

A  ces  conseils,  le  gouvemement  reste  sourd.  Dans  les  moments 
oü  il  s'afflige  ou  s^irrite  de  la  «  döseriion  »,  les  moyens  qui  lui 
viennent  les  premiers,  ei  le  plus  fr^quemmeni  k  Tesprii,  ce  sont  les 
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moyens  de  violence.  Un  tr6s  bon  proc6d6  serait  celui  que  propose 
rintcndant  de  Gourgues  :  gen^raliser  rcnl^vemeDt  des  eniants,  pour 
les  renfermer  dans  des  couvcnts,  höpitaux  et  collöges. 

«  Etant  renfcrmös  ainsi,  non  äculement  les  parents  n*enl^veront  plus  les 
enfanls  [pour  les  faire  sortir  du  royaume]»  mais  les  enfants  eol^veront,  pour 
ainsi  dire,  Icurs  p^rcs  cl  mores  a  la  pasäion  el  au  dcssein  qu'ilä  auraient  form^ 
de  quitter  le  royaumc.  » 

Mais,  pour  Tentretien  de  ces  enfants,  il  faut  payer.  La  pure  vio- 
lence est  moins  dispendieusc.  £n  octobre  et  en  novembre  i(>8o,  Lou- 
vois  stimule  les  commaiidants  militaires.  M.  de  la  Trousse,  en  Dau- 
phino,  pourra,  u  sans  forme  ni  figure  de  proc^s,  faire  pendre  »  une 
partie  de  ceux  qu*on  prendrait  u  voulant  sortir  du  royaume  »,  et 
«  mettre  le  reste  ä  la  chaine  »,  les  envoyer  aux  gal^res. 

La  «  rigueur  des  peines  »  ira  parfois  jusqu'ä  punir  ceux  qui 
sont  simplement  «  suspects  »  d'avoir  <c  voulu  passer  »  ä  T^tranger. 
Poiitchartrain  6crit,  le  25  avril  1693,  au  gouverneur  de  la  Baslille  : 

«  Herpin,  que  le  Roi  a  fatt  mettre  ä  la  Bastille,  n'ötait  pr^venu  d'aucun 
crime,  S.  M.  ayant  seulemcnt  appröhendö  qu'il  ne  sortit  du  royaume.  • 

Pour  cette  «  appröhension  »,  Herpin  rcsta  trois  rnois  sous  lesver- 
rous.  —  D'autres  fois  on  emprisonnait  les  parents  de  ceux  qui  ^taient 
partis  jusqu'ä  ce  que  ceux-ci  fussent  revenus. 

En  möme  temps,  on  essaie  de  mettre  la  France  sous  clef.  Un 
Avx FRosTiäREs,  yastc  cordon  de  factionnaires  monle  la  garde  aux  frontieres.  Sur  les 

cötes,  dans  tous  les  lieux  d'embarquement  possible,  on  place  «  des 
Corps  de  garde  »,  quo  des  patrouilles  visitent  toutes  les  nuits,  tandis 
qu'en  mer,  des  «  travcrsiers  »  croisent,  et,  parfois,  vontjusque  dans  les 
eaux  anglaises,  capturer  un  vaisseau  anglais  porteur  de  fugitifs.  On 
int^resse  la  population  ä  cette  suiTcillance  :  pour  chaquc  protestanl 
arröt6  au  passage,  dix  pistoles,  plus  sa  «  d^pouille  »,  et  Louvois 
garantit  en  sus  que  Ton  dissimulera  les  vols  faits  aux  fugitifs.  Mais 
il  y  a  des  ennuis.  Les  commer^ants  des  ports  murmurent  contre  cet 
espionnagc  genant  des  croisiöres.  Dans  les  proc^s  contre  les  fugitifs 
rattrapös,  quand  les  preuvcs  authentiques  manquenl,  les  Parlements 
craigncnt  ä  la  fois  de  condamner  et  de  relftcher  les  inculp^s.  —  CSe 
fut  pis  apr^s  qu*eüt  ^16  prise,  comme  nous  le  verrons,  en  1688,  la 
d^cision  «  de  chasser  du  royaume  ceux  qui  y  ^taient  encore  sans 
avoir  fait  abjuration  ».  Comment  faire  alors  avec  les  fugitifs?  Logi- 
quement,  il  eüt  fallu  les  fölicitcr  plutöt  de  se  conformer  spontan6- 
LES  s.  c.  FüiENT  mcut  aux  ordres  du  Roi.  Enfm  et  surtout,  les  eSbrts  intermitients 
lULGRi  TOüT.       du  pouvoir  pour  retenir  les  religionnaires  6chouaient  contre  leur 
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sansles  tromper  sur  Ics  difficultös  dies  peines  de  l'exil,  les  engagent 
cependant,  toujours,  ä  venir  chercher  ä  T^tranger  une  vie  qui,  pour 
les  riches,  sera  plus  penible,  mais  qui,  pour  les  hommes  du  peuple, 
sera  souvent  plus  r6mun6ralrice  et  plus  douce  que  celle  que  la 
France  Icur  odre.  Les  exhortations  des  pasteurs  exil^s,  bourr^es  de 
tcxtcs  de  la  Bible,  d'exemples  de  Thistoire  juive,  sont  intarissables 
s.ir  ce  thiime  qu'il  faul,  pour  peu  qu'on  le  puisse,  u  soriir  »,  pour 
sauverson  äme  de  la  «  capüvite  de  Babylone».  Les  complainles  popu- 
laires  chantent  le  mßme  appel.  Dans  les  provinces  frontiferes,  c'est 
par  raasses  qu'on  6migre  avant  la  R^vocation,  et  mSme  un  peu  apr^s. 
Des  bandes  de  deux  ä  trois  cents  hommes  et  femmes,  avec  des 
mulets  porlant  les  enfants  et  les  hardes^  avec  le  b<3tail  et  les  meubles, 
passent  les  cols  des  Alpes.  En  Saintonge,  des  flottilles  de  chaloupes 
descendent  la  Seudre.  Des  caravanes  d'6migrants  campent  sur  les 
sables  de  Ttle  d'Arvert.  On  se  bat  au  besoin.  Les  femmes  fönt  parfois 
«  les  premi^res  le  coup  de  pistolet  »;  il  arrive  qu'on  en  parle  ä  la 
Cour.  Quand,  vers  1687,  ces  sorties  en  nombre  sont  devenues  impos 
^^ibles,  les  individus  fönt  pour  s'öchapper  des  prodiges  d*cndurance 
et  de  ruse.  Une  femme  se  fait  lier  et  charroyer  plusieurs  lieues  dans 
un  convoi  de  verges  de  fer.  M6me,  avec  Texp^rience^  Tövasion  des 
Protestant s  en  vient  h  s'organiser  de  fagon  r^guli^re.  Dijon,  Lyon, 
Beaucaire,  Ntmes,  Castres,  Cette,  Montpellier,  Bordeaux^  certains 
petits  ports  de  la  Saintonge,  de  TAunis^  de  la  c6te  normande  et 
picarde,  sont  des  lieux  de  renseig^ements  et  de  rendez-vous.  Les 
im  5;^ants  y  trouvcnt  des  hötelleries  speciales  oü  ils  sont  en  süret^. 
A  Paris,  il  y  a  pour  eux  une  sorte  de  «  Bureau  d'adresse  ».  On  8*y 
groiipe.  k  la  grAce  de  Dieu,  de  fa^n  ä  former  une  famille,  p6re,  möre, 
enfants  et  domestiques.  On  sy  procure  de  faux  passeports,  des 
itin(5raires,  des  fluides.  Ces  guides  se  tiennent,  du  reste,  a  ä  la  des- 
cenle  des  messageries  »,  flairant  les  voyageurs  ä  lournure  hugue- 
note.   Les  prix   sont  61ev6s  mais   röglös;   les   itinöraires   souvent 
bizarres,  ä  cause  des  d^tours  qu'il  faut  prendre,  afin  d'^viter,  ici, 
une  garnison  qu'on  sait  vigilanlc,  lä,  une  municipalitö  taquine,  un 
gouverneur  föroce,  un  «  Höpital  gt^nöral  »  dont  les  rabatteurs  sont 
alertes.  Sur  le  Rhone,  les  ponts  sont  gard^  et  bien  qu'il  y  ait  pr^s 
de  La  Voulte  et  du  Pouzin,  des  pöcheurs  qui  la  nuit  sont  passeurs, 
le  mieux  est  de  toumer  le  fleuve,  et  alors  il  faut,  pour  gagner  la 
Suisse,  passer  pnr  Carcassonne,  Cahors,  Limoges,  Nevers,  Antun, 
ChAlons,  Orbe.  —  Sur  les  cötes,  les  pilotes  transportent  les  ^migrants 
h  bord  des  vaisseaux  ^trangers  en  rade,  ou,  sur  la  cöte  normande,  k 
bord  de  ces  «  barques  de  Charit^  »,  ^uip6es  ä  cet  efFet  en  Hollande, 
et  qui  s  en  vont  au  large  si  charg6es  d'hommes  et  d*argent  que  les 
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pirntos  bnrharesquos,  aüirt^'S,  vinrent  jusque  dans  la  Manche  leur 
tUmru'T  la  chasso.  Jean  Thomas,  un  capitainc  de  Rovan,  ne  cesse 
d';illrT  #;t  de  venir  cnlrc  la  riviere  de  Gironde  et  TAngleterre  ou  la 
llollaride,  emharqiiant  du  vin  et  des  ri'torm^s  Ainsi,  clandesüne- 
menf;  r<^migralion  se  conlinue.  De  1686  ä  1698,  dans  toutes  les 
provinces  oü  il  y  avail  dos  prolcslanls,  on  pourrait  dire  ce  que  Tess^ 
/^crivail  un  jour  a  Louvois  :  «  Comptez  qu*il  n'esl  point  de  jour 
<pril  ne  .Hr>rle  quclqu'un  ».  A  de  certains  moments,  le  mouvement 
redüuhle  :  en  1686-1687,  apr6s  la  R6vocation  de  T^dit :  «  il  n*y  a  pas 
alors  lUi  semaine,  pendant  une  demi-ann^e^  oü  il  n'arrive,  ä  Gen6ve, 
jusqu'^  3(K)  lUifugies  n.  MOme  cxodc,  en  1689,  lors  des  teniatives  de 
relour  ann«";  quo,  nous  Ic  vcrrons,  les  R6fugi6s  projelörent  alors; 
en  1690,  »pr6s  T^^chec  de  ccs  teniatives;  en  1697,  aprös  la  faillite  des 
espoirs  prolcstants  au  traitö  de  Ryswyk. 

Mais  Ic  (^onseil,  quoi  qu'ilsüt  tout  cela,  restait  toujours  partag6. 
Sans  doute,  il  y  a  plusiours  de  ses  membrcs  que  «  T^coulemeni  des 
p(Miples  »  et  la  raret^  des  retours  inqui^tent :  Pontchartrain,  Beau- 
villier,  llarlay,  Dagucsseau.  L'enqu(^te  faite,  nous  le  verrons  plus 
loin,  en  1698,  sur  la  qucstion  protestante,  leur  foumit  des  rensei- 
gnements  impressionnants.  A  ce  moment  ils  obtiendront  qu*aux 
(^niigri^R  rcvenus  dans  les  six  mois  on  accorde^  non  seulement 
ainnistio  pour  le  pass6  et  promesse  «  de  demeurer  librement  dans  le 
royaumc  »,  mais,  en  outre  (döclaration  du  29  d^cembre  1698),  la  res- 
titution  de  lous  Icurs  bicns,  «  m(^me  de  ceux  qui  leur  scraieni  ^hus 
pnr  h<^ritagc  durant  leur  absence  ou  auraient  ^t6  recueillis  par 
d'autres  parenls  ä  leur  pröjudicc  ».  Seulement  les  concessions  du 
(^onseil  no  vont  pas  plus  loin.  La  Döclaration  du  4  fövrier  1699  leur 
(Mo  m(^mo  la  libro  disposition  de  leurs  personncs  :  ils  ne  pourroni, 
snns  permission  signöc,  so  dt^placer  dans  Tinlörieur  du  royaume.  El 
eile  rend  les  tuteurs  dVnfanls  d'emigrös  responsables,  ä  leurs  frais 
et  dc^pens,  de  V  »  evasion  »  de  ees  enfanls.  La  Döclaration  du  13  sep- 
lenibre  renouvelle  exprcsst^ment,  pour  que  nul  n'en  ignore,  les  p^na- 
lites  anoiennes  contre  les  fugitifs  :  gal^res  pour  les  hommes,  r6clu- 
sion  pour  les  fenimes,  et,  pour  les  uns  et  les  autres,  amende  ne 
pouvnnt  (^tre  inr^Vieure  h  la  valcur  de  la  moiti6  des  biens.  En  1700« 
lt>ul  re  tpie  Pontchartrain  peut  oblenir  de  Louis  XIV,  c'est  qu^on 
lui  |>ernielle  d  autoriser  le  rt^sident  de  France  h  Gendve,  k  «  engager 
les  Frangais  tMablis  dans  les  endroits  ä  portöe  desquels  il  se  Irouve, 
surlout  reux  qui  sont  ä  la  l^le  des  manufactures ,  k  revenir  en 
Frant*e  «. 

(Vesl  que  le  Roi  oontinuo  dentendre  d autres  a\is,  loul  diff6- 
riMils.  et  qui  lui  apparaissent  eomme  plus  aulorises. 
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Levis  de  Bossuet,  qu'on  peut  voirpar  ce  que, le 7 döcembre  1691,  avis  de  bossuet, 
iUcrivait  ä  Nicole  :  de  madamb 

DE  MAINTESON, 

*  J*adore  avec  vous  les  desseins  de  Dieu  qui  a  voulu  röv^ler,  par  la  dis-  Du  düc 
pcrsion  de  nos  Protcstants,  ce  myst^re  d'iniquit6  et  purger  la  France  de  ces       de  boorgogne 

moiisires.  • 

L  avis  de  Mme  de  Mainienon,  qui,  la  m6me  ann^e,  ^crivait  : 

-  Je  crois  qu'une  partie  de  ceuxqui  ont  pass^  dans  lespays  ^trangers  affai- 
bliraient  r£:ial  par  leur  retour  plutöt  que  de  le  fortifler.  [Et  c'est  trop  dire  que 
d']  altribuer  la  ruine  du  commerce,  la  discttc  de  Targent,  la  diminution  des 
manuractures  et  de  la  culture  de  la  terre  ä  la  seule  retraite  de  ceux  qui  son- 
sorlis  du  royaume....  [Rappcl^s,  les  religionnaircs  qui  sc  sont  enfuis]  confon- 
draicnl  par  leurs  reproches  et  leurs  railleries  les  nouveaux  convertis.  • 

L'avis,  enfin,  du  duc  de  Bourgogne,  le  futur  roi,  Td^ve  de  Föueloni 
dont,  malgr6  ses  l^m^rii^s  liberales,  les  id^es  sur  ce  point  sont  celles 
de  Bossuet.  Le  duc  de  Bourgogne,  quelques  ann^es  plus  tard,  dans 
un  memoire  6tudi6,  ^crivait  : 

•  Quand  le  nombre  des  huguenots  qui  sortirent  de  France  ä  cette  ^poque 
monterait,  selon  le  calcul  le  plus  exag^r6,  k  67  739  personnes,  il  ne  devait  pas  se 
trouvcr  pamii  ce  nombre,  qui  comprenait  tous  les  Ages  et  tous  les  sexes,  assez 
d'hommcs  utiles  pour  laisser  un  grand  vide  dans  les  campagnes  ei  dans  les 
ateliers  et  pour  influer  sur  le  royaume  tout  entier.  • 

Teile  est  Topinion  qui  pr^domine  dans  les  conscils  du  gouverne- 
ment.  L*6migration  est  un  ennui,  non  un  malheur.  La  fuite  des  mal 
convertis  n'est  pas  une  bien  grande  perle  tcmporclle  et  eile  est  un  avan- 
tagc  spirituel.  Peu  importele  dommage  caus6  par  ceux  qui  s'en  vont. 
L  essentiel  est  le  «  salut  »  de  ceux  qui  restent. 


//.   —  LES  PROTESTANTS  QUI  RESTENT  EN  FRANCE 

PRESQUE  imm6diatement  apr^s  r<5dit  de  Rövocalion,  ily  eut  en 
France,  pour  les  Arnes  monarchistes  ^pnses  d'unit^,  un  moment 
de  joie.  Un  röve  se  r^alisait :  la  France  toule  catholique.  Parmi  les 
fonctionnaires  T^puration  6tait  compl^te.  Tout  ce  qui,  ä  quelque 
degre  que  ce  füt  de  la  hiörarchie  administrative,  porlait  le  titre 
d'  «  officier  du  Roi  »,  avait  ob^i  et  fait  son  devoir.  Soit  par  convcrsion, 
soit  par  destitution,  il  n'y  avait  plus,  ä  la  fin  de  novembrc  1685,  un 
seul  magistrat  ou  avocat  protestant;  en  fövrier  1686,  plus  un  seul 
ofGcier  militaire,  et  los  derniers  soldats  abjuraicnt.  La  noblesse  pro- 
tcstante  achevait  de  disparattre.  A  la  Cour,  de  d^cembre  1685  ä 
mai  1686,  le  Mercure  et  la  Gazelle^  les  mimoires  de  Dangeau  et  de 
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Sourches,  relatent  une  serie  presque  ininterrompue  de  «  change- 
ments  »  illuslres,  largement  pay6s  par  le  Roi.  Le  ^  mai  1686,  le 
duc  de  la  Force  se  rendit  :  c'ötait  presque  le  seul  grand  seigneur 
demeurö  dans  le  parti  des  hugueuols.  A  Paris,  du  21  d^cembre  1685 
au9  janvier  1686,  le  nombrc  des  recalcitrants  «  tombe  de  3823  ä  917, 
au  12  janvier  ü  8U,  au  23  ä  141.  Le  13  il  n'en  reste  plus  qua  45.  » 
A  Grenobieje  16  döcembre,  «  ä  larcserve  de  10  ou  12personnes,  lout 
est  converli  »,  6crit  Fövöque.  A  Caen,  ä  Cond6-sur-Noireau,  ä  ChA- 
lons-sur-Marne,  ä  Nimes  les  abjurations  en  masse  onl  recommenci. 
Le  Roi,  ravi,  ecril,  le  17  janvier  1686,  au  cardinal  d'Estr6es  ä  Rome« 
que  «  de  plus  de  huit  ou  neuf  cent  mille  Arnes  qui  6taient  infect^es 
de  rhörösie,  ä  peme  en  reste-t-il  aujourd'hui  douze  ou  quinze  cenis«. 

LES  PROTESTANTS         \\  s'cn  Tallait  que  cela  fül  vrai.  Et,  d  abord,  lous  les  protesiants 

NVSTPAS  n'ont  point  abjur^. 

De  1684  h  1686  surtout,  les  convertisseurs  n  avaient  pas  616  diffi- 
ciles.  Dans  certains  dioc^ses,  assur^ment,  la  formule  d  abjuration  fut 
circonstanci^e  : 

•  Je  me  soumets  avec  amour  et  humilite  ä  la  Sainte  figlise  calholique,  apoB- 
toüque  et  romaine,  en  faisant  profession  de  tout  ce  qu'elle  croit  et  professe; 
j'adore  la  Ir^s  sainte  Eucharistie...  [oü]  est  contcnu  le  vrai  corps  et  sang  de 
Jösus^hrist  avec  son  Arne  et  sa  divinite  sous  les  espöces  du  pain  et  du  yin: 
j'invoque  tous  les  Saints  du  Paradis,...  la  bienhourcuse  Vierge  Marie....  Je  con- 
fcsse  (piUl  y  a  sept  sacremenls,  un  Purgatoire,  etc.  • 


TOUS  ABJURi, 


comfKSr 

L'ADJÜRATIOS 
S'ETAIT  FAITE. 


LES  ABJURATIOSS 
COLLECTIVES. 


Mais,  ailleurs,  la  doclaralion  a  souscrire  6tait  beaucoup  plus  vague. 
En  Normandie,  dans  la  paroisse  Saint-Pierre  de  Caen,  «  on  ne  fait 
rontracler  »,  et  encore  aux  plus  recalcitrants,  «  que  rengagement 
(lo  vivre  et  de  mourir  dans  la  doctrine  enseign^e  par  N.  S.  J.-C.  et 
SOS  apötrcs  »  et  «  fondee  sur  Tficrilure  Sainle  ». 
Un  marin  charentais  ecrit,  le  3  decembre  1685  : 

N  On  me  möne  h  röglise,  oü  lo  vicairo  inc  fit  mcttre  seulement  la  main  sur 
le  Saint  £vangile  selon  sainl  Jean,  chap.  ix,  et  mit  mon  nom  ainsi  :  «  Tarö 
Chaillaud,  pilote  •.  Rien  autre  chose,  ol  voilA  toutes  les  c6r6monies  qu'on  fit.  » 

D'autres  fois,  il  snffisait  de  prononcer  «  Jesus^  Maria  »  et  de 
faire  le  sii^ne  de  la  croix.  Le  protestant  ainsi  fait  calholique  pouvait 
fort  bien  ne  pas  se  considcrer  comme  ayant  abjurö. 

A  plus  forte  raison,  ceux  qui  avaient  abjur6  «  en  masse  »,  quand 
des  villagcs  ou  des  quarticrs  de  villes  döfilaient  pr^cipitammeai 
devant  les  cur^s  ou  les  grcfflers  ddbord^s,  qui  tantöt  sc  contentaient 
de  la  signature  des  «  rabattcurs  »,  tantöt  inscrivaiont  les  abjurations 
«  en  bloc  et  sans  signature  ». 

Enfin  quelques-uns,  tr6s  ncttement,  avaient  lout  refusä.  Un 
ageat  de  la  police  parisicnne  6crit,  le  13  janvier  1686  : 
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«  J'ai  Visits  aujourd'hui  le  reste  des  religionnaircs  qui  sont  au  faubourg 
Saint- Antoine  je  les  ai  priös,  ezhori^s,  intimidds  möme,  et  n'ai  rien  pu  gagner 
sur  leur  esprit  pour  les  faire  signer  [ni  mömej  promettre  de  signer.  • 


C'est  qu'en  cfTet  les  protestants  qui  r6fl6chissaient  et  discutaieni 
pouvaient  sc  considörer  comme  couverls  par  le  texte  möme  de  TEdit 
de  R(Wocation,  lequel  nulle  part  De  portait^  pour  les  protestants 
actucls,  adultes  ou  mßme  adolescents  ou  en  bas  Äge,  Tordre  de  se 
faire  ou  d'^lre  falls,  malgr6  eux,  catholiques.  Au  contraire,  par 
Tarlicle  XI 1,  le  Roi  garantissait  ä  ses  sujets  de  la  R.  P.  R.  les  droits 
civils  et  la  libert6  de  conscience^  d6fendait  express^ment  de  les 
«  troubler  ou  empöcher  »,  dans  leur  personne^  leur  commerce  ou 
Icurs  biens,  «  sous  pr6texte  de  ladite  R.  P.  R.  ».  Qucl  besoin  dös 
lors  d'abjurer?  Aussi,  k  peine  r£dit  fut-il  promulgu6  que,  de  toutes 
les  rögions  protestantes,  on  signala  un  brusque  arröt  des  conver- 
sions,  parfois  möme  le  revirement  des  r^cents  convertis,  fäch^s  de 
s'ölre  Irop  pressös. 

Sans  doute,  on  s'6tait  hÄt6  de  d^sabuser  les  Röform^s  de  cette 
naivete  ou  de  döjouer  cette  rouerie.  Le  procureur  gön^ral  du  Parlc- 
ment  parlant  aux  principaux  huguenots  de  Paris  mand^s  ä  son  cabinet ; 
Louvois,  dans  ses  leltres  du  6  au  26  novcmbre  1685;  Louis  XIV  lui- 
m^me,  ^crivant  au  duc  de  la  Force,  leSOjanvier  1686,  s'expliquörent 
Sans  ambages,  d6clarörent  qu'il  fallait  «  tout  convertir  jusqu*au  der- 
nier  »  et  «  qu'il  n'y  eüt  plus  qu'une  religion  dans  le  royaume  ».  De 
nouveaux  arröts,  döclarations,  6dits  et  ordonnances  (27  octobre^ 
5  novembre,  17  novembre,  23  novembre  1685;  11,  12  et  25  janvier, 
29  avril  et  2  mai  1686)  vinrent  r^parer  la  faule  de  Tarticle  XII. 
Cependant,  on  n'osa  pas,  on  n*eüt  pas  su  comment  r^tracter  express6- 
inent  cet  article.  Et  il  subsista,  offrant  toujours  aux  opiniAtres  un 
relranchement  l^gal.  II  restait,  grdce  ä  lui,  possible  de  ne  pas  abjurer. 
Aussi,  jusqu'ä  la  fin  du  r6gne,  on  d^couvrira  des  protestants  qui 
n  auront  jamais  cess6  de  Tötre. 

Quant  ä  ceux  (et  c'^tait,  tout  de  möme,  le  plus  grand  nombre) 
qui  avaient  abjurö  r^ellement,  et  qui,  au  besoin,  en  convenaienl,  ou 
m^mo,  lorsque  besoin  leur  en  6tait  l^galement,  qui  s'en  pr^valaienl,  il 
s>n  fallait  qu'ils  fussent  pour  cela  catholiques. 

De  1685  k  1687,  c'est  k  qui,  parmi  les  autorit6s  eccl^siastiques  et 
civiles,  Tavoue  dans  les  termes  les  plus  clairs.  AGrenoble,  T^v^que 
Le  Camus  öcrit,  le  16  döcembre  1685  : 
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•  A  la  r^servo  de  10  ou  12  personnes,  tout  est  converti,  mais  je  crains  bien 
qii'a  la  r^servc  de  iO  ou  12  personnes,  U  n*y  en  ait  pas  un  seul  qui  soit  bien 
converti....  11s  ne  veulent  entendre  parier  ni  de  messe  ni  de  Mcrement.  • 
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Quatre  ans  plus  tard,  il  constalc  que  <«  le  nombre  des  v^ritables  coq- 
vcrtis  se  r^duit  ä  presque  rien  ».  Et  TinlendaDt  du  Dauphiuö,  Bouchu, 
nc  dit  pas  aulre  chose.  En  Basse  Normandie,  ä  la  fin  de  1686,  il 
r^sulie  d'une  enqu^te  de  rinlcndani  de  Gourgues  que  u  sur  8625  N.  C, 
1266  seulemenl  (un  sur  six)  ont  ^i6  confess^s  et  communi^s.  »  De 
Saintonge,  en  1686,  Fenelon  mande  ä  Bossuet  que  les  huguenots  mal 
convertis  sont  altach^s  ä  leur  religion  c  jusqu  au  plus  horrible  cxc6s 
d*opiniätret6  ».  De  Poitou,  Nicolas  Foucault  öcrit  ä  la  fin  de  1687  : 

<i  Presque  tous  les  religionnaires  n*ayant  cödö  que  par  la  peur  des  dragons, 
\e  reUchement  de  Icur  d^votion  obHg6e  est  tel  qu*on  peut  craindre  que  touL  ce 
qui  a  6t6  fait  n'ait  etc  fall  en  vain.  » 

En  Languedoc,  ä  Nimes,  ä  la  fin  de  1686,  on  en  est  röduil  ä  faire 
signer,  dcvant  Ic  procurcur  du  Roi  et  son  greffier,  chez  le  pr^sident 
du  tribunal,  aux  chefs  de  famille  convertis,  une  «  promesse  ä  Dieu  et 
au  Roi  de  professer  la  religion  romaine  de  bonne  foi,  de  participer  ä 
ses  sacrements,  d'en  faire  toutes  les  fonctions  ». 

Cc  n'est  pas  qu'on  n'eüt  essayc  d'attacher  les  R^unis  ä  la  reli- 
gion qu'on  leur  imposait.  Bäville  ötait  le  premier  ä  dire  qu'il  fallait 
gagner  les  coeurs;  Seignelay  presse  Pellisson,  administrateur  de  la 
«  Caisse  des  Conversions  »  (18  novembre),  de  muUiplier  les  envois 
d'ouvrages  calholiques.  Le  Roi  stimule  le  zöle  des  6vöques;  leur  fait 
ordonncr  de  passer  Thiver  dans  leurs  diocöses  pour  «  travailler  ä  la 
moisson  nouvelle  »;  leur  envoie,  qu'ils  en  veuillent  ou  non,  beau- 
coup  de  missionnaires,  et  des  meilleurs;  la  seule  Compagnie  de 
Jesus  en  fournit  alors  5  ä  600.  On  agrandit  les  vieilles  ^lises,  on  en 
bdlit  250  nouvelles;  on  prodigue  ä  tout  cela  largent  du  Roi,  du 
clerge,  des  provinces;  on  y  consacre  enfin,  par  TWil  de  janvier  1688« 
les  biens  des  consistoires  attribu6s,  pourlant,  aux  höpitauz  par  les 
Declarations  pr^cedentes  de  1683  et  1684.  D^slemoisde  d<^cembre  1685, 
on  en  a  «  pour  dcux  millions  d6j&  d^bours^s  »,  öcrit  Louis  XIV  au 
cardinal  d'Estr^es  pour  qu*il  fasse  valoir  au  Papc  ce  rhiffre  6difiant. 
Tout  cela   est  en  pure  perte.   En  Saintonge,   rinsinuation  de 
F6nelon  echoue  aussi  bien  qu'ä  Montpellier  la  s6v6rit6  de  Bourda- 
loue.  A  Nlmes,  les  pr6dicateurs  sont  Obligos  d'aller  pourchafaser  ä 
domicile  des  auditcurs.  Sans  compter  que  souvent  les  populaiions 
provinciales  ne  comprennent  mdme  pas  la  langue  des  missionnaires  : 
«  Si  vous  nc  savez  pas  parier  le  patois,  disait  T^v^que  de  Viviers  aux 
ecclesiastiqucs  que  la  Cour  lui  envoyait,  que  vcnez-vous  faire  ici, 
sols  que  vous  Öles?  » 

Cependant^  le  culte  Protestant  se  continue  sans  presque  aucune 
interruption.  A  cela,  le  gouvernement  ne  s'attendait  pas,  parce  que 
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les  pcines  portöes  par  les  lois  mterdisant  les  assembl^es  6taieDt  aussi 
dures  quo  possible,  surtout  parce  qu  on  avail  d^lruit  tous  les  temples, 
el  banoi,  ou  iH^duit  ä  fuir,  ou  emprisona^  tous  les  pasteurs. 

Mais  le  Protestaalisme  pouvail  durer  sans  pr^res  et  sans  ^glises. 
Avant  möme  l'editdeRevocation,  et  4  Paris,  lescultes«  publics  »  abolis 
sollt  remplac6s,  iminediateinenl,  par  des  assembl^es  secr^les.  A  la 
tin  de  decembre  1685,  la  police  signale  des  r6unions  de  pri^re  dans  les 
u  endroits  od  i  ou  donne  a  boire  du  caf6  »  et  dans  des  caves.  Bientöt 
CCS  coiiciliabuleö  se  fönt  p^riodiques.  «  Un  tapissier  en  pr^side  chcz 
lui  lüus  les  dimanches,  apres  vöpres.  »  A  FAques  1686,  il  s'assemble, 
dans  deux  maisons  de  Paris,  au  moins  8ü0  huguenots.  A  plus  forte 
raison  en  province,Sainlongc,  Dauphin6,  Normandie,  «  les assembl6es 
d  cxiMcice  nc  cess6rcnt  jamais  ».  D6s  le  mois  de  scptembre  1685,  Ic 
gouvernement  ötait  averti  qu'en  Languedoc  les  «  assemblöes  »  com- 
nien^aient  daos  les  endroits  retir^s  des  campagnes,  dans  les  bois,  les 
iandes,  les  cavemes,  les  ravins  des  montagnes,  «  au  D6sert  »,  coinme 
on  dira  durant  plus  dun  si^cle.  En  novembre  1685,  il  s'en  fail  deux, 
ä  Clerniont-Lod6ve,  pr6s  de  Bödarieux,  et  ä  Anduze,  et  Ton  recom- 
nience  Tann^e  suivante. 

A  quelques-unes  de  ces  assembl^es  pr^sident  les  tr6s  rares  pas- 
teurs qui  ont  os6  rester  en  se  cachant.  S'il  n  y  a  pas  de  ministre  ou 
de  «  proposant »,  on  s'en  passe.  Pour  lire  les  priores,  il  suffit  de  quel- 
qu  un  qui  sache  lire.  Bientöt  möme,  lorsqu'on  a  besoin  de  reentendre 
res  sermons  qui  sont  Tessentiel  du  culte  r^formö,  le  besoin  cr6e  le 
in o von.  Les  dragoDS  n'ont  pas  anöanti  tous  les  livres  het6rodoxes  : 
queiciues  in-12,  cachös  dans  les  greniers  ou  les  gouttieres,  sermons  de 
Drelincourt  ou  de  Daill6,  ou-vieux  torits  de  controverse  de  Du  Plessis- 
Mornayou  de  Duinoulin.  Lepaysan,  Touvrierimprovis^  «  pr^dicant  » 
les  lit,  lesapprend  par  coeur,  puis,  de  ses  propres  «  exp^riences  »,  les 
augmonlo,  et  finit  par  composer  des  sermons  k  son  tour.  Autour  du 
HavHN  Israel  Lecourt  travaille  ainsi  d^s  1686.  Par  la  seule  volonte 
dos  fideles,  une  figlise  neuve  renatt,  clandesüne,  pl^b^ienne,  mais 
d'autant  plus  vivante,  qui  reconquiert,  ä  peu  pr^s  int^gralement,  le 
lorrain  perdu.  Car  ce  clerge  nouveau  que  le  peuple  s'est  donnö,  est 
un  clop'^o  mobile,  dont  la  pers6cution  möme  avive  et  sert  ä  propager 
Taclion.  Les  jjrrandes  «  battues  »  que  fönt  Noailles  et  Tess^  par  tout 
lo  Lan^uedor  n'ont  pour  offet  que  de  promener,  du  Rhdne  ä  la 
Garonno  et  do  Celte  a  Poitiers,  la  «  manne  »  qui  fortifie  les  faibles  et 
la  «  Iroinpeüe  qui  reveille  les  morts*  ». 
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Dans  cette  r6gion,  un  ancien  avocat  de  Ntmes,  Claude  BroussoD, 
leur  donnc  rexemple.  II  fut  le  principal  sauveur  de  la  R^fonne 
fran^aise.  Emigrö,  il  avait  eu  honte  et  remcrds  d^exciter  de  loin,  en 
s6curit6,  la  constance  des  fiddes  qui  pers6v^raient  «  sous  la  croix  », 
dans  la  pers6cution  continue.  II  revient,  installe  en  Languedoc  une 
presse  de  propagande,  inonde  le  Midi  de  ses  discours,  Berits  par- 
fois  sur  un  tronc  de  ch^ne  ou  ä  Tabri  d*un  pan  de  rocher.  Et  il 
prdche.  En  altendant  qu  une  cons6cration  r6guli6re  confirme  sa 
«  vocation  extraordinaire  »,  il  «  se  consacre  lui-mßme  »  ou  se  fait 
consacrer  par  Vivens,  consacr6  lui-m6me  provisoirement  par  Jurieu. 
Des  arröls  de  Bäville  mettent  sa  töte  ä  prix,  par  trois  fois  (1693, 1695, 
1697).  11  y  repood  : 

•  Je  ne  suis  ni  un  m^chant  homme,  comme  pourraient  le  certifier  ceux  qui 
ont  6t6  les  lömoins  de  ma  conduile,  ni  un  perlurbateur  du  repos  public.  Je 
supplie  Volre  Grandeur  de  cesscr  enfln  de  pers6cuter  un  innocent  qui  ne  peut 
se  dispenser  de  s'acquitter  des  devoirs  de  son  minist^re.  Autrement  je  döclare 
que  j'appelle  de  votre  ordonnance  devant  le  tribunal  de  Dieu.  • 

Oblig6  de  se  retirer  quelque  temps,  il  6vang61ise  en  passant  le 
Nord,  la  Normandie,  le  Poitou,  Orleans,  et  finit  par  revenir  en  Lan- 
guedoc. Et  alors,  6difi6s  par  le  «  fruit »  qu^il  fait,  encourag^s  par 
le  mourement  de  «  renaissance  »  qu'il  provoque  et  que  ses  6crits» 
comme  les  Lettres  pastoraies  de  Jurieu,  fönt  connattre  ä  TEurope,  — 
les  pasteurs  enfuis  commencent  ä  revenir.  La  plupart  sont  pris,  et 
ex6cutös.  Mais  en  attendant  le  mäme  sort,  «  chacun  fait  la  besogne 
do  dix  ».  Isaac  Lagarderie,  pasteur  de  Rouergue,  rentr6  en  1689,  «  tra- 
vaille  pendant  six  ans,  ä  deux  reprises,  dans  toutes  les  provinces  » 
Malzac  dit  Bastide,  arr6te  en  1692,  se  vanta  d'avoir,  en  Normandie, 
«  parle  ä  au  moins  20  000  personncb  ».  Cinq  ans  ä  peine  aprds  la 
R6vocation,  Brousson  croyait  d6]ä  pouvoir  dire  que  le  mal  ^tait 
r6pare,  et,  d6jä,  il  osait  6crire  : 

•  On  n*a  jamais  compris  le  danger  qu'il  y  avait  ä  forcer  deux  millions  de 
personnes  d'abjurer  une  religion  qu'ils  sont  persuad^s  Älre  la  seule  conforrae  k 
la  parole  de  Diou.  II  faul  que  l'lßtat  p^risse  ou  que  la  libert^  de  conscience  soit 
retablic.  • 

En  face  de  cos  diflWrenls  obstacles,  Tembarras  du  gouvememenl 
etait  presque  ögal. 

II  presse  les  obstin^s,  prcnd  leurs  biens,  les  emprisonne.  Mais 
quand  c'est  Ic  chef  de  famille  qu'on  incarc6rc,  c'est  une  fortune  que 
Ton  defait  et  une  famille  que  Ton  di^sorganise.  Si  le  prisonnicr  per- 
siste,  le  gouvernement  se  lasse  le  premier.  On  le  relacho,  avcc  une 
vague  promesse  de  se  ««  faire  mstruire  »,  ou  möme  sans  cette  pro- 
messe. 
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Vingt-quatre  mois  apr^s  la  Rövocation,  le  nombre  de  ces  « incon- 
verlis  »  et  «  inconvertissables  »  est  encore  si  grand  que  le  Roi,  infor- 
mations  prises,  se  d^cide  ä  les  «  chasser  de  ses  £lais  ».  Ce  fut  clan- 
deslinemcnl,  sans  6dit,  d6cIaratioD  ni  ordonnance.  En  f^vrier  1688, 
la  circulaire  suivante  fut  adress^e  ä  chaque  Intendant : 

«  J'ai  vu  la  liste  que  vous  m'avez  envoy^e  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  sont 
dans  rötcndue  de  votre  d6parteinent  et  qui  ont  jusqu'ä  präsent  refus^  de  faire 
Icur  rcunion  ä  l'^glise  catholique;  et,  ne  pouvant  souffrir  que  des  gens  si  opi- 
nis Ircs  dans  leur  mauvaise  religion  demeurent  plus  longtemps  dans  mon 
royaume,  je  vous  6cris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  Intention  est  que 
vous  les  fassiez  conduire  au  plus  prochain  lieu  sur  la  fronti^re.  • 

On  ouvrit  les  prisons.  De  Celles  du  Sud-Est  et  du  Midi,  les 
dtHenus  furent  conduits  ä  la  frontiöre  du  canton  de  Gen^ve,  oü  les 
archers  leur  lisaient  la  sentence  de  «  bannissement  perp^tuel  ».  Dans 
rOuest,  on  les  embarqua  ä  la  Rochelle.  Et  pour  ce  qui  6tait  des 
R6unis  opiniAtres  demeur6s  en  libert^,  on  expulsa,  au  moins  en  Nor- 
mandic,  les  veuves,  et  les  m6nages  oü  mari  et  femme  s*obstinaient. 
Mais  cettc  mesure  radicale  n'allait  pas  sans  inconv6nients.  Gar  eile 
prouvait,  d'abord,  que  «  ni  la  douceur,  ni  la  force  ne  pouvait  con- 
verlir  »  ceux  qui  ne  voulaient  pas  ötre  convertis.  —  Puis,  eile  6tait 
en  contradiction  avec  les  arrestations  que,  dans  le  möme  temps,  Ion 
ordonnait  et  operait  de  religionnaires  fugitifs  :  on  chassait  dune 
main,  on  retenait  de  Tautre.  —  Puis,  ä  la  peine  du  bannissement,  la 
circulaire  administrative  ajoutait  celle  de  la  confiscation,  et  pratique- 
ment  c'ötait  nöcessaire.  Seulement  les  jurisconsultes  protestaient.  La 
coiifiscalion  6tait  une  peine  :  or,  oü  6tait  le  crime?  £tait-ce  de  ne 
vouloir  pas  mentir?  £tait-ce  de  «  sortir  du  royaume  »?  Mais,  objec 
tail  Harlay,  «  peut-on  regarder  comme  un  crime  la  sortie  hors  du 
royaume  d'un  homme  que  Ton  oblige  d'en  sortir?  »  De  tous  cötös  on 
se  heurtait  ä  des  contradictions  odieuses  ou  ridicules.  Et  TEurope  se 
moquait.  La  Gazette  de  Hartem  disait  que  u  le  Roi  laisse  partir  ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  abjurer  parce  qu'ils  lui  coütent  trop  eher  ». 

Quant  aux  nouveaux  convertis  qui  ne  pratiquaient  pas,  lä  encore 
le  d^lit  ^chappait  ä  la  d^finition  juridique.  G'est  une  bizarre  d^signa 
lion  de  prövenuc  que  celle-ci,  sous  la  plume  du  pr^sident  de  Harlay, 
on  1688  :  «  une  femme,  nouvelle  catholique,  fort  opiniAtre  dans  son 
ancienne  religion.  » 

A  1  ögard  de  ces  difBcult^s  diverses,  deux  m^thodes,  d6s  1686, 
sont  en  prösence  dans  les  conseils  du  gouvemement  :  d*un  c6t6, 
celle  de  Louvois,  des  intendants  de  Gourgues  k  Caen,  Bouchu  ä  Gre- 
nohle,  de  Creil  ä  Orleans,  qui  veulent  des  troupes,  pour  «  appuyer  la 
parole  de  Dieu  »,  Tintemement  des  enfants  dans  des  communaut^s 
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el  des  collöges,  surtout  une  police  coniinue,  car  «  c'est  ä  proporiion 
des  soins  qu'oD  prend  des  IS.  C.  qu'ils  s'animenl  de  bons  sentiments : 
sit6t  qu'on  paratl  les  oublier,  ils  retournenl  insensiblement  ä  leurs 
erreurs ;  »  —  d'un  autre  cöl^,  celle  de  Daguesseau,  qui  d6clare  que 
la  contrainte  imposöe  aux  N.  C.  est  impie.  Mais  dans  ce  parti  de  la 
douccur  il  y  a  cncore  des  divergences  :  Daguesseau  voudrait  les 
u  assujcttir  ä  Tinstruction  »;  Le  Bret  pröf^rerait  qu'on  les  «  laissAi 
tranquilles  »  et  que,  tout  simplement  et  patiemmeDt  «  on  donnftt  aux 
N.  C.  le  temps  d'oublier  la  religion  qu'ils  ont  quiil6e.  » 

De  ces  möthodes  oppos6es,  le  Roi  suit  tantöt  Tune,  tantöt  Tautre, 
et  dans  la  m^me  rögion,  et  prcsque  au  möme  moment. 

A  la  fin  de  Tann^e  1685,  les  circulaircs  de  Louvois  sont  for- 
melles. «  S.  M.  d^sire  qu'on  use  de  la  plus  grande  s^y^rit^.  »  II  ne 
faut  plus  qu'il  reste  «  un  scul  huguenoi  ».  Geniilshommes  aussi  bien 
que  roturiers  «  ne  doivent  atlendre  aucun  repos  ni  douceur  chez 
eux  iant  qu'ils  demeureront  dans  une  religion  qui  döplatt  ä  S.  M.  ». 
«  Ceux  qui  ont  la  sötte  gloire  de  demeurer  des  demiers  en  recevront 
des  traitements  plus  fftcheux  »•  Non-paiement  des  pensions  qui  leur 
sont  dues,  »  «  s^v^res  amendes,  »  <<  saisies  reelles  des  effets  saisis- 
sables,  »  «  autorisation  ä  leurs  fermiers  de  ne  pas  payer  leurs  pro- 
priötaires,  »  a  dures  prisons  »,  m<^me  pour  les  femmes  qnand  il  tCj 
aura  plus  de  quoi  nourrir  les  dragons ;  et  en  cas  d'  «  absencc  »,  tou- 
jours  röput^e  volontaire,  rasement  des  maisons.  Mais  avant  tout,  le 
Z.E.  LOGEUENT:  graud  moycn  :  le  «  logement  »,  pour  lequel  le  ministre  de  la  guerre 

donne  les  ordres  suivants  :  —  que  ces  logements  soient  «  gros  »,  avec 
la  subsistance  des  hommes  et  des  chevaux  tout  enti6re  k  la  charge 
du  Protestant  rebelle.  —  Qu'en  sus  des  10  ou  20  sols  par  jour,  les 
soldats  soient  nourris  «  grassement  ».  —  Lorsque  les  subsistances 
s'epuisent,  que  la  «  gamison  »  soit  toujours  la  premi^re  servie  — 
Que  Ic  nombre  des  militaires  k  loger  croisse  k  mesure  que  TentÄ- 
tement  des  opinidtres  se  prolonge.  —  Si  enfin  TopiniAtret^  devient 
exasp6rante,  chez  ces  nobles  du  Poitou,  par  exemple,  ou  chez  ces 
marchands  de  Dieppe  dont  on  ne  vient  pas  ä  bout,  alors  «  qu'on  laisse 
faire  »  aux  soldats  «^  le  plus  de  dösordre  qu'il  se  pourra,...  qu*OB 
leur  permetle  lout  le  d6sordre  n6cessaire...,  qu'on  les  fasse  vivre 
fort  licencieusement.  » 

C/est  la  carte  blanche,  donn6e  aux  rüdes  officiers  qn'ont  encore 
endurcis  deux  ans  de  ce  m6tier  de  bourreaux  ambulants  :  Saint- 
Ruth,  La  Trousse,  d'Asfeld,  Choiseul-Beaupr6,  Rose,  Bouffiers, 
Tcsse.  S'il  faut  en  croire  les  ecrivains  du  Refuge  —  filie  Benott, 
Juriou,  qui  recevaient  des  lettre«  de  toutes  les  r^gions  du  royaume 
et  qui  sur-le-champ  les  publi^rent  —  tout  fut  permis,  en  fait,  k  ces 
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«  I6gions  infernales,  »  compos^s  soovent,  du  reste,  de  mercenaires 
6trangers ;  —  sauf  de  tuer.  Mais  on  put,  «  bdtonner  »  les  huguenots, 
las  «  bemer  »,  les  «  enfumer  »,  les  «  öpiler  »,  les  «  ötouflTer  en  leur 
faisant  avaler  de  Teau  ä  Faide  d*un  entonnoir,  les  «  assourdir  »  et 
les  «  affoler  »  en  les  tenant  6veill6s  des  semaines  par  un  roulement 
ininterrompu  de  tambours  qui  se  relayent;  les  «  faire  danser  jusqu'ä 
CO  qu'il  tombent;  les  suspendre  par  les  orteils  ou  par  le  nez,  et  les 
laisser  retomber  de  leur  poids;  leur  faire  tenir  auz  mains  des  char- 
bons  ardcnt'^  tout  le  temps  d^une  oraison  dominicale  »  dite  lente- 
ment ;  los  grilier  au  feu  ou  ä  la  pelle  rougie,  leur  brüler  les  yeux  au 
suif  el  les  pieds  ä  la  graisse  bouillante.  Pour  les  femmes,  c'est  une 
des  peines  les  plus  douces  qae  de  les  fouetter  nues,  en  public,  ou  de 
Her,  pendant  des  joum^es,  ^  k  \a  quenouiUe  d*un  lit,  »  les  mires 
nourrices,  en  face  de  leurs  enfants  criant  de  faim.  Le  viel  6tait 
interdit;  mais  les  outrages  k  la  pudeur  allftrent  parfois,  dit-on,  jus- 
qu'aux  choses  hideuses  que,  cent  ans  aprto,  Santerre  k  Paris,  Car- 
rier  k  Nantes,  crurent  inventer.  Les  r^cits  des  int^ress6s  sont  eza- 
g6r^s  peuMtre;  il  n'y  eut,  en  tout  cas,  ni  ä  ce  moment,  ni  plus  tard, 
de  r6futaiion  officielle,  ni  officieuse,  appuyto  de  preuves;  k  peine 
quelques  d^mentis  vag^es  du  gouvemement  ou  de  rares  6crivain8 
catholiques.  II  est  sür  que  le  Roi  et  le  Conseil  du  Roi  n*ordonn^rent 
rien  de  ces  atrocit6s;  il  est  possible  qu'ils  n'en  surent  pas  grand- 
chose;  il  est  probable  qu*ils  n'en  voulaient  rien  saroir. 

Au  milieu  de  ces  horreurs  k  froid,  —  car  il  n'y  a  nulle  part  alors  VAmBMMiTBoaE. 
de  soul^vement  s^rieux  des  victimes,  —  des  arrdts  s^intercalörent, 
quand  il  venait  d*en  haut  des  ordres  k  Tencontre.  Une  Instruction, 
de  1686,  aux  gouvemeurs,  lieutenants  et  intendants  les  engageait, 
dans  leurs  visites, «  ä  ne  pas  ajouter  une  enti^re  creance  aux  propos 
des  curös  et  dos  missionnaires,  Texp^rience  ayant  falt  connaftre  que 
la  plupart  agissent  par  passion  »;  —  ä  ne  pas  abuser  des  rigueurs 
odieuses,  telles  que  le  supplice  de  la  claie«  Mais  la  tol6rance  intel- 
ligente de  ces  prescriptions  ^tait  gfttte  par  les  contradiciions  qui  s^y 
mölaient.  Le  23  fövrier  1687,  Colbert  de  Croissy  terit  k  Le  Bret  : 
«  S.  M.  veut  que  vous  tous  serviez,  pour  obliger  les  p^res  et  les 
mores  k  envoyer  leurs  enfants  aux  teoles,  de  la  Toie  de  douceur  plus 
que  de  la  contrainte  ».  Trois  mois  aprte  (5  juin),  11  dit  le  contraire* 

Et  quand  il  s'agit  de  tentatives  de  culte  pubUe,  c^est  la  rigueor         tänBSsnm 
qui  parte  seule .  Une  Döclaration  du  1«  juillat  1686  Miete  oontre  rwtsm 

tous  ministres,  surpris  faisant  exercice  de  rdigion  autre  que  k  pvpjfMrr 

catholique,  la  peine  de  mort;  contre  les  hommes  qui  leur  donne- 
raient  asile  ou  assistance,  les  galires  perpMuelles;  contre  les  fenunaa, 
le  rasement  des  cheveux  et  la  prison  perp6toelle;  dt  oontre  las  dÜiii- 
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BAVJLLE  quants  des  deux  sexes,  confiscaiion.  Cons^queminent,  Lamoignon  de 

BN  LANGDEDoc.     ß^ville  traite  les  «  assembl6es  du  d^serl  »  comme  une  6meute.  D^jä, 

en  mars  1686,  ä  Saint-Germain  de  Calberte,  les  soldats  fondent  T^p^e 

ä  la  main  sur  les  huguenots  surpris.  En  juillet,  ä  la  Combe  du  Cou- 

iel,  aprös  une  d6charge  pr^Iiminaire,  ils  frappent  d'estoc  et  de  iaille  : 

une  trentaine  de  cadavres  restent  ä  ierre.  Et  cela,  c^est  bien  ce  que 

veut  le  Roi,  ou  le  Conseil.  Louvois  6crit  en  janvier  1687  :  «  Faire  fort 

peu  de  prisonniers,  mais  en  meltre  beaucoup  sur  le  carreau,  n'6par- 

gner  pas  plus  les  femmes  que  les  hommes.  » 

LA  JUSTICE  Dans  le  Nord  de  la  France,  les  assembl^es  ne  soni  pas  massa- 

MARTiALE  cr6es  sommairement  conune  dans  le  Midi,  raais  les  officiers  de  jus- 

LES  iNTENDANTs.  ^j^^^  ordiuaire  ou  extra  ordinaire,  prodiguent  le  gibet,  la  d^portetion, 

les  galöres,  et  la  prison  pour  les  plus  petites  infractions  ä  la  loi.  En 
Dauphin6,  un  paysan  est  pendu  pour  avoir  «  tenu  une  assembl6e 
sous  un  noyer  »  ^  En  Normandie,  deux  paysans  sont  condanm6s  aux 
gal^res,  Tun  pour  avoir  6t6  trouv6  porleur  d'un  petit  livre  de  la 
R.  P.  R.;  Tautre  pour  avoir  h^berg6  Brousson.  Seignelay  autorise 
rintendantde  Harlay,  le2  juin  1687,  k  envoyer  aux  galöres  unefemme 
«  soupQonn^e  d'alt^rer  »  par  son  influence  «  les  bons  sentiments  od 
paratt  6tre  maintenant  son  mari.  » 
LES  GALäREs.  Aussi  Ics  gal^res,  de  1685  ä  1715,  reQoivent-elles,  au  milieu  de 

leurs  recrues  accoutumöes,  de  deux  ä  trois  mille  protestants.  Le 
huguenot  incorrigible  peut,  quel  que  soit  son  Äge  (il  y  eut  des  gal6- 
riens  de  quinze  ans  et  de  quatre-vingts)  6tre  condamn6  ä  «  ramer  » 
sur  les  vaisseaux  de  gucrre  du  Roi.  On  le  tire  de  prison  pour  le 
joindre  ä  la  «  chafne  »,  lorsque  passe  par  cet  endroit  de  la  France  la 
longue  file  des  condamnös,  accouplös,  soit  par  la  jambe,  soit  par  le 
cou.  A  pied,  sans  jamais  ötre  «  d^ferrö  »,  m6me  la  nuit,  il  parvient,  s'il 
est  r6sistant,  au  port  oü  il  fera  sa  peine  :  six  ans  au  moins,  et  par- 
fois  toute  sa  vie,  presque  tout  le  temps  la  rame  en  main,  courb^  sur 
le  banc,  le  long  duquel  il  ne  peut  aller  et  venir  que  de  la  longueur 
de  sa  chalne.  Nu-t^te  et  nu-pieds,  rong6  de  gale  et  de  vermine,  dans 
son  hoqueton  large  et  court,  il  a  Tair  d'un  «  ours  plutöl  que  d'un 
homme  »,  et  on  le  traite  comme  tel.  Quand  vient  un  visiteur  de 
raarque,  on  fait  «  hurler  »  et  «  grogner  »  les  forgats  en  guise  de  hour- 
rahsi  et  la  corde,  le  nerf  de  boeuf,  la  bastonnade  et  le  bÄillon  sonl 
moins  des  punitions  que  la  forme  ordinaire  du  commandement  des 
comiies  et  des  argousins,  Pour  ^chapper  ä  cet  «  enfer  *>,  plus  d'un 
LA  DEPORTATION,  hugucnot  SC  tuc  OU  SC  mulilc.  Et  cependant  la  döportation  effraie 

1.  On  a  les  joiirnaux  de  quelques  gal^riens»  De  MaroIIes,  Le  Fhvre,  avocat.  Jean  Bion, 
Marleilhe.  Voir  Alh.  Coquerel,  Les  for^als  pour  ta  foi,  P.,  1866.  O.  Douen,  dans  \Enc9eL 
LtcMenberger.  E.  Lavlsse,  Sar  les  galires  du  Roi,  dans  la  Revue  de  ParU,  i5  noT.  1897. 
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dnvanlagc.  Plus  d'une  volonte  faiblit  en  vue  du  vaisseau  en  partance. 
On  racontail  que  des  capiiaines  noyaient  en  cours  de  rouie  leur 
convoi  de  huguenots;  ou  qu'arriv^s  aux  lies,  au  Canada,  k  Terre- 
Neuve,  au  Cap,  on  6tait  la  proie  des  sauvages.  Ei  il  semble  en  eiTei 
que  sur  le  raillier  environ  de  protestants  que  de  1685  k  1720,  on 
d^porta,  et  qui  parvinrent,  presque  tous  p^rirent. 

Ouant  aux  prisons,  il  en  fut  alors  de  cöl^bres  :  dans  le  Midi, 
THöpital  gc^n^ral  de  Valence,  ou  la  Tour  de  Constance^  d'Aigues- 
Morles,  dont  les  lorlures  sont  restöes  I6gendaires.  A  Paris,  c'est  la 
Bastille,  plus  douce,  mais  oü  Ton  est  «  oubli6  »,  parfois  vingl  ans. 
Dös  janvier  1687,  eile  est  si  pleine  qu'on  est  oblig6  d'en  ^vacuer  les 
detenus  sur  les  chdteaux,  les  prisons,  les  couvenls.  Depuis  le  mois 
de  janvier  1686,  presque  tous  les  monasl^res  de  femmes  servent  de 
lieu  de  röclusion.  Dans  certaines  de  ces  maisons  de  «  Nouvelles 
Calholiques,  »  le  bdillon,  le  fouet,  les  tortures  morales  sont  si  fr^- 
quemmenl  employös  qu'il  arrive  plus  d'une  fois  que  «  Tesprit 
tourne  de  chagrin  »  aux  prisonni^res.  En  moins  de  dix  ans,  ces  cou- 
venls regorgenl,  k  leur  tour,  et  il  faut  les  agrandir. 

Mais  ce  sont  des  frais,  comme  aussi  la  nourriture  et  Tentretien 
dos  prisonniers  que  les  intendants  voudraient  bien  laisser  k  la  Charge 
des  familles,  qui  s'y  refusent.  A  ces  embarras  inf^rieurs  s*ajoutent 
encore  les  ennuis  des  formes  de  justice  qu'il  faut  tout  de  möme 
conserver  :  —  Timpossibilit^  de  traduire  les  dölinquants  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  si  Ton  ne  veut  pas  donner  trop  de  publicitö  k 
celte  vilalit6  indomptable  du  Protestantisme,  —  les  reldchements 
inopportuns  que  les  Intendants,  investis  de  cette  juridiction,  se  per- 
meltont  quelquefois  par  politique  —  le  mauvais  elTet  que  produisent 
tant  (1(^  condamnations  k  mort,  qui,  dit  BAville lui-m6me,  <c  irritent  les 
esprits  et  les  endurcissent  ». 

Dös  1687,  rinutilit6  des  violences  est  tout  k  fait  visible.  Le 
1"  juillet  6tait  rendue  Tordonnance  draconienne  contre  les  ministres 
qui  rentrent;  le  8,  Tun  d'eux,  Fulcran  Rey  ^tait  ex6cut6.  Six  semaines 
aprös,  le  minislöre  apprenait  Tarriv^e  prochaine  en  Normandie  de 
ministres  röfugiös  en  Hollande.  Douze  mois  plus  tard,  en  Languedoc, 
BAville  est  obligö  de  traiter  avec  le  pr^dicant  Vivens  en  aoüt  1688, 
pour  qu'il  s  on  aille.  Pendant  ce  temps,  en  Dauphin^,  une  fille.  Blanche 
Gamond,  brave  les  supplices.  Noailles  ^crit  le  29  octobre  1687  :  «  On 
ne  sait  quasi  plus  quel  parti  prendre.  »  Cependant,  il  y  aurait  une 
Solution,  peut-ölre,  que  dösla  fin  de  1686,  il  a  le  courage  de  proposer 
pour  Ic  Languedoc  :  d6peupler  cette  province.  Et  Louvois  annonce 
que  le  Hoi  entre  dans  cette  vue.  Mais  c*est  un  parti  qu'on  abandonne 
aussi,  en  1689,  parce  qu*  «  il  y  a,  dit  BAville,  un  si  grand  nombre 
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de  pnroirtflM  mniivaifios  qu'il  faudrail  transportcr  ailleurs  plus  de 
25  (KK)  Arnos  loiit  an  moins  ».  Alors  on  cssaic  aulre  chose  :  on  d6crMe 
«  quo  Irs  lioiix  oü  los  pr^dicatcurs  seront  rcgus  et  oü  les  assembl^es 
wrroiil  fiiil«s  ftoi(!nl  ras^s  enti^rcmoiit.  »  Cefa,  —  et  percer  des  routcs, 
abiillrc  h»s  for<>t.s  et  döfrichcr  los  endroits  incultes  qui  servenl  ä 
rnclirr  les  asseiiihleos,  —  voili  lout  ce  que  ßäville  voit  dor6navan( 
do  poHsil)le  «laus  les  CtWenncs.  A  Paris,  aussi,  ä  la  möme  date,  les 
apfiMils  los  plus  ^nergiques  de  la  pcrsöcution  ne  sont  pas  moins 
di^cournm^  : 

•  Si  Ion  Hiiivait  exactcmcnt,  6crit,  le  28  fövricr  1693,  La  Reynie,  toiii  cc  qni 
IHHirrail  iMn»  snivi,  A  Paris  ot  daiis  les  provinccs,  k  Tcgard  de  plusieurs  N.  C. 
mal  inloniionnoH,  rHap«  «>u  «pii  ont  fait  dos  oxcrciccs  avec  des  ministres  de  la 
H....  on  trouvrrait  im  si  jfrand  onchev^lremont  de  faules  et  de  coupables  quil 
OHl,  CO  nie  sriiihic«  beaiicoup  mieux  de  ne  pas  les  connaitre  enti^rement  que  de 
döomivrir  daim  los  ciixonstances  pK^sentes  un  aussi  grand  mal  aux  yeux  de  tout 
lo  inondo.  • 

isrrnnit  Vax   UWYi,  Pontchartrain  ordonna   aux  inlendanls  de  sanfter« 

w>  I  lothwcgs      p^jjj^  „  |^j„|  ^,y^  laissanl  rroiro  aux  nouveanx  converlis  que  les  ordres 

(MauM)l  (oujours  de  les  cliAlior  sevoromenl  >\ 


///,  —  Lt:S   PROTFSTANTS   ET  L'J^TRASGER* 

AW.C  los  iilöes  d'alors  siir  la  siihordination  nfoessaire  dela  partrie 
A  l>i<Mi  el  du  lovalismo  national  a  laoonscience  myslique,  — avec 
los  vioillo*  ti*aditions,  donl  los  jniorros  do  roligion  de«  cenl  demi^rr» 
annt^os  avaiont  n^nouvolo  Tusaire.  ?ur  la  loaritimitt*  de  renti^ttde 
intornalionalo  dt*s  oroyanls:  —  avoc.  ontin.  la  distinction  qui,  de 
plus  on  plus.  oho/,  los  ivrivains  poliliquo*  so  fait  jour,  des 
nanis  ot  do<  ijtMivonu^«.  et.  dans  IVsp^TO,  du  roi  de  Frwice 
oulour  d'aveo  la  Franoo  opprim^"*  qui  <an?  doute  le  desavoue,  il  efadl 
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impo««ible  que  les  profeslanls  francais  ne  recourussenl  ä  Tetranger 
apres  vingt-cinq  ans  d'une  perseculion  conf  inuc  et  grandissante. 

Le  nombre  elail  petil,  parmi  les  proteslanls  enfuis  ou  proscrils. 
de  ceux  qni  se  r^ignaient  ä  faire  un  ^labiis^emenl  definilif  dans  les 
pays  m^mes  qui  les  accueillaienl  le  raieux.  IN  voulaienl  renlrer  dans 
leiir  palrie,  y  renlrer  ni^me  malgre  Louis  XIV.  Des  I6(&1686,  Jurieu, 
dans  «on  Aris  aux  ProUsianis  de  CEurope,  lance  Tidee  d'une  Tnion 
de  loules  les  pui>sances  proleslanles,  pour  imposer  au  roi  de  France 
le  retour  des  banni<;  Claude,  en  1686,  la  deveIop|>e,  dans  leseel^bres 
Pininle$  des  Prolesianls,  desquelles  le  eomle  d'Avaux,  ambassadeur 
en  Mollande.  ecrivail  (18  axfil  1686) :  <i  C/est  propremenl  un  manifeste 
pour  commencer  une  guerre  de  religion  ddsque  les  huguenols  seronl 
en  ^lal  de  la  faire.  •»  Mais  les  chefs  protestants,  qui  travaillenl  jus- 
qu'en  1097  ä  pr^parer  celle  guerre,  n'y  reussissent  pas. 

Les  canlons  Suisses  ouvraient  aux  deserleurs  fran^ais  leur  ler- 
ritoire  et  leur  bourse.  Mais  ils  avaient  assez  a  faire  dVluder  les  pro- 
Icstalions  dont  le  roi  de  France  les  accablait,  au  sujel  de  rhospitalite 
donn^e  par  eux  aux  Rrfugies,  ou  des  rassemblenients  armes,  de  Vau- 
dois,  Dauphinois  et  C^venols  qu'ils  soufTraicnt.  Sans  doute  les  canton> 
proteslanls  resserraienl  leur  union  avec  Gen^ve,  mais,  en  depit  de 
quelques  vell^H^s  de  retirer  leurs  soidats  attach^  au  Service  du  Roi 
perseculeur,  ils  renouvelaienl  avec  lui  (avril  1689)  Tancien  trait^ 
dalliances  et  de  subsides. 

Les  politiques  du  Refuge  avaient  plus  ä  esp^rer,  semblail-il,  du 
Brandebourg.  En  1686,  Claude  Brousson  tente  Frederic-Guillaume 
en  lui  demandant  de  patronner,  en  m^me  temps  qu*uneconftMeration 
politiqne  des  fitals  proteslanls  contre  Louis  XIV,  une  «  ri^union  « 
dogmalique  de  toMtes  les  fractions  de  la  Reforme.  Mais  ce  prince 
avail  toujours  en  töte  mille  projels  et  consid<!^rations,  et  d'ailleurs, 
son  inl<^r^l  «^tait  L^uroup  plus  de  «  garder  que  de  renvoyer  en  leur 
pays  les  ^migr^s  qui  rcnrichissaient  ». 

A  la  Grande-Bretagne,  catholique  d'i^tiquette  jusqu'en  1688,  il 
ne  fallait  demander  qu'nne  hospitalit^  patiente  et  des  aum6nes.  La 
Hollande  n'ölait  nuUemenl  dispos^e  ä  courir  le  p^ril  d'une  guerre. 
Mais  ici,  du  moins,  quelqu'un,  le  prince  d'Orange,  laissail  enlendre 
que,  le  cas  «'chrant,  le  Protestantisme  pourrait  esp^rer  en  lui  pour 
une  revanche.  Sa  femme  acceptait  publiquement  le  röle  de  protec- 
trice  des  femmes  protestantes,  et  obligeait  les  £tats-G(^n^raux,  qui 
reehignaient,  ä  incorporer  et  ä  payer  les  officiers  fnini^ais  fugitifs. 
D^s  la  fin  de  1685  et  le  commencement  de  1686,  Pyelon  rapporle 
qu'on  parlait,  sur  les  cötes  de  Saintonge,  «  d'un  grand  armemcnt  «les 
Hollandais,  »  destine  ä  «  venir  dölivrer  »  les  fr^re»  de  France; 
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En  1688,  un  pelit-neveu  de  Turennc,  Armand  de  Bourbon- 
Malauze,  marquis  de  Miremont,  propose,  ä  TEspagne,  puis,  en  1689, 
ä  TEspagne  et  ä  rAnglcterre,  de  concerter  un  d^barqaemenl  par 
Cello,  landis  qu'unc  Iroupe  de  2000  hommes  d^termin^s,  partis  du 
cantoo  de  Berne,  irait  rejoindre  dans  les  montagnes  du  Dauphin^  et 
des  C^vennes  les  rassemblements  des  paysans  command^s  par  les 
ministrcs.  —  En  1690,  Cabralles,  predicanl  du  comt^  de  Foix,  et 
Bruguiere  de  Nimes;  en  1691,  le  predicanl  Vivens,  fönt  ä  Guillaume 
d'Orangc,  au  gouverneur  de  Milan,  ä  Schomberg  des  propositions 
anaiogues.  On  prt>lait  enfin  ä  Guillaume  III  Tid^e  de  constituer,  »ur 
le  flanc  du  Dauphine,  avcc  les  Vaudois  savoyards,  une  petite  r^pu- 
blique  prolestanle  autonome,  d  oü  i'ussent  constamment  partis  les 
excilalions  et  les  secours.  —  En  France,  pendant  dix-huit  mois,d'oc- 
tobre  1688  ä  la  ßn  de  1689,  les  appr^hensions  de  la  Cour  et  mdmc  de 
la  Population  catholique  l'urent  vives.  Une  ordonnance  prescrivil  aox 
protestants  de  toutcs  les  r^gions  de  la  France  qui  n*(^taient  pas  geiH 
tilshommes,  de  remettre  aux  magistrats  des  lieux  toutes  leurs  armes. 
Dans  les  C6vennes,  on  proclama  la  loi  martiale.  Un  cordon  de 
milices  fut  etabli  le  long  du  Rlit^ne.  «  Les  huguenots  remuent  de 
toules  parts  »,  pcrivait  Bossuet  ä  Ranc6.  A  Caen,  le  11  octobre  1689, 
on  sonna  le  tocsin. 

Mais  tout  ce  mouvement  avorla  bientöt.  Pour  ex6cuter  ces  plans, 
les  cliefs  surlout  manquaient.  Les  nobles  protestants,  qui  n'avaient 
jamais  rle  co  (ju'un  dt*s  meneurs  appeile  de  «  violenl^s  fidöles,  »  pre- 
naiont  du  service,  niais  dans  Tarmee  royale.  Les  Allies  d'Augsbourg 
no  sc  souciaient  pas  d'cnvoyer  la-bas  leurs  officiers.  Jurieu  et 
Brousson  avaicnt  bcau  or^aniser  a  Rotterdam  et  a  La  Hayc  des 
comitt'j?,  lancer  des  circulaires  :  quelques  |>etil5  Synodes  hollandais 
donnerent  un  peu  d  argont;  en  Allemagne  on  repondait  qu'  «  il  fallait 
que  chacpie  pays  sc  poui-vüt  ä  soi-m<>me  ». 

Ce  ne  furent  donc  que  des  pasteurs«  des  «  proposants  »  *,  ou  des 
predicants (Vivens,  Brousson ,  etc.),  qui,  dans  Y6i6  de  1689,  osferenl 
renlrer  on  France  pour  guerroyer.  Les  armes  mömes  firenl  d^faut : 
les  «^ons  de  Borne,  de  Zürich  ol  de  Soleure,  n'osferenl  pas  en  foumir, 
intimidosou  amadout^s  par  Tenv-oye  de  France.  Claude  Brousson,  qui 
avait  röv^  cetlo  fois  la  r6volte  de  la  France  prolestanle,  renon^a  ä  ses 
velloites  belliquouses.  —  Seul,  Vivens  essaya  d'agir  avcc  des  res- 
sources  derisoiros  :  l  000  livresque  Guillaume  III  lui  avait  donntes, 
pour  achoter  des  armes,  de  la  poudre  et  du  plomb,  et  400  hommes 
qu'il  mono  au  l'eu  laut  bien  que  mal.  Ses  exploits,  donl  ä  peine  la 

1.  Proposanl.  ilans  la  rcli|;ion  protcstantc  :  jciine  hommo  qui  itudic  la  th^olOKie  pourölre 
pastcur. 
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Cour  entend  farler,  se  boroeni  ä  quelques  engagemeate  lieureux^  oii 
sa  troupe  de  paysans,  avec  des  pierres  ei  des  hfct4»na,  barro  la  jrouie 
aux  soldats  du  roi,  sauf  ä  s'enfuir  eosuite,  on  ä  pasaer  au  milieu 
d*eux,  saus  bui  et  sans  rteuliai.  Dte  le  29  septembre,  BiTiUe  pouvait 
^crire  :  «  U  n  y  a  pas  d'apparence  que  ce  mouvement  aii  des  suites, 
Ics  groslieuxsont  demeur^s  dans  une  gnnde  traBqiiiUii&  »  —  Au  odU 
de  Bordeaux,  od  ^tait  U>u|ettrs  inquieU  mais  pour  conAeiiir  les  matis- 
ieutionn^s,  «  ilavait  suffi  d'eD¥oyer  quelques  compagnies  »• 

Les  trois  aon^es  suiinantes  vireni  ä  feiste  quelques  vdltiläs  de 
rösistance.  En  1692^  Vivens  p^rit  dans  une  embuscade,  et  au  prin- 
temps  suivant,  lorsque  le  duc  de  Savoie  et  Schombei^  se  ddcident, 
commc  les  Protestants  le  leur  avaient  demand6  trois  ans  plus  tot,  ft 
pöD^trer  en  Dauphin6,  il  ^tait  trop  tard  :  le  Dauphin^  ne  les  attendait 
plus  et  il  ^tait  vaillamment  d^endu  ccHitre  rinvasion  6inmg^re  non 
seulesaent  par  les  troupes  royales,  mak  par  une  portie  4e  ia  popu- 
lation  dont  u  les  demoiseDes  de  la  Charee,  nouTeUes  ^^onveities  », 
T^veillaient  le  foyalisme.  I>^  1693,  «  <m  n'entend  plus  parier  des 
N.  C.  »,  6crit  la  Gazette  de  Hartem;  «  II  n'y  a  plus  rien  k  craindre 
des  r^gionnaires  »,  mande  de  Caen  rifitendant  Foucault. 

Les  R^fugi^s  s*en  rendent  compte.  Aocvsös  dans  le  o^bre  Avie 
aux  RifugUs,  attribuö  k  Bayle,  d*oublier  qnlls  dorveBl,  toujours, 
rester  fran^ais  de  coeur,  ils  protesieot.  Us  n'esp^rent  plus  que  de  la 
paix  un  changement  heureux  pour  euK  c4  pour  leurs  fr^res  reitte  en 
France.  Leurs  prödieateurs  s^-^rertueni  k  faire  croire  que  le  traiUy 
dont  TEurope  attend  sa  tranquiUiii,  ne  saurait  Mre  durable  «  sans  le 
r^blisseroent  de  Sion  »;  deux  comiiös  se  formeni  k  La  Ha  je  pour 
tftcher  de  iaire  comprendre  les  RtfugMs  et  les  persöcuits  de  France 
dans  les  Conventions  de  Ryswyk,  Jurieu  et  Brousson,  d*abord,  puis 
Brousson  tout  seul,  adressent  k  ia  HoHande  ei  k  TAiigleterre  la 
Kste  des  «  libert^  »  que  les  R6formte  r^dament  du  gouvememeni 
de  leur  pays.  Mais  Guillauroe  III,  n>tl  pas  ecmraincu  du  ioui  que, 
—  comme  Brousson  Ten  menace  avec  candeur  dans  ses  sermons,  — 
si  la  Grande  Bretagne  «  ne  €ait  pas  son  eafntal  de  rilablir  Jerusalem 
niin^  par  Babylone  »,  Dieu  la  privem  eHe-m^ne  de  tes  «  bteA- 
dictions  iemporerHes  ».  Satisfak  des  oottceesions  de  Louis  KIV,  ei 
naj-ant  plus  les  conseils  mysliques  de  sa  fenrne  Marie  d'Orange,  fl 
s'abstint  de  se  faire  aupr^  du  roi  de  France  Tavocat  des  ppolesAaiito. 

Ce  ne  fut  qu'api^  la  signctove  des  prAliminairea,  le  t9  sep-. 
terabre  4697,  que,  par  acquit  «de  oMMcienee,  Tambasaadeur  «ngWi» 
comte  de  Pembroke,  cemit  au  «  mMiaieur  auödiua  »»  de  la  pari  des 
Alli^s  de  la  religion  prolestanle,  un  mtooire  oli,  du  reato,  M  m^Maü 
gu^re  quesiion  que  des  Francais  ^migvte,  «t  iu  dMr  qu^avaiMii  las 
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Quatre  ans  plus  lard,  il  conslate  que  a  le  nombre  des  v^rilables  con- 
vertis  se  r^duit  ä  presque  rien  ».  Et  Tinlendant  du  Dauphin6,  Bouchu, 
nc  dii  pas  autre  chose.  Eu  Basse  Normandie,  ä  la  &n  de  1686,  il 
rösulte d'une  enquöle  de  rintendant  de  Gourgues  que  <«  sur  8623  N.  C, 
i  266  seulement  (un  sur  six)  ont  6\.6  confess^s  et  communi^s.  »  De 
Saintonge,  en  1686,  F^nelon  mande  ä  Bossuet  que  les  huguenots  mal 
convertis  sont  attach^s  ä  leur  religion  «  jusqu  au  plus  horrible  cxc^s 
d'opiniätret^  ».  De  Poitou,  Nicolas  Foucault  öcrit  ä  la  fin  de  1687  : 

tt  Presque  tous  les  religionnaires  n*ayant  c^dö  que  par  la  peur  des  dragons» 
le  reläcbement  de  leur  d^votion  oblig6e  est  tel  qu'on  peut  craindre  que  toul  ce 
qui  a  ^tö  fait  n'ait  6te  fall  en  vain.  ^ 

En  Languedoe,  ä  Nimes,  ä  la  fin  de  1686,  on  en  est  röduit  ä  Taire 
signer,  devant  le  procureur  du  Roi  et  son  greffier,  chez  le  prösideni 
du  tribunal,  aux  chefs  de  famille  convertis,  une  «  promesse  ä  Dieu  et 
au  Roi  de  professer  la  religion  romaine  de  bonne  foi,  de  participer  ä 
ses  sacrements,  d'en  faire  toutes  les  fonctions  ». 
EFFORTS  FAiTS  Cc  u'cst  pas  qu'ou  n'cüt  essaye  d'attacher  les  R6unis  ä  la  reli- 

FOüR  FBRSüADER  gj^^  qu'ou  Icur  imposait.  BAville  6tait  le  premier  k  dire  qu'il  fallait 

gagner  les  coeurs;  Seignelay  presse  Pellisson,  administrateur  de  la 
«  Caisse  des  Conversions  »  (18  novembre),  de  muUiplier  les  envois 
d'ouvrages  catholiques.  Le  Roi  Stimule  le  zMe  des  6vdques;  leur  fail 
ordonner  de  passer  Thiver  dans  leurs  dioc^ses  pour  «  travailler  ä  la 
moisson  nouvelle  »;  leur  envoie,  qu'ils  en  veuillent  ou  non,  beau- 
coup  de  missionnaires,  et  des  meilleurs;  la  seule  Compagnie  de 
Jesus  en  fournit  alors  5  k  600.  On  agrandit  les  vieilles  ^glises,  on  en 
bätit  250  nouvelles;  on  prodigue  k  tout  cela  largenl  du  Roi,  du 
clerg6,  des  provinces;  on  y  consacre  enfin,  par  T^dit  de  janvier  1688, 
les  biens  des  consistoires  attribu^s,  pourtant,  aux  höpitaux  par  les 
D6clarations  pr^cedentes  de  1683  et  1684.  D^s  le  mois  de  d^cembre  1685, 
on  en  a  «  pour  dcux  millions  d^jä  d^boursös  »,  öcrit  Louis  XIV  au 
cardinal  d'Estr^es  pour  qu*il  fasse  valoir  au  Pape  ce  chiffre  6difiant. 
Toul  cela   est  en  pure  perte.   En  Saintonge,   rinsinuation  de 
F6nelon  6choue  aussi  bien  qu'ä  Montpellier  la  s6v6rit6  de  Bourda- 
loue.  A  Nlmes,  les  pr^dicateurs  sont  Obligos  d'aller  pourchasser  A 
domicile  des  auditcurs.  Sans  compter  que  souvent  les  populations 
provinciales  ne  comprennent  m6me  pas  la  langue  des  missionnaires : 
«  Si  vous  ne  savez  pas  parier  le  patois,  disait  r^vöque  de  Viviers  aux 
eccl6siastiques  que  la  Cour  lui  envoyait,  que  venez-vous  faire  ici, 
sots  que  vous  6tes?  » 

Cependani^  le  culte  Protestant  se  continue  sans  presque  aucune 
interruption.  A  cela,  le  gouvernement  ne  s'attendait  pas,  parce  que 


ET  ISSTRÜIRB 
LES  RäüNlS. 


iCHEC  DES 
AtrSSIONNAIRBS, 


35a 


CHAP.   III 


Les  Embarras  protestants  de  Louis  XIV, 


rancc,  il  6tait  encore  incapable  de  s'imposer  aux  anciens  religion- 
naires,  gens  de  mceurs  s6v6res,  habitu6s  aux  pr^dications  quoti- 
diennes,  ferrös  sur  la  Bible.  L'6v6que  de  Nantes  ^.crivait  en  1698  : 
«  Nous  ne  viendrons  jamais  ä  boul  des  vieux  religionnaires  ». 

On  ne  venait  m6me  pas  ä  boul  des  jeunes.  Les  N.  C.  ais^s  ou 
u  de  conditions  distingu^e  »  fönt  61ever  ieurs  Gls  et  fiUes  «  par  des 
precepleurs  aussi  nouvellement  convertis  »,  ou  encore,  ils  les  envoient 
dans  les  pays  6lrangers  sous  pr^texte  d  apprendre  la  langue.  Pour 
les  enfants  du  peuple,  il  «'en  faut  qu'il  y  ail  des  mattres  d'^cole  par- 
tout. Les  villes  (Montauban,  Pons)  sont  oblig6es,  en  rechignant,  de 
s*ini poser  pour  fonder  des  6coles  en  remplacement  de  Celles  que  les 
Ht'^form^s  payaient.  Le  Roi  est  obligö  de  s'engager  ä  prendre  ä  sa 
Charge  une  partie  du  salaire  des  mattres.  Mais  comme  il  ne  paie  pas 
toujours  ce  qu*il  promct,  les  intendanls  bataillent  pour  obtenir  de 
consacrer  les  revenus  confisquös  des  consistoires  ou  le  reliquat  des 
biens  des  fugitifs  au  paiement  des  rögents  et  mattres.  Dans  les  pro- 
vinces  fronti^res,  en  Alsace,  par  exemple,  malgrö  les  6dits,  il  subsiste 
toujours  des  6coles  luth6riennes  et  calvinistes.  Ailleurs,  toutes  les 
ruses  sont  bonnes  pour  soustraire  les  enfants  ä  Tenseignement  catho- 
li({ue.  Les  parents  des  villes  voisines  ^changent  Ieurs  enfants  «  sous 
pr6 texte  du  commerce  »,  et  quand  on  leur  demande  des  nouvelles  de 
Ieurs  propres,  «  ils  disent  qu'ils  ignorent  ce  qu'ils  sont  devenus  ». 
D  ailleurs,  sait-on  seulement  combien  il  y  a  d*enfants  dans  chaque 
famille?  Un  des  prölats  consult6s  en  1698,  conseillera  avec  raison  de 
commcncer  par  exiger  des  parents  «  un  ^tat  juste  »  de  Ieurs  enfants. 
Los  chatiments  p6cuniaires  contre  les  contrevenants  fönt  peu  d'effel. 
Dans  quelques  lieux,  rapporte  filie  Benott,  les  p6res  ainsi  punis  se 
vengent.  «  Non  Contents  de  payer  Tamende  et  de  n'envoyer  point  Ieurs 
enfants  aux  instructions  catholiques,  ils  cessenl  de  distribuer  cer- 
taines  aumönes  röglees  dont  les  pauvres  catholiques  b^nöficiaient. 
Les  pauvres  se  plaignent,  s'attroupent  ä  la  porte  des  Curös,  des 
Juges,  de  Tlnlendant.  Et  Tlntendant  cesse  de  poursuivre.  Du  reste, 
lä  raöme  od  Ton  ob^it,  le  profit  moral  est  mince,  Toeuvre  des  cat6- 
(hisles  6tait  contrari^e  par  les  parents,  d^truite  «  chaque  soir  ä  la 
maison  ». 

Pour  les  ecoles,  F6nelon  avait  dit,  d^s  1686,  le  mot  juste  :  «  II 
faut,  sur  ce  point,  une  autorit^  qui  ne  se  relAche  jamais  ».  Or,  d^s 
ir>81),  la  Cour  elle-möme  paratt  incertaine  et  faiblit.  Les  Intendanls, 
quo  la  Cour  laisse  döcider  des  esp^ces,  lol^renl,  Iransigenl  loules  les 
fois  que  des  int6r6ls  locaux  le  leur  conseillenl.  En  1697,  celui  de 
Guyenne,  Bazin  de  Bezons,  fail  semblanl  de  ne  pas  savoir  au  juste 
jusqu  ä  quel  äge  l'absence  des  enfants  est  d^lictueuse. 
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Dans  cette  r^gion,  un  ancien  avocat  de  Ntmes,  Claude  BroussoD, 
leur  donne  rexemple.  II  fut  le  principal  sauveur  de  la  R6fonne 
frangaise.  Emigrö,  il  avait  eu  honte  et  remords  d'exciter  de  loin,  en 
s6curit^,  la  constance  des  fidMes  qui  pers6v6raient  u  sous  la  croix  », 
dans  la  persöcution  continue.  II  revient,  installe  en  Languedoc  une 
presse  de  propagande,  inonde  le  Midi  de  ses  discours,  Berits  par- 
fois  sur  un  tronc  de  chßne  ou  k  Tabri  d'un  pan  de  rocher.  Et  il 
pr6che.  En  altendant  qu'une  cons6cration  r6guli^re  confirme  sa 
«  vocation  extraordinaire  »,  il  «  se  consacre  lui-m6me  »  ou  se  fait 
consacrer  par  Vivens,  consacr6  lui-m6me  provisoirement  par  Jurieu. 
Des  arröts  de  Bftville  mettent  sa  töte  ä  prix,  par  trois  fois  (1693, 1695, 
1697).  11  y  r^pond  : 

«  Je  ne  suis  ni  un  m^chant  homme,  comme  pourraient  le  certifier  ceux  qui 
ont  616  les  t^moins  de  ma  conduite,  ni  un  perturbateur  du  repos  public.  Je 
supplie  Yotre  Grandeur  de  cesser  enfin  de  persöcuter  un  innocent  qui  ne  peut 
se  dispenser  de  s'acquitter  des  devoire  de  son  ministfere.  Autrement  je  döclare 
que  j'appelle  de  votre  ordonnance  devant  le  tribunal  de  Dieu.  • 

Obhg6  de  se  retirer  quelque  temps,  il  6vang^Iise  en  passant  le 
Nord,  la  Nonnandie,  le  Poitou,  Orleans,  et  flnit  par  revenir  en  Lan- 
guedoc. Et  alors,  ödifiös  par  le  «  fruit »  qu'il  fait,  encourag^s  par 
le  mouTement  de  «  renaissance  »  qu'il  provoque  et  que  ses  Berits, 
comme  les  Lettres  pastoraies  de  Jurieu,  fönt  connaitre  ä  TEurope,  — 
les  pasteurs  enfuis  commencent  ä  revenir.  La  plupart  sont  pris,  et 
ex^cutös.  Mais  en  attendant  le  mSme  sort,  «  chaeun  fait  la  besogne 
de  dix  ».  Isaac  Lagarderie,  pasteur  de  Rouergue,  rentr6  en  1689,  «  tra- 
vaille  pendant  six  ans,  ä  deux  reprises,  dans  toutes  les  provinces  » 
Malzac  dit  Bastide,  arr6t6  en  1692,  se  vanta  d'avoir,  en  Normandie, 
«  parlö  ä  au  moins  20  000  pcrsonnes  ».  Cinq  ans  ä  peine  apr^s  la 
Rövocation,  Brousson  croyait  d6jä  pouvoir  dire  que  le  mal  6tait 
r6par6,  et,  d6jä,  il  osait  6crire  : 

•  On  n*a  jamais  compris  le  danger  qu'il  y  avait  ä  forcer  deux  millions  de 
personnes  d'abjurer  une  religion  quMls  sont  persuad6s  Ätre  la  seule  conforme  ä 
la  parole  de  Dieu.  II  faut  que  l'£tat  p^risse  ou  que  la  libert6  de  conscience  seit 
r^tablie.  » 

En  face  de  ces  diff6rents  obstacles,  Tembarras  du  gouvemement 
6tait  presque  6gal. 

II  presse  les  obstin6s,  prend  leurs  biens,  les  emprisonne.  Mais 
quand  c'est  le  chef  de  famille  qu'on  incarcfere,  c'est  une  fortune  que 
Ton  d^fait  et  une  famille  que  Ton  d6sorganise.  Si  le  prisonnier  per- 
siste,  le  gouvemement  se  lasse  le  premier.  On  le  relftchc,  avec  une 
vague  promesse  de  se  «  faire  instruire  »,  ou  möme  sans  cette  pro- 
messe. 
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avcc  les  Saints  de  T^glise  romaine,  mais  qui  est  en  r^litö  un  recueil 
de  priores  calvinistes^  A  la  communion  pascale,  la  seule  canonique- 
mcnl  exigible,  on  öchappaii  comme  on  pouvail,  par  une  maladie«  par 
une  absence.  L'ecueil,  c'6tait  chacun  de  ces  grands  6venemenls  oü 
rinlervenlion  de  Tfiglise  ötaii  lögalement  nöcessaire  :  —  le  mariage, 
—  la  naissance  des  enfants,  —  la  mort. 

Pour  ^tre  valable  devanl  la  loi  civile,  le  mariage  devaii  avoir  ^16 
(•onlraclc^  devant  un  prßtre,  ce  qui  supposait  la  confession.  Quelques 
Nüuveaux  Converlis  purent  la  faire  de  bonne  foi  en  vertu  de  Topi- 
nion  de  cerlains  th(^»ologiens  protestants  qui  reconnaissaient  h  la 
confession  une  utilit^  morale.  D'autres  s'y  soumettaient  de  force, 
comme  ä  un  parjure  indispensable.  «  Des  fianc6s,  on  obtient  tout  ce 
(ju'on  veut  »,  ^erivent  des  ^vßques,  mais,  ajoutent-ils,  «  une  fois 
maries  ils  ne  reviennent  jamais  ä  Töglise  ». 

Du  reste  d'assez  nombreux  curös,  par  lol^rance  ou  pour  de 
l'argenl,  conf^raient  le  sacrement  sans  exiger  la  confession  pr^alable, 
Sans  mt^rae  bönir  les  6poux  [mariages  dils  ä  la  gaumine)*.  C'ötaient, 
ecrit  Tt^vöque  de  Perigucux,  «  la  plupart  »  des  cur6s  ordinaires.  A 
plus  forte  raison  les  prßtres  vagabonds  et  misörables.  Les  N.  C.  de  la 
front  lere  du  Nord  passaient  la  fronti^re  et  revenaient  «  comme  l(^gi- 
limement  mariös  »,  munis  de  certificats  de  prötres  errants  du  dioc^^se 
de  Lit^ge.  A  Paris  mßme,  cela  se  fait  et  le  Roi  le  sait.  Enfin  quand 
des  entraves  furent  mises  ä  ces  stratag^mes,  les  N.  C.  sVnhardirent 
au  mariage  libre,  par  simple  consentement  r^ciproque.  Et,  «  ainsi 
maries,  ecrit  lY'VÖque  de  la  Rochelle,  ils  demeurent  tranquillement 
dans  leur  concubinage  ». 

La  contre,  le  gouvernement  est  d^sarmö.  En  döcembre  1693,  il 
oblige  l(*s  nolaires  ä  d^clarer  au  clerg6  les  contrats  de  mariage  passös 
enlre  N.  C,  mais,  —  dans  le  temps  m^me  oü  il  pr^pare  la  d^claration 
du  15  juin  1697  qui  ordonnera  aux  officiers  royaux  «  d'obliger 
les  N.  C.  ainsi  mari(^s  «  ä  se  s^parer»  et  privera  ces  unions  de  tous 
elTels  civils,  soit  au  profit  des  pr6tendus  conjoints,  soit  au  profit  des 
enfants,  dc^^clarös  inhabiles  ä  toule  succession,  —  le  Roi  juge  bon 
iV  «  assoupir  »  les  poursuites  contre  les  cur^s  prövaricateurs  qui 
<»  menagent  les  mariages  par  de  faux  certificats  ».  Que  Nv^que  de 
(irenoblc  fasse  comme  il  voudra.  «  Qua  Tarchev^que  de  Paris  fasse 
ce  que  lui  suggörera  sa  prudencc.  >>  Mais,  de  son  cötö,  Parchev^que 
de  Paris  döclare,  et  il  n'est  pas  le  seul,  que  «  cela  regarde  Tfitat  plus 
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que  la  religion  »  et  que  «  c'est  au  Roi  k  d^cider  ».  BientM  les  ofli- 
ciers  royaux  s'habitu^ent  ä  r^puter  valides  les  unioxis  &  la  g^aumine; 
les  enfants  sortis  de  ces  unions  ^taient  enregislc^s  sur  lea  registres 
des  cur6s  a  sans  meotion  ». 

Contre  le  baptdme  de  leurs  enfants,  les  N..  G«  avaient  moins 
d'objections.  D'apres  la  th^ologie  protestante,  le  bapidme  d'un  pr^tre 
catholique  fait  un  cbröücn,  et  non  sp^cialement  un  cathoUque.  Puls 
on  pouvait  toujours  le  baptiser  soi-möme.  Et  c'est  ainsi  qu'un  N.  C. 
trouvait,  tant  bien  que  nxal,  les  moyens  de  s'absteoir,  j^usqu'ä  la  mort» 
d'uue  participation  effective  au  culte  de  TEglise  romaine. 

EnQn,  ä  la  mortmöme,  la  dissimulation  pouvait  s'exercer.Mourir 
clandestineinent  est  toujovrs  possible,  volete  fermös  et  porte  close, 
sans  appeler  ces  m^decins,  chirurgiens  et  apotbicaires  ä  qui  depuis 
longtemps  les  «  dövols  »  et  le  gouvemement  demandent  d'^tre  les 
auxiliaires  et  les  informateurs  du  clerg^.  Mais,,  k  ce  röle,  aussi  con- 
traire  ä  leur  int^rdt  qu'ä  Thumanitö  et  ä  rhonneur,  les  m^decius  ue 
se  sont  Jamals  bien  pli^s.  On  peut  en  g^n^ral  compter  sur  leur  silence. 
Si  pourtant  le  cur6  reussit  h  p^n6trer  aupr^s  du  moribond  Bialgr^  la 
r^istance  de  la  famille,  celui-ci  se  d^fend  encore.  U  ergote,  il  6qui- 
voque,  et  si,  bon  gr^  mal  gr6,  les-  derniers  sacrements  lui  sont  impos^s, 
on  trouvera  dans  ses  papiers,  dans  son  lit,  le  testament  oü  la  cod- 
science  prend  sa  revanche  :  u  Ne  sachant  point  par  quelle  sorte  de 
maladie  Dieu  voudra  me  retirer  de  ce  monde,  et  craignant  que  ma 
bouche  ne  puisse  prononcer  mes  sentiments,  je  d^clare  que  je  veux 
mourir  dans  la  religion  en  laquelle  je  suisnö.  » 

II  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  le  protestant  courageux  risque  gros. 
Survivant,  il  sera  condamne  aux  gal^res>  si  c'est  un  homme;  ä  la 
confiscation,  ä  Tamende  honorable  et  k  la  clöture  perp^tuelle,  si  c'est 
une  femme.  S'il  meurl,  et  que  lautorit^  ne  consente  pas  qu'on  eaterre 
son  Corps  dans  un  jardin  «  en  terre  profane  »,  alors,  en  conformit^  de 
la  d^claration  du  39  avril  1686,  son  cadavre  jug^,  condamn^,  sera 
traln6  sur  une  claie  par  les  rues«  la  face  cootre  terre  »,  jet^  ä  laToirie 
u  oü  l'onjette  les  bOtes  mortes,  jusqu'ä  consommation  entiöre^avec 
dtfenseä  toute  personne,  de  quelque  qualiti  qu'elle  soit,de  TeDlever  ». 
Lors  m^me  que  la  barbarie  du  bourreau  ou  celle  de  la  populace  n'y 
ajoute  pas  de  raffinemenls,  ou  qu'une  d^aonciation  tardive,un  conflit 
de  juridiciion,  un  appel  n'obligent  pas  la  justice  k  faire  «  exhumer  » 
ou  a  saler  »  le  cadavre,  Tex^cutioo  pure  et  simple  de  ces  scn-* 
lences  suffisait  amplement  «  k  saisir  le  coeur  ».  A  Montpellier,  en 
novembre  1686,  on  vit  «  la  töte  6chevel6e  de  MUe  Carquet,  bourgeoise 
de  Montpellier,  bondissant  sur  les  pavös  ».  En  1693,  k  Paria,  lo  peuplie 
lui-m^me,  r6volt6,  enleva  un  mort  aux  bourreaux. 
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Aussi,  de  1686  ä  1698,  les  minisires  du  Roi  d^onseillent  g^6ra- 
lement  Ic  supplice  de  la  claie.  D^s  la  fin  de  1686,  Louychs  informait 
rinlendani  de  Metz  que,  «  dans  les  occasions  oü  la  d^claration  de 
vouloir  mourir  en  la  R.  P.  R.  parattra  avoir  ^16  faiie  par  un  simple 
motif  d'opiniätrel6  ei  que  les  parents  i^moigneronl  la  d^sapprouver, 
«  il  sera  bon  de  ne  pas  relever  la  chose  ».  En  1693,  £lie  Benott  pou- 
vait  öcrire  qu'  «  on  faisait  semblant  d'ignorer  la  maladie  des  R6for- 
mös  ».  Quand  ils  venaient  ä  mourir  saus  sacremenis,  «  iout  ce  que  les 
survivants  voulaient  dire  ä  leur  d^charge  6tait  regu  comme  legitime  ». 
El  quand  leur  obstination  avait  6t6  trop  notoire,  on  se  borne,  sauf 
de  rares  exceptions,  ä  proc^der  «  par  effigie  »  ou  «  par  afQchage  ». 

Et  avec  les  vivants  aussi  on  est  Obligo  de  iransiger.  A  T^gard  des 
tt  mauvais  catholiques  »,  comme  des  protestants  qui  n'abjurent  pas, 
comme  de  ceux  qui  se  sauvent,  il  faul  finir  par  G^der.  On  se  heurte 
toujours  ä  rimpossibilii6  de  punir  les  mauyais  a  nouveaux  catho- 
liques »,  si  Ton  ne  punit  aussi  lesanciens  catholiques  mauvais.  Faute 
ä  la  France  d  avoir  rcQu,  jadis,  Tlnquisition,  la  loi,  trop  arm^e  sur 
ccrlains  points,  est  d6sarm6e  ici.  Un  bourgeois  de  N^rac  crache 
i  hostie.  II  est  brüI6  vif.  Mais,  dans  des  cas  semblables,  Tillogisme 
revoltait,  car  on  avait  cr66  le  crime  qu'on  punissait.  Cet  homme,  seul 
et  libre,  n'eüt  pas  commis  le  sacrildge.  —  Les  effets  des  taxes  ne  sont 
pas  moins  paradoxaux.  D'Hcrbigny,  intendant  ä  Montanban,  les 
constate  en  1693  avec  pr^eision,  ä  propos  des  taxes  de  milice  qu'on 
avait  impos^s  aux  N.  C.  de  sa  g6n^ralit6.  «  On  entretie ni  ainsi  entre 
eux  et  les  anciens  catholiques  une  distance  tout  k  fait  odieose  et  qui 
rombat  directement  cette  iinit6  qu'on  a  tant  recberch^  dans  la  reli- 
gion  »;  et,  en  outre,  « les  plus  endurcis  (f  entre  eux  s'autorisent  de  ces 
t  ixcs  comme  d^m  titre  pour  vivre  ä  leur  mode  et  Gonsid^rent  qu'^tant 
par  lä  s6par  '^s  des  catholiques,  ils  sont  en  droit  de  n'en  pas  faire  les 
fonctions  ».  —  M^me  difficult^  powTexclusion  deschargespubliqnes. 
Deslituera-t-on  ceux  qui  y  6taieDl  lors  de  la  a  R^nion  »?  En  1686, 
une  circulairc  de  Scignelay  le  preseril  aux  Intendants,  pour  les  fonc- 
tions municipales;  en  1692,  eile  est  en  partie  abrogde.  Du  reste  les 
N.  C  qui  sont  dans  les  charges  ne  donnent  guöre  de  prise  sur  eux. 
Ils  vont  mÄme  aux  processions  en  costume.  Aussi,  le  Roi,  qui  sage- 
ment  se  contente  des  apparences  quand  elles  sont  correctes,  ne  veut-il 
plus  de  ces  destitutions  en  masse  des  ofGciers  de  seigneuries  et  des 
employes  des  Fermes.  Faut-il,  du  moias,  ne  plus  choiair  parmi  les 
R('^unisdc  nouveaux  fonctionnaires?  Cela  mdme  souffre  discussion; 
Bäville,  tout  le  prcmicr,  ce  fonctionnaire  ömMte,  y  voit  un  cas  de 
conscicnce  administrative  et  ne  voudrait  pas  öcarter,  parce  q^e  «  sus- 
pect )),  «  le  plus  capable  ». 
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Ici  encore  le  plus  simple  est  le  plus  brutal  :  mettre  gamison 
chez  les  gens  qui  «  ne  fönt  pas  leur  devoir  »  ou  les  emprisonner.  Mais, 
ici  encore,  outre  qu'on  ne  peut  pas  emprisonner  tous  ceux  qui  le 
m6riteraient,  la  prison,  eile  aussi,  va  contre  le  but  qu'on  se  propose. 
Au  chätcau  de  Saumur,  les  mal  convertis  se  soutiennent,  lisent  en 
commun.  C'est  une  «  assembl^e  de  cultc  »  ä  huis  clos,  cr66e,  c'est  un 
foyer  de  foi  protestante  entretenu  par  r£tat. 

Et  m6me  dans  les  demi^rcs  des  dix  ann6es  qui  suivent  la 
R6vocation,  le  sentiment  religieux,  exalt6  par  la  pers6cution  injuste, 
est  enhardi  par  la  pers^cution  impuissante  k  la  rösistance  colleclive 
et  publique.  En  1697,  cn  Poitou,  les  assembl^es  sont  plus  fr^quentes 
quc  jamais;  et,  pendant  un  proc^s  auquel  elles  donnent  heu  et  qui 
aboutira  ä  deux  condamnations  h  mort  et  ä  deux  envois  aux  gal^res 
perpötuellcs,  de  nouvelles  assemblöcs  se  tiennent,  dont  Tune  k  Noäl. 
solenncllemcnt,  et  k  quelques  ccntaines  de  pas  du  presbyt^re  de 
R(^gn6.  «  A  la  derni^re,  prös  de  Poitiers,  il  y  avait,  disait  la  Gazette  de 
Hartem^  pr^s  de  7  000  personnes.  »  Toutefois  k  ces  grands  rassemble- 
ments  publics,  dont,  au  döbut,  Tattrait  clandestin  6tait  fort,  les  N.  C, 
devenus  plus  pratiques,  semblent  maintenant  pröf^rer  des  r^unions 
moins  nombreuses,  plus  fructueuses,  p6riodiques.  «  On  se  mcl  deux 
ou  trois  familles  ensemble  pour  prier.  »  Sous  cctte  forme  priv^e  et 
intime,  d^s  1688,  rßglise  de  Paris  se  reconstilue.  L'lle  du  Palais  et 
les  environs  de  la  rue  de  Seine  redeviennent  deux  quartiers  hugue- 
nots.  En  province,  möme  r^surrection.  Pontchartrain  d6couvre,  en 
1692,  que,  dans  le  pays  de  Sainl-Quentin  et  de  Vervins,  un  ministre 
rentrö  en  France  a  non  seulement  «  confirm6  »  dans  leur  foi  les  N.  C, 
mais  encore  «  perverti  »  cent  dix  familles,  —  500  individus,  —  d'an- 
ciens  catholiques,  qui  ont  abjur6  entre  ses  mains.  Les  c6l6brations 
de  cultes  privös  sont,  cn  1694,  dans  la  Normandie  et  TOrlöanais, 
presque  notoires.  Au  commcncement  de  1696,  en  Normandie,  le 
retour  des  R^unis  k  la  foi  ancienne  s'op^re  si  tranquillement  que 
Claude  Brousson  lui-m^me  se  döclare  satisfait : 


•  Sur  ccnt  personnes  [converties]  ä  peinc  s'en  trouve-t-il  une  qui  persöv^re 
dans  son  p^chö...  Tout  le  peuple  vit  en  libcrt6  chez  soi,  lisant  la  parole  de  Dieu 
avcc  soin,  chantant  les  psaumes  en  divers  lieux.  » 

LE  PROJET  Dans  le  Languedoc,  en  1697,  un  document  bien  surprenant^  tomba 

DES  zäLES  {1697).    eutrc  los  maius  de  BAville.  II  y  6tait  suppos6  que  «  le  Roi  de  France 

avait  promis  solcnnellement  au  Roi  d'Angleterre,  pour  venir  k  beut 

1.  Resultats  des  projets  des  z^lös  de  la  religion  de  J.-C.  pour  serrir  d'instruclion  &  leun 
fr^rcsdans  les  conjonctures  präsentes,  p.  p.  P.  Gacbon,  dans  Reo,  hUtt  igo4i  l.  11. 
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de  la  paix  g^nörale,  qu'il  se  contenierait  qu*il  n'y  eüt  dans  les  ierres 
de  son  obeissance  aucun  exercice  public  ».  Cola  6tant,  un  comit^  de 
u  Zeles  ))  se  chargeait  d'assurer  de  la  fa^on  suivante  rexercice  de  la 
religion  tolöröe  :  dans  chaque  famille  s'^tablirait  un  «  culte  inl6- 
rieur  »,  le  p^re  faisant  fonetion  de  ministre;  les  fid^les  s'abslien- 
draient  de  toute  assemblöe  publique,  sauf  ä  se  rendre  de  temps  ä 
aulre  ä  Orange,  afin  de  s'y  «  confirmer  dans  la  foi  »,  d'y  entendre 
qu(»lques  pasteurs  et  d'y  prendre  la  C6nc;  d  ailleurs,  pour  satisfaire 
aux  lois  et  rassurer  lautorit^,  les  membres  de  la  famille  pourraient, 
en  sQretö  de  conscience,  assister,  ä  tour  de  röle,  dans  le  lieu 
de  leur  rc^sidence,  aux  «  exercices  des  Papistes  »,  poun'u  qu'ils  en 
fisscnl  «  une  renonciation  int^rieure  ».  Moyennant  cette  restriction 
mentale,  la  confession  en  vue  du  mariage,  le  signe  de  la  croix  ä 
lagonie,  <^taient  permis.  —  Quelque  temps  auparavant,  un  pasteur 
du  Refuge,  öcrivant  ä  ses  «  fr^res  d6voy6s  »,  les  invitait,  s'ils  ne  pou- 
vaient  pas  «  faire  une  Separation  reguliere  d'avec  r£glise  romaine  », 
ä  trouvcr  le  moyen,  lout  en  y  restant,  de  n'ötre  pas  «  en  Babylone  ». 
Ce  moyen  ötait  trouvö.  L'ann^e  suivante,  r^vöque  de  Rieux,  Berthier, 
affirmait  Texistence  de  «  consistoires  secrets  qui  fönt  savoir  leurs 
rösolutions  comme  du  temps  oü  il  y  avait  des  ^glises  r^form^es  ». 
En  pleinc  monarchie  absolue,  une  Eglise  secr^te  ^tait  en  train  de 
s'organiscr  r^guli^rement  dans  Tfltat. 

En  1697,  cet  ^tat  de  choses,  universel,  6tait  partout  connu  et 
pn»sque  rcconnu.  Les  vocables,  adopt^s  d'abord,  de  Nouueaux 
Converlis^  Nouveaux  CaiholiqueSy  paraissent,  d^sormais,  par  trop 
menteurs  :  dans  les  D^clarations  royales  du  13  d^cembre  1699,  il  est 
de  nouveau  question  de  «  nos  sujets  encore  engag^  dans  la  R.  P.  R.  », 
de  «  nos  sujets  de  la  R.  P.  R.  ».  La  «  R.  P.  R.  »  existait  encore. 

De  cetle  Situation  fausse,  humiliante,  inquiötante,  dans  Tavenir, 
pour  la  paix  publique  et  Tunit^  morale  du  royaume,  il  y  a  longtemps 
que  Ion  conviait  le  gouvernement  ä  se  pr^occuper.  D^s  1689, Vauban 
avait  os6  domontrer  ä  Louvois  la  faute  si  u  dommageable  »  qu'on 
avait  faite  cu  r^voquant  Tfidit  de  Nantes.  Depuis,  en  1691,  un  ano- 
nyme —  «  docteur  de  Sorbonne  »  et,  paratt-il,  «  de  caract^re  consi- 
derahle  dans  Tfiglise  par  lo  rang  qu'il  y  tient » ;  —  en  1693,  le  meilleur 
collaborateur  de  Louvois,  Chamlay;  —  en  1695,  Tintendant  de  La 
Rociielle,  Begon,  essayaient  tour  k  tour,  sans  r^sultat,  d'appeler 
rallenlion  active  du  Conseil  sur  T^tat  des  nouveaux  converüs.  Aprto 
la  pnix  de  Ryswik,  le  Roi  consentit  enfin  ä  mettre  la  question  ä 
letude.  II  n'aurait  pas  Tair  ä  prösent,  soit  de  subir  la  pression  des 
puissances  ölrangferes,  soit  d*appröhender  une  rÄvolte.  Prteis^ment  ä 
celte  heurc  se  poursuivait,  dans  toutes  les  gfoAraliUs,  la  grande 
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1-9:0  r  tXtA  ST  ir,)tK 


tili  i^fir.nt*. 

mit  Uli  Arn: 

tSI  hit'.  tVf'.f/lll'. 


FifUA^vM.  »vaii  isn  i'j^'^.  a  i  effet  4  OK^tnüre  i«  da«:  ^  Bdonr 
L^  m^amna^  Afstk  iA^.eod;lXkt«.  deja  parreai»  ä  la  Cocr  ä  b  in  ise 

DatnueM^nn.  parent  da  coatn'^ieor  güerai  PoaträartnuK. 
inU»#lant  d^  LaAtrnedo«:.  et  qoi  ä«  cooäacrait  toat  eatkr  as 
tionü  conrink^cLale^.  poti&äaü.  äaifc?  doate.  aTec  Axneiol  K  et 
«▼#K  BeauTiIiier.  a  ce  qne  1  on  fit  eafin  queiqae  choee 
anx  mariz  ^/toriocni^jne«.  «  De  plos.  coinme  ie  bndt 
priaUvif,',  pr^ichain  les  reH^cmn^ins.  desabus^s  de  levrs 
dipiomaüqii^:«}.  allaient  recommeocer  ieur  exode.  les  iMeadulft. 
plu.s  d  inwitanc^^  que  j^mati».  accabiaient  le  poorofr  central  dif 
HUf^üfjn^.  Eafin.  tjoe  certaine  portion  du  parti  diHroi.  alors  mfliate 
a  b  Onjr.  ^pfT»a?ait  Ie  htwiu  de  f^e  rassurer  sor  leg  resuttaU  de  la 
contrajnte.  Les  Jaa^^iftte^  navaieot.  certes.  jamak  Cait  preoTe 
vi«,  de»  Protestanti  d'aacuoe  maitöa^tnde.  Mais  ils  se 
eux-fn^me^  de  combaUre  tani  de  ^acrileges  :  adrersaires  brajaBts  de 
la  faciiili^  des  ouAflionnaires  j^uiles  en  Extr^me-OrieoL  il  rnnrf  nü 
qij'ik  »e  de«iaDda»v;Dt  »i  le^  nouveaux  coiiTertls  de  France  n'^Uieal 
point  encore  de  plas  douteax  ntophTte«  que  les  Chinois  K 
lndien<i.  I>^  nouvei  archev^que  de  f^aris,  Noaiiies.  ressentait 
scrupales;  ami  de  Mm^;  de  Maintenon.  et  aiors  en  pleine  brear. 
il  of^tint  que  «  la  mere  de  i'&gli.^e  *  consenilt  ä  ce  qu'on  essavit  de 
A'cnl/;ndrri  «  fiur  an  svsU^me  de  mesares  sniTies  et  nnifonnes  ". 

\i'.r%  le  moifi  de  rnars  1698,  nn  m^knoire  de  Dagoesseaa  mit  en 
moij%'cment  lVjnU:hartrain.  Le  25  avril,  les  Intendant«  ^taieot  inTil^ 
par  une  circulairc  ä  drf:fs.ser  des  m^moires  sur  ce  sujet.  Les  ^v^ques 
\iT(mrxi\,%  h  f'arifl  ^L^ient  conftalt/fs  tout  de  suite.  el  rarcherdqve  de 
l'nri»  ^crivait  ff  i  jiiillßly  k  ccux  du  Lani^edoc  et  d*autres  parties  de 
in  France  pour  l/sur  demandcr,  de  ia  pari  du  Roi,  et  avec  «  impa- 
tierice  ».  leur  sentiment.  Avant  Tautomne,  Intendants  ei  ^vdqiies 
avaitf!ntr/;pr>ndi].  Le»  n^pon^e«!  ^staient  lr6s  diverses  ei  contradicioires. 

Iji  pliip;irt  den  Intendants  consid^rent  uniquement  les  d^gdts 
miiiy*ri(;lH  cuiiA^fl  an  pfiys  par  les  gönes  apport6es  au  mariage  et  par 
I  htwy^rnium,  Ils  opinent  k  ne  pas  inqui^ier  les  adultes,  ä  ne  s*occnper 
qu«;  den  frifanU  pA  «^ont  concilianls  plus  ou  moins.  De  ni6me  un  cer- 
tjiin  riorniire  dV^vAqiies.  liossuct.  Percin  de  Montgaillard  et  Tarche- 
v/^«|ij<7  i\i-  Nonill<;K,  inalgr/;  les  cfforts  que  fait  BAville  pour  les  con- 
viiiiM'M-,  i:l  J«-4  ^v^ques  du  Nord  et  du  Centre,  presqae  ious,  se  pro- 

I    Voir  |f|ii-.  Imiil,  I»   'ji^. 
•^  tä.,  y.  mit 
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nonccnt  en  faveur  d'une  propagandc  puremcnt  spirituelle,  animöe 
dun  «  espril  de  douceur  »,  respectueuse  des  röpugnances,  Irös 
palientc.  Bossuct  dit  «  que  Ton  ne  doit  obliger  les  Röunis  »  ni  ä  la 
communion,  ni  m^me  ^  TassisUnce  ä  la  messe,  et  que  «  lous  les 
inoyens  sc  r(^duisent  ä  un  seul :  rinstniclion  convenable  el  assidue  ». 
Au  contraire,  prcsque  lous  les  6vöques  du  Midi,  auxquels  il  faul 
joindrc  r^v6que  de  Chailnes,  Godel  des  Marais,  Ic  direcleur  spiriluel 
de  Mnne  de  Mainlenon,declarent  que«  rabjuralioo  des  proteslants  de 
France  doil  6lre  universcllemenl  regardöe  comme  un  ouvrage  con- 
somme,  el  Irailöe  pour  conslanle  et  invariable  ».  Ils  venlenl,  comme 
Töcrivent,  enlre  aulres,  Fl^chier  et  Mascaron,  que  «  lautorild  souve- 
raine  »  ne  cesse  pas,  qu'elle  recommence  plus  que  jamais  de  seconder 
le  «  z6Ie  brOliant  »  de  r£glis&,  sinoD  par  des  punitioos  corporelies  ou 
des  « togements  de  gens  de  guerre  n^  au  moins  par  des  mesttres  j«KUh 
eiaires,  par  des  chAliments  de  police,  par  des  limiiations  mises  aux 
droits  civiis  el  A  raclivil6  industrielle  et  commerciale  des  N.  C.^  par  le 
r6tabiissement  de  rancienne  excommunicaitoii  avec  lous  ses  e(Tets> 
par  l'obligation  l^ale  de  «  cerlificats  de  religion  »  d^cem^s  par  les 
eures,  vises  par  les  dv^ues ;  par  une  dpuration  exacte  du  personsel 
des«  officiers»  royaux,  apnöseaqu^le  sur  leurcalholicil^praliquante. 
—  Les  Inlendanls  du  Languedoc  el  du  Böam  sont  du  «toie  avis  : 


OPINION 

DB  BOSSÜBT  : 

NB  PAS 

CONTRAINDHB 

AÜX  SACBBMBNTS, 


LBS  PARTISANS 

DB  LA  BIGÜBÜB  : 

GODBT  DBS  MARAIS, 

LBS  ävBQÜBS 

DU  MIDI,  BAVILLB. 


«  II  n'y  a  pns  d*aotre  moyea  de  rameiier  les  Mr^üqucs  que  la  cenlraiale;... 
on  aurait  tort  de  s'attendre  ä  des  conversions  miraculcuses;  il  n'esl  pas  rai- 
sonnable  d'abandonner  les  moyens  humains  que  la  Provideace  lüel  aux  mains 
drs  piiissants;  une  vexalion  satutairc  doil  ouvrif  ces  enleiidenicnU  qa'uBe 
coutumc  d*errear  tient  rerm6s  ä  la  v6rit6.  • 


El  dans  ce  nouvel  appel  ü  la  rigueur,  k  la  veille  du  xrm«  si^la> 
riniol^rance  du  xvn«  formule  une  dernifere  fois  »es  raisons. 

Raisons  de  religion,  d  abord,  et  plus  solides  ou  plus  sp^euses 
qne  n'^lait  la  traditionnelle  aflirmalion  du  «  droil  »  qu'a  la  \6nie  de 
«  s'imposer  ».  Ce  que,  plus  juslement,  certains  ^vftques  all^guenU 
pour  provoquer  un  demier  efforl  de  coaction,  c'est  que  Tabscnce  de 
\ie  roligieuse  collecÜTe,  dans  cetle  masse  immense  de  R^unis  non 
praliquants,  pr^pare  fatalement  «  le  Iriomphe  du  d^isme  »• 

Raisons  de  polilique,  ensuite,  et  qui  ne  s'expriment  pas  moina 
forlemenl  chez  Flechier  que  chez  Biville.  L'intendant  ^rit : 


RAISONS 
liBUCIBUSBS  DB 
VINTOLiRANCB. 


RAiSONS 
POUTIQUBS: 


Pour  juger  sainement  de  eetie afftilre,  il  ■>  aqa*ä  examiner  seloa  les  r^les 
de  la  poliiiquc  en  quoi  consiste  le  v6riUble  bien  d'un  fitat.  all  n*est  pas  plus 
cxp^dient  pour  la  sörel^  qu*U  D*y  alt  qu*ane  religion  que  deox.  La  Prance  sera 
tou jours  en  ^tat  de  perdrc  la  paix  el  la  Iranquillit^  domestique  laal  qu>11e  ne 
verra  pas  les  Fran^ais  r^unis  sous  une  m^me  foi  cooune  aoiM  on  aime  Hudlra. 


VüNTFt, 
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Et  Fl^chier  appuie  : 

•  Si  tous  les  Sujets  du  roi  ne  sont  pas  maintenus  dans  runiformit^  du 
cultc   ext^ricur  comme  dans    l'unite  iotörieure  de  la  foi,  ce  seront  loujours 

fereots  qui  se  combattroDt  Tun  Tautre  dans  le  sein  de  rEffUse 


deux  peuples  difTerents 

et  de  ia  r^publique  et  seront  deux  corps  söparös.  » 


D'aillcurs ni ie  patriotisme du  fonctionnaire,  ni  la piM de  r6v(^que 
ne  meltent  en  doute  que  la  volonte  ne  suffise  ä  plier  rinielligence  : 

c  [I  ne  tient  qu'aux  h6retiques  Taux  convertis  de  se  mettre  dans  les  disposi- 
tions  n^cessaires  pour  le  faire  saintement.  »  «  Ce  grand  nombre  d'hypocrites... 
pourraicnt,  ensuile,  changer  de  dispositions.  • 

Bien  que  lel  füt  lavis  de  la  majorit6  des  6y6ques,  celui  de 
Mme  de  Mainlenon,  et,  semble-til,  Tinclination  personnelle  de 
Louis  XIV  lui-mömc,  la  legon  des  faits  rapport^s  par  ces  6v^ques 
eux-mömes  6tait  Irop  eriante  pour  qu'on  püt  leur  accorder,  apr^s 
tant  d*insucc^s  dans  la  contrainte,  encore  plus  de  contrainte.  Le  gou- 
vernement  se  tira  de  la  difficultö  par  deux  d6cisions  :  la  D6claration 
du  13  d^cembre  1698,  et  la  circulaire  interpr^tative  de  cette  D6cla- 
rationou  «  Memoire  du  Roi  pour  servir  d'instruction  aux  Intendanls 
et  commissaires  departis  dans  les  provinces  et  gen^ralit^s  du 
Royaume  »,  du  7  janvier  1699. 
DECLARATioN  DU  La  D^claratiou  est  loin  de  marquer  une  victoire  enti^re  de  «  Tes 

tsDECEMBRE  1698  p^cc  de  luod^ratlou  et  de  douceur  »  d6fendu  par  Daguesseau,  Pont- 

chartrain,  Tarchev^que  de  Paris  et  Bossuet.  Le  pr^ambule  persiste  k 
affirmer  Tardent  souhait  du  Roi  <*  de  voir  dans  son  enti^re  perfection 
le  dcsscin  qu'il  a  enlrepris  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  d'un 
si  grand  nombre  de  ses  sujets,  »  et  sa  volonte  de  «  les  ramener  dans 
le  sein  de  Tflglise  catholique  ».  Le  premier  article  contient «  iteratives 
döfenses  ä  tous  nos  sujets  de  faire  aucun  exercice  de  la  R.  P.  R.  dans 
toute  retendue  du  royaume  sous  les  peines  port6es  par  les  ödits  et 
declaralions,  lesquels  nous  voulons  ötre  ex6cut6s  selon  leur  forme 
et  teneur  ».  Mais,  dans  le  Memoire  secret,  interpr6tatif  de  la  D^clara- 
tion,  cet  orgueil  obstinö  se  d^mentait  :  «  Sa  Msgest^  reconnatt  que  le 
changenicnt  des  coeurs  est  Touvrage  de  la  droite  du  Tr6s-Haut  et  ie 
fruit  de  la  parole  ».  —  Le  mßme  changement  de  vues  se  d^celait, 
ensuite,  dans  1  enum6ration  des  mesures  consid6r(^es  d6sormais  comme 
les  plus  officaces  pour  ramener  les  errants,dans  Tordre  mömeoü  elles 
etaient  prescrites.  C'cst  d'abord  «  aux  archevöques  et  övöques  »  que 
la  Declaration  s'adressc,  leur  onjoignant  de  «  resider  dans  leurs 
dioc6scs  »,  de  travailler.  el  de  faire  Iravailler  leurs  ecclösiastiqueSv 
spöcialement  leurs  cur6s,  ä  Tinstruction  de  leurs  troupeaux.  —  Cette 
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longue  admonestalion  (articles  II,  III,  IV;  la  Döclaraiion  en  a 
qualorze)  d^signail  au  public  le  clergö  comme  d^sormais  charg^  par 
le  pouvoir  lemporel  de  la  conversion  des  N.  C,  ä  Taide  des  moyens 
spirituels. 

Les  articles  suivants  de  la  D^claration  ötaient  encore  plus  signi- 
ücatifs.  «  Exhortons  lous  nos  sujets,  et  notammeDt  ceux  qui  ont  la 
haute  justice  et  autres  personnes  les  plus  consid6rables,  ensemble 
ceux  qui  se  sont  nouvellement  reunis  ä  TlSglise,  d  assister  le  plus  exac- 
Icmont  qu'il  leur  sera  possible  au  Service  divin...  comme  aussi 
d'observer  les  commandements  de  Tfiglise...  Enjoignons  ä  tous  nos 
dils  sujets  de  rendre  Thonneur  et  le  respect  qu'ils  doivent  ä  la  reli- 
gion  et  aux  personnes  eccl6siastiques...  Enjoignons  ä  tous  nos  sujets, 
et  notamment  ä  ceux  qui  sont  nouvellement  röunis  ä  Tfiglise,  de  faire 
baptiser  leurs  enfants...  Voulons  que  Ton  6tablisse...  des  mattres  et 
des  maltresses...  pour  instruire  tous  les  enfants...  »  C'^tait  donc 
«  tous  ses  sujets  »,  et  non  pas  spöcialement  les  Röunis,  que  le  Roi 
alTectait  de  viser.  C'^tait  la  rögularit^  catholique  de  toute  la  nation 
quil  pr<^tendait  assurer,  et  non  pas  uniquement  la  conversion  des 
anciens  religionnaires  et  de  leurs  enfants,  et  cette  double  fin  ötait 
clairement  exprim6e  d6s  les  premi^res  lignes  du  Memoire  compl6- 
montaire.  Les  intentions  du  Roi  vont  k  regier  «  les  obligaüons  tant 
des  anciens  catholiques  que  des  nouveaux  convertis  »,  et  «  Sa  Majest6 
a  cru  devoir  (Hablir  des  r^gles  communes  et  uniformes  laut  pour  les 
nouveaux  convertis  que  pour  les  anciens  catholiques,  sans  aucune 
difförence  ni  distinction  ». 

Cela  seul  ^tait  singuli^rement  important.  M6me  en  un  si^cle 
de  foi,  une  loi  civile  engageant  tous  les  Frangais  ä  Tassiduitö  aux 
Offices  et  aux  sermons  ötait  trop  6videmment  un  geste  platonique. 
Faire  rentrer  ainsi  les  N.  C.  dans  le  droit  commun,  c'ötail  les  faire 
participer  ä  Tuniverselle  impunit^,  et  convenir  ä  mots  couverts  que 
l'on  renon^ait  ä  les  obliger,  sinon  autant  que  tout  le  monde,  et 
pas  davantage,  ä  Tobservation  du  culte  catholique.  Aussi  bien  n  y 
avail-il,  dans  la  D^claralion,  qu'une  seule  mesure  prise  pour  les  y 
obliger  sp<^cialement :  Tarticle  XIII,  qui  faisait  revivre  les  «  anciennes 
onlonnances  »,  ^dictant  que  personne  ne  serait  reQU  aux  charges  de 
judiralure  et  autres  offices  d'ordre  judiciaire  sans  un  cerlificat  de 
ratholicit^.  Quant  ä  la  pratique  du  culte,  quant  ä  la  röception  des 
sacrements,  le  Memoire  le  disait  avec  netlet6  :  «  S.  M.  ne  veut  point 
qu'on  use  d'aucune  contrainte  contre  eux  pour  les  porler  ä  recevoir 
los  Sacrements.  II  n>  a  pas  de  difT^rence  ä  faire  ä  cet  ^gard  entre  eux 
et  les  anciens  catholiques.  »» 

Et  quant  ä  la  fröquentation  des  6coles  ei  des  cattehismes,  c*6lait 
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aux  cur6s  que  la  D6claration  confiait  le  sein  d'y  veiller  (artide  X); 
c'^tait  aux  archcvöques  et  6v6ques,  dans  leurs  Tisites,  •—  c'e8t-li-<lire 
une  fois  Tan,  —  qu'ellc  dcmandait  de  la  v^rifier,  et  la  pcdioe  des 
d61its  de  ce  genre  etait  remise  aux  «  juges  et  procureurs  royaiix  ou 
seigneuriaux  des  lieux  »,  sans  qu'il  füt  ici  question  de  ces  Inimdants, 
ä  qui,  jusqu'alors,  en  ces  mati^res  on  avait  laiss^,  aa  moins  implici- 
temenl,  des  pouvoirs  exceptionnels.  Le  m6moire  compl6meDtaire  de 
la  D^daration  rexprimail  sans  doute  possible  : 

<  A  pr6senl  que,  par  la  pai. ;  toutes  les  parües  du  royaume  doivenl  ötre 
rcmiscs  dans  leur  ordre  naturel,  rintention  du  Roi  est  que  les  intendants  lais» 
sent  agir  les  ofßciers  de  justice  royale  et  ceux  des  seignenrs.  » 

Le  Roi  ne  permettait  plus  aux  Intendants  de  se  substituer  ä  ces 
officiers  que  dans  des  occasions  exceptionnelles,  «  extraordinaires  et 
^clatantes  »,  et  «  en  Consultant  pr6alablement  S.  M.,  »  afin  qu'elle  leur 
rende  «  le  pouvoir  dont  ils  auront  besoin  ».  11  ne  leur  demandait 
plus  que  de  «  surveiller  »  Tex^cution  de  la  loi,  «  d'exciter  le  roinist^re 
des  officiers  ordinaires  de  justice  et  d'avoir  Toeil  sur  leur  conduite  ». 
C  etait,  en  mati^re  religieuse,  leur  dessaisissement. 

En  somme,  dans  la  mesure  oü  un  gouvemement  absolu  pouvail 
oser  se  d^juger,  Tödit  issu  de  la  consultation  de  1698  exprimait  ou, 
au  moins,  impliquait  Taveu  d'une  erreur  et  d'un  ^chec.  Dans  la 
mesure  oü  un  gouvernement  intolerant  pouvait  s'ouvrir  k  Tidöe  de 
supporter  provisoircment  une  r^sistancc  spirituelle,  T^dit  de  1698 
promulguait  la  promesse  d'un  regime  plus  doux. 


L^DIT  DE  1698 
NE  FAIT  PAS 
CESSER  LA 
PERSiCOTION 


V.  —  L'INSURRECTION  DES  C^VENNES^  (iy02*t7'O} 

MAIS,  pour  attönucr  Tinutile  pers^cntion,  il  ne  suffisait  pas  que 
les  intentions  du  gouvemement  central  devinssent,  hon  grt 
mal  gr6,  plus  pacifiques.  En  province  (dans  le  Midi,  nolamment)^ 
nombre  de  petites  communautes,  urbaines  ou  nirales,  fanatiqiies, 
de  seigneurs  besoigneux,  de  cur^s  grossiers,  ne  pensaient  qu'* 
Oterniserun  regime  d'espionnage  et  de  rapine,  qui,  en  les  cnrichis- 

1.  SoüRCEA.  Oiitre  les  teztefl  pabliis  par  Roschach,  ouraye  ciU  :  [LouTrelevIl],  HiMoire 
da  fanalixme  renoavtU  ....  dans  les  Civcnnes^  Toulouse,  1704,  i  vol.  AvignoD,  17D(,  8  TOl.; 
Ilisloire  du  soal^oemenl  des  fanaliques  desC^vennes^  Paris,  171S,  par  M.  D.;  jBnie]r«l.liMairt 
da  fanatisme  de  nolre  lemps,  !'•  öd.,  169a,  a«  *d.,  Montpellier,  1709, 1  vol.;  Utrecht,  Vfij^ 
.3  vol. ;  Missen,  TMälre  sacr6  des  C^oennes;  Londres.  1707,  1  vol.;  Ch.  Joseph  de  la  Baume, 
nelalion  historiqttede  la  rivoHedes  fanatigaes,  p.  p.  l'abbA  Goiffon,  NImes,  i9jk*  1  ▼ol.;  ImB 
Camisards  ä  Caloisson,  1703,  relalion  dun  tdmoin  oculairc,  p.  p.  A.  Germain,  Montpellier. 
i**7ri;  Les  Camisards  n  Saturargues,  1708,  par  l'abW  Bousquet,  Paris,  1899:  le  rfe«« 
C^tvnol  nn  Anerdolex  de  laoied'Ambroise  Borily,  recucillis  par  W.  leatennan,  Loadrea,  i^, 

OuvMAUEs  A  co.f  SL'LTER.  OuIfc  Ics  ouvragcs  d'Amaud  et  de  Paul  Gachon  ciW«  plus  banl : 
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sant,  les  flatlait.  «  Les  cur6s  du  Languedoc  »,  6crü  en  1704  Villars, 
«  ne  peuvenl  pas  perdre  Thabitude  de  faire  Irembler  ioutes  leurs 
paroisses  ».  Les  Intendants  el  les  commaiidants  militaires,  qui,  eux 
aussi,  avaieni  senti  grandir  par  la  pers6cutioD  leur  importance,  ne 
chang^rent  riea,  pour  la  plupart,  ä  leur  cooduite.  lis  ne  renoDQaieat 
compJMement  ä  aucune  des  coercitions  ani6rieures.  Presque  parlout, 
iis  coDtiauaieot  ii  enlever,  quand  bon  leur  semhlait,  les  enfants;  en 
Poitou,  d'Ableiges  et  d'Esirees  recomnieii(^ent  par  iaslauts,  sans 
que  ia  Cour  les  di6sapprouvät,  la  dragonnade.  En  Languedoc,  Bäville, 
sans  se  soucier  d'un  <^dit  qu'il  avait  döconseill^,  laissait  faire  comme 
par  le  pas96  ses  agenis  eocl^iastiques  ou  lalques. 

Deux  d'enire  eux,  —  dans  le  dioc^e  de  Nimes,  M.  de  Saint- 
Cosme,  genlilhomme  cooverti;  dans  le  dioc^se  de  Mende,  Frangois 
de  Langlade  du  Chayla,  archipr6tre,  —  ötaieot  infatigables  ä  pour- 
voir  de  victimes  les  tribuoaux,  par  leurs  d6nonciations  ei  leurs 
battues.  Lors  möme  qu'ils  n'obtenaient  point  de  cbdtiments  corpo- 
reis,  les  confiscations  de  terres,  les  araendes  ä  payer  solidairement, 
qu  ils  iaisaient  prononcer,  ruioaient  vita,  cn  un  pays  maigre,  les  cul- 
tivaleurs  mal  not6s  et  exasp^raient  tout  le  monde.  En  juillet  1702,  la 
col^re  des  paysans,  poussös  ä  bout,  6clata.  Les  fuites  en  masse  avaient 
recomineno^.  Un  convoi  de  fugiiifs,  arr6t6  par  rarchiprölre  de  Mende, 
ayant  6t6  enfermö  par  lui  dans  sa  maison  du  Pontnle-MontTert,  une 
troupe  de  paysans,  oonduiis  par  quelques  pr6dicants,  —  G6d6on 
Laporte,  Pierre  Esprit  dit  S6guier,  Salomon  Couderc,  Abraham  Ma- 
zel,  —  forga  et  brüla  sa  maison,  le  tua,  brüla  le  castel  de  Ladev^ze 
apr^s  en  avoir  massacr6  les  habitants.  Aussitöt  d'autres  bandes  se 
forment,  sous  Joanny  Couderc,  sous  Jean  Cavalier,  un  gar^on  bou- 
langer  de  vingt  ans,  sous  Esperandieu,  Castanet,  Ravanel,  CatinaU 
Asscmbl6es  ä  Aigues-Vives,  ä  Irois  lieues  de  Nimes,  elles  empöchent 
\es  nouveaux  convertis  d'aller  k  la  messe,  de  payer  les  dtmes,  ren- 
versent  les  croix  le  long  des  routes,  incendient  dglises,  presbyi^res 
et  chäleaux;  bientöt  elles  livrent,  el  k  quelques  pas  des  grandes 
villes,  aux  soldals  envoyös  contre  eux,  de  vrais  combats.  Cette  fois 
(d6c.  1702),  c'^tail  Tinsurrection. 

L'öcho  des  ^venements  europ^cns  Tencourageaü,  et,  sans  doute 
aussi,  Tinstigation  ölrangöre.  L'afTaire  du  Pont-de-Montvert  avait 
eclatö  vingt-deux  jours  apr^s  la  d^claration  de  la  guerre  g^ji^rale» 

EuK-  Boonem^re.  lUstoire  des  Camitards,  8*  M.«  1877:  Frosteras,  Lei  inrary^t  prütetlanft 
$ous  Louis  XIV,  1868;  Gdro.  Hugues,  Let  $y«odef  da  Diurt,  1887:  AntoiM  Coorf,  hitioin  de 
Hexlaaration  du  Prolestantisme  en  France  au  XVJil*  siMe^  Paris,  187a,  a  toI.  Sar  le  Mo»- 
sacre  da  MoaUn  de  TAqau  {i*'  avril  1708).  F.  RouTi^re.  BrnU.  See.  BUt.  Prot,  fr,^  1898,  p.  ©19. 
Issarte,  Des  causes  de  tinaurreeHon  des  Cioennes,  Montbtiiard,  1899;  TabM  Rouquette,  Eltuies 
sur  la  Hevocalion  en  Languedoc,  I  et  11,  P.,  1907  (cf.  art.  de  Boai,  Bulkiin  cil6, 1906).  J.  Por- 
ches,  Lepags  des  Camisards,  Paris,  i^o^. 
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et  un  agent  des  R6fugi6s  militants,  Tabbö  de  la  BourliCi  marquis  de 
Guiscard,  venait  intriguer  dans  le  pays. 

De  Celle  revolle,  loulefois,  Tissue  n'6lait  pas  plus  douteuse  que 
Celle  des  «  ^molions  »  aiil6rieures  du  Midi.  Chez  les  R^fugite,  le  parii 
de  rabslenlion  loyalisle  el  orthodoxe  pr^dominait;  les  graves  pas- 
teurs  de  HoUande  dösavou^rent  les  tueries  de  Cavalier  et  de  ses  amis, 
adressörent  aux  Cövenols  un  sermon  sur  la  «  douceur  6vang^lique  ». 
Ils  n  accord^rent  de  Targent  quc  plus  tard.  Quant  aux  puissances 
^Irangöres,  conlenlcs  d'avoir  contribu6  k  provoquer  ce  mouvement, 
elles  Tabandonn^rent  k  lui-m(>me;  elles  n'envoy^rent  qu'en  sep- 
tembre  1703  des  ^missaires  s6rieux  pour  Torganiser  (entre  auires, 
de  nouveau,  raventurier  La  Bourlie).  En  1703,  ^galement,  Victor- 
Am6d6e  II  adresse  aux  Vaudois  de  ses  £ltats  comme  aux  Vaudois 
franQais  une  proclamalion  pour  les  inviler  k  prendre  les  armes  conire 
Louis  XIV;  mais  il  n'ose  envahir  le  Dauphin^,  qui  resle  calme,  ni 
le  Vivarais,  qui  s'agite.  Une  fois  seulement  des  Anglais  döbarquörenl 
et  vinrent  donner  la  main  aux  Cevenols. 

D'autre  pari,  la  Constitution  physique  des  Cövennes  ne  pennet- 
tait  qu'une  rösistance  partielle  et  temporaire.  Ces  plateaux  et  ces 
sommets  broussailleux  avaient  perdu  de  leur  valeur  straU^gique, 
depuis  que  Bdville  y  avait  fait  percer  seize  larges  routes.  Les  troupes 
camisardes  ^taient  peu  nombreuses  (en  1703,  au  rapport  de  BAville, 
il  n'y  avait  pas  2000  hommes  en  armes).  Elles  nc  se  composaient  que 
de  paysans  et  d'ouvricrs  de  village,  mal  arm^s,  fabriquant  eux- 
mömes  leurs  balles.  Les  chefs,  paysans  et  artisans  eux  aussi, «  n'avaient 
pas  möme  servi  »,  et  —  ä  Texceplion  de  Jean  Cavalier,  qui,  tout  a  pro- 
ph6ie  »  qu'il  füt,  avait  des  qualitös  de  vrai  capitaine,  —  tous  ils 
manquaient  de  cct  art  ingenieux  d'utiliser  des  ressources  restreintes 
qui  vaut  encorc  mieux,  dans  les  guerres  de  ce  genre,  que  Tenthou- 
siasme  et  la  hardicsse. 

Toutefois,  une  lulle  Ires  longue  fut  possible,  car  c'6lait  ici  la 
vraie  guerre  de  parlisans.  Les  troupes  royales,  accoutum^s  aux 
beaux  champs  de  balaille,  spacieux  et  lumineux,  choisis  pour  les 
grands  d^ploiemcnts  et  les  evolulions  en  masse,  se  trouvaient 
depays^es  sur  ce  lerrain  ignore  d'clles.  Elles  s'6tonnaient  de  ces 
adversaires  insaisissables  qui  se  formaient  et  se  d^bandaient  comme 
de  vrais  «  cslourneaux  »,  trouvaient  moyen  de  manceuvrer  sur  des 
pics  ou  dans  des  ravins  oü  «  les  ours  seuls  »  semblaient  pouvoir 
se  rcmuer,  ^chappaient  aux  combinaisons  strat<^*giques  par  de  brus- 
ques  trouöes,  ou  par  «les  riises  primitives  et  de  burlesques  döguise- 
ments.  «  Les  troupes  ifaimenl  pas  du  tout  cette  guerre-ci,  Äcrivait 
Villars;  elles  la  haissenl  et  la  craignent  möme  un  peu.  »  Les  officiers 
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ne  laimaient  pas  davaniage,  möme  le  fameux  brigadier  Juliien,  qui, 
<lo  poiir  d'ölre  «  embarrassö  de  ses  prisonniers  »,  prenait  soin  «  de 
hnir  faire  casser  la  Wie  ».  Broglie,  qui  pourtant  connaissait  le  pays, 
no  parvini  pas,  cn  plusieurs  mois,  k  trouver  le  moyen  de  n'ßtre  pas 
loujoiirs  baltu.  Le  maröchal  de  la  Baume-Montrevel,  sans  s'obsliner 
ä  poursuivre  des  rebelles  qu'on  n'atieignait  gu^re,  s'avisa  de  les 
meltre  aii?i  prises  avec  des  irreguliers  semblables  ä  eux.  Mais  c'elait 
des  auxiliaires  compromeltanis,  que  ces  «  Camisards  blancs  », 
Ca(l(»l>  do  la  Croix,  Florenlins,  gens  sans  aveu,  pillards  et  f^roces, 
(jiK-  Villars  avouait  d^lesler  plus  que  les  vrais  Camisards.  Entratnös 
par  eux,  les  gen^raux  du  Roi  faisaient,  comme  eux,  la  guerre  sau- 
vago  :  deslruclion,  de  fond  en  comble,  des  maisons,  puis  —  »  la 
main  (Phomme  et  le  fer  »  ne  süffisant  pas  —  incendie  möthodique 
auqud  Louis  XIV  consentit,  non  sans  peine,  sur  les  instances  de 
Montrovel  et  de  Jullien.  466  villages  furcnt  condamn^s  au  feu ;  ensuile, 
conformi^menl  aux  anciennes  id^cs  de  Noailles,  renouvel^es  parTabb^ 
Pincel,  vicaire  gön<^ral  d'Uz^s,  on  «  d^peuplait  ».  Et  cette  besogne 
do  u  pr(^vöts  et  d'archers  »  se  faisail  haineusement  dans  un  milieu 
hoslile,  oü  Ton  n'avait  afTaire  sans  doute  qu'ä  un  nombre  infime 
d'adversaires  armös,  mais  oü  Tennemi  c'ötait  tout  le  monde,  —  non 
sonloment,  comme  Tlnlendant  Tavoue,  «  la  jeunesse  »  enli^re  :  les 
hommes  mürs  aussi,  puritains  ardents,  nourris  de  la  leclure  de 
TAncien  Testament.  —  Si  tous  les  hugenots  des  quatre  dioc^ses  de 
Mende,  d'Alais,  d'Uz^s,  de  Nimes  n'allaient  pas  rejoindre  au  «  Camp 
du  Soigneur  »  le  Göd^on  nouveau,  qui  s'appelait  Cavalier,  tous 
('laienl  de  coeur  avec  lui.  Et  dans  ce  milieu  continüment  surexcit^, 
los  moindres  incidents  favorables  aux  rövolt^s  devenaient  de  suile 
d'enormes  victoires;  toute  cruaut(^  maladroite,  en  se  colporlant, 
grossissait,  propa^eait  la  haine  et  la  colöre;  une  fausse  nouvelle 
suffisait  parfois  ä  jeter  la  panique,  comme  un  jour  ä  B^ziers,  daRS 
lüule  une  ville. 

Do  juillel  1702  ä  mars  1704,  cette  guerre  tratna,  sans  6v6nements 
notaM(  s.  Cavalier  prom^ne  ses  petiles  troupes  k  travers  tout  le  Lan- 
guodoc,  s'aventure  dans  la  Vaunage,  mais  ne  peut  p^^nötrer  en  Dau- 
pliiiio,  Esparron  ne  sort  pas  du  Vivarais.  Toutefois,  quoique  sterile 
•  n  r<^sultals,  la  rösistance  ne  faiblissait  point.  Son  caract^re  mystique 
Inl.ul  en  s'affirmant.  Malgr6  les  politiques  qui,  de  temps  en  temps, 
venaient  so  m^ler  ä  eux  et  prötendaient  transformer  leur  soul^vement 
on  une  insurrection  «  civile  »,  les  C6venols  proclament  qulls  ne 
voulent  combattre  que  «<  le  saint  combat  du  peuple  de  Dieu  »  :  moins 
fiers  de  vaincre  les  «  soldats  du  Roi  »  que  de  dötruire  un  monast^re 
ou  une  eglise  et  d'enlever  ainsi  «  un  refuge  aux  idolAtres  ».  Bonbon- 
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noux  s*en  allait  criant  ä  travers  les  campagnes  :  «  Messieurs,  nous  ne 
combattons  pas  pour  les  choses  de  la  terre,  mais  ponr  celles  dv  ciel. » 
Et  Cavalier ,  dans  ses  exhortations  aux  fidMes  ei  ses  reqn^tes  ati  Rm, 
disait : 

*  A  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  aois  pröt  d'^tre  sujei  au  Roi  auasi  biea  qae 
vous!...  Vous  ne  m'cn  voulez  que  pour  m'empöcher  de  prier  Dieu,  comme  si 
c*^tait  une  chose  mauvaise...  Nous  ne  voulons  pas  contredtre  ä  l*£tat...  Noos 
voulons  adorer  Dieu  dans  nos  coeurs  suivant  nos  opialona»  > 

Sur  ccl  6tat  d^lme  les  talents  miliiaires  et  les  intelligenies  con- 
cessions  de  Villars,  parfois  desavouöcs  du  reste  par  la  mauvaise  foi 
de  la  Cour,  ne  pouvaicnt  pas  avoir  plus  de  prise  que  les  «  brüle- 
ments  »  de  Montrevel.  La  d^fection  de  Cavalier,  que  Yillars  d^tache 
des  Camisards  en  lui  faisant  donner  un  brevet  de  colonel  et  une  pen- 
sion  (mal  1704),  ne  fit  pas  plus  d'elTet  que  pr^c^demment  le  supplice 
de  Brunei  (de  Vauvert)  et  de  Bousanquet,  brül6s  vifs  ä  Nimes  (en 
1703).  A  la  fin  de  1705,  Villars,  tr6s  desireux  draller  travailler  sur  un 
tb^ätre  moins  ingrat,  obtint  son  rappel ;  il  s'en  va  (6  janvier  1705)  en 
se  vantant  d'avoir  achev6  la  guerre.  Mais  les  hommes  clainroyants 
en  doutaient.  BäviUe  d^clare,  dans  des  lettres  du  23  et  26  mai  1704, 
que,  le  fanatisme  des  Non  Convertis,  cause  de  la  r^volle,  existant 
toujours,  reffet  logique  doit  recommencer  ä  se  produire.  Et  Fl^chier, 
6v6que  de  Nimes,  qui,  en  1698,  a  opin6  pour  forcer  les  R^unis  du 
Midi  aux  pratiques  catholiques,  avoue  qu'  «  il  peut  ä  tous  moments 
naitre  un  Cavalier  qui  excite  encore  de  gros  mouvements  »• 

Peu  s'cn  fallut  que  cette  pr^diction  ne  se  r6alisät.  Le  mar6chal 
de  Berwick,  successeur  de  Villars  (13  janvier  1705)  dans  le  comman- 
dement  militaire  du  Languedoc,  trouva  le  marquis  de  Miremoni, 
u  le  dernier  Bourbon  calvinistc  » ^  en  train  de  faire  le  Rohan, 
essayant  de  transformer  Tinsurrection  religieuse  en  une  guerre 
d^aifranchissement  politique,  parlant  d'^tats  G6n^raux,  promettant 
aux  Parlements  et  ä  la  Noblesse  le  r^tablissement  de  leurs  anciennes 
prörogatives,  au  peuple  la  d^charge  des  impöts,  k  tous  les  «  bons 
Fran^ais  »  la  restauration  des  <(  libertes  communes  ».  Sur  ces  bases, 
un  complot  se  trama  qui  fut  d^couvert  ä  la  veille  de  Texöcution ;  quel- 
ques Camisards,  Caliuat,  Ravanel,  furent  mis  ä  mort  (mars-avril  17(KS). 
Mais  il  restait  encore,  caches  dans  les  C^vennes,  deux  autres  chefs, 
Claris  et  Bonbonnoux,  qui,  parmi  les  rochers,  avec  une  poignte 
d'hommes,  d^fiaicnt  «  vingt  d^tachements  »  et  laissaient  de  temps  en 
temps  sur  les  routes  un  cadavre  de  catholique,  avec,  sur  la  poitrine» 
un  placard  relatant  la  cause  de  son  u  juste  supplice  ».  Des  pr^- 

1.  Voir  plus  haut,  p.  364- 
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caoLs  conttQuaient  ä  « tenir  le  Dtoert ».  Des  dmiseaires  oa  corre«'pon- 
danls  de  l'Aiiglclerrc,  de  la  Hollande  et  de  la  Savoie  payaient  les 
UDS  et  les  autres.  Ed  IIO*?,  le  h  r^seau  de  surveillance  milHaire  » 
donl  Niines,  Alais  et  Saint- Hippoljrt«  ^ient  les  points  principaux, 
«tili  filre  compietÄ  par  röUblissement  d'une  gamison  fixe  &  Ferriferes, 
dans  le  pays  caslrais,  el  d'uB  fort  k  Poat-Sakit- Esprit.  £n  1709,  nou- 
velie  cxpIosioD,  parlie  cette  fois  de  Vals  en  Vivarais;  nouveau  mani- 
feste, ardcDl,  cette  fois,  contre  le  clerg«^,  «  seul  perturbateur  du  repos 
public  et  usurpateur  «In  bicB  national  b.  Gelte  fois  Marlborough 
s'int4ressc  k  ces  nouveaux  insnrg^s;  les  Provinces-Unies  et  l'ADf^le- 
terrc,  ä  frais  communs,  so  saignenl  pour  eux  de  60000(>  floriag  de 
Ilollamlo.  mais  k  ce  moflaenl  mt>me  Us  sonl  battus  (17  juillet  1709)  ä 
FonlK'al,  pr<*s  Chalea^oH.  L'annee  suirante,  un  d^borquemenl  d'An- 
glais,  condutt  par  le  r^ugi6  Seyssan,  ne  parrint  qu'A  s'emparer 
momentanämenl  de  Cetle  et  d'Agde.  En  octobre  1710  les  derniors 
agitateurs,  Abraham  Mazel  et  Claris,  ^laient  tute. 

Soulcment,  —  comme  l'öcrivait  eaeore  Flächier,  —  si  ■  la  fureur 
avait  cpssö  n,  Tespöniace  oljstio^  <>  de  so  rilabür  »  demeurait  tou- 
jotirs.  Toujours  les  Cöveaols  comptaient  snr  la  paix.  En  d^pit  dos 
efforis  du  prMicaat  Jacques  Roger  aupr^s  du  canton  de  Berne  et  de 
la  Society  for  promoting  Christian  Knowledge,  la  paix  se  conclut 
Sans  qu'i)  y  füt  question  des  rebgioiinaires.  Mais,  m£me  alors,  le  recosstitvtios 
mouvemcDt  de  Separation  nouvelle  des  *  Reiinis  '>  alla  en  s'augmen-  ''" 

tanl.  Les  pasteurs  et  les  prddicanU,  Jacques  Roger  en  Dauphin^,  ''""H^l*!^'^^', 
Pierre  Corleiz  dans  lea  CAvennes,  Jean-P»ul  Ebruy  en  Vivarais, 
menaient  une  campagne  pnidente  d'  «  entreÜeas  »  encore  plus  quo 
d'assomblees,  ddcoMseillant  la  r6votle,  mais  enjoignast  la  pers^v^- 
raitce  ou  le  retour  k  la  religion  proscrite.  Les  prophitetatt,  assagies, 
adoptaient  celte  conduil«  mod^r^.  Od  pouvait  6vaikuer  maintcnant 
ä  plus  d'ua  million  les  protestanls  rtels  du  Dauphin^  et  du  Lan- 
gucdoc. 


VI.   —  RENAISSANCE  DU  PROTESTANTISME.    DER- 
NIERS    ACTES   DE  LOUIS    XIV    AÜ  SUJET   DES  PROTES' 

TA  -V  TS 

ET  c'^lait  de  m£mc  partout.  Partout  Ic  proteetantisme,  apr#s  cib-    a  rAKis.  fotsbs 
quante  ans  de  pers^uüoa  döclarte.  regagnait  du  teiraia.  msisTAifrs  dk 

A Paris,  lafflux  des  persteutfe  de  la  banliene  ou  de  k  provtnce  "toTssrAHTisits. 
iivait  refait  toute  une  population  protestante.  Aux  anvinBB  de  la 
Bsätillc,  une  espice  d'öglise  ouvriöre 
tluite  de  1  trois  cbefo  »  voloutaires,  un 
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chand  de  deniclles.  Le  culte  se  c^ebrc  clandestinement  k  La  Cha- 
pelle,  au  Petil-Charonne,  ä  Chaillot. 

En  provincc,  oü  la  s^v6ril6  des  pouvoirs  eccl6siastiques  et  civils 
est  parfois  plus  grande,  le  ratiachement  factice  des  R^unis  äTflglise 
calholique  sc  dissout  de  plus  en  plus.  En  1710,  en  Dauphin^,  «  il 
n'y  en  a  pas  un  parmi  les  vivants,  (^cril  Tiniendant  Le  Gendre,  qui 
fasse  son  devoir  » ;  et  de  ceux  qui  meurent,  «  il  n'y  en  a  pas  deux 
qui  regoivent  les  sacremcnts  ».  Les  N.  C.  du  pays  nantais  et  de 
Nantes  m^me  ne  vont  «  ni  ä  la  messe,  ni  au  sermon,  ni  m6me  au 
cat6chisme  ».  La,  on  nose  m6me  plus  les  rassembler  pour  les 
inslruire.  «  Cela  scrait  capable  de  faire  un  mauvais  effet,  en  mon- 
trant  au  peuple  combien  de  ces  gens-lä  se  sont  s6par6s.  » 

El  les  «  faux  Röunis  »  ne  se  conlentent  pas  de  se  refuser  avec 
unc  Energie  croissante  ä  vivre  «  ä  la  calholique  >>;  ils  pr6tendent 
qu*on  les  laisse  vivre  «  ä  la  proleslanle  ».  Les  exercices  »  renaissent 
partout.  Les  «  repenlances  »  —  les  rötractalions  d'abjurations  —  s'y 
fönt  solenncllemcnlparuned6claration6crite,  signee,  portanl  consen- 
temcnt  qu'elle  «  soit  rendue  publique,  quand  cela  pourrait  6lre  utile 
ä  la  gloire  de  Dieu  et  ä  ravancement  de  son  rögne  ». 

Celle  vilalil6  du  Protestanlisme,  qui,  vue  sur  les  lieux  ou  de 
pr6s,  dccourage  Intendanls  et  6v6ques,  ne  pouvait  pas  ne  pas  modi- 
fier  quelque  peu  la  conduile  du  pouvoir  central,  si  grande  quc  füt 
son  ignorance  sur  Total  r^el  des  choses  et  sa  confiance  en  lui- 
möme.  EUes  la  modifiörent  bien  peu. 

Aprfes  Tödit  de  1G98,  il  y  a,  —  sauf,  nous  Tavons  vu,  en  Lan- 
guedoc,  —  une  att^nuation  incontcstablc  de  rigueur.  Daguesseau 
s'oppose  ä  CO  que  Ton  fonde  des  6coles  speciales  pour  les  enfants  des 
N.  C.  :  «  cela  enlretiendrail  loujours  unc  fächeuse  diffiirence  entre 
eux  et  les  anciens  calholiques  ».  Pontchartrain  ^crit  (10  juin  1700)  au 
mar(!^chal  d'Eströes,  cn  Poitou,  qu'  «  il  ne  convient »  d'obliger  les  N.  C. 
qu'aux  ((  instructions  »  et  encore  «  sans  afTectation  » ;  qu*il  ne  faul 
pas  «  s^parer  les  enfants  de  leurs  parents  sans  en  faire  connattre  au 
Roi  le  sujet» ;  «  n'emprisonner  personne  sans  ordre  expr^sde  S.  M.  ». 
Aux  rclaps,  la  pcine  de  la  claie  doit  ötre  öpargnöe,  mOme  celle  de 
Tarnende  honorable;  on  n'inqui6tcra  point  non  plus  les  parents  du 
mort :  les  proc6s  ä  la  memoire  seuls  sont,  au  besoin,  autoris6s.  Les 
introducteurs  de  livres  protestants  en  France  ne  doivent  plus  «  Ätre 
Tobjet  dune  poursuite  juridique  qui  aboutirait  au  supplice  »,  neu 
plus  quc  les  r6unions  de  culte  priv6  autrefois  permises  aux  gen- 
lilshommes.  Toules  ces  att^nuations  aux  rigueurs  pr6c6dentes, 
Louis  XIV  les  sanctionnera  pcndant  quelque  temps  par  son  ezemple 
personnel.  Devenu  mallre  de  la  principautd  d'Orange,  par  la  cession 
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que  lui  en  consentit  le  prince  de  Conti,  il  fait  dans  ce  domaine  royal 

cc  qu  il  a  souvcnt  d^fendu  aux  seigneurs  dans  leurs  ierres  :  voyant 

({u*ä  la  nouvelle  qu'ils  changcaient  de  matlre,  3000  habiianis  avaient 

ömigre,  il  les  rappelle  «  sans  conditions  »  et  fait  d^clarer  par  Töv^que 

sa  volonl6  «  qu'on  n'inqui^te  jamais  personne  sur  la  religion  n.  Mais 

c  estsurtout  ä  Paris  que  ce  regime  est  appliqu6  et  reste  appliqu6.  La       PAurs  .  villb 

capitale  devient,  dans  les  dix-sept  derni^res  ann^s  du  r^gne,  selon  ^^  tol^rancb*, 

le  mot  de  Hulhiere,  une  ville  de  «  tol6rance  presque  absolue  ». 

Dans  ces  adoucissements,  Louis  XIV  ^tait  alors  encouragö  de 
plusieurs  cölös.  Coup  sur  coup,  plusieurs  bons  «  citoyens,  »  —  le  mot 
commence  ä  devcnir  frangais,  —  fönt  monter  jusqu'ä  lui  leurs  con- 
scils  bön^voles.  L'abb6  Fleury,  sous-pr^cepleur  des  petits-fils  du 
Hoi,  presente,  en  1699,  un  memoire  sur  la  manidre  de  traiter  les 
Nouveaux  Convertis  «  conform^ment  aux  exemples  d'Arcadius  et 
d'Honorius  dans  leur  conduite  avec  les  paKens  »,  c'est-ä-dire  en  tran- 
sigeant  sur  la  foi.  Henri  Daguesseau,  i'ancien  intendant,  qui  Joint  aux 
scrupules  de  conscience  du  jansöniste  les  appr^hensions  d'un  devan- 
cier  des  ^conomistes,  6crit  en  1708  ä  Pontcharlrain  : 

On  n*a  que  trop  connu  par  exp^rience  le  grand  pröjudice  que  la  sortie  des 
religionnaires  a  caus6  au  royaume  par  l'argent,  les  arts  et  les  möUers  et  les 
.-lulrcs  sources  de  la  richesse  de  r£tat  qu*ils  ont  empörtes  avec  eux.  II  est 
donc  important  de  tdcher  d'y  retenir  au  moins  ceoz  qui  y  restent  eocore  en  leur 
laissant  une  ville  oü  ils  puissent  vivre  et  mouhr  sans  ötre  rechercbös  sur  ce 
qui  regarde  Icur  conscience  quoique  erron^e. 

El  le  lieutenant  de  police  de  Paris  durant  cette  p^riode,  Marc 
Ren6  d'Argenson,  ne  craignait  pas  de  proclamer  lui-möme,  dans  un 
rapporl  officiel,  que  «  la  crainte  des  lois  ni  Taulorit^  des  hommes  ne 
peuvent  changer  le  sentiment  int^rieur  ». 

Malheureusement  le  Roi  et  ses  collaborateurs  les  plus  g6ne- 
reux  ont  toujours  Tesp^rance  de  «  changer  le  sentiment  int^rieur  ». 
Pontcharlrain  reste  persuad6  que  les  causes  de  la  rösistance  con- 
linuee  des  Röunis  sont  toutes  contingentes  :  c'esl  la  faute  des 
«  prödicanls  w;  c'est  le  manque  d'öcoles.  Que  ce  soit  «  la  faute  » 
de  la  raison  humaine,  il  n*y  pense  pas.  Une  declaration  du 
4  f^vrier  1699  est  ingönument  sinc^re  :  eile  interdit  aux  N.  C.  «  de 
quiller  leur  domicile  dans  le  royaume  et  d  aller  s'habituer  dans  une 
aulre  province,  sans  une  permission  expresse  par  6crit...  laquelle 
raar(|uera  pr6cis6ment  le  lieu  oü  ils  doivent  aller  et  la  route  qu'ils 
scront  obligi^s  de  suivre  ».  Voilä  donc  comme  on  les  consid^re  : 
comme  des  prisonniers,  en  libert^  provisoire,  mais  que  Ton  veut 
avoir  sous  la  main  et  retrouver  en  place  quand  on  r6glera  d^finiti- 
vcmcnl  avec  eux.  De  Ift  le  caractöre  des  tempiraments  qui  suivent 
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Y6dii  de  1698  :  tolörance  accidenlelle,  de  force  majeure  et  de  sursis. 
Une  reslriction  constante  les  vicie  :  «  II  est  importeol,  6crit  Dagues- 
seau,  —  dans  le  m6moire  de  1708  oii  il  donne  de  si  bons  conseils  — 
qu'on  ne  voie  aucun  changemenl  ni  relächement  de  la  part  de  Sa 
Majest6  ».  C'est  le  contraire  qu'il  eüt  fallu  oser  dire.  Rien  de  ce 
qui  a  6t6  6dict6  conlre  les  proLestants  n'est  abrog6,  pas  möme  le 
supplice  de  la  claie.  On  peut  toujours  le  prescrire  par  arrdt,  et  si 
quelque  part  en  France  un  Iribunal  se  rencontre  plus  intransigeant 
que  le  Roi,  il  a  le  droit  d'ignorer  les  circulaires  secrfetes  et  d'6tre 
impitoyable  l^galement. 

A  plus  forte  raison  quand,  en  1705,  s'^vanouit  ä  la  cour  Tin- 
fluence  des  mod6r6s,  que  leurs  attaches  avcc  le  Jausönisme  gallican 
A  LA  TOL^RANCE    discr6dilent.  —  Les  intransigeants  de  la  pcrs^cution  reprennent  le 

dessus.  Le  duc  de  Chevreuse,  parmi  les  amis  de  Rome  et  des  J6suites, 

est  probablcment  le  seul  ä  conseiller  le  rappel  des  huguenots.  Mme  de 

Maintenon  fait  prövaloir  les  id6es  de  son  directeur  Godet-Desmarais, 

toutes  opposöes  ä  Celles  de  Bossuet  et  de  larchev^que  de  Noaiiles. 

Fenelon  ne  va  pas,  malgrö  sa  perspicacit^  sur  les  maux  de  r£tat, 

jusqu'ä  voir  le  dommage  de  Tintolörance;  il  contribue  au  contraire 

k  cntretenir  chez  le  Roi  la  crainte  d'une  trahison  en  masse  des  N.  C. 

iNTRANSiGEANCE    Lc  duc  (Ic  Bourgoguc,  daus  un  savant  mömoire  de  1710,  conteste 

Du  DUC  les  violences  de  la  Revocation,  le  nombre  des  huguenots  qui  sonl 

DB  BOüRGOGSE.      sortis,  Ic  mal  que  leur  Emigration  a  fait  ä  la  France  et,  ä  Texemple 

de  F6nelon,  il  insiste  sur  leur  esprit  de  faction  indöracinable  : 

•  Au  moment  möme  oii  j*6cris  ccci,  et  oü  le  parti  semble,  par  une  mod^ration 
feinte  d^savouer  les  horreurs  auxquelles  se  sont  portös  les  Camisards,  des 
papiers  intercept^s  nous  döcouvrent  que  les  liaisons  avec  les  Anglais  subsis- 
tcnt  toujours.  • 

Les  conseillers  les  plus  Ecoutös,  les  plus  habituels,  de  Louis  XIV, 
le  langaient  donc,  k  nouveau,  aprös  cinq  ou  six  ans  d'arröt,  dans  la 
persöcution.  —  En  1711,  le  Roi  lui-m6me  donne,  en  quelque  fa^on, 
lc  Signal  de  la  reprise  officielle  de  la  persEcution  par  les  mesures  qu^il 
prend  contre  les  religionnaires  de  son  domaine  d'Orange  :  il  se 
rötracte,  il  ne  vcut  plus  permettre  qu'aucun  rcligionnaire  reste  dans 
cette  principautE  sans  abjurer.  —  II  ordonne  une  nouvelle  enquöte 
sur  les  causes  de  la  persistance  de  Thörösie.  Mais  le  cardinal  de 
Noaiiles,  röuni  en  commission  avec  le  Premier  President,  le  Procu- 
rcur  g^nöral  et  le  Lieutenant  de  police  (14  janvier  1713),  a  beau 
l'assurer  qu'il  n  y  a  rien  k  faire  que  ce  qui  a  6tE  fait  jusqu*ici,  et  que 
«  Ton  doit  seulemcnt  cxciter  les  ecclösiastiques  et  les  magistrats  ä 
continucr  de  plus  en  plus  k  procurer  aux  N.  C.  et  k  leurs  enfants  des 
Instructions  fröquentcs  ».  Le  Roi  veut  (lettre  du  Ck>ntr6leur  gönöral 
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(lii  ^  nov.  1712),  cjuc  Ton  recommencc  a  veiller  plus  exaciemcnt  que 
)ainais  ä  l'execulion  de  «  lous  les  ordres  qu'il  a  ci-devanl  donn6s  ». 
Par  iiiie  d6claralion  da  8  mars  1712,  il  defend  ä  lous  les  mödecins  du 
royaurnc  «  de  visiler  les  malades  le  W  jour  s'il  ne  Icur  est  pas  fourni 
un  cerlifical  signe  du  confesseur  desdiLs  malades  qu'ils  ont  616  con- 
f'csst'^  ».  Et  coinine  tout  cela  ne  s  observe  qu'incomplötement,  que  les 
(^vi^cjues  u'y  tiennent  pas  la  main,  que  les  curös,  «  par  un  scrupulc 
mal  i>la((»  *>,  se  refusent  ä  la  besogne  de  dönonciateurs  qu'on  leur 
d(Mnaii(le,  —  au  lieu  de  c6der  sagement,  comme  Tfiglise  faisait 
ellc-möme,  —  le  Koi  s'entßte.  Et  il  en  arrive  ä  cette  döclaralion  du 
8  mars  1715,  moins  gravc  peut-ötre  par  le  fail  qu*elle  remettait  en 
vigueur  conlre  le  refus  des  sacrements  les  peines  tombees  en  desuelude, 
quo  par  la  preuve  provocante  qu'elle  donnait  de  racharnement  du 
pouvoir  royal  et  de  sa  lenacc  volonte  d'illusion.  Devaient  t^lre,  en 
elTel,  considöres  comme  passibles  du  supplice  des  relaps,  non  pas 
seulement  les  protestanls  de  Tabjuration  desquels  il  existait  des 
preuves  öcritos,  mais  lous  ceux  qui,  ayant  öle  notoirement  de  la 
H.  P.  H.  ou  6lant  n6s  de  parents  protestanls,  «  ont  fait  söjour  dans  le 
royaume  >>  depuis  que  tout  exercice  de  la  R.  P.  R.  y  a  616  aboli  :  «  Ce 
srjour  seul  est  une  prcuvc  plus  quo  süffisante  qu'ils  ont  embrass6  la 
roligion  calholique,  apostolique  et  romaine,  sans  quoi  ils  n'y  auraient 
pas  (Hc  soulTerls,  ni  tol6r6s  ». 

Ci'tle  affirmalion  contraire  aux  faits  6tait  contraire  au  droil.  Ainsi 
quo  Daguesseau  essaya  de  le  reprösenter,  eile  supposait  que  «  le  Rol 
n'avail  pas  seulement  aboli  rexercice  de  la  R.  P.  R.,  mais  qu'il  avait 
ordonnö  pr6cis6ment  aux  religionnaires  de  faire  abjuralion  et  d'em- 
brasser  la  religion  calholique  »,  chose  qu'il  n'avait  pas  pu,  ni  raison- 
nablement,  ni  canoniquemenl  ordonner.  Et  pourtant,  c'est  bien  cela 
qu'il  avait  toujours  voulu  faire,  qu*il  s'6tail  toujours  cru  capable  de 
faire.  Celle  derniöre  ordonnance  de  Louis  XIV  au  sujet  du  Proteslan- 
lisme,  inexacle  et  injuste,  n'en  6tait  pas  moins  la  manifestation  la 
plussinc^re  des  ideesde  Louis  XIV  en  cette  mati^re. 

Le  Roi  ne  connut  pas  sans  doutc  la  r6ponse  que  fit  le  Protestan- 
lisnie  ä  ce  coup  supr6me.  Elle  vint  du  pays  des  Camisards.  Un  paysan 
de  Villcneuve  de  Berg,  Antoine  Court,  devenu  k  dix-scpl  ans  pr6di-  ANToniE  coobt 
canl,  sorli  du  Vivarais  en  1713,  avait  ezplor6  de  proche  en  proche, 
pendant  deux  ans,  lout  le  Midi.  II  avait  constat6  que  partout,  m^me 
sur  les  gal6res  de  Marseille,  le  protestantisme  durait,  qu'il  6tait  recon- 
stituö  sous  forme  dispers6e,  qu'il  no  lui  manquait  plus  qu'une  forme 
rc^guliöre  et  un  lien.  Au  printemps  de  1715,  il  «  dressc  »  les  «  6glises  » 
<lo  Vallon,  Lagorce  et  Salavas.  Le  21  aoüt  de  la  m^me  ann6e,  huit 
jours  avant  la  mort  de  Louis  XIV,  ä  son  appel,  sc  räunissaient  pr^  de 
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Nimes,  dans  une  carri^re,  non  seulement  tous  les  principaux  pr6- 
dicanis  qu'il  avait  renconir^s  dans  sa  toum6e  d'inspection  du  Bas 
Languedoc  et  des  C^vennes,  mais  aussi  quelques  «  laics  ^clair^s  ». 
Ei  Gelte  fois,  ce  n'^tait  plus  seulement  pour  cä^brer  un  culte, 
entendre  <c  la  parole  »  et  chanter  des  cantiques,  mais  pour  ienir  un 
conseil.  Comme  si  Ton  6tait  encore  en  1650,  on  se  constitue  en  synode, 
on  nomme  un  «  mod6rateur  »,  un  secr6taire,  et,  sur  rinilialive 
de  Court,  on  pose  deux  principes.  Le  premier,  qu'il  faut  mettre  un 
terme  ä  Tilluminisme,  «  dösormais  d^shonorant  et  dangereux  »  pour 
une  religion  qui  se  sent  rentrde  dans  les  voies  normales.  Le  second, 
c'est  que  dans  tous  les  lieux  oü  la  «  parole  »  se  fera  de  nouveau 
entendre,  il  y  aura  une  communaut6  permanente,  et,  en  Tabsence  des 
pasteurs  mobiles,  un  «  ancien  »,  charg6,  comme  auirefois,  de  gou- 
verner  le  troupeau.  L'  «  Eglise  »  est  «  replantde  ».  Quelques  mois 
plus  tard,  une  chanson  populaire  traduisait  la  pens^e  commune  :  ä 
quand  le  rel^vement  des  temples? 

Venez  promptement  les  macons 
Et  les  tailleurs  de  pierre!... 
Venez  promptement,  menuisier 
Pour  y  poser  la  chaire  *. 


1.  Citöe  par  Edmond  Hugues,  ouvr.  cili,  I,  979. 
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I.   LA   DIFFUSION   DU   GARTtSUNISMB.   —  O.    LB8  8CIIMGI8.    —    m.    LA    PBILOSOPUB 

—  IV.    l'eRUDITION.    —    V.    LA   THiOLOOIB. 


/.  —  LA  DIFFUSJON  DU    CARTtSIANISME 

PENDANT  les  trente  derni^res  aim6es  du  r^gne  de  Louis  XIV, 
Ic  fait  qui  frappe  le  plus  dans  la  philosophie,  les  sciences,  Töru- 
dition,  la  theologie,  la  littörature  m6me  et  jusque  dans  les  beaux- 
arts,  c  esl  rinfluence  du  Cart^ianisme. 

Le  triomphe  de  la  docirine  et  de  la  m6thode  de  Descartes  n'est 

1.  SouRCEs.  Texles  cit^s  dans  Victor  Coasin,  Fragments  phUosophiqae»  (Philosophie 
moilerne),  t.  IV  et  V,  Paris,  1866;  dans  Fr.  BoollUer,  HUtoire  de  la  philotophie  cartisienne, 
3«  <^d.,  2  vol..  et  dans  Charma  et  Mancel,  Le  P.  Andri^  Documenl»  iniditt,  P.,  1857,  a  toI.  — 
De  La  Ville  le  P.  de  Valois],  Les  Sentiments  de  Detcartes  oppoU»  ä  la  doeinne  de  FBglUe 
ei  conformes  aux  errears  de  Caloin,  1680.  AnU  Amaold,  CBaore»,  M.  de  Laasanne  (oarrsges 
philoHophiqucs).  Lc  P.  Daniel,  Voyage  du  monde  die  Deeearles^  P.,  ifigo.  Pierre  Regie, 
Sgnl^me  de  philonophie,  P.,  1690.  Coars  enlier  de  phüoeophie  selon  le»  principe»  de  De»&krle»^ 
3  vol.  V.  Amsterdam,  1691.  Huet,  Ceneara  phihtophim  carteeianm^  P.,  i%^.  Bajle,  ReeaeU 
Je  pieces  relaliues  ä  la  philosophie  de  Deecarle»^  Ch.  Perrault,  PartUlüe»  de»  aneien»  et  de» 
modernes,  P.,  1688-1697,  4  ▼ol.  Le»  hemme»  iUa»tre»  gul  ont  paru  en  France  pendant  le 
XVII*  siMe,  P.  (3«  ed.),  1701.  Fontenelle,  CEmort»,  4d.  de  170.  t  V. 

A  coNsri.TER  :  Coumot,  Considiralion»  sar  la  marche  de»  idie»  dan»  le»  iemp»  modern»»^ 
t.  I,  F.,  1S72.  Renoiivier,  PhUoeephie  analytique  de  Thi»toire,  P.,  i8g6.  Uard,  Deaeorfci, 
P  ,  i^K-j  F.  Bnmetiöre.  tludes  criliqae»  sar  Thistoire  dela  LitUratmre  tran^üim^  4«  t^ri«,  P. 
191x7,  et  Manuel  de  Fhisloire  de  la  Litfiratarc  fran^iu,  189B  el  a»  M.,  1^07.  A.  FoniUte,  Ott- 
carles,  P  .  1893  Bonlas-Demoulin,  Le  Carli»iani»me,  P..  1848.  LAry-Bnibl,  Hutory  of  modern 
philosophy  in  France,  Chicago,  1899.  Revae  de  Milaphysiqae  el  de  Morale^  le  Tolume  sar  De»- 
carlcs.  iS<j6.  Compayr*,  Hist.  dw  doclrines  de  rEdacation  en  France,  P.,  1881.  a  toI.  Lsllemand, 
LEducation  dans  rancien  Oraloire  de  France,  Paris,  1898.  Dupont,  Hcmdar  4»  la  Mottt,  P..  1898. 
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pourlant  pas  complet,  ni  surlout  officiel.  La  propagation  des  id6es 
cartösienncs  dans  1  cnseignement  et  dans  les  livres  conlinue  d'dire 
surveillce  et  gön^e,  ä  Paris  et  en  province,  par  le  pouvoir  civil 
comme  par  le  pouvoir  rcligieux.  Encore  en  1691,  les  professeurs  de 
Philosophie  des  difförents  Colleges  de  TUniversitö  de  Paris,  assembl^s 
au  collöge  du  Cardinal  Lemoine,  s'engagent,  par  un  acte  en  forme, 
ä  observer  «  les  ordres  de  S.  M.  de  ne  point  enseigner  »  les  proposi- 
tions  subversives  extraites  des  «  cahicrs  »  de  cours  de  quelques-uns 
d'entrc  cux,  et  signalöes  au  Roi  par  rArchevöque,  —  celles-ci  par 
exemple,  «  qu'il  faut  se  defaire  de  toutes  sortes  de  pr6jug6s  el  douter 
de  tout  avant  quc  de  s'assurer  d'aucune  connaissance;...  qu'il  ne  faut 
pas,  en  philosophie,  se  mettre  en  peine  des  cons^quences  fdcheuses 
qu'uu  sentiment  pcut  avoir  pour  la  foi  ».  —  En  1704,  en  1705,  ces 
injonctions  et  ccs  soumissions  recommencent. 

Toulcfois  ce  n'cst  plus  que  pour  la  forme  et  par  habitude.  L'au- 
torit6  se  relüchc  dans  Tappücation  des  d^crets  de  rigueur.  En  1690, 
on  laisse  paraitrc,  apr^s  dix-huit  ans  d'attente,  un  grand  trait^  de 
Pierre  Rögis,  v^ritablo  Somme  de  philosophie  cart^sienne,  k  la  seule 
condition  que  le  nom  de  Descartes  ne  figure  pas  au  titre.  On  ne 
permet  pas  qu'au  frontispico  des  Ihöses,  Descartes  soit  grav6,  u  lenant 
par  la  main  la  Veritö  et  contemplant  TErrcur  terrass^e  »,  mais  on 
n'incjuiete  pas  les  docteurs  qui  cölöbrent  cetle  victoire.  Les  censures 
du  gouvcrncmcnt  n'emp^chent  point  Boileau,  historiographe  de 
Sa  Majeste,  ou  Perrault,  premier  commis  de  la  surintendance  des 
Bätiments  du  Roi,  d'afficher  leur  cartösianisme,  —  ni  La  Bruy^re, 
pröccptcur  du  pelit-fils  de  Cond^,  de  rendre  k  Descartes,  en  1690, 
dans  la  5'  Edition  des  Caract^res,  un  hommage  solennel;  —  ni, 
en  1694,  «  M.  le  Chancelier  »  lui-mdme,  de  r^primander  Tauieur  du 
Mercure  galant  pour  avoir  imprimö  dans  ses  journaux  «  quelque 
chose  contre  Thonnour  de  M.  Descartes  ». 

La  dilTusion  du  C4artesianisme  continue  donc  en  s^curit^.  Dans 
les  congrögations  les  plus  cultiv^es  :  —  k  TOratoire,  chez  les  Ben6- 
dictins  de  Saint-Maur,  chez  les  Chanoines  de  Sainte-Genevifeve,  la 
u  nouvelle  philosophie  »  chemine  de  conserve  avec  le  Jans^nisme. 
Dans  le  clerg6  s^culier  :  —  de  1680  ä  1710,  la  plupart  des  abb^s  ou 
prölats  de  cour  lui  sont  favorables,  plus  ou  moins  :  Bossuet,  F^nelon 
Tahbö  Flcury,  labbö  Genest,  Tabbö,  depuis  cardinal,  de  Polignac. 
Chez  les  Jesuitcs  eux-möraes,  malgr6  les  anath^mes  du  P  de  Valois*, 
inalgre  la  vigilance  des  «  supörieurs  »,  le  poison  carl^sien  se  glisse. 

C'est  que,  desormais,  sans  Descartes,  on  ne  peut  plus  r^ussir 


I.  Voir  vol.  VII,  2,  p.  182. 
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(Jans  rcnseignement.  La  physiquc  de  Descartes  conquiert  malgr6 
cux  les  mailn^s  rcstös  fidles  ä  Aristotc.  Les  plus  routiniers  ne  pou- 
vaienL  pas  continuer  de  servir  ä  leurs  öl6vcs  1'  «  horreur  du  vide  », 
d(»venuc  la  ris(^»c  de  la  jeuncsse.  Et  tous  les  Dombreux  öcrivains  qui, 
dans  le  clcrgö,  s'occupent  de  r^formcr  la  pedagogie,  sont  des  car- 
l6si(Mis  :  —  non  seulement  les  öducateurs  de  PortRoyal,  Lancelot 
et  Nicole,  mais  le  P.  Thomassin,  Tabbö  Fleury,  dorn  Francjois  Lamy, 
le  V.  Bernard  Lamy.  —  Et  cux,  c'est  aussi  la  logique  et  la  m6la- 
physi<iue  cartesiennes  quils  pröchenl,  si  Ton  veut  faire  aux  enfants 
n  l  espril  jusle  et  le  cojur  droit  ».  Tous  ils  conspirenl  ä  substiluer  un 
cnsoi^nenient  imbu  de  Tesprit  d'examen  ä  cet  enseignemenl  d'autorilö 
et  de  pure  forme  qui  ne  dresse  les  jeunes  gens  <«  ni  ä  la  verile,  ni 
ä  la  vertu  »  et  qui  les  farcit  de  nolions  dont  plus  lard  ils  devronl  se 
defaire  pour  devenir  d'  «  honnc^tes  gens  ». 

A  plus  forte  raison,  dans  le  mondc  poli,  cette  propriötö  qu*a  «  la 
Philosophie  nouvclle  »  de  former  w  l'honnöte  homme  »,  assure  son 
succes  et  son  progr^s.  Les  adversaires  mdme,  —  ainsi  le  P.  jesuite 
Daniel,  en  1090,  dans  scü  Voyage  au  monde  de  Descartes^  —  conctV 
dent  au  Cartesianisme  i:on  seulement  qu'il  est  clair,  mais  qu'il  est 
d'une  u  beaute  söduisante  ».  II  a,  pour  cetle  soci<^l6  ^prise  d'ana- 
lyse  et  de  raison,  et  dont  plus  d'un  demi-si6cle  de  chefs-d'oeuvre 
a  ralTine  le  goAl,  l'attrait  qui  resulle  du  mölange  des  conceptions 
jj^randes  et  nobles  avec  un  constant  appel  au  sens  commun.  Aux 
succes  deja  obtenus  par  Descartes  lui-m^me  et  par  ses  premiers 
discij)les,  s'ajoute  Ir  succes,  encore  plus  vif  peul-iHre  el  plus 
niondain,  de  son  disciple,  le  P.  Malehranche,  dont  le  Systeme  se 
repand  beaucoup,  «  quoique  si  inlellectuel,  remarque  Fontenelle,  et 
si  drlie  n.  Dans  la  cellule  de  ce  modeste  Oratorien,  devenu  malgrö 
lui  philosophe  h  la  mode,  dans  le  salon  de  sa  ni^ce  Mlle  de  Wailly, 
dans  la  «  ruelle  »  de  son  d^ve,  la  marquise  de  THöpilal,  se  ren- 
ronlrcnl  —  avec  les  savants  que  nous  verrons',  —  des  bourgeois  cui- 
tivr-,  des  <razetiers,  des  grands  seigneurs  :  Miron,  Saurin,  les  ducs 
de  la  Force  et  de  Chevreuse,  des  femmes  de  qualil<^ :  Mlles  d  Aube- 
terre,  de  Verthamont,  de  Lilly,  les  duchesses  d'fipernon  et  de  Rohan. 
La  duchesse  du  Maine,  reine  de  France  manqu^e,  ouvre  au  Carl^sia. 
nisme  et  au  Malebranchisme  sa  cour  artiste  de  Sceaux. 

Cette  diffusion,  qui  dure  jusque  vers  1730,  soit  de  la  m^thode 
lo^ifjue  et  psychologique,  soit  des  syst^mes  physiques  et  melaphy- 
si(pies  de  Descartes,  a  des  effets  que  les  contemporains  perQoivent 
assez  neltement. 
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Le  Premier,  c'est  cetie  confiance  en  la  puidsance  de  la  raison  et 
aux  ambitions  de  la  science  que  communique  non  seulement  YAo- 
quence  de  Descartes,  mais  le  spectacle  du  Cosmos  tel  que  son  ima- 
ginalion  a  coinmenc6  de  le  reconstruirc.  Dans  cet  6iai  d'esprii,  il  y  a 
Sans  doute,  comme  toujours  quand  le  «  raonde  »  adopte  une  vörii6, 
de  Texcös  ridicule.  Les  anii-cart6sicns  raillent  k  juste  titre  «  ces 
jeuncs  abbös,  ces  cavalicrs,  avocats,  m^decins,  qui  parlent  ä  tori  el 
ä  travers,  de  matidre  subtile,  de  globules,  de  tourbillons,  d'auto- 
matcs  et  de  phönomönes  ».  Mais  les  sages  eux-m6mes  ne  peuvent 
s'emp^chcr  de  partager  plus  diserötement  cette  ivresse  de  la  science 
conquörante.  La  Bruyöre  döclare  quo  la  «  jeunesse  »  de  cet  univers, 
«  qui  ne  fait  que  de  commencer  »,  permet  de  croire  tout  possible. 

Le  second  effct  du  cartösianisme,  c'est  Tassujettissement  ä  cette 
probit6  rigoureusc  d'invcstigation ,  ä  cette  discipline  du  doute, 
qu'impose  aux  fid^les  de  la  nouvcUe  philosophie  le  premier  article  de 
leur  cat6chisme.  La  encore,  tout  le  monde  est  d'accord.  Un  adver- 
saire  de  Descartcs,  le  P.  Daniel,  (^numöre  ainsi  les  Services  rendus 
par  Tauteur  du  Discours  de  la  mdihode  k  tous  les  penseurs  : 

[II  leur  a]  «  ouvert  Ics  ycux  sur  les  d^fauts  de  leur  maniöre  de  philo- 
sopher,  [sur]  ie  peu  de  soin  qu*ils  avaient,  pour  la  plupart,  d*approfondtir  les 
matiöres  qu'ils  traitaient,...  [sur]  la  nöccssitd  de  se  former  pour  eux-mömes,  et 
de  donner  ä  Icurs  disciples,  des  id6es  claires  et  disUnctes  des  choses,...  [sur] 
le  peu  de  r6flexion  qu'on  faisait  touchant  rcxp6rience,  qui  est  la  mfere  de  la  phi- 
losopliio.....  [sur]  Taveuglc  d^pendance  qu'on  arait  pour  les  scntiments  d'autmi*. 

Le  m^me  jdsuite,  dans  les  «  dialogues  »  de  son  Voyage  au  monde 
de  DescarleSy  laisse  dire  sans  protester  ä  Tun  de  ses  personnages 
qu'  «  en  maticre  de  philosophie,  parmi  los  honnötes  gens,  la  libert6 
de  conscience  est  un  droit  inviolablo  ».  Et  une  femme  du  monde, 
Mme  de  Lambert,  rösume  en  une  parole  fidre  Tid^e  que  se  fönt,  vors 
1715,  les  «  honnötes  gcns  »  de  cette  sorte  de  Renaissance  k  laquelle 
ils  s'initient  avec  joie  : 

«  Philosopher,  c*est  secouer  le  joug  de  Topinion  et  de  Tautorit^,  c'est  rap* 
porter  chaque  chose  h.  ses  principes  propres,  c*cst  rendre  ä  la  raison  toutc  sa 
dignitö  et  la  faire  rentrcr  dans  ses  droits.  » 

//.    —   LES    SCIENCES^ 

CETTE  influence  de  Tesprit  cartösien,  c'est  dans  les  sciences  qu*elle 
fut  le  moins  heureuse,  tout  en  y  ötant  (r6s  röelle,  car  si,  de  1680  ä 
1720,  rien  de  nouveau  et  d'original  ne  s'y  produisit,  la  faute  en  ^lail 

1.  SotrncKs.  Outrc  les  rccucils  de  Deppin^  et  do  BoiRlisle  :  Divers  ouorageM  de  mmlM- 
mnliqin'  el  de  phijxique  pur  MM.  de  TAcadlmie  royale  de»  Sciences,  Paris,  1698,  in-f»;  RecaeÜ 
d'oltseriHilions  fnilrs  en  ptu^iears  voyages,  par  ordre  de  S.  Af.,  pour  perfectionner  FaMirth 
nnmie  rl  la  g^oyraphic,  1*..  iGoO;  Ilisloire  el  mfmoires  de  FAeadimie  des  SeienceSt  P.,  1788, 
Foiitcuclle,  Ilisloire  du  renouvellement  de  CAcadimie  des  SeieneeSt  «f  des  Acadimiciene  morit 
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precisemenl  ä  l'admiration  que  les  savants,  avec  le  public  lettre,  pro- 
fessaicnt  pour  Descartes.  Son  dogmatisme  imp^rieux,  rabondance 
ei  l'assurance,  rarement  ä  courl,  de  ses  Solutions,  le  lien  sp^cieux  de 
ses  hypolhcses,  en  les  ravissant,  les  intimidaient,  les  paralysaienl.  Ils 
ne  se  disaient  pas,  avec  Huygens  et  Leibniz,  que  la  physique  de  ce 
tnelaphysicien  constructeur  «  ne  devait  ölre  consid6r^e  que  comme 
un  öchanlillon  de  ce  qu'on  pourrait  bätir  maintenant  sur  les  exp6- 
riences  »,  ou  «  comme  un  essai  de  ce  qu'on  pouvait  dire  de  vraisem- 
blablo,  »  dans  la  science  de  la  nature,  «  en  n  admettant  que  des  prin- 
cipes  de  m^canique'  ». 

Dans  les  Sciences  math^matiques,  ils  se  bornent  donc  ä  suivre 
le  Programme  des  travaux  indiqu^s  ou  sugg^r^s  par  lui,  —  m^me  des 
gens  comme  Parent  et  Philibert  de  la  Hire,  capables  d'6tre  autre 
chose  que  ces  <c  paraphrastes  »  du  Mattre  donl  parle  d^daigneu- 
sement  Leibniz.  —  Le  marquis  de  THospital  commence  ä  initier 
los  Francais  ä  cette  «  nouvelle  fa^on  d'analyse  »  des  Bernouilli,  de 
Leibniz,  de  Newton,  qu'il  faut  ajouter  ä  la  «  g^om^trie  bom6e  » 
de  Descartes,  et,  dans  son  trait6  A^ Analyst  des  infinimeni  petils 
pour  rinteiiigence  des  lignes  courbes  (16%),  il  expose  ce  calcul  mer- 
veilleux  qui  vient  «  de  mener  M.  Leibniz  dans  des  pays  jusqu'ici 
inconnus  » ;  cette  math^matique  «  surprenante  »  qui,  en  ötudiant  los 
accroissements  infinit6simaux  des  grandeurs  variables  dans  leur 
corr<51ation  avec  les  fonctions  de  ces  grandeurs,  arrivait  ä  des  th6o- 
römcs  impr6vus,  gros  de  cons^uences  pour  toutes  les  sciences  de  la 
na  Iure.  —  En  Astronomie,  oü  Descartes,  selon  Leibniz,  n'avait  pas 
assoz  penötr6  les  lois  de  Kepler,  Jean  Dominique  Cassini  se  bomo  ä 
enrichir  la  Carte  du  Ciel.  —  En  Chimie,  les  txouvailles  de  L^mery 
cl  de  Homberg  sont  fortuites  et  confuses;  Celles  de  Denis  Papin 
passenl  en  France  inapergues.  Les  chimistes  n'ont,  dit  Fontenelle, 
que  lo  m^rite  de  «  röduire  leur  science  ä  des  id^es  plus  naturelles  et 

(lepain  cf  rcnoavellement,  Paris,  1708;  itogti  des  Aeadimicitn»  morl»  depuis  9699  jasqa'en  1199^ 
Paris  i;33,  ou  dans  Ics  (lEuortt^  Ml.  1743,  t.  V  et  VI;  Entreiiens  $ar  la  pluraliU  dt»  monde»^ 
P.,  16S6-1G87.  Abbö  Triiblet,  Mim.  pour  urvir  ä  rhislotre  de  la  Vie  et  de$  oucrageM  de  M.  de 
FonUnfUf,  P..  itüi. 

A  (u.Nsi  LTKH  :  Oulre  Poggendorf,  Montacia,  Marie,  Delambre,  Wdrtz,  Hcafer,  Toir  : 
Moritz  Cantor,  Vorlenüngen  über  Geschischte  der  mathemalik,  III  (1668-1758),  Leipzig,  iSglB. 
Cariis,  Hlst.  de  la  Zoologie^  irad.  fr.  P.,  1880.  K.  von  Meyer,  Ge»ch.  der  Chemie»  Lpz.,  i^&. 
J.  Bertrand,  Hisl.  de  tAcad.  des  Sciences,  de  i6ö6  4  1793,  P.,  1869.  E.  Maindron.  L'Anckn9t€ 
Acad^mie  den  Sciences,  1666-1793.  E.  Faguet,  Le  XVIII*  siMe,  P.,  1890.  L^vy  BrOhl,  ouvrage 
ritt .  Laborde-Milaä,  Fontenelle,  1906.  Maigron,  Fontendk^  P..  1906.  Entre  autres  biogra- 
phies  de  savants  prtnrinciaiix,  H.  Brocard,  Loaif  dt  PngeU  Fran^oi*  Paget,  Louis  Nobhi 
(1C71-1711).  nnr-lr-Duc,  iTiiB.  C.  Wolf,  Hisl.  de  tObservatoire  de  Paris,  P.,  190a.  Cap,  Le 
Museum  dhiMtoirc  naturelle,  P.,  i856.  L.  Denise.  Bibliographie  hisloriqae  et  Konographiqaa 
da  J'inlin  des  Hanfes,  P.,  1908.  E.  T.  Hamy,  Les  anciennes  minagerits  rmgaks  {Novo.  Archw. 
du  Museum.  8*  »6r.,  l.  5),  1898. 

I.  lliivir<>ns,  Remarques  sur  la  Vie  de  Descartes  par  Baillet,  dans  V.  Coosin.  Fragm.  pliii,^ 
Tt'  v(\..  Phil,  mod.,  !'•  partie,  p.  na  et  suiv.;  Leibniz,  Lsttru  k  lUlebranclie,  i8  janv.  1879» 
cl  u  Nicaiso,  5  juin  1692,  ibid.,  a*  partie,  p.  ao,  79, 8(». 
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plus  simples  »  et  il'abolir  «  la  harbario  inutile  de  son  langage». — 
La  Physique  n'avance  guöre  qiie  du  cöt6  de  TAcoustique  et  de 
1  etude  de  la  Pesanleur,  par  Ics  travaux  de  Mariottc  et  de  Sauveur. 
—  Dans  rAnalomio,  quo  göncnt  les  dißicultös  opposees  par  la 
police  aux  disscctions  de  cadavrcs  humains,  et  en  Bolanique,  il  se 
public  bien  de  grands  ouvrages  ä  planches  :  — en  Anatomie,  celui  de 
Vieussons,  en  l^olanique,  celui  de  Tournefort;  —  mais  ces  synthöses 
premaluri''es  valenl  nioins  que  les  menus  efTorls  de  Claude  Perrault, 
de  Dodarl,  de  Gelfroy,  de  Vaillant,  de  Duverney.  Savants  m6dio- 
cres,  Sans  doule,  ils  clierchent  sans  ordre,  observenl  sans  mcthode 
cl  conslatenl  sans  inlerpreler,  mais  du  moins,  ils  amassent  des  falls, 
«  s'allaclienl  aux  expericnces  »,  rompenl  avec  ces  tv  raisonnements 
g6neraux  »qui,  dil  Fonlenelle,  «  ne  servenl  qu  ä  couvrir  la  faincantise 
et  ä  parier  des  choses  qu'on  ne  sail  pas  ».  L'obscur  botanislc  Louis 
Morin  tienl,  quarante  ans  duranl,  un  Journal  mötöorologique  trfes 
coraplel.  L'omniscient  et  invenlif  La  Hire  sastroint  modestemenl, 
pres  de  Irenle  ans,  ä  mesurer  la  quanlitö  de  pluie  tombee  ä  Paris. 
Fagon,  Ic  premier  medecin  du  Roi,  envoie  Vaillant  et  Danly  cherchcr 
sur  les  cöles  de  Normandie  et  de  Bretagne,  les  animaux,  v6getaux 
et  min(^raux.  Dodarl,  medecin  du  Roi  lui  aussi,  ne  rejetle  peut-^lre 
pas  plus  que  ses  confröres  le  dogme  scolaslique  des  «  Quatre 
humeurs  »  et  des  «  Neuf  lemperamenls  >»,  mais  Dodart,  acad6- 
micien,  voulanl  öludier  le  commenl  do  lalimenlation  humaine, 
recourl  aux  pesees  pour  Irouver  c  en  eombien  de  lemps  le  corps 
repare  les  evaeualions  des  choses  uliles  ». 

Tüus  ces  elVorls  de  bonne  volonte,  Fonlenelle  les  met  en  lumiöre 
dans  son  Hisloire  de  VAcademie  des  Sciences  et  dans  ses  iSloges  des 
academiriens.  11  revendicpie  les  droits  de  Ha  rechcrche  desint6ress6e  : 
il  ose  proclamer,  malgre  la  preference  habituelle  des  gens  du  monde 
pour  les  Sciences  physicpies,  plus  amüsantes,  la  superioritö  des  «  con- 
naissances  relatives  aux  nombres  et  aux  lignes  »,  plus  fruetueuses 
pourTesprit,  (4  par  consequent  pour  Ihumanitö,  <«  lors  nu>me  qu'elles 
ne  nous  conduiraient  ä  rien  qu'ä  penser  juste  «.  II  formule,  avec  une 
fermete  qui  n'elail  pas  sans  couragc,  il  affirme  comme  en  dehors  de 
loule  discussion  ce  determinisme  ('arle-^ien  *,  generaleur  ind^fini  de 
science  :  «  la  nature  sc  conduil  par  des  rdgles  qui  ne  se  demenlent 
poinl.  >>  11  encourage,  sur  la  foi  de  celle  fixit6  raisonnable,  <i  lamas  des 
veriles  de  malhemaliquc  et  de  physique,  au  hasard  de  ce  qui  en 
arrivera  »>.  Mais  il  rep6lc  aussi  que  le  moindre  fait  qui  s  offre  ä  nos 
yeux  est  compliqui'j,  qu'il  faut  peiner  pour  le  «  decomposer  »  et  en 


1.  LionI,  Descarles,  p.  12C,  127,  278,  275,292,  elc. 
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ex<  hin*  le  mölangc  des  circonstanccs  ötrang6rcs.  II  Iravaille,  enfin, 
Sans  relüche  (et  il  coordonne,  de  ce  point  de  vue,  les  Iravaux  de 
rAcadrniie)  h  ölablir  cclle  vöritö  que  les  syslemes,  lous  les  jours 
«  (Irtruits  el  bravös  »  par  la  nalure,  re^oivenl  delle  de  perp6luels 
dcinenlis;  (juc  la  science  est  faile  inoins  «  de  decisions  »  que  de 
«  liniidiles  »  et  de  «  doutes  »;  que  la  raison  est  toujours  Irop  press^c 
de  o  cüiiclure  » ;  que  le  savant  doit  toujours  rrserver  «  une  moili<^  de 
son  esprit  libre  pour  y  admeltre  le  conlraire  de  ce  qu'il  croit  ».  II 
prend  sur  lui  de  döclarer,  au  nom  de  rAcadcmie  des  Sciences, 
ipi'  «  eile  s'abstient  totalement  de  metaphysique  ».  Et  c'est  ainsi  que 
s'elablit  peu  ä  peu  dans  le  monde  scienlifique  un  «  espril  des 
Sciences  »,  issu  de  cette  «  nouvelle  mani^rc  de  raisonner  que  Descarles 
aanieneeetquiest  beaucoup  plus  estimable  que  saphilosophienu^me  ». 

A  ces  Sciences,  dont  on  sentait  que  desorniais  ou  pouvait  beau- 
coup attendre,  le  gouvernement  prötait  un  inlert^t  {»arfois  impatient. 

Vers  1080,  Louvois  trouva  que  rAcadeniie  des  Sciences  coütait 
eher;  (ju'elle  s'amusait  ä  des  investigalions  de  curiosite  pure,  el 
nrgligeait  les  decouvertes  «  utiles  ».  Ce  qui  etait  vrai,  c'est  que  la 
Coinpagnie,  alVaiblie  par  le  döpart  de  Ilujgenselde  Roenier,  Iravail- 
lait  peu,  par  suite  nu^me  de  Tobligation  iniposee  a  ses  membres,  de 
ne  rien  pubIi(T  en  leur  nom  propre.  La  reforme  n<5cessaire  fut  faile, 
en  1099,  par  Tabbe  Hignon,  neveu  du  chancelier  Pontchartrain.  Un 
nouveau  reglement  dtHivra  TAcademie  de  ces  «  ouvrages  en  commun  » 
el  ne  demanda  aux  acadömiciens  pensionnaires,  associes  el  el«!?ves, 
que  de  «  rendre  compte  »,  chacun,  ä  la  Compagnie  de  «  Tobjel  parlicu- 
lier  ^)  qu'il  aurail  librement  choisi.  En  oulre,  leur  aclivite  el  leurassi- 
duile  ('»laienl  forlenient  stimulees;  leur  commerce  avec  les  savanls  de 
la  pr(>vince  el  de  Telranger  reglementö,  et  l'Acadeniie  fut  invitee  ä 
fain*  ronnaJlre  r^gulierement,  par  des  publicalions  pt-riodiques  el 
par  deux  sranres  publiques  annuelles,  les  r^sultals  de  son  travail. 

Le  public  ne  demandait  pas  mieux  que  d*en  t^trc  inslruil.  A 
Paris,  les  Conferences  scientifiques  alliraienl  jus<ju'ä  des  jeunes  gens 
«^  qui  porlaient  de  beaux  noms  ».  Duverney  «  mellail  k  la  mode 
Tanaloniie  »>,  et  des  gens  du  monde  promenaienl  dans  les  salons 
i<  des  pirces  söches  pr(^par('»es  ».  L'ausl6re  malhrmalicien  Carre  don- 
nnil  en  ville,  a  des  femmes,  des  lec^ons  de  mathemaliques  transcen- 
dantes.  Les  dames  se  risquaient  dans  le  laboratoire  de  Leniery,  «  une 
cave,  presque  un  anlre,  eclain'^  de  la  seule  lueur  des  fourneaux  ». 
En  |>rovince,  les  Acadt^mies  locales  commenQaient  k  rcmplacer  les 
(hIl'ü  el  les  discours  par  des  memoires  de  sciences.  Tout  k  Theure,  & 
P»(>rdeaux,  Montesquieu  engagera  rAcadcmie  dans  le  projet  d'une 
«  Hisloire  physique  de  la  ierre  ancienne  et  moderne  ». 
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Enfin,  —  bien  que  ce  ne  soit  pas  parmi  les  savants  que  se  trouvent 
alors  les  noms  les  plus  notoires,  —  la  litt^rature,  la  philosophie,  This- 
toire  s'incliDent  avec  une  signiGcative  modestie  devant  cette  puis- 
sance  nouvelle  des  Sciences  proprement  diies.  C'est  d'elles,  dit  Ber- 
nard Lamy,  qu'il  faul  sc  servir  «  pour  se  faire  Tesprit  juste  ».  Le  plus 
ardent  mötaphysicien  du  temps,  le  P.  Andr^,  n'h6siie  pas  ä  avouer 
que  ceux-lä  seront  toujours  d'insufßsants  philosophes, «  qui  D'auront 
pas  puis6  dans  les  math6matiques  le  scns  de  la  v^ritable  d^monstra- 
tion  »,  qui  nunquam  ex  mathematicis  discipiinis  gustum  verae  demons- 
traiionis  hauserunt,  Daguesseau  enjoint  au  futur  orateur  d'^tudier 
Descaries  non  pas  quoique  giomitre,  mais  parce  que  g6omötre.  De 
purs  littöraleurs^  tels  que  Houdar  de  la  Motle,  se  piquent  d'allier  la 
science  et  le  bei  esprit,  et  c'est  ä  cela  que  Fontenelle  attribue  le  pro- 
gr^s  des  letlres  : 

L'ordre,  la  nette t6,  la  pr^cision,  Texactitude  qui  r^gnent  dans  les  bons 
livres  dcpuis  un  certain  temps,  pourraient  bien  avoir  leur  premiöre  source 
dans  cct  esprit  geometrique  qui  se  r^pand  plus  que  jamais,  et  qui,  en  quelque 
fagon,  se  communique  de  proche  en  proche....  Un  ouvrage  de  morale,  de  poli- 
tique,  de  critique,  peut-ötre  d'61oquence,  sera  plus  beau,  toutes  choses  6gales 
d'aillcurs,  s'il  est  fait  de  main  de  g6om^tre. 

A  cet  ögard,  la  carriöre  de  Fontenelle  lui-m6me  6tait  symbo- 
lique  de  cette  Evolution  des  esprits.  Ce  neveu  des  Corneille,  bei  esprit 
de  naissance  et  (rheritage,  oracle  du  Mercure  galant^  concettiste 
expcrt,  faiseur  ä  la  douzaine  de  tragödies,  de  madrigaux,  d'idylles  et 
d  operas,  tout  a  coup,  aux  environs  de  1680,  se  tourna  vers  la  Philo- 
sophie cartösionne.  Cart6sien  61argi,  il  fit  de  Thistoire,  de  la  critique, 
(Dialogues  des  morls,  Hisloire  des  Oracles).  Mais  surtout,  dans  la 
Pluralitd  des  Mondes^  il  se  chargea  de  vulgariser,  ä  la  faveur  de 
riiypothöse  la  plus  piquante  de  Tastronomie,  les  döcouvertes  plus 
irolidcs  de  cette  science;  nomme  enfin,  en  1699,  secr^taire  perp^tuel 
de  TAcademie  des  Sciences  r6organis6e,  il  s'initiait  aux  recherches 
les  plus  techniques  de  ses  confröres,  jusqu'ä  6tre  capable  d^en 
devenir  d^s  1704,  le  rapporteur  intelligent  et  exact. 


///.   -  LA    PHILOSOPHIE 

DANS  la  Philosophie',  le  Cart^sianisme  se  continue,  mais  en  se 
di^veloppanl,  et,  de  cette  Prolongation  libre,  il  se  d^gage  des 
nouveautrs. 

1.  SniTRCEs.  Mnlcbranchc,  La  Bfchtrrhe  de  la  Virilit  1674-1675:  derni^re  6dition,  171a. 
MMilnHonn  rhrcUennex,  iGS3:  Entrelienn  sur  ta  nvflaphyxique,  1684,  dan»  TödHion  des  CEavres 
choisiex.  par  J.  Simon,  P.,  1B71,  4  vol.  in-ia;  Cortetpondanee*  dans  V.  Cousin,  FragmenU  de 
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Le  grand  continuateur  de  Descartes,  c'esl  un  prfitre,  un  reli-  lb  p.  Nicolas 
f,neux,  le  pieux  Oratorien  Malebranche.  Mais  pr6cis6ment  parce  qu'il  malbbranchb 
pousse  ä  bout  les  principes  de  Descartes  avec  la  logique  rigourcuse  UßM-nny 

qu'inspire  un  enthousiasme  sans  restriction,  il  s'^carte  de  lui  et  le 
d^passe.  Prenanl  pour  point  de  döpart  la  double  d^finition  de  rftmc 
par  la  seule  pens6e,  du  corps  par  la  seule  6tendue,  —  fondement  de 
loul  Tedifice  cart^sicn,  —  il  s'dance,  sur  la  foi  du  Mallre,  ä  la  con- 
quöte  ()es  vörilös  qu'il  a  laiss6  ä  ses  successeurs  le  soin  de  trouverou 
d'6claircir.  —  Le  probl^me  de  la  perceplion  des  choses  ext^rieures  lbcartesianismb 
par  Tesprit  humain  a  616  laiss6  par  Descartes  dans  Tombre  :  Male-  couPLiri, 

branche  le  r6sout  par  la  vision  en  Dien  :  Dieu  est  Tintcrmödiaire 
entre  rintelligence  et  la  mali6re,  s6parces,  sans  lui,  par  un  foss6 
infranchissable.  —  Descartes  a  pos6  en  logique  le  principe  de  Tövi- 
dence,  mais  il  faut  mieux  montrer  qu'il  ne  Ta  fait  qu'i  celle  6vi- 
dcnce,  tout  le  monde,  avec  de  la  survcillance  sur  soi,  peut  pr6tendre 
et  atteindre  :  c'est  Tobjet  de  la  Recherche  de  la  V^riti^  manuel  d'une 
Psychologie  et  d'une  logique  nouvelles.  —  Descartes,  tout  k  la  m6la- 
physique  et  ä  la  science,  s'est  peu  pr6occup6  de  la  volonte  aclivc  : 
Malebranche  Texplique  par  sa  th6orie  des  lois  gSn^rales  et  des  causes 
occasionnelles  qui  pense  concilier,  en  Dieu  aussi,  la  libertö  humaine, 
avec  la  fixitö  imperturbable  des  lois  de  la  nature.  —  Ainsi  le  Carlt'sia- 
nisme,  compl6t6,  rendait  compte  de  toute  la  vie  et  de  tout  Teire.  Et 
cette  ceuvre,  Malebranche  Taccomplit  avec  s6r6nit6.  II  croit  que  la  ibcabt^sianisiib 
raison  ne  saurait  contrarier  la  foi.  cjiretibn. 

Et  pourtant  de  tous  les  resultats  auxquels  Malebranche,  triom-  sbsimfrldencbs. 
phant,  arrivait,  sur  les  traces  de  Descartes,  pas  un  seul  peut-Mre  qui  ne 
püt  ötre  pr6sent6,  avec  grande  apparence,  comme  indirectement  des- 
Iructeur  soit  de  la  th6ologie  catholique,  soit  du  spiritualisme  lui-mdme*. 

Philosophie  moderne,  t.  II,  et  Blampignon,  Ktude  sur  Malebranche,  Paris,  1861.  Le  P.  Andri, 
Vie  de  Malehranche.  p.  p.  Insold,  1886.  Bossuct,  Lettre  ä  un  disciple  du  P.  Malebranche, 
21  mai  1687.  Bayle,  OEuvres  dioerses,  La  Hayc,  17*7,  4  vol.  in-f»;  IHeii<mnaire  criliqae,  M 
BcMichol,  P.;  i8a(>,  16  vol.  In-S*:  Choix  dela  CorrtMftondance  inidiie  deP.  Bayle,  p.  p.  E.  Gigas 
Copenhn^ue  et  Paris,  i8^).  Desmaizeaux,  Vie  de  P.  Bayle,  1790  (dnns  Ic  t.  XVI  de  r^d.Beucho 
du  Diclionnaire).  Mnthieii  Marals,  les  lettres  dans  M^m.  et  Corresp.  p.  p.  Lescure,  P.,  i863 

A  coNsüLTER  :  Sur  Malchrancho  :  Fonlcnelle,  ^loge  de  Malebranche.  Fr.  Bouillier,  ouvrage 
rire,  t.  II.  Saiiito-Hcuve.  Porl-Bognl,  i.  VI.  Blampii;noD,  ouvrage  rit6.  Charxna  et  Mancel 
ouvrage  cil^.  Olle-Lapnine.  La  Philosophie  de  Malebranche,  187a  2  vol.  in-»*.  G.  Lyon,  Vidia^ 
Usmr  en  Angleterre  ait  XVÜh  siMe.  —  Sur  Bayle  :  Vollairc,  Üble  de  l'^lil.  Molnnd.  Abb- 
Mrir-.y.  Analyse  de  Bayle,  1755.  L.  FeQeri[>acb,  Pierre  Bayle,  ein  Beitrag  zur  Geschichte  der 
Philosophie  und  Menschheit,  Lepz..  1R48,  2  vol.  Lenient,  ttude  sar  Bayle,  P.,  i8ö&  A.  Uea- 
rharnp**.  La  fjen^se  du  Sceplicisme  iradit  ehez  Hayle,  Bruxelles,  Bonn  et  Lifege,  1878.  Del 
▼olve.  Essai  sur  Bayle,  P.,  igo6.  Tb.  Schill,  art.  dans  le  Ball.  hist.  du  Protest,  fr.,  jaulet- 
»oüt  i()o8. 

Fr.  Piiaux,  Les  Pr^urseurs  fran^is  de  la  toUrancf,  P.,  18R1.  Sayous,  Hist.  de  la  Litl.ftanf 
ä  l'Hranger  depnis  le  eomm.  da  XVIP  si^le,  P.,  i853.  3  vol.  F.  BnineU^re,  itmdes  criti 
ques,  5**  9^rie.  1907,  et  Manuel  de  THistoire  de  la  Littiratare  fran^ise.  E.  Faguet,  Le  XVUP  siä- 
de.  iKfK»;  af»*  edition.  igoS.  Ducros,  Les  Encyrlop^distes,  P.,  1900. 

1.  A  plerisque  christianr  reliyionis  decretis  aliena  est  hmc  philosophia,  etsi  magnum  prm 
se  ferl  Studium  pietatis.  Iluet,  Censura  philosophim  carlesianr.  i6g4i  P-  3i4* 
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II  n'etait  pas  aisö  de  faire  cadrer  une  rcligion  qui  fait  appel,  de  sa  base 
historiquc  k  son  sommet  mötaphysiquc,  au  sumaturel  et  au  mystöre, 
avec  cctlc  thöorie  de  Malcbranche  que  (^  moins  il  y  a  de  miracles  eiplus 
Dieu  est  glorifi6  »,  que  «  c'est  chose  pieuse  de  chercher  ä  diminuer  le 
miraclc  »  en  Texpliquant  dune  fagon  rationnelle,  par  des  causes 
naturelles.  —  II  ötait  difficile  de  ne  pas  voir  le  germe  d'un  scepticisme 
absolu  dans  cette  opinion  de  Malebranche  que  u  ce  ne  sont  pas  les 
choscs  que  nous  percevons,  mais  leurs  Images  » ;  et  «  qu'une  d6mons- 
tration  de  Texistence  du  monde  röel  est  impossible  ».  —  C*^tait,  aux 
yeux  du  spiritualisme  d'alors,  une  assertion  bien  favorable  au  mat^ 
rialismo,  que  de  chercher  dans  les  traces  imprim^es  surnotre  cerveau 
par  les  esprits  animaux  »  Texplication  non  seulement  de  beaucoup 
d'illusions  et  d'erreurs,  mais  de  toute  la  vie  intellectuelle,  de  la 
memoire,  de  Tassociation  des  idces,  de  Thabitude.  —  De  m^me  Tau- 
teur  de  la  Recherche  paraissait  bien  aboulir  au  Panth6isme  quand  il 
dc^clarait  que  les  corps  participent  de  «  l'etendue  intelligible  »,  que 
la  «  substance  de  Dieu  »  est,  en  niille  fagons,  «  participable  »,  qu'en 
dehors  de  Taction  divine,  «  nulle  aclion  reelle  n'existe  ».  —  Et enfin,  ce 
n'ölait  pas  seulement  la  conception  d'un  Dieu  personnel,  c*6tait  Texis- 
tence  möme  de  Dieu  qui  periclitait  dans  la  th^orie  malebranchiste 
des  «  lois  gön^rales  ».  En  avouant  que  Tfitre  supr^^me  pr^voit  le  mal 
«  Sans  avoir  »,  comme  Tobservait  Arnauld,  ni  le  moyen  ni  m^me  la 
Volon t6  de  le  pri^venir  »,  execule  les  choses  sans  les  ordonner,  ou 
bien  möme  n'ex6cute  que  cerlaines  grandes  choses  dignes  de  lui, 
pendant  que  les  fails  particuliers  «  s'arrangent  comme  ils  peuvent  », 
Malebranche  grandissait  peut-ötre  sp<5culativement  la  Divinitö,  mais 
il  Tamoindrissail  aux  yeux  des  simples,  et  il  mduisdit  les  incrödules 
ä  trouver  superflu  ce  Dieu  tant  d6pouill6. 

Mais  de  toutes  les  propositions  malsonnantes  que  les  censeurs 
pouvaient  glaner  dans  les  ouvrages  de  Malebranche,  les  plus  g^aves 
peut-6tre  ^taient  celles  oü  il  proclamait,  comme  une  chose  d^sormais 
indubitable,  qu'il  «  faut  ne  jamais  donner  de  consentement  qu'aux 
id^es  assez  ^videmment  vraies  pour  qu'on  ne  puisse  la  leur  refuser 
Sans  sentir  une  peine  int<!^rieure  et  des  reproches  sccrets  de  la  raison  »; 
que  «  la  libcrtö  de  philosopher  ou  de  raisonner  sur  les  notions  com- 
munes  ne  doit  point  t^tre  Öt6e  aux  hommes  «,  ä  qui  eile  est «  un  droit 
aussi  naturel  que  celui  de  respirer  ».  Sans  doute,  de  temps  en  temps,  il 
sc  souvenait  dVxcepter,  de  cette  autonomie  souveraine  de  la  raison,  la 
rcligion  et  la  thc'^olopie;  mais  il  se  hAtait  de  se  dementiren  d^claranl 
que,  möme  en  rcligion,  il  est  ridicule  el  impossible  de  «  pr6tendre  » 
limiter  Tusage  de  la  raison,  de  «  se  di^pouiller  d'elle  k  son  gr6  comme 
on  se  d6chargc  d'un  habit  de  c^r6monie  ».  Plus  nettement  encore  que 
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Descarlcs,  cc  prölre  carlösien  formulaii  la  döclaration  des  droits  illi- 
mit('is  de  la  liherte  de  penser  naissante. 

nayh»  se  chargeait,  dans  le  mOme  moment,  et  Ires  consriemment, 
do  inonlnT  l(*s  redoulables  elTets  de  ces  droits.  A  cet  ögard,  ce  pro- 
tcslanl  ühsciir,  chassö  de  France  par  la  persöculion,  professeur,  puis 
gaz(4ior  a  l^otterdam,  ecrivain  mediocre,  fail  ä  lui  seul  Toeuvre  de 
lüuU*  uiie  secle,  et,  eii  vingt-cinq  ans,  Toeuvre  d'un  si^cle. 

Lui  aussi,  il  procede  ou,  au  moins,  il  profite  de  Descartes.  Mais, 
carlesien  partiel,  il  ose,  d^s  ses  döbuts,  ne  voir  en  lui  qu'un  de  ces 
«  I'aiseurs  de  conjectures  »  que  Ton  doit  pouvoir  «  suivre  et  quitter 
siiivanl  ramusement  d'esprit  (pie  Ton  cherche  ».  Le  doute  est  sa 
ponto  originelle.  La  propagande  du  doute  sera  sa  premi^re  tAchc. 

II  Tabordo,  en  1()82,  par  ses  Leiires  ä  un  docieur  de  Sorbonne  sur 
les  Comeles  ' :  requisitoire,  d'apparence  innocente,  contre  la  supersti- 
tioii  populaire  (jui  attribuait  aux  phönomönes  aslronomiques  la  pro- 
prietö  de  produire  ou  de  presager  de  grands  maux.  Mais  jamais  on 
navail  attaque  la  superstilion  en  oubliant  plus  dölib^r(^ment  qu  eile 
est,  coininc  dit  Joseph  de  Maistre,  «  un  ouvrage  avanc6  »  de  la  forle- 
res-c  religieuse.  Ce  champion  de  la  religion  senst^e  allöguail  pour  la 
defendre  des  arguments  bien  suspects  :  «  soutenir  que  los  comötes 
sont  un  signe  de  la  coldre  Celeste,  c'est  affirmer  que  Dicu  encourage 
ridolAlrie  pour  ompdcher  Tath^isme  »;  or  est-on  sör,  disait-il,  que 
Tun  vaille  niioux  que  lautre?  Et  que  Ton  n'en  est  pas  sör  du  lout,  il 
le  prouvait  en  s'appuyanl  sur  Thistoire. 

Car  cY'lait  lä  son  originalite  d  allier  h  sa  dialectique  beaucoup 
d'histoire.  Le  scepticisme  se  faisait  chez  lui  örudil.  Et  celte  erudi- 
tion  se  faisait  journaliste.  Bayle  fonde  en  1684  les  Nouvelles  de  la 
Repuhlique  des  Letires^  pour  ötre  soi-disant  le  Journal  des  savanls 
du  Refuge  Protestant.  Mais  il  s*en  faut  que  Bayle  se  conlenle  du 
modoste  röle  de  «  rapporteur  de  tous  les  ouvrages  de  Tesprit  ».  Inqui- 
siteur  nialin  des  contradiclions  contemporaines  comme  des  incerti- 
tudes  de  riiistoire,  il  s'occupe  bien  plutöt  ä  souligner,  —  ä  augmenter 
au  bosoin,  —  les  «  conflits  »  des  thöologiens,  des  philosophes,  des 
hisloriens  :  heureux  de  mettre  aux  mains  Amauld  et  Malebranche, 
rornme  Mezeray  et  de  Thou,  heureux  surtoul  de  tirer  aslucieusement 
dun  ouvrage  orthodoxe  la  preuve  involontaire  d'une  th^se  incrödule. 

De  plus,  ce  doute  philosophique,  document6  et  vulgarisateur, 
descend,  pour  y  montrer  ses  bienfaits  pratiques,  dans  la  pol^mique 
darlualil^.  Si  les  id^es  sont  tellement  diverses,  contraires  m6me, 
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(lans  des  hommes  d'6gale  autorit^,  si  les  falls  sont  lous  contestables, 
tous  obscurs,  pourquoi  les  hommes  agissent-ils  comme  slls  ötaient 
sürs  de  leur  certiludc?  Pourquoi,  en  mati^re  de  religion  sp6cialeznent, 
Celle  inlolerance  imperieuse?  Elle  esl  d^raisonnable  autant  qua  bar- 
bare. Bayle  la  combal  de  plus  en  plus  forlement :  dans  la  Criiique  de 
VHisloire  du  Calvinisme  du  P6re  jesuile  Maimbourg,  oü  il  discutc  la 
conduile  des  proteslanls  fran^ais  aux  xvi»  et  xvu*  si^cles  et  r^fule  ies 
griefs  du  loyalisme  calholique;  —  dans  la  Lettre  sur  la  Conscience 
errante,  oü  il  nie  ouverlemenl  la  possibilit^  d'une  «  v6ril6  absolue  et 
universelle,  »  obligatoire  pour  lous ;  —  dans  la  France  toute  calholique 
sous  le  rigne  de  Louis  le  Grand  (1686),  oü  il  met  en  lumiöre,  au  lende- 
main  de  la  Rövocalion,  l'odieux  effet  que  la  coaclion  des  consciences 
doil  produire,  non  moins  sur  des  chr6tiens  raisonnables  que  sur  des 
personnes  «  n  ayant  d'aulre  religion  que  celle  de  T^quit^  naturelle  >•; 
—  enlin  dans  le  Commentaire  philosophique  sur  ces  paroles  de  r£van- 
gile  :  Force-lcs  d  enirer  dans  la  maison  du  Mattre  :  «  Compelle  eos 
inirare  ».  Et  dans  cc  dernicr  ouvragc,  ouvrage  capital,  ce  n*6tait  pas 
seulement  Tinlolerance  calholique  qu'il  attaquait;  c*^lait  rintol^- 
rance  chrötienne,  et  tout  exclusivisme  religieux.  II  glorifiait  la 
lolerancc  universelle,  suite  logique  de  Tuniverselle  incertitude.  La 
hardiesse  de  ces  conclusions,  comme  la  möthode  d*argumentation« 
öpouvanta,  lous  les  premiers,  ces  proleslants  donl  Bayle  plaidait 
la  cause.  Le  Supplement  au  Commentaire  philosophique  (1688)  nc 
parvinl  pas  ä  dc^monlrer  aux  docteurs  de  la  R^forme,  scandaliste, 
que  «  le  droit  des  hör^liques  ä  pers<^culer  est  ^gal  »,  absolumeDt 
parlanl,  ä  «  celui  des  orthodoxes  )>;  lAvis  aux  Rifugies^  auquel 
Bayle  collabore  avec  son  disciple,  Daniel  de  Larroque  (1690),  r^ussit 
encore  moins,  sous  uno  forme  cruellement  ironique,  ä  convaincre  les 
calvinistes  fran^ais  qu'on  avait  raison  de  les  traiter  d*incons^uents 
s'ils  ne  prenaient  pas  leur  parti,  en  politique,  de  T  «  esprit  r^publi- 
cain  »  qu'on  leur  imputait,  comme,  en  religion,  de  Tesprit  de  libre 
pensec  qui  aurait  du,  selon  |ui,  6tre  celui  de  la  R^forme  ^ 

Celle  invilalion  au  Protestantisme  d'entrer  dans  des  voies  nou- 
vcllcs  ölait  prömaturöe.  Bayle  revient,  dans  ses  demiers  ouvrages 
(le  Dictionnaire  critique  et  les  Riponses  aux  questions  dun  provineiai)^ 
a  unc  Philosophie  moins  actuclle,  mais  non  moins  hardie.  Le  Dic^ 
tionnaire  conlinue,  sans  doute,  visiblement  cette  propagande  de 
scepticismc,  d'oü  nailront  plus  tard,  il  Tesp^re,  des  fruits  de  tol^ 
rance.  D'un  bout  a  lautre  de  lalphabet,  apropos  des  moindres  per- 
sonnii^i'ß  el  des  plus  petites  choses,  sous  une  forme  tantöt  grave  et 
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tanlol  liccncicuse,  ioujours  avec  une  dialectique  subtile  et  une  Eru- 
dition prodigue,  il  insinue,  incessamment,  cette  idöe  que  « la  vErit6 
n'csl  gu6re  moins  le  d^sespoir  de  Thistoire  quelle  n'est  »  ou  devrait 
Olre  «  cclui  de  la  philosophie  ».  Tout  conspire  k  dönaturer  la  relation 
ot  la  transmission  des  faits  :  interdts,  passions,  pr^jugös  d'individus 
ou  de  sociötös,  patriotisrae  et  religion.  «  On  accommode  Thistoire 
comme  Ics  viandcs  dans  une  cuisine ;  la  m^me  chose  est  mise  en 
autant  de  ragoüts  diff^rents  qu'il  y  a  de  pays  au  monde.  »  Les  textes 
Ics  plus  autorisös  fourmillenl  d'erreurs,  d'ignorances,  de  mensonges. 
Mais  ce  seepticisme,  chez  Bayle  vieillissant,  devient  plus  agressif,  et 
trös  pröcis.  Bayle  ne  se  borne  pas  k  d^noncer  comme  indignes  de  la 
foi  qu  on  leur  aecorde  H^rodote,  Plutarque,  Pline  rAncien.  II  s'en 
prcnd  aux  livres  sacrös  du  Christianisme.  D6jä,  dans  les  Nouveiles 
de  la  Röpublique  des  Lettres,  il  avait  os6  remarquer,  k  propos  du 
Pentatcuque,  que  «  de  la  mani^re  dont  Molse  raconte  la  tentation 
du  prcmier  homrae,  il  apparalt  bien  que  son  Intention  n'a  pas  Et6 
que  nous  sussions  comment  Taffaire  s'Etait  passEe  ».  Dans  le  Diclion- 
naire  crilique^  beaucoup  d'histoires  de  TAncien  Testament  sont  dömo- 
lies  par  lui  avec  cette  irr^vErencieuse  Ironie.  En  outre,  il  contests 
leur  valeur  morale  autant  que  leur  valeur  rationnelle.  De  plus  en  plu, 
nettement,  il  prend  le  contre-pied  des  apologistes  philosophes  qui- 
depuis  Pierre  Charron  jusqu'ä  Malebranche,  pr^tendaient  montrer 
l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi.  Bayle  s'attache  k  prouver  au 
contraire  que  le  «  Credo  quia  absurdum  »  est  le  seul  recours  des 
croyants,  et  qu'il  y  a  m^me  autant  d*incompatibilitE  entre  la  foi  et 
la  conscience  qu'entre  la  foi  et  la  science. 

Enfm  il  allait  plus  loin  encore.  II  appliquait  auxdogmesspiritua- 
listes  le  m^me  respect  m^prisant  qu^aux  traditions  de  la  religion 
revölee.  «  On  peut  r6voquer  en  doute  les  preuves  d'un  principe  sans 
enlamer  le  principe  lui-m^me  ».  Abritö  sous  cette  prEcaution,  il 
discutait  les  preuves  de  Tid^e  de  Dieu  sans  discuter  Texistence  de 
Dieu.  Ce  problEme  des  rapports  de  Dieu  avec  rhumanitö  qui  avait 
lant  pr^occupö,  pendant  tout  le  xvii«  siöcle,  la  pens^e  catholique  et 
protestante,  Bayle  le  scrutait  k  son  tour,  et  par  le  m^me  biais.  II 
rassemblail  contre  Tid^e  de  la  Providcnce  toutes  les  objections 
anciennes  et  modernes.  II  d^montrait,  par  Thistoire,  qu'elle  est  une 
«  seile  k  tous  chevaux  i>,  un  postulat  commode,  dont  «  toutes  les 
sectes  se  servent  »  pour  attribuer  chacune  k  Dieu  des  desseins 
contraires.  II  d^montrait,  par  la  philosophie,  qu'ä  Tobjection  du 
mal  physique  et  moral,  Thypothöse  des  Dualistes  du  moyen  Age 
—  la  coexistcnce  manich^enne  du  Diable  et  de  Dieu,  —  apparais- 
sait  encore  comme  la  plus  plausible  r^ponse,  de  m6me  qu^aux  impos- 
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sibilitös  logiques  de  la  Cr^ation,  Thypoth^se  atomiste  des  £picu- 
riens  pouvait  toujours  se  subsülucr  avec  avantage.  —  Du  scepU- 
cisme  la  philosophie  de  Bayle  en  arrivait  doucement,  sürement,  ä 
rath^isme. 

Or,  Sans  doute,  coatre  ces  assertions,  ouvertement  subversives 
chez  Bayle,  inconsciemment  dissolvanles  chez  Malebranche,  de  T^- 
fice  chr6tien  et  spiritualiste  achev^  par  le  si6cle  qui  finissaii,  les  pro- 
tesiaiions  ne  manquaient  pas.  Contre  Malebranche,  Amauld,  Bossuet, 
F6nelon,  Leibniz  lui-m^me  bataillent  plus  ou  moins  vivement, 
gön^s  qu'ils  sont  par  la  candeur  de  rhomme  et  leur  Sympathie  pour 
lui.  Rome  condamne  le  Traitä  de  la  Nalure  ei  de  la  Gräee^ 
en  1690;  la  Mortale,  les  Enlretiens  milaphysiques  et  la  Recherche  de  la 
ViriU^  en  1709.  —  Bayle,  dans  le  Proieslantisme,  n'est  pas  moins 
r^prouv^.  Leibniz,  tout  en  feignant  de  le  d^daigner,  le  comprend 
trop  bicn  pour  ne  pas  Thonorcr,  d^s  1695,  d  une  r^futation.  Les  plus 
c^l6bres  docteurs  orthodoxes  du  Refuge  de  Hollande,  Jacquelot,  La 
Placette,  Jurieu  lui-m6me  et  Basnage,  le  d^noncent  comme  le 
«  patron  des  Ubertins  ». 

Mais  ricn  n'y  fait.  Entre  le  cart^sien  mod^r6  qu'est  Amauld, 
et  le  cart6sien  radical  qu'est  Malebranche,  c'est  ce  dernier  qua  la 
jeune  Philosophie  preföre.  II  fait  <^cole,  non  seulement  chez  les  lalques 
amateurs  de  philosophie,  —  le  duc  de  Chevreuse,  le  marquis  d'Alle- 
mans,  le  duc  de  la  Force,  —  mais  chez  les  membres  de  TAcad^mie 
des  Sciences,  —  le  marquis  de  THöpital,  Carr^,  Renau  d'Elicagaray, 
Pierre  de  Montmor,  Varignon,  Catelan,  Sauvion,  Tabb^  de  Moliöres, 
Dortous  de  Mairan,  etc.;  —  non  seulement  chez  ses  conMres  de 
rOratoire,  —  les  PP.  Thomassin,  Quesnel,  Bernard  Lamy,  —  mais 
chez  les  Bönödictins  (FranQois  Lamy),  k  la  Sorbonne  et  dans  le  clergA 
s6culier  (Boursier,  labbö  de  Lanion,  Renö  Fed6).  F6nelon  lui-m6me 
finit  par  subir  son  charme.  Enfin,  jusque  chez  les  Jteuites,  le 
P.  Andr^  (1675-1764)  finit  ä  force  de  patience  par  faire  accepter  son 
admiration  pour  Descartes  et  pour  Malebranche. 

Quant  k  Bayle,  tout  exil6  qu'il  est,  il  a  autant  de  succös  en  Franoe 
qu'ä  r^tranger.  A  Paris,  une  petite  ^glise  bayliste  se  forme,  dont 
Tavocat  Mathieu  Marais  est  Täme.  Si  lourds  de  raisonnement  qo'ib 
soient  ou  charg^s  de  gauloiseries  obsc^nes,  les  ouvrages  du  rifugiA 
de  Rotterdam  se  r^impriment,  et  les  libraires  de  Paris  demandaieni  aa 
chancelier  le  droit  de  les  r^editer.  Quand  parut  le  DicHotmairt^  leB 
jeunes  gens  se  pressaient  aux  portes  des  biblioth^ques  pour  lire  un 
livre  oii,  comme  disait  plus  tard  Voltaire,  —  qui  doit  ä  Bayle  plus 
encore  qu'il  ne  Tavoue,  —  «  il  n*y  avait  pas  une  seule  ligne  qui  füi  un 
blasph^me  Evident »  et  qui,  cependant,  «  ne  conduistt  ii  rincrtduUM  »• 


<  4^2  > 


CHAP.  PRKMIIB 


La  Diffusion  du  Cartesianisme. 


s 


IV.  -  L'tRUDITION 

UR  rfirudition  S  Tinfluence  du  Cartesianisme  fut  plus  curieuse  le  cartbsianismb 
encore,  parce  que  plus  inaltendue.  Le  Cartesianisme  devait  logi-  combat 
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quement  entrer  en  lutte  avec  toutes  les  sciences  que  Tautorite  borne, 
ou  qui,  ne  s'occupant  gu6re  que  du  passe,  sont  propres  ä  entretenir  le 
respect  sterilisant  de  la  tradition  et  des  Anciens.  Descartes  avait  6te 
severe  pour  les  enidits  :  Malebranche  fut  injurieux.  II  accabla  de 
sarcasraes,  dans  la  Recherche  de  la  väritd,  toutes  les  formes  de  cet 
«  esprit  de  polymathie  »,  qui,  sans  eclairer  le  «  sens  »,  a  pour  effet 
de  faire  de  la  töte  des  hommes  «  une  espece  de  garde-meuble  ».  «  Si 
CCS  savanls,  ecrivait-il,  etaient  informes  jusqu'ä  quel  point  je  les 
möprise,  ils  auraient  peine  ä  me  le  pardonner.  »  Les  beaux-esprits 
purement  litt6raires  et  les  moralistes  firent  chorus  avec  les  «  nou- 
voaux  philosophes  ».  La  Bruyere  daubait  sur  les  Hermagoras  et 
les  Diognites,  Le  P.  Rapin  louait  sa  generation  de  «  devenir 
sensible  k  la  raison  plus  qua  tout  le  reste  ».  Bajie  se  plaignait 
encore,  en  1692,  dans  son  Diciionnaire,  qu'  «  un  certain  esprit  plus 
fin  accompagne  d  un  discemement  plus  exquis  »  eüt  detröne  Teru- 
dition  :  «  On  la  traite  de  crasse  pedanterie....  Letude  de  la  Critique 
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Ellics  du  Pin,  Noavelle  BibUolh^ae  des  auteurs  ecclislastiques  conlenant  Thistotre  de  leur 
vie,  le  calalogue,  la  critique  et  la  Chronologie  de  leurs  ouprages,  et  Hisloire  eeeUsUulique.  P.. 
1686  1704.  58  vol.  in-8».  —  Le  P.  Germon,  De  veieribus  regmm  Pruneomm  d^hmatibue., 
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de  Saint-Germain-deS'Pris,  P.,  1888,  9  Tol.;  Bernard  de  MonIfaacoH  et  les  Binidktins, 
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est  tomb^e.  »  Et  assuröment  pour  la  relever  dans  ropinion,  ce  n*6tait 
pas  assez  de  Tillemont,  ni  d'Etienne  Baluze  ^ 
MABiLLON.  Le  Pore  Mabillon  fut  plus  habilc.  Ce  b6n6dictin  de  Saint-Germain- 

LA  DiPLouATiqiE  des-Prös  avait d6montr6,  en  1681,  dansson  lrait6  de  Rediplomaiica^^ 

que  r6tude  tant  raiII6e  de  ces  vieilles  chartes  en  mauvais  latin  6taii 
une  vraie  science,ayantsesprmcipes,  ses  r^gles,  sa  «  m^thode  »,  tout 
commc  la  psychologie  cart^sienne.  Comme  ce  code  nouveau  d*une 
science  m6connuc  fut  attaquö,  Mabillon  et  ses  confröres,  —  dorn 
Ruinart  en  particulier,  —  quinze  ans  durant,  confirmörent,  pr^is6rent 
leur  m^lhode,  prouvörent  qu'elle  röpondait  aux  exigences  nouvelles 
du  scepticisme  rationnel.  Ces  pal6ographes  cart6siens  rattachaient« 
en  d6pit  de  Malebranche,  Törudition  ä  la  philosophie  qui  avait  failli 
la  tuer. 

Ainsi  r^habilit6e  aux  yeux  d'un  monde  penseur,  r£rudition  con- 
tinue  dans  les  derni^res  ann^es  du  r^gne  de  Louis  XIV  son  labeur 
utile,  moins  encore  avec  des  savants  laKques  (ceux-ci  surtout  en  pro- 
vince  :  ä  Dijon,  La  Monnoye,  Papillon,  le  pr6sident  Bouhier;  k 
Grenoble,  Guy  Allard;  ä  Lyon,  Jacques  Spon,  etc.)  qu'avec  des  ecclä- 
siastiqucs.  Plus  nombreux  encore  qu'au  milieu  du  xvn**  si^le,  prötres 
s6culiers '  et  r^guliers  ^  se  jettent  avec  s6curitö,  B6n6dictins,  Domi- 
nicains  et  J^suites  en  t^te,  dans  T^tude  approfondie  du  pass^. 

C*est  encore  le  P.  Mabillon  qui  les  y  excitait,  et  qui  les  rassurait. 
A  ceux  möme  d'entre  eux  qui  sont  sous  la  r6gle  monastique  la  plus 
s^v^re,  il  prescrivait,  dans  son  TraiU  des  Stades  monasliques  (1691), 
avec  une  tranquille  audace,  un  large  plan  de  vie  studieuse;  ä  tous  les 
pr6tres,  il  repr^sentait  comme  un  double  devoir  indispensable,  le 
respect  de  la  raison,  des  «  id^es  claires  »,  et  Tacquisition  d'un  savoir 
aussi  vaste,  aussi  minutieux  que  possible.  Mais  les  thdologiens  de 
Tancienne  6cole,  que  ces  liberales  hardiesses  scandalisaient,  pro- 


LB  TRAlTi 
DBS  ATÜDBS 
MüNASTiqUBS 

\mi). 


I.  Voirt.VII,a,p.  168-169.  Quant  h  rAcad^mie  des  Inscriptions,  ce  ne  fut  qa'en  1701  qu*ell6 
fut  röorganlsöe  sur  le  modöle  de  rAcadömle  des  Sciences  (cf.  plas  haut,  p.  3g6)par  le  mtaie 
abbö  Bignon.  —  Et  en  1710,  encore,  lorsqu'elle  n'avait  pas  de  mödaiUes  k  composer,  l'Aca- 
dömie  ne  s'occupait  qu'ä  traduire  oralement  des  morceauz  d'auteurs  anciens  et  i  en  feira 
yaloir  les  beaiit^s. 

a.  Voir  l.  VII,  a,  p.  170-171. 

3.  Les  abbös  Renaudot,  Claude  Fleury.  Le  Gendre,  de  Longuenie,  L.-J.  Le  Clerc,  Lo 
Beuf,  Le  Fövrc.  Jacques  Boileau,  Adrien  Baillet,  Lenglet  du  Fresnoy.  etc. 

4.  Chez  Ics  B^nädictiDs  de  Sainl-Germain-des-Prös  :  les  PP.  Blampin,  ContUnI 
Marlene,  Micbcl  Germain,  Toustain,  Tassin,  Liron,  Hodin,  Devic,  Denys  deSatnte  MarÜM 
Beaugendrc,  Martianay,  Mossuet,  Jacques  Martin,  Vaissette,  Lobineau,  Bouquel.  Riirst 
Monfaucon,  Felibicn ;  -^  chez  les  B^nödictins  de  Saint-Vannes,  les  PP.  Pelitdldier.  Cathe- 
linot,  Calmet;  —  chez  les  Jdsuites  :  les  PP.  Germon.  Daniel,  Jean  Hardouin;  —  chez  les 
Dominicains,  les  PP.  NoCl  Alexandre  et  Michel  Lcquien :  —  chez  les  Oratoriens.  le  P.  Le 
Long,  etc.  -^  Les  grandes  entreprises  b^n^ictines  (la  Gallia  chrUtiana,  les  AintknM  rliu 
de  rKglise,  les  Scriptore»  rerum  galUcarum  et  francicarum^  VArl  de  oirifier  U$  tfolea,  la 
Grammaire  MbraTque  et  chaldatqae,  Tü'uloire  lUtirairt  dt  la  France, cf.tVU,s,p.i07),d«teBt 
de  cette  öpoque. 
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ieslent,  ä  plusieurs  reprises,  dans  la  Gn  du  r^gne.  L'abb6  de  Ranc^,  la  protbstation 
l'austöre  r6formateur  de  la  Trappe,  langa  de  son  d^sert  un  r6qui-  ^^  VABBä 

sitoire  Eloquent  contre  Mabillon  : 

•  11  faudra  donc  que  les  moines  6tudient  les  lettres  profanes,  la  Philoso- 
phie, Ics  langues ;  qu*ils  entrent  dans  le  fond  de  la  th^ologie  et  de  la  science 
eccl^siastique;  qu'ils  sachent  lliisloire  de  T^glise,  sa  discipline,  ses  canons; 
qu'ils  lisent  avec  applicalion  iout  ce  que  les  P^res  et  les  auteurs  ont  ^crii  sur 
ces  matiörcs,  enfln  qu'ils  s*appliquent  möme  k  la  connaissance  des  manuscrils 
et  des  midaiHei\,„  ■ 

((  Est-ce  que  laut  de  science,  surtout  dans  la  vie  cach6e  des  moines, 
imporle  ä  la  pi6t6?  »  M6me  dans  Ic  «  si^cle  »  est-elle  favorable  ä  la 
foi?  Car  cette  Erudition  n*est  plus,  comme  jadis,  afTaire  de  memoire; 
c'esL  Tenqu^le  discuteuse  et  jugeuse,  c'est-ädire  «  de  toutes  les 
^ludes  la  plus  propre  k  d^r6gler  le  coeur  et  Tesprit  »  des  chr^liens 
t<  cn  les  meiiant  dans  le  droit  d'examiner  iout,  de  d6cider  de  tout....  ». 
Un  jösuite,  Ic  P.  de  Laubrussel,  publia  en  1710,  un  Traüi  des  abut 
de  la  critique, 

Ces  inquiets  voyaient  juste.  L'6volution  de  la  th^ologie  ä  cette 
dpoque  le  prouve. 


V.   —  LA    TH^OLOGIE^ 

GAR  dans  la  th6ologie,  eile  aussi,  le  Cartösianisme  op^re,  et  pour 
y  d6velopper  non  pas  tant  la  sp^culation  m6taphysique  que  cet 
esprit  critique,  qui  confronte  avec  T^vidence  raisonnable  ou  passe 
au  crible  de  la  vraisemblance  logique  les  id6es  courantes  ou  les  faits 
regus.  Mabillon,  tout  le  premier,  en  donnait,  dans  Thistoire  eccl6sias- 

1 .  SouRCEs  [G^D^ralitös].  Outre  les  oarrages  da  P.  d'Arrignj  et  d'Ellies  du  Pin  citte  plus 
haut  et  les  CorreMpondances^  voir  les  Uimwrttpour  §ervir  ö  thUloire  de»  Sciences  et  det  AHit 
recaeillis  par  ordre  de  S.  A.  S.  Mgr  le  prinee  souverain  de  Dombes  [ou  Journal  de  Trfyf09x\% 
1701  et  suiv.,  et  les  gazettes  ou  recaeUs  p^riodiques  littöraires  citte  dans  HaUn;  BibUa- 
graphie  de  la  Presse  piriodiqae. 

De  Richard  Simon,  voir  entre  autres  ouvrages  :  Fides  ecclesiae  orienlalis,  P.,  1671 ;  Hisl. 
critique  de  la  creance  it  de  la  eoulume  des  nations  da  Leoanl  [par  le  S'  de  Moni),  Francfort, 
1684 ;  Uisloire  critique  du  Vieax  Testamenl^  P.,  1O78  (Edition  sopprimfe);  Amst.,  1O80;  Rot- 
terdam, i685:  Histoires  criliques  da  texte  (1689),  des  Versions  (1690),  de«  Commentaires  (169s), 
du  Nouveau  Testament,  Rotterdam,  3  vol. ;  Le  Noaoeau  Testament  traduit  en  fran^is.  Tri- 
voux.  170a:  Lettres  choisies,  Amsterdam,  170B  et  1790,  4  ▼ol.;  Bibiiothiqae  choisie  [par  M.  de 
Saint-JoreJ.  Amsterdam,  170S-1710,  4  vol.  in- 12. 

De  Pierre  Jurieu  :  Examen  da  liore  de  d'Habseaa  sur  la  Munlon  da  Christianlsme  [OrürnnMl 
1671 ,-  Lliisloire  du  Calvinisme  et  du  PapUme  mis  en  paralMe,  Rotterdam,  1688:  Le  Jansinlsma 
conuaincu  de  vaine  sophisliquerie,  Amsterdam,  i688;  VEsprit  de  M.  Amaakl,  Deventer,  itt4; 
Le  vrai  Systeme  de  lEglise  et  la  viritable  analyse  de  la  Foi,  Dordrecht,  1686;  Lettre»  postu- 
rales, Hottcrdam.  1686-1688;  De»  droit»  de»  def*"  ^oaoer*     n  en  matiir»  de  rtligion,  Rotterdam, 


1W7;  Factum...  contre  Aubert  de  Ver»i^%,  I., 
1688;  Le  Tableau  du  Sociniani»met  La  Hajre, 
Hiformis  sur  le  principe  et  le  fondemtnt  **•  HfUi. 
1G96 ;  liisl.  critique  de»  dogme»  et  dt»  e        '  » 
A 111  bt.,  1704 ;  L«  philo»ophe  de  HotItrdMm 


da  taniti  de  IRgliae,  Rottafdai 
-4  tft  le  ctoefrine...  de  CmbAn  et  da» 
datefi'fiidJiiaire.Rott.. 
I  teM^'dl  Jims9-Ckri9t, 
AiMt,  1706. 
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tique,  Texemple  dangereux  dans  sa  Lettre  cTEusibe  ä  Thiophile  sur 
le  culte  des  saints  inconnus  (1698),  aprös  laquelle  les  iraditionnalistes 
elTarös  pouvaient  bien  dire  que,  d6sormais,  «  aucun  samt  n'^tait  en 
süret6,  —  aucune  relique  ». 

Mais  ce  furent  surtout  les  livres  d'ex6g^se  biblique  de  Richard 
Simon,  malgr6  leur  modestie  et  Icurs  pröcautions,  qui  mirent  en 
lumiöre  crue  les  effets  imm^diats  de  cette  «  critique  ...  effr^n^  », 
accueillie  par  le  clerg6. 

Apr^s  lavoir  appliqu^e  d'abord ^  ä  rAncien  Testament  (ißTS),  il 
Tappliquait  maintenant  (1689)  au  Nouveau.  II  ötudiait  les  £vangiles, 
non  en  bloc,  mais  chaque  livre  <'  en  particulier  »,  les  auteurs,  «  le 
temps,  le  Heu,  Tidiome,  le  style  de  chacun,  et  les  styles  diff^rents  »  dans 
lesquels  ils  avaicnt  ecrit.  II  recueillait  et  pesait  ä  nouveau  les  doutes 
form^s  autrefois  sur  leur  canonicitö,  en  sugg6rait  de  nouveaux,  dis- 
cemait  les  additions,  d6nonQait  les  variantes,  conjecturait  les  omis- 
sions.  II  rcmcttait  en  lumi^re  ces  6vangiles  apocryphes  dont  on 
n  aimait  guöre  k  parier.  II  rouvrait  la  question  de  V  «  Inspiration  »« 
II  comparait  et  jugeait,  sans  embarras,  toutes  les  versions  du  Nou- 
veau Testament,  appr^ciait,  dans  une  enti^re  libert6,  tous  les  com« 
mentateurs,  ne  se  contraignait  ni  pour  d6pr6cier  les  P^res  les  plus 
illustres,  füt-ce  saint  Augustin,  ni  pour  rendre  justice  aux  ex^g^tes 
h6l^rodoxes,  fussent-ils  sociniens.  II  combattait  avec  une  mauvaise 
humeur  s^v^re  Tinterpr^tation  all^gorique,  «  considörant  Texteiae 
litt^rale  comme  la  seule  explication  r6guli^re  et  normale  de  TEcri- 
ture.  »  C'c^tait,  tout  le  temps,  Tesprit  cart^ien,  soit  par  Texercice  du 
droit  absolu  de  juger,  soit  par  Temploi  des  cril^res  d^övidence,  —  id 
les  circonstances  de  grammaire  et  d'histoire,  —  et  par  TapplicatifHi 
hardie  de  tous  les  moyens  d'enquöte  scientifique  au  livre  divin«  trait£ 
de  m6me  fagon  et  sans  plus  d'6gards  que  n'importe  quel  livre  profane. 


De  F^neloD.  voir  dans  les  CEaores,  Lettre  ä  I'^y^ue  d'Airas  sur  la  lectnre  de  l'Ecritare 
Sainte  en  langae  Tulgaire :  Examen  de  Conteience  «nr  tes  deooin  de  la  rogauU^  Ettai  $nr  le 
Goavernement  ciw7,  Trait*  de  TexUtence  de  Dien,  et.  P9nr  cc  dernler  ourrage,  le  P.  Toor- 
nemine,  pr6f.  de  l'^d.  du  TraM  de  1712  eX  Biftexiont  tur  rAthHsme,  k  lasuite  de  TM.  de  1718. 
Cf.  le  texte  in6dit  p.p.  le  P.  Griselle :  Finelon  mitaphytieien  (dan8lalinnedePAJ/of^ie,i9Q0. 

Pour  les  ouvraffcs  de  Bossuct,  voir  t  VlI,  a.  p.  109  et  plus  lotn,  p.  409. 

A  coNSüLTER  :  Oulre  Picot,  Crttlneau-Joly,  De  Backer  et  Somroervogel,  F^ret,  Haan  ei 
Bordier,  Lichtenbergcr,  ouvrages  citis  aux  chapitres  pr^idents  :  A.Sayous,  La  lirMrafar« 
fran^iM  ä  Nlranger,  Le  XVII'  ».,  Paris,  i853;  a  Tol. ;  Le  XVIU»  siMe  ä  Ntranger, 1. 1,  P.,  1861. 
Vacnnt  et  Mangenot,  Dictionnaire  de  tMologie  cathoUque,  P.,  1899  et  suIt.  (en  conn).  Fr. 
Puaux,  Les  Pricarseart  franfait  de  la  ToUrance,  Paris  et  Dole,  1880. 

Sur  l\.  Simon,  Bemus,  Bichard  Simon.  Lausanne,  186a;  ^offce  bitfliographique  sur  Rhkard 
Simon,  BAle,  iWa.  Ingold,  Essai  de  bibliographie  oratorknne,  i88o-i88a.  Marglyal,  Essai  tmr 
Bichard  Simon  et  la  critique  bibliqae  an  XVII*  #«cte,  1900.  —  Sur  Malebranche.  Toir  plm 
baut,  p.  .396-3^.  —  Sur  Finelon.  voir  plus  haut,  p.  fl85  et  p.  80a.  —  Sur  Jurieu,  Denis, 
Bayle  et  Jarien,  Caen,  1886.  —  Sur  Le  Giere,  rolr  p.  4o7-  —  Pw  '••  oavragea  reUUfi  ä 
BosHuet,  Toir  plus  loin,  p.  409- 


1.  Voir  l.  VII,  -j,  p.  171. 
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Et  cependant,  ces  Berits  de  Richard  Simon,  si  pleins  qu'ils  fu&- 
sonl  de  choscs  redoutables,  faisaient  tranquiilcment  leur  chemin.  Lcs 
calholiqucs  ne  voulaient  voir  cn  cux  quc  la  ib^se  qui  d^plaisait  aux 
I)roleslants  :  ä  savoir  que  Tficriturc  «  n'est  pas  assez  constante  dans 
son  lexle,  pas  assez  claire  dans  ses  6nonc6s,  pour  servir  de  r^gle 
de  foi  ».  Les  pouvoirs  eccl^siastiques  fran^ais  altendirent  pour  s6vir 
Tapparition,  en  1702,  d'une  traduction  fran^aise  du  Nouveau  Testa- 
ment faite  par  Richard  Simon  en  conformit6  de  ses  principes. 

Dans  le  Refuge  prolestant,  —  dont  l'histoire  intellectuelle  est 
ins^parable,  malgr6  Texil,  de  Tbistoire  des  idöes  en  France,  —  la  m^me 
critique  sans  göne  dötrönait  le  vieil  esprit  biblique,  la  libert^  respec- 
tueuse  et  r^glöe  des  Luther  et  des  Calvin;  —  et  tel  ^tait  Tesprit  de 
VArs  critica  de  Jean  Le  Clerc*;  —  tandis  que,  dans  la  tb^ologie  sp^ 
culative,  l'id^e  d'une  £]glise  ^troite,  d^positaire  unique  des  moyens  de 
salut,  s'övanouissait  devant  les  doctrines  de  «  tol^rance  »  universelle  et 
indöfinie  dont  les  avocats  se  multiplient  alors  :  Aubert  de  Vers^, 
Isaac  Papin,  Lcc^ne,  G^d^on  Huet  *. 

Tout  ce  mouvement  de  d^sarroi  f^ond  d'une  th^logie  s'omTant, 
bon  gr6  mal  grö,  k  des  pens^es  philosophiques  s'exprime  alors  dans 
dcux  hommes  öminents  :  F^nelon  et  Jurieu. 

Jurieu  ötait,  depuis  1675,  le  ehampion  le  plus  illustre,  le  plus 
Eloquent,  le  mieuxarm^du  ProtestaDtisme,contreAmauldetBo8Suet, 
contre  tous  les  avocats  du  catholicisme  Tainqueur.  Mais  c'est  un 
observateur  vigilant  autant  qu'un  th^ologien  passionn^.  U  suit  avec 
Sympathie  les  tendances  de  la  pens6e  en  marche  et  voudrait  y  plier 
I  apolog^tique  assouplie  de  la  R^forme.  La  conKrence  de  Bossuet 
avec  Claude  S  aid6e  des  6crits  de  Nicole  sur  TEglise,  a  mis  en  relief 
la  necessit6  d'une  r^le  spirituelle,  que  les  Protestants  au  xn*  si^le 
avaient  rejctöe  et  qu'au  xvn*  si^le  ils  avaient  regretl^e.  UHistoire 
des  Varialions  a  mis  en  6vidence  Tinstabilit^  perp^tuelle  et  les  divi- 
sions  dogmatiques  du  Protestantisme.  Que  fait  Jurieu?  II  nie  que 
l'unite  et  la  stabilit6  de  foi  soient  essentielles  au  Protestantisme.  Bien 
plus,  il  prouve  qu'en  variant,  r£glise  protestante  n'a  fait  qu'imiter 
l'ancienne  Eglise ;  que  «  presque  tous  les  fondements  de  la  foi  actuelle  i» 
furent  ignor^s  ou   combattus  par  les  P^rcs  des  premiers  si^les. 
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1.  Jean  Le  Clerc,  ^I^vc  du  cartteien  Chouet:  redactcur  de  la  Hibliolh^ae  unwer§eUe  ethitla. 
rique  fi680-iC'j3),  de  la  Biblioth^ue  ehouie  (1703-1718),  de  la  DibUoth^ue  ancunneet  moderm 
(171^17^7).  autcur  des  Senlimentt  de  quelques  Ihiologiens  $ur  THial.  cril.  du  Vieux  Tetlamentt 
168.'):  Ars  critica,  1697;  Epislolae  erüicae  et  ece/efiofficae,  1700,  etc. 

2.  Voir  le  Traili  de  la  paix  de  tEgtiMe^  dans  Uquel  on  fait  r*oir  par  le$  principes  de* 
reformi»  que  la  Foi  de  VEglise  ealholique  ne  choque  poini  les  fondemenli  du  «c/af  et  qu  ilf 
Ues  rt;rormes)  doivenl  loUrer  dans  leur  communion  les  chritiens  du  monds^  lef  «ocMkn«,  las 
quakers  mime. 

:i.  Voir  t.  VII,  2,  p.  52-55. 
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Ainsi,  «  pour  ruiner  ce  faux  principe  de  M.  de  Meaux  »«  que  «  la 
v6rit^  venue  de  Dieu  a  d'abord  ioute  sa  perfeclion  »,  Jurieu  versait  ä 
flots  dans  Thisioire  eccl6siastique  protestanie  les  id6es  des  «  nou- 
veaux  critiques  »,  installait  dans  la  th6ologie  calviniste  Tidäe  carte- 
sienne  de  progrös  et  d'6volution. 

Mais  voiei  que  de  cetle  lente  et  tAtonnante  formation  du  dogme 
ohr^tien,  les  douteurs  cartösiens  se  pr6valent  pour  en  contester  la 
surnaturellc  autorit^,  pour  r^habiliter  V  «  indiff6rence  »,  le  «  Socinia- 
nisme  »  qui  nie  la  Trinit6  et  J6sus-Christ,  le  a  D6isme  »  m^me.  A 
CO  coup,  Jurieu  proteste.  Seulement,  pris  alors  entre  Bayle  et  Bos- 
suet,  il  ne  parvicnt  pas  ä  Gxer  sa  coneeption  de  T^glise.  Tantöt,  par 
haine  de  Bossuct,  il  Touvre  ä  tous  venants,  conune  une  sorte  de 
((  confed^ration  volontaire  »  oü  ni  Tautoritö  des  Synodes  ni  celle  des 
Confessions  de  foi  «  ne  lient  la  conscience  » .  Tantöt,  par  peur  de 
Bayle,  il  fait  les  magistrats  civils  mattres  de  regier  eux-mömes 
Torthodoxie  des  groupes  eccl6siastiques  nationaux  et  de  chAtier  les 
h^törodoxes,  et  il  anath6matise  jusqu'ä  la  a  tol6rance  civile  »,  «  des- 
tructrice  de  la  foi  chr^tienne  ».  Tour  ä  tour  il  maintient  la  nteessitä 
du  libre  examen  individuel  et  rejette  ce  vieux  principe  Protestant 
comme  «  absurde  ». 

Chez  Föneion,  moins  flottante  en  ses  conclusions,  la  thfologie 
n  6tait  pas  moins  aventureuse,  parfois,  en  ses  tendances.  Non  que  ce 
soit  r^rudilion  qui  Tögare;  il  en  avait  peur,  et  il  Signale  en  eile  &  son 
ami  le  futur  cardinal  Quirini  un  grand  danger  pour  r£glise.  Mais  c'est 
pour  la  Philosophie  qull  avait  d'ötranges  complaisances  et  c^est  eile 
qui  Tentralnc.  Dans  le  Traiiä  de  VExisience  de  Dieu  (1712),  il  procla- 
mait  que  u  Tövidence  des  id6es  »  doit  6tre  la  «  r^gle  immuable  de  tous 
nos  jugements  »  et  qu'il  s'y  faut  soumettre  «  k  moins  de  renoncer 
pour  jamais  ä  toute  raison  ».  Lui  qui  avait,  jadis,  ä  rinstigation  de 
Bossuet,  combattu  Malebranchc,  il  semblait  adopter,  dans  ses  der- 
niers  ouvrages,  non  seulement  la  vision  en  Dieu  de  Toratorien,  mais 
Tcxistence  en  Dieu  de  Spinoza,  comme  la  condition  normale  de 
toute  existence  humaine  parfaite;  il  semblait  accepter  de  gaiet£  de 
coeur  les  consöquences  panthöistiques  d'un  Systeme  oü  son  hell4- 
nisme  ötait  ravi  de  retrouver  les  «  id6es  »  du  «  divin  Piaton  ».  S*il 
n'avait  pas  pour  saint  Augustin  les  m6pris  dont  Richard  Simon  ne 
se  Cache  pas,  il  encourageait  la  guerre  sourde  des  Jösuites  conlre 
Taugustinianisme  frangais.  Son  mysticisme  se  d6fendait,  sans  deute 
avec  raison,  d'Olre  formellement  quiötiste,  mais  il  tendait  tout  de 
m6me  k  relöguer  au  second  plan  la  foi  pröciso  en  un  Christ  pr6cis. 
Par  Opposition  ü  toutcs  los  pratiques  qui  sentent  le  protestantisme,  il 
blämait  les  Jansönistes  d'autoriser  la  lecture  des  Livres  Saints,  mais  il 
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Ics  blämait  en  montrant,  plus  vivement  que  jamais  Richard  Simon 
n  eüt  os^,  les  u  difficult^s  »  scandalisantes  a  que  le  livre  saint  peut 
ofTrir  aux  esprils  faibles  ».  Conseiller  poliiique  du  duc  de  Bourgogne, 
il  lui  recommandait  la  a  tol^rancc  civile  »  d'un  ton  si  d6cid6  qull  avait 
bion  Tair  de  prcndre  son  parti  non  moins  que  Bayle,  des  divergences 
de  la  foi  et  des  r^pugnances  de  la  conscience  :  «  Ton  doit  laisser  les 
Sujets,  disait-il,  dans  une  parfaite  libert^  d'examiner,  chaeun  pour 
sei,  rautoritö  et  les  motifs  de  cr6dibilite  et  de  r6v61ation  ».  —  Tous 
ces  traits  röunis  faisaient  de  ce  pr^lat,  en  qui  r£glise  de  France 
prcssentait,  vers  1713-15,  son  repr^sentant  officiel  du  lendemain,  un 
chr6tien  singuli^rcment  diff^rent  des  grands  chr6tiens  du  xvir  si6cle. 
On  comprend  que  F6nelon  apparüt  aux  premiers  «  philosophes  » 
comme  un  alli6,  ou  du  moins,  comme  le  fauteur  discret  de  toutes  les 
ömancipations  de  la  pens6e  religieuse. 

BossuetS  au  contraire,  en  reste  Tadversaire  irr6ductible.  II  aper-  la  Resistance 
Qoit  le  lien  de  toutes  ces  erreurs  qui,  conscientes  ou  non,  ^taient  les  '^^  bossübt. 
manifestations  diverses  et  confuses  d'un  möme  malaise  et  d'une  mdme 
Evolution.  Et  toutes,  il  les  repousse  ou  les  attaque.  En  1678,  il  avait 
fait  supprimer  k  son  apparition  YHisioire  critique  de  VAncien  Tesla- 
ment  de  Richard  Simon;  en  1680,  il  interrompait  le  bei  ordre  du 
Discours  sur  VHisloire  Universelle  pour  y  regier  imp6rieus6ment  avec 
le  «  t^mt^raire  critique  »  la  question  du  Pentateuque  et  d'Esdras.  — 
Avant  1682,  il  pouvait  encore  6tre  consid6r6  comme  un  des  amis 
de  la  Philosophie  cart^sienne;  il  s*6tait  plu,  dans  le  TraiU  de  la 
Connaissance  de  Dieu  et  de  soi-mime  ä  fondre  Descartes  avec  saint 
Augustin  et  saint  Thomas.  Mais  les  folles  constructions  de  Male- 
branche lui  ouvrent  les  yeux.  En  1687,  il  pr6dit  que,  «  sous  le  nom 
de  Cartesianisme,  un  grand  combat  se  pr^pare  contre  la  religion  ». 
—  En  1688,  il  public  celte  Histoire  des  Varialions  des  ßglises  pro- 
iesianies^  presque  aussi  vraie  que  belle,  oü  voyant  bien  que  Tid^ 
capitale  qui,  de  tous  c6t6s,  s*6bröche,  c'est  celle  d'autorit^,  il  montre 

1.  Pour  les  derniere  Berits  de  Bossaet(cf.  pour  les  premiers  et  poar  Tensemble  de  Toeurre 
t.  VII,a,p.&>-55et  io{^iio),  voir.  dans  rMlUon  de  TabM  Guillauine,  U  plas  r^cente  : 

En  ce  qui  coDceme  les  Protestants  :  les  Berits  relatifs  4  des  projets  de  r6iiiiion  des 
Protcstants  d'Ailcmagne  ä  TEgllse  caUioliqae  [1691-1893  et  1709]  (cf.  Bcrih  in4diU  da 
Lcibniz  publiös  par  Foucber  de  Careil,  18O7);  —  en  ce  qui  conceme  FAnelon,  rolr  plus  baa 
Qui^tisme,  cn  cc  qui  coQcemc  R.  Simon,  et  pour  les  autres  polArnlqnaa,  oatre  les  ourraget 
cites  ci-dessus  :  InttrucHon»  pastorahM  (170a  et  i703)  amlrt  le  N.  Tmlament  de  THvomx, 
Traiiede  rVsure,  lORa;  Maximet  et  Rißexiont  sur  la  Comidie,  1694  (6dit.  Gaiier,  Paris,  1881); 
Tratte  df  la  Concupiseence,  1694«  publik  seiüement  en  1731. 

Sur  Hossiict,  voir,  outre  les  Mimoiret  et  Journal  de  Vehhh  Le  Dieu,  Sainta-BeoTe,  Port* 
Bo^al;  Lundis,  X.  XII  et  XIII,  Noao.  Lundie,  t.  II;  F.  Bmncti^re,  Etudes  cnfifoet  aar  thiB- 
toire  de  la  LiUiratare  fran^aite,  a«,  5%  6*  et  7*  Sofies;  G.  Lanaon,  aottaef,  1891 ;  A.  Mballiaa, 
ßossuet  Historien  da  Proteetantieme,  1899:  Boeenet,  1906;  l'abbi  Tarmel,  dana  la  Btame  dm 
Clerg^  fran^ai»,  190^;  Stapfer,  Boeeaet,  Adolphe  Monod,  189B;  Vtibb^  VrbfAn,  Bibliographie  d^ 
li'jssaet,  1900;  l'abbi  Levesqua,  Jkaoc  Boseuet,  1900  sqq. 
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que  Tessence  et  la  raison  d'^tre  du  caiholicisme  r6side  en  son  unUi 
immuable,  r^sultat  d'une  r^gle  constammeni  accepi6e.  —  En  1690,  il 
entreprend  de  r^futer  express^ment  Tex^g^se  purement  philologique 
et  historique,  au  moins  en  ce  qui  conceme  Thistoire  chröiienne  pri- 
mitive, et  il  commcnce  ä  cet  effet  un  ouvrage  dont,  quatorze  ans 
plus  tard,  il  s'occupait  encore  :  la  Defense  de  la  Tradition  et  des 
saints  Pires^  defense,  surtout,  de  saint  Augustin,  «  le  seul  »  docteur 
((  n^ccssaire  »,  selon  lui,  et  le  docteur  süffisant,  «  celui  qui  tient  lieu 
de  tous  les  autres  ».  —  De  1689  ä  1692,  ä  propos  des  r6ponses  faites  k 
son  Histoire  des  Variations,  les  yeux  sur  les  ouvrages  de  Jurieu,  de 
Bayle  et  de  leurs  confröres,  il  ^tablissait,  dans  les  Six Avertissemenis 
aux  Proiestants^  le  bilan  de  la  pens6e  protestante,  et  proph^Usait, 
avec  une  admirable  pr^cision,  son  aboutissement  fatal  äla  libre  pens6e. 

—  En  1692,  il  prend  k  partie  les  curiosit^s  indiscr^tcs  d'Ellies  du  Pin 
sur  les  Premiers  Conciles.  —  En  1694,  Timprudent  plaidoyer  d'un 
P.  Caffaro  en  faveur  du  th^ätre  lui  offre  une  occasion,  sonhaitöe, 
d*6clater  contre  le  pemicieux  abandon,  par  les  thöologiens,  des  prin- 
cipes  de  la  morale  s6v^re.  —  C'est  alors  qu'ayant  döcouvert  la  com- 
plicitö  de  F6nelon  avec  le  mysticisme  de  Mme  Guyon,  il  assöne,  coup 
sur  coup,  de  1695  ä  1699,  sur  les  deux  alli6s  d'abord,  puis  sur  Ftoelon 
seul,  une  trentaine  d'^crits.  —  En  1699,  amen6  ä  reprendre  avec  Leib- 
niz,  mandataire  de  T^lecteur  de  Hanovre,  des  n6gociations  en  vue 
d'une  r^union  des  Luth^riens  ä  T^glise  romaine,  il  maintient,  avec 
plus  d'äpret6  que  jamais,  Timpossibilit^  pour  le  catholicismc  de  se 
pr^tcr  ä  aucune  transaction  sur  aucun  point  de  doctrine.  —  En  1700, 
ä  Toccasion  de  TAssembl^e  du  clerg^,  il  se  pose  nettement  en  Cham- 
pion de  la  doctrine  augustinienne  de  la  Gräce  et  du  P6ch^,  et  il  ose 
poursuivre  jusquc  dans  les  Berits  d'un  cardinal  romain,  Sfondrata,  la 
mollesse  dogmatique  et  la  mansu^tude  coupable.  —  En  1701,  il  se 
d^clare,  dans  Taffaire  des  Rites  chinois  S  contre  la  tol^rance  des 
J^suites ;  il  combat  en  passant  ces  cartösiens  qui  pr6tendeni  expliquer 
rationnellement  tous  les  myst^res,  möme  rEucharistie,  ou  les^rudits, 
assez  insens6s  pour  soutenir  une  identit6  pr6tendue  de  la  sagesse  phi- 
losophique  des  Paiens  avec  la  sagesse  chr6tienne.  —  En  1700-1701,  il 
proclame  de  nouveau,  dans  ses  Instructions  pastoraies  sur  les  pro- 
messes  de  Jdsus-Chrisl  ä  son  jSglise^  ce  principe  de  la  perp$tuit6  inva- 
riable qu'il  voit  de  tous  cöt^s,  et  m6me  dans  le  catholicismc,  d^sertä. 

—  De  1700  k  1704,  vieilli,  malade,  il  d^nonce  le  Nouveau  Testament  de 
Simon ;  il  travaille,  jusqu  ä  Tinstant  presque  de  sa  mort,  k  la  Poli- 
tique  lirSe  de  r^crilure  Sainte  et  k  un  Traitd  de  Vautoritides  Juge- 

1.  Voir  plus  haut,  p.  3i^  et  p.  374. 
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ments  ecclesiastiques ;  il  consacre  les  demiers  restes  de  sa  dialectique 
aforlifier  ces  deux  autorit6s,  civile  et  spirituelle,  dont  Tabsolutisme, 
chacune  dans  son  domaine,  doit  6tre  sauv6  d'urgence  contre  tous  les 
«  relächements  »,  toutes  les  «  ind^pendances  »,  toutes  les  criminelles 
fanlaisies  du  sens  propre.  Car  derriere  les  philosophes  et  les  örudits 
chretiens,  corame  derriere  Th^rölique  et  le  sebismatique,  c'est 
rincrödule,  qu'il  apergoit,  montant. 

Mais  dans  cetle  r^sistance  Bossuet  est  presque  seul.  II  ne  r^ussit  bossübt  isoii. 
plus  h  faire  interdire,  ni  seulement  corriger,  les  ouvrages  qu'il  d6nonce. 
Ses  angoisses,  ses  indignations  restent  sans  6cho.  Un  ministre,  ami 
pourlanl,  Ponlcharlrain,  pr^tend  Tempöcher  d'^lever  librement 
conlre  les  erreurs  sa  voix  de  «  vieil  6v6que  »,  «  sentinelle  dlsraßl  ». 
Chez  ses  amis  eux-mömes,  il  ne  rencontre  qu'apathie  inerte  ou  rail- 
leuse.  Ses  adversaires  de  la  nouvelle  g6n6ration  ne  se  gönent  plus 
soit  pour  lui  reprocher  en  face  ses  tyrannies  surann6es  ou  les  insufS- 
sances  notoires  de  sa  science  et  de  sa  philosophie,  soit  pour  escompter 
sa  disparilion  prochaine.  II  meurt,  et  les  effondrements  prödits  par 
lui,  dans  Tordre  religieux,  ne  se  fönt  pas  attendre.  Un  de  ces  impr6- 
voyanls  que  Bossuet  eüt  volontiers  malmen^s,  le  P.  Andr6,  6crit 
(16  decembre  1717)  : 

-  Je  ne  sais  oü  j'cn  suis!  J*entends  dire  qu'on  pcut  «tre  sauv*  sans  la  foi  en 
J^sus-Christ  et  qu'il  n'y  a  qu'un  Dieu  rtmun^ratcur  de  la  ▼crta  qui  soit  abso- 
lumenl  n^ccssaire  au  salul.  11  me  paralt  que  la  religion  est  sur  sa  fin  lorsque  je 
vois  former  de  pareils  doules  • . 
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I.  —  LA  LITTERATURE 

LA  iltöralurc  *  n*est  pas  störile,  il  s'en  faul,  depuis  la  retraite  de 
Racine  du  thöÄtre  (1677)  jusqu'ä  la  mort  de  F^nelon  (1716).  Lc 
public  liseur  devient  plus  nombreux.  Les  «  gazettes  »  litlöraires  se 
multiplicnt  pour  röpondre  par  leurs  informations  ou  leurs  «  extraits  » 
h  une  curiositö  plus  rdpandue.  Mais  comme  il  arrive  toujours  aprta 
les  6poques  trös  brillantes  oü  les  esprits  cr^ateurs  ont  abondi,  les 
^crivains  ont  bcau  s'agiter  vers  lc  mieux :  ils  restent  sous  la  domi-* 
nation  des  mattres  de  la  veille. 

La  forme  ne  sc  rajeunit  pas.  La  prose,  malgrö  Teffort  de 
La  Bruyöre  pour  rcndre  la  pcnsöe  plus  pönötranle,  soit  par  le  vocable 
rare,  soit  par  le  tour  piquant,  ne  parvient  pas  ä  se  d^shabituer  de  la 
majestö  lourde  du  xvn*  si^cle.  II  n*est  pas  jusqu^ä  Fontenelle,  jusqu'ä 
Le  Sage,  qui  n'aient  une  tenue  de  style,  oü  leurs  id6es,  irrespectueuses« 
semblent  parfois  plus  ironiques  qu'elles  ne  le  veulent. 

Dans  la  langue  aussi,  le  purisme  demeure.  Comme  Vaugelas, 
comme  le  P.  Bouhours,  TAcadömie  fran^aise,  devenue  roracle  ofG- 
ciel  en  fait  de  langue,  estime  que  le  style  6crit  doit  «  rejeter  »  toule 

1.  Pour  I'histoire  litl^rairc  de  ce  temps  en  ff6n£ra1  : 

SouRCBS.  La  Bruy^re,  Caractires,  aux  chapitres  de$  Oaorages  de  rEmrit,  de  QmdqaeB 
Usatjes.  de  la  Chaire.  F^nelon,  Lettre  ä  VAeadimie  franfaise^  id.  Gaben.  Perrauli  et  ron- 
tenclle,  ouvrafccs  cit^  dans  le  texte.  Les  Correspondance$  de  Boileaa  et  Brouetlet  da 
Bayle,  de  J.-B.  Rousseau  et  de  Louis  Racine,  de  Mathleu  Marals,  de  TabM  Nicslse,  «lc. 
Les  Mimoire»  de  Trivoax,  le  Mercare  galant^  le  Journal  de»  SaDanlt. 

A  coNsi'LTER  :  Outre  les  ouvra^es  de  Villemain.  d'Alexandre  Vinet,  de  Heltner  ear  le 
littörnture  du  xviii*  siöclc,  les  articies  de  Saintc-Beuvc,  partlcullörement  nombreiu  pour 
ccttc  Periode  (voir  Gh.  Pierrot,  Table  ginirale  de»  Lundi»^  Portrait»  de  ftmme»  ei  PoHraUe 
lilUraires,  p.  5i-53;  Victor  Giraud,  Table  alphabitique  etanalytiqae  de»  Premier»  Landl»,Nom- 
veai'X  Lundis  et  Porlrails  conlemporains).  F.  Brünettere,  Manuel^  «  slzlime  ipoque,  16B7- 
1722  *.  Emile  Faguct,  XVII*  »IMe,  Paris,  i885;  XVIIP  »iMe,  P.,  1890.  Desnoirestenee.  Lm 
Cours  galantes,  P.,  4  vol.,  1860-1864.  Ferdinand  Brunot,  Hiatoire  de  la  Lan^M  pvnpsiat  (eo 
cours  do  piiblicntioriV  Ilntin,  Bibliographie  de  la  pre»»e  piriodique,  Paris,  1866.  Dans  le  eMe 
«  LcsGraiifls  Rcrivains  frangais»  (Paris,  Ilarhotte),  ontparu  des  mooographies  aar  Fohtb- 
NEi.LE.  pnr  Lnbordc  MilAo.  Le  Sage,  par  Lintilbac.  La  Brut^re  par  Morillot,  FiiOLOic,  per 
Paul  Jonet.  Cf.  aux  pagcs  suivantes,  pour  cbaque  genre  Uttöraire. 
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expression  qui  n'esl  pas  non  seulement  lout  ä  fait  döccnte,  mais  616- 
ganle  et «  noble  » ;  tous  les  n^ologismes  qui  oseraienl  sc  produire  dans 
Tavenir  saus  Taveu  des  gens  de  bon  ton;  tous  les  mots  d^suets,  qui 
sonl  «  coinme  s'ils  n'avaient  jamais  öle  » ;  tous  les  termes  techniques, 
(jue  le  commun  du  monde  ne  comprend  point,  ou,  du  moins,  que  les 
u  lionnöles  gens  «,  bien  nös  ou  bien  eleves,  ne  sont  pas  exposös  ä 
entendrc.  Le  Dictionnaire ^  dont  TAcadömie  fait  paraltre  en  1694  la 
premi6re  Edition,  consacre  ces  exclusions  dödaigneuses ;  la  grande 
majorite  des  öcrivains  les  acceptent.  Vainement  La  Bruyöre,  ici 
encore,  exprimait  avec  insistance  son  regret  des  richesses  coloröesdu 
XVI'  si^cle.  Vainement  Fureti^re,  Bayle,  La  Motte,  Fenelon,  Fonte- 
neile  et  labbö  de  Saint-Pierre  röclament  pour  des  idöes  nouvelles, 
pour  des  l'aits  nouveaux,  de  nouveaux  mots.  Les  grammairiens  con- 
servateurs,  estimant  que  la  langue  6tait  «  fixöe  n  comme  Richelieu 
Tavait  voulu,  ne  travaillaient  qu'ä  monter  la  garde  autour  du  voca- 
bulaire  et  ä  hörisser  la  syntaxe. 

De  möme  que  Vaugelas  et  Balzac  dans  la  prose,  Malherbe  con- 
tinne  de  rögner  dans  les  vers.  La  poösie  reste  figöe  dans  la  noblesse 
drcente  ou  la  grAce  öl6gante  avec  Chaulieu,  La  Fare,  La  Faye, 
Mme  Deshouli^res.  J.-B.  Rousseau  observe  consciencieusement,  dans 
Tode,  les  rögles  du  dösordre  pr6m6dit6  et  du  döcor  mythologique. 
Quand  la  philosophic  de  Descartes  se  fait  resscntir  ä  la  poösie,  c^cst, 
comme  le  disait  le  vieux  Boileau,  dösolö,  «  pour  lui  couper  la  gorge  ». 
On  le  voit  de  reste  avec  Antoine  Houdar  de  la  Motte,  po6tc  philo- 
sophc  :  il  ne  döcouvre  d'aulre  moyen  de  sauver  la  poösie  que  d'y 
substituer,  d'abord  la  prose  au  vers,  puis  le  raisonnement  ä  Timagi- 
nation,  la  science  au  sentiment.  II  se  consacre,  avec  un  terrible  z6le, 
k  cette  poösie  predicante  et  didactique  qui  hantera  le  xvm*  siöcle 
jusqu'ä  Andre  Chönier*. 

La  Tragödie  vit  sur  son  passö.  Intrigue  et  caract^res,  paroles  et 

I.  SoüRCEA.  Les  pi^ces  principales  sont  dans  :  Cripel,  Le$  Poplet  frangais.  Houdar  de  la 
Motte,  OEurre«,  Paris,  17&4.  11  vol.  in-ia.  J.-B.  Rousseau,  GEui*re«  lynque  M.  Eug^ue 
Manuel,  P.,  1976. 

A  coNHULTER  :  F.  Drunetidrc,  L'tvolalion  de  la  poieit  iyrique,  i**  le^n,  P.«  i905.  P-  Dupont, 
Houdar  de  la  Molle,  P..  1898  H.  Potez,  LEI^ie  en  France  avanl  le  BomanlUme,  P.,  1898. 

a.  Soi-RCES.  Th.  Corneille,  OEavree.  P.,  iTaa.  5  vol.  Cribillon,  CEaoree,  P.,  1756.  Edme 
Bounault,  ThMlre,  P.,  i6«y„  3  vol.  J.-F.  Regnard.  Thidtre,  P..  1731, 5  vol.  Dancourt,  TMdIre, 
P.,  1711.  Dufresiiy,  (JEuvres.  P.,  1790.  Le  Sage,  CEaoret  compUles,  P.,  1831,  la  volumes. 

A  coNsuLTKR  :' Petit  do  Jullevllle,  Le  TMdtre  en  France,  P.,  s.  d.  F.  Brunetiire,  L«§ 
Epoque»  du  Thenlrt  fran^ait,  P.,  1901.  Ilittoire  et  Littirature,  t.  II;  Etade$  critiqaeM,  3«  a^rie 
{Le  Sage)  et  7'  Mrie,  p.  191  et  suiv.  {L'J^oolalion  de  la  Tragödie.)  M.  Dutrait,  La  Vi€  et  U 
tht'ätre  de  Crihillon,  P..  1896.  G.  Reynicr,  Th.  Corneille,  P.,  1898.  G.  Lanson,  SiveUe  de  ia 
Chaussee  et  la  mmedie  larmoyante,  p.  80-106.  J.-J.  Weiss,  art.  sur  Regnanl  dans  E$tais  $ar 
ihisioire  de  la  Lilt/ralure  fran^aUte,  P..  i8(&.  et  P.  Toldo,  dans  la  Reo.  dhitL  Uli.  de  laFranct 
v^a  et  19115.  J.  Lemoltre,  La  Com^die  apr^t  Xioliere  el  le  Ihidire  de  Dancourl^  P.,  1881». 
Lintilhac.  Le  Sage.  P.,  1893.  Bart)eret,  Lc  Sage  el  le  IHidlre  dt  la  f<Urt^  Nancy,  189;.  Maurice 
Albert,  La  Comidie  ilalienne^  P.,  i8go. 
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geslcs,  rcstent  scrvilement  conformes  aux«  recettes  »de  Tabböd'Au- 
bignac  et  aux  iragödies-types  de  Racine.  En  1708,  le  rüde  CribiUon 
qui  exploite  la  u  terreur  »  et  cultivc  Thorrible,  fait  £lectre  amoureuse. 

La  Com^die,  qui  redevienl  plus  gaie,  et  möme  boufibnne  avec 
Regnard  {Folies  amoureuses^  1704,  Ldgataire  universell  ^708),  rede- 
vienl plus  originale  avec  Dancourt.  Cet  acteur-auteur,  dans  de  petites 
pi^ces  Sans  pr^tention,  s*attache  uniquement  ä  Tactualitö  de  la  vie 
parisicnne,  mais  il  met,  dans  ces  croquis,  autre  chose  que  de  Tesprit 
gamin  :  il  y  note,  d'une  vue  exacte,  le  detail  documentaire,  le  Irait 
rev^laleur  des  transformations  intimes  de  la  soci6t6  contemporaine :  le 
m61ange,  int6ress6  des  deux  parts,  de  raristocratie  et  des  peiits  bour- 
geois.  C'est  ce  que  fait  aussi,  plus  complötement,  Le  Sage.  Son  Tun- 
carei,  caricatural,  est  solide  parce  qu'il  est  bien  le  parvenu  de  celte 
date,  «  rhomme  de  rien  »  ä  qui  il  a  suffi  d'6tre  «  fort  en  chiffres  »  pour 
se  pousser  ä  un  de  ces  emplois  de  finance  qui,  s'ils  n'ont  pas  encore 
la  vertu  de  u  decrasser  »  ceux  qui  les  occupent,  fönt  d'eux  de  grands 
et  indispensables  personnages.  Et  les  valets  de  Le  Sage,  —  Frontin, 
Crispin,  —  valets  <(  las  d'ßtre  valets  »  et  autrement  ambitieux  et  fiers 
que  Ic  Scapin  de  Moliöre^  repr^sentent  bien,  eux  aussi,  la  pouss^ 
d'en  bas.  L'opposition  des  financiers  ä  Turcaret^  comme  jadis  celle 
des  «  d6vots  »  ä  Tartufe,  attesta  la  portee  sociale  de  la  pi&ce. 

La  f6condit6  que  le  Roman  *  avait  eue  au  xvn*  si^cle  s'accrott 
encore.  L'avidit6  des  lecteurs  est  grande.  Ses  foumisseurs  —  des 
femmes,  pour  la  plupart,  —  imitent  moins,  et  pour  cause,  Mme  de 
La  Fayelte  et  son  dölicat  et  dramatique  chef-d'oeuvre  de  psychologie 
mondaine,  qu'ils  n'imitent  La  Calpren^de  et  MUe  de  Scud6ry.  Seule- 
ment  ils  n*ont  pas  autant  d'haleine,  et  leurs  r^cits  historico-roaia- 
nesques  se  rapetissent  aux  dimensions  de  la  Nouvelle. 

Mais  la  pcns^c  philosophiquc  commence  ä  se  glisser  ici.  Ftoelon 
ose  rintroduire  dans  ce  Tilimaque  si  curieux,  6crit  pour  le  public 
autant  que  pour  le  Dauphin,  et  oü  Calypso,  Eucharis,  V^nus,  Astarbä, 
Antiope  servirent  de  passe-port  aux  th6ories  du  pr61at  r^forinaleur 
sur  le  gouvemement  et  T^conomie  politique,  ä  ses  critiques  de 
patriote  chr6tien  contrc  la  guerre,  leluxeetrorgueiltyrannique  de  la 
monarchie  absolue.  Par  cet  ^v6que  novateur  une  vari6tä  nouvelle  de 


1.  SouRCBS.  La  Princesne  de  Clkve»  est  de  1G78.  Cf.  dHaussonville,  Umt  dt  La  FofdH^ 
Paris,  1891.  Ilamiltoo,  Mimoires  da  comle  de  GrammonU  I7i3.  Sandras  de  CourtiU«  Jfteblreff 
de  M.  d'Arlagnan,  1701-1703, 3  vol.,  reimpr.,  Paris.  1896.  Mme  d'Aalnoy,  HMoire»  d^H^poigie, 
comte  de  Douglas,  Paris,  1690,  et  de  Jean  de  Dourbon.prinee  deCareney,  La  Ilayetitea;  Mine  dt 
Gomcz,  lUsloire  secrele  de  la  conqaile  de  Grenade,  1733,  etc.  Le  Sage,  CEuores,  M.  cit6e. 

A  coNsuLTER  :  Saiote-Beuvc;  Paul  Morillot,  Le  Roman  en  France^  depuis  Ht0f  P.,  t.  d. 
Andrä  Lc  Breton,  Le  Roman  aa  XVIl»  tiMe,  P.,  iteo;  au  XVllI*  siMe,  P.,  iSgB.  Lto  Cta- 
rctic,  Le  Sage  romander,  P.,  1890.  F.  Brunetifere,  Etudes  eritiqaei^  3*  et  4*  s^rie»  1907;  Bb- 
loirc  et  LilUralare,  t.  II,  1898. 
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roman  est  cr^6e  ou  ressuscit6e,  que  le  xvm*  si^cle  allait  tout  de  suite 
exploiter  avec  Ramsay  et  Terrasson,  en  attendant  Voltaire. 

Dans  le  roman,  Toeuvre  la  meilleure  est  encore  de  Le  Sage.  Cet 
obscur  homme  de  letlres  conservait  ä  Paris  la  pr^cieuse  facultöpro- 
vinciaie  d'^lonnemenl  ei  d'observation  naive.  Le  GH  Blas  qu'il  suit 
longuemeni  ä  travers  mille  avenlures  romanesques  ou  röalistes,  c'est, 
sous  le  masque  espagnol,  le  mdmc  h6ros  que  ceux  de  Turcarei  :  c'est 
le  pleböien  l'ruste,  ou  relors,  ou  insolent,  s*dangant  avec  beaucoup 
dappelits  el  peu  de  scrupules,  ä  lassaut  de  toutes  les  bonnes 
fortunes. 

Toutefois,  dans  ces  divers  genres  de  litt6rature,  se  sent  Tind^ci- 
sion  d  un  art  qui,  d'une  pari,  ne  se  soucie  pas  seulement  de  labeaute, 
d  autrc  part  est  gdn6  par  Testh^tique  trop  noble  du  si^ele  de  calme 
perfeclion  d'oü  Ton  sort.  Les  genres  oü  le  fond  est  Tessentiel,  r£lo- 
quence,  la  Morale,  plus  ä  leur  aise,  sont  plus  int^ressants. 

L'filoquence  —  T^loquence  de  la  chaire  *,  car  celle  du  barreau 
continue  de  v^g6ter,  —  eut  tr6s  tot,  dans  la  deuxi^me  moiti^  du 
XVII*  si^cle,  le  sentiment  des  transformations  auxquelles  Tobligeaient 
ä  la  fois  sa  mission  et  son  succte.  Bossuet  pröchait  encore,  Bourda- 
loue  6tait  en  pleine  gloire,  que,  d6jä  (1680-4693),  Toncherchait  ä  faire 
autrement  qu'eux,  et  mieux.  Ce  fut  seulement  Tid^l  de  Mme  de 
Sevignö,  de  Saint-Evremond  et  de  Nicole  que  Bourdaloue  r^alisa,  par 
cette  dialeclique  pressante,  qui  ne  permettait  ä  ses  auditeurs  de  res- 
pirer  que  <<  quand  il  lui  plaisait  de  finir  »,  par  cette  u  justesse  »  de 
raisonnements,  et  surtout  par  cette  «  anatomie  du  cceur  humain  », 
qui  conlcntait  dölicicusement  leur  intelligence  d6ductive  et  leur 
plaisir  de  «  p^n^tration  ».  A  la  g^n6ratioD  suivante,  le  goüt  changea. 
F^nelon,  anim6  d'un  perp^tuel  et  universel  souci  de  faire  marcher 
rEglise  du  möme  pas  que  la  soci6t^,  se  pröoccupe  d'adapler  la  pr6- 
dication  aux  besoins  nouveaux.  Dans  ses  Dialogues  sur  Vßloquence^ 
il  Proteste  contre  les  «  dlvisions  »,  dont  les  barrages  g6om^triques 
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1.  SoiRCEs.  Bourdaloue,  OEnort»,  1707-1787,  i6to1.  (W!l.  du  P.  Brclonneau).  Sermont  ini. 
diu  de  Bourdaloue^  d'aprös  des  rccueils  contemporains.  p.  p.  E.  Griselle,  Paris.  1901-1900. 
Massillon,  OEaores,  P.,  1745-1778,  i5  vol.  Pröface  de  la  Irad.  des  Sermons  de  Saint-Aagusiin^ 
par  Goibaud  du  Bois,  169^.  La  Bray^re,  cbap.  de  la  Ckaire.  Finelon,  Leilre  ä  tAcadimie 
(IV:  Projet  de  rhötorique)  et  Dialognes  »ar  tBhquence  publica  eo  1718. 

A  coNsuLTER  :  L*abb^  Hurel,  les  Oralears  saeris  ä  la  eoars  deLoäis  XIV,  P.,  1873,  a  toI.~ 
Pour  les  derniers  temps  de  la  pr^dication  de  Bossuet,  Lebarq,  oaor.  cili,  et  E.  Griselle,  de 
munerepaslorali...  tempore  praeser! im  meldensis  episcopalun^  1901.  —  Pour  Bourdaloue«  A.  Feu- 
g^ro,  Bourdaloue,  sa  pridication  el  son  lemps,  P..  1881.  Le  P.  Lauras,  Bourdaloue,  sa  tfie  et 
ses  oaavres,  P.,  1881.  De  MÖDonral,  La  Vie  ttan  JisuUe,  P ,  1897.  CasleU,  La  Vie  et  laprMi" 
calion  (Tun  religieux  aa  XVII*  siMe,  P.,  1901-1904,  2  rol.  Le  P.  CMroi,  Boardalomt^  rnooma, 
P-.  1898,  el  surtout  E.  Grfselle,  Bourdaloue,  Histoire  crUique  de  sa  pridkalion,  1 1  et  II  (laoi), 
et  dnns  la  Quinzaine^  art.  d'avril  et  mal  190a.  —  Pour  Massillon,  BUmpignon,  Massuhon, 
P..  187J:  VEpisropat  de  Massillon,  P.,  1884.  BnineUire,  Noaoelks  üaiiu  triHqom^  M^  AbM 
Pautht',  Massillon,  sa  pridieation,  1907. 
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endigucnl  la  pens^e  et  r^molion.  Que  lorateur  chriüen  se  fasse 
«  affeclueux  »,  «  sensible  »,  limpide  et  populaire.  Que,  pour  cela,  il 
n'y  ait  plus,  s*il  le  faut,  que  des  discours  improvis^s,  que  des  «  hom^ 
lies  ».  Les  eritiques  et  les  souhaits  de  La  Bruyöre,  dans  son  chapitre 
de  la  Chaire^  vonl  au  möme  but  :  quand  viendra  cet  homme  aposto- 
lique  (t  quiy  avec  un  style  nourri  des  Saintes  Ecritures,  explique  au 
peuple  la  parole  divine  uniment  et  familidrement,  simplement,  Torte- 
menl,  chretiennement?  » 

De  lä,  dans  la  chaire,  ä  la  fin  du  r^gne  de  Louis  XIV,  des  vogues 
inaltenducs,  cn  cc  tcmps  oü  Tapparat  rögne  encore  :  vers  1692,  on 
s  engoue  du  P.  Söraphin  ou  du  P.  Honor6  de  Cannes,  qui  pr^chent 
en  missionnaires,  «  ä  la  capucine  ».  De  \ä  aussi  le  succös  du  P.  Maure 
et  du  P.  Massillon  (1699-1700).  Non  pas  pourtant  qu1ls  apportent 
la  simplicitö  nue  demandöe;  mais  ils  olTraient  du  moins  aux  adver- 
saircs  de  la  «  grande  61oquence  »,  Tonetion,  le  path^tique.  Et  de 
m^me  quant  au  fond.  Les  chr^tiens  perspicaces  r6clamaient  une 
«  solide  cxplication  du  christianisme,  depuis  les  premiers  ^löments 
jusqu  aux  plus  hauts  mysteres  ».  Elle  n'est  point  r^lis6e,  sans  doutc, 
par  Massillon.  Mais,  du  moins,  il  contente  les  philosophes  par  une 
complaisance  visible  k  traiter  les  queslions  utiles,  les  quesiions 
sociales,  en  m6me  temps  qu'il  lend  ä  les  r^soudre  dans  un  esprit 
^vangölique  qui  s'accorde  avec  leurs  aspirations  liberales  : 


Cc  n*cst  pas  le  sou verain,  c^est  la  loi,  Sirc,  qui  doit  r6gner  sur  les  peuples; 
vous  n'en  t^tcs  que  le  prcmier  ministrc.  Ce  sont  les  peuples  qui,  par  ordre  de 
Dieu,  ont  fail  les  souvcrains  tout  ce  qu*il8  sont.... 

•>  Tous  les  biens  appartenaient  originairement  ä  tous  les  bommes  :  la  simple 
nalurc  nc  connaissait  ni  propriötö  ni  partage.  •  Les  «  miserables  •  n'ont  pai 
•  moins  de  droit  que  los  autrcs  aux  bicns  et  aux  plaisirs  de  la  terra  •. 


LSS  MORAUSTES. 


Le  möme  esprit  rend  la  lilt6rature  moralisier  tr^s  sensiblement 
difr^renle  de  ce  qu'elle  ötait  quarante  ans  plus  tot.  Au  temps  des 
«  pr^cieux^  », ellc^tait lamusementd'une älite  rafCn^ ä  qui  eile pr£- 


1.  SoL'RCB».  L'idition  de  I.a  Bniy^re  de  G.  Senrois  daos  la  collection  des  Grand«  Bcrit/aina, 
Paris.  iR65-i88i,  et  T^d.  classique.  P..  1906«  BrilloD,  Oaorage  dans  le  goäi  d»  Gntnelim  de 
Th^ophrante  et  den  Pensies  de  Paaeal,  P.,  1698:  Le  Thiophmtle  moderne  ob  iVoaaeacue  Coroe- 
liren  dex  maurs,  P.,  1700.  Mmc  de  Lambert,  Aoie  d'une  m^re  ä  $on  fiU  et  ä  ia  /ftfe,  P..  1737 
et  cd.  de  Lescure.  t883. 

A  coNsuLTER  :  SiiF  La  Driiv^re  :  Saintc-Beuye  (dans  les  Porlraits  /iff.,  les  LnndiM  et  les 
Noaveaux  Lundis,  i8n6-i866).  Vinet,  Moralitte$  des  XVI'  et  XVII*  siMei,  1869.  B.  Allatre,  L* 
Bruif^re  dans  la  maison  de  Cond^,  1887,  a  vol.  M.  Pellisson,  La  Brayht,  i8gB.  Paul  Morillot, 
La  itruy^re,  P.,  ign^.  Cr.  Refue  d'histoire  lilliraire  de  la  France,  1904.  B.  Faguei,  XVii*  Stfdt. 
Tainc,  yout'eaux  Essais  de  crilique  et  d^hislotre,  i865.  — Sur  Mme  de  Lambert:  Salnte-Beuve, 
Lundis,  {.  IV.  E.  de  DroKÜc,  dans  le  Correspondant,  1895.  F.  Bruneti^re,  IfoJioef,  p.  S75. 

2.  Voir  t.  VII,  a.  p.  104. 
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sontait  d  clle-mdme  un  portrait  piquant,  mais  coquet,  ou  dont  eile 
formulail  en  maximes  dödaigneuses  l'exp^rience  senlimeniale  et  poli- 
li(jiie.  Elle  devient,  avec  La  Bruy^rc  et  ses  imilateurs,  rhonnöle 
l>(»sogne  de  philosophes  clir^tiens,  ambitieux  de  faire  oeuvre  utile,  de 
susciler  cliez  leurs  lecteurs  iin  mouvement  de  conscience,  au  besoin 
mOine  un  mouvement  de  r6volte. 

Los  Caracteres  ne  sont  pas  seulement  un  livrc  de  description, 
et  aussi  de  confidences,  oü  s'expriment  les  sentiments  divers  qui  se 
rencontrenl,  el  parfois  se  combattent.  dans  TespriL  d'un  homme  «  n^ 
clinHien  et  Franrais  »,  t6moin  de  la  d6cadence  du  grand  r^gne  :  le»^ 
Caracteres  sont  encore  un  livre  d'action  et  un  livre  en  avance.  ficrits 
de  1G85  ä  1694,  par  un  «  domestique  »  de  la  maison  deCondö  et  par  un 
homme  qui  eüt  pu  connaltre  le  cardinal  de  Retz,  ils  ont  quelquofois  un 
air  des  Leiires  persanes  ou  des  Maximes  de  Chamfort,  ou  möme  des 
disserlalions  de  Mably.  Sur  tous  les  sujets,  a  des  idöes  tr6s  conserva- 
Irices  ou  retrogrades  se  mölent  des  id^cs  d'avenir.  La  Bruyere  est 
catholique  docile,  ^troit  m^me,  jusqu'ä  approuver  explicitement  la 
pcrsecution  des  Protestants,  mais  cela  ne  remp^che  pas  de  discrediter 
avec    insistance  cette  «  devotion  »  dont  rint<!T^t  et  la  mode  fönt 
pres({ue  toujours,  d*apr^s  lui,  la  meilleure  part,  et  qui  blanchit  de 
tous  les  crimes.  Monarchiste  ardent,  il  se  platt  ä  d^tailler  avec  amour 
les  m^rites  du  «  Souverain  >»  et  de  son  gouvernemcnt,  et  n^anmoins 
il  möne  la  campagne  la  plus  vive  contre  les  grands,  les  magistrats, 
les  financiers,  —  tous  les  soutiens  du  tröne.  —  Partout  il  inculque 
rid<ie  qu'une  societe  oü  «  les  biens  de  fortune  »,  c'est-ä-dire  de  hasard, 
ont  une  si  exchisive  importance,  oü  «  le  m^rite  personnel  »  n'esl  rien, 
oü  regne  une  teile  in6galit6,  «  ouvrage  ex^crable  »  des  hommes,  effet 
(xlieux  de  «  la  loi  des  plus  forts,  »  est  une  soci6t6  mal  faite.  11  ne  se 
contente  pas  de  juger  d'un  mot  sec  les  prötentions  de  ces  delenteurs 
forhiils  de  la  ü^randeur  («  nous  sortons  tous  du  fr^re  et  de  la  sceur; 
ver^  hommes  si  grands..,  (outen  m^prisant  le  peuple,  ils sont  peuple  ») : 
il  les  atlaque  moins  en  observateur  qu*en  ennemi;  il  fletrit,  avec  une 
surahondance  de  s6v6rit6,  presque  de  col^re,  «  leur  bassesse  egale 
ä  Celle  des  conditions  les  plus  raval^es  »,  leur  malfaisance  f<^ro*M», 
leur   nullit(^  dans  TEiat  et  dans  leurs  propres  affaires.  Par  contre, 
il  glorifie  ces  pay^ans  qui  «  labourent,  s^ment,  recoltent  »,  et  qui 
risquent  «  de  manquer  de  ce  pain  qu'ils  nous  procurent  >»;  il  salue, 
avec  un  accent  tout  nouveau,  ce  «  peuple  »>  dont  w  il  veut  ^Ire  »,  el 
cela,  non  par  humilitö  de  chr^tien,  mais  par  orgueil  de  philosophe, 
parce  que  lä,  dans  cette  masse  möprisde,  lui  paratt  6tre  «  le  coeur  », 
«  i'Ame  »,  rintelligence  jeune  et  la  force  utile  de  la  nation.  —  Tr^ 
neuf  par  le  fond,  La  Bruyere  innove  aussi  par  la  composition.  II  se 
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borne,  d61ib6r6ment,  ä  conslituer  un  recueil  de  faits  observfa,  sans 
nul  souci  de  les  r^duire  en  systöme,  et  oü  sous  le  style  on  senl  la  note 
prise.  Avec  lui  la  littörature  moraliste  devient  ä  la  fois  militante  et 
documentaire. 

Ouolques-unes  de  ces  inqui^ludes  des  penseurs,  toutes  ces  aspi- 
rations  des  lettrös  se  traduisent  alors  dans  la  querelle  des  Anciens 
et  des  Modernes  S  le  grand  fait  littöraire  de  la  fin  du  rögne. 

Elle  6tait  nöe  en  1670  de  cette  pr^tentiön,  61ev6e  k  la  fois  par  les 
devots  et  par  certains  poötes  de  second  ordre,  de  chasser  le  paganisme 
de  la  litt^rature  et  de  substituer  au  merveilleux  palen  le  surnaturel 
chrölien  :  —  prötention  combaltue  par  les  plus  grands  auteurs  du 
temps,  Racine  et  Boileau  en  töte.  —  Charles  Perrault,  en  1687,  dans 
son  Podme  sur  le  siicle  de  Louis  le  Grande  lu,  comme  un  manifeste, 
en  pleine  Acad^mie,  puls  en  1688-1696,  dans  ses  ParaiUles  des 
Anciens  et  des  Modernes,  transporta  la  thöse  des  «  Modernes  >  sur  un 
terrain  oü  Topinion  des  gens  du  monde,  flatt^e,  ne  demandait  qu*ä  le 
suivre,  oü  ses  adversaires  möme  se  trouvaient  gönös  ä  le  combaitre  : 
il  soutenait  contre  tout  venant  que  le  «  siöcle  de  Louis  »  6galait 
ou  möme  surpassait  los  siöcles  de  P6ricl<!js  et  d*Auguste.  —  En 
möme  temps,  Fontenelle  (Discoiirs  sur  la  nature  de  tßglogue  et 
Digression  sur  les  anciens  et  les  modernes,  1688)  apportait  ä  Tappui  de 
cetle  Ih^se  de  bon  courlisan  dos  raisons,  et  olovait  le  debat.  Pourquoi 
se  rcmgnor  ä  eroire  (jue  Tideale  perfection,  atteinte  autrefois  par  les 
Romains  et  los  Grecs,  ost  dosormais  interdite  ä  Thumanit^,  et  qu*en 
tout  cas,  il  n'est  possible  dV  viser  qu'en  tenant  les  yeux  fix^s  sur 
eux?  N'est-il  pas  plus  conforme  h  la  w  raison  »  d'estimer  que,  dans 
los  ouvragos  de  l'osprit  comme  dans  les  sciences  et  dans  les  indus- 
trics,  il  y  a  ou  etil  continue  d'y  avoir  progr^s,  puisque  c'est  <*  la  ni^me 


1.  Soi'RCEs.  Les  oiivraf^res  de  Ch.  PerrauU  et  de  Fontenelle  cltte  dana  le  texte.  Fr.  Char- 
penlier.  De  texcelltnce  de  la  langue  frangaise,  Paris,  i683.  Boileau.  Riflexions  criiiqut»  aar 
Lortiim,  i694-  Ln  Motto.  Dimcours  xur  Homere,  1714.  Mmc  Dacicr,  Des  cause*  de  la  eorrupiUm 
du  goül  1714.  F^nelon,  LeUre  ä  TAcadimie,  6d.  Gaben,  1905.  Premüre»  Hdaclione  de  celta 
lettre,  p.  p.  l'abbe  Urbain  (/?«•.  d'üisl.  lilUr.  de  la  France,  1899V 

A  coNsiLTER  :  U.  Rl;:»aiill,  Uisloire  de  la  querelle  des  Anciens  et  de*  Moderne*,  P.,  1869. 
D.  Nisard,  Hist.  de  la  LH.  fr.  F.  Brunelifere,  L'Evolulion  de  la  Crilique,  4«  et  5«  le^on;  P.,i6gS. 
les  articles  siir  Descarles  et  la  lilUralure  frangaise,  Jansenisle*  et  Carlisien*,  la  Criiiqued» 
Bayle,  la  Formalion  de  Tidie  de  progris,  le  CaracUre  essentiel  de  la  Litlirature  ^nfaiae,  le 
Cosmopolilisme  el  la  liüiralure  nationale  dans  les  sörles  III,  IV,  V  et  VI  des  Binde*  cii- 
tiqucx.  Aug.  Bonrsoin,  Les  maitres  de  la  crilique  au  XVll*  siecle,  P.,  1889.  —  Sur  Finelon  : 
R.  Thainin,  F^nelon  crilique  liltiraire,  dans  VHist.  de  la  Langue  et  de  la  Lill^ralurt  franfui** 
Petit  de  Julleville,  I.V.  Sur  Ch.  Perrault,  E.  Dcschancl.  Boileau,  Charte*  Perrault,  P.,  sa.  d. 
P.  Bonnefon,  articles  dans  la  Bev.  d'hisl.  litt,  de  la  France.  1904,  nio5,  1906.  —  Sur  Du  Boa, 
voir  Aug.  Morel,  Elude  sur  fabM  Du  Bo*,  i85o.  Braunschvig,  L'A6M  Du  Bo*  rinwfüieurde 
la  crilique  au  XVIII*  si^cle,  igo'i.  et  Lombard,  dans  la  Bevi  d^hi*t.  litt,  de  la  fraace,  i<ki8l 
Sur  Houdar  de  La  Motte  :  Paul  Dupont,  Vn  po^te  phHo*ophe  au  eommencemenl  du  ÄVilP 
*ivclt\  i^.  A.  R^belliau,  Revue  de*  Cour*  et  Conference*,  1893.  »  Sur  Fontanelle,  Toir 
cidessiK,  p.  393. 
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piUe  »  (juincessamment  la  nature  «  lourne  et  rctournc  »,  puisque 
les  hommes  d'aujourd'hui,  «  par  cela  mOme  qu'ils  sont  les  dcrniers 
veiiiis  sur  la  terre,  ont  chance  d'<>lre  supörieurs  aux  hommes  d'autre- 
fuis  »>?  O'lle  proclamation  genereuse  d'une  ioi  de  progrös  indefini 
iHait  visiblemcnt  inspiree  par  lesprit  mdmede  Descartes.  «  A  mesure 
(|ii<»  la  raison  se  perfeclionnera,  declarait  carr<^ment  Fontenelle,  on 
sc  dcsahiisera  du  prejuge  grossier  de  l'anliquit^.  » 

Aiissi  les  idöes  de  Fonlenellc  et  de  Perrault  irouvaient-elles  des 
adeples  nombreux,  qui  n'^taient  pas  seulement  des  scepüques  irres- 
[XM-liieux  et  suspects,  comme  Bayle,  mais  des  mötaphysiciens  pieux 
Ol  f^raves,  comme  Malebranche.  Parmi  les  «  beaux  esprits  »,  une 
bonne  partie  de  la  derni^re  generalion  du  grand  si^clc  les  adoptait, 
sou*>  les  yeux  de  Boileau  öbranl6  (voir  sa  lettre  d'amende  honorable 
bi  IVrrault,  1700);  —  ainsi  Mme  de  Lambert,  la  plus  solide  et  la  plus 
brillante  des  maltresses  de  maison  du  temps,  ainsi  l'abb^  Du  Bos, 
hislorien,  philosophe,  diplomate,  futur  secrötaire  perptHuel  de 
1  Acadc^mie  frangaise,  et  deux  «  illustres  »,  Houdar  de  la  Motte  et 
Fenelon. 

Ft^nelon  accepta  en  1713  d'intervenir  dans  cette  «  querello  »>  qui 
a^itait  depuis  quarante  ans  la  petite  r<^publique  des  leltres,  et,  tout 
(^pris  qu  il  etait  de  Tantiquitö,  surtout  grecque,  c'est  pourtant  aux 
Modernes  qu'il  apporta  lappui  de  sa  triple  autoritö  de  grand  e<Ti- 
vain,  de  Iheologien  et  de  premier  ministre  attendu.  La  conclusion 
de  sa  letlre-manifeste  k  M.  Dacier  sur  les  occupations  de  FAcadifmie 
fran<;aise  est,  il  est  vrai,  d'apparence  ^clectique,  et  eile  semble, 
dans  les  termes,  plutöt  favorable  aux  Anciens,  mais  cette  pöroraison 
concilialrice  est  dömenlie  par  les  th^ses  de  chacun  des  chapitres. 
L'ne  consequence  ressort  trcs  nettement  de  tout  le  detail  du  Pro- 
gramme de  travail  trac6  par  lui  ä  la  Compagnie,  comme  aussi  de  celui 
qu'il  avail  indiqu6  aux  prödicateurs  dans  ses  Dialogiies  sur  rj^lo- 
fjiience  :  c'est  que  la  necessit^  s'impose  de  mettre  h  bas  cette  doctrine 
classique,  que  la  Renaissance  avait  fondee,  que  Malherbe,  Balzac  et 
Vaugelas  avaient  construite,  que  d'Aubignac,  Bouhours  et  Boileau 
avaienl  fortifiee  et  dc^velopp^e,  —  chacun  d'eux  los  yeux  fixes  sur 
l'idral  antlijue  qui  les  fascinait.  —  Ff^nelon,  au  contraire,  nc  donnait  ä 
lous  les  ecrivains,  et  dans  tons  les  genres,  dans  Vtfloquence,  dans 
Vhisloire,  dans  la  IragSdie^  dans  la  po^sie,  que  deux  pr^ceples  :  le 
premier,  laspiration  ä  la  «  v^ritö  »,  et  non  pas  ä  la  v^rite  triee  et 
ornee  de  Boileau,  —  ä  la  vörit^  premi^re  venue,  füt-elle  familiöre  et  uo 
pou  ba'^se;  — le  second,  Tutilitö.  —  Dans  la  po^sic,  par  exemple,  s'il 
ne  reculait  pas  devant  une  r6volution  de  Tart  traditionnel  du  vers 
fran(;ais,  s'il  r^clamait  une  limitation  de  la  tyranniede  la  rime,  c*£taii 
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siMPuciTä,  Sans  doute  afin  que  la  po6sie  püt  ressusciter  V  «  aimable  ämpliciM 

UTILITY.  ^ix  mondc  naissani  »,  mais  c'ötäit  encore,  et  plus  encore,  afin  que  les 

po^tes,  trop  longtemps  r^duits  ä  n'ötre,  selon  le  mol  de  Nicole,  que 
des  «  amuseurs  »,  pussent  viser  eux  aussi  ä  a  servir  la  religion,  la 
vertu,  la  sagesse  »,  k  remplir,  dans  rhumanitö  etdans  r£tai,  un  rdle 
u  s^rieux  »  et  a  utile  ». 

La  Motte-Houdar  partait  aussi  de  ce  principe  qu'  «  ä  la  raison 
seule  il  appartient  d'appr^cier,  de  regier  toutes  choses  »  en  vue  de 

LAMOTTE-nouDAR.  j^^  philosophic  et  du  bien  public.   Rench^rissant  sur  F^nelon,   il 

menait  contre  la  po6sie,  de  1707  ä  1730,  une  campag^e  r%lto.  11 
dömolissait  sans  respect  le  prestige  injuste  de  ces  vers,  puerile  et 
funeste  Convention  qui  martyrise  et  avilit  le  po^te,  Toblige  ä  la 
platitude,  Temp^che  de  traiter  tous  les  sujets,  et,  dans  ceux  qu^U 
traite,  d'exprimer  tout  le  vrai. 

VABBE  DU  Bos.  VcFS  Ic  m6me  temps  (1719)  Tabb^  Du  Bos,  dans  un  longouvrage 

dogmatique  [Riflexions  criliques  sur  la  peiniure  et  la  po^sie)^  renou- 
velait  paisiblement,  en  les  ^tayant  de  raisons,  des  d^clarations  r^vo* 
lulionnaires  analogues :  — c'est «  la  po6sie  du  style  qui  fait  le  poöic  », 
—  la  trag^die  ne  doit  avoir  qu'  «  un  but  moral  »,  —  la  poesie  ^ique 
ne  doit  traiter  que  des  u  sujets  chr6tiens,  nationaux  et  modernes  ».  —  Si 
du  cart6sianisme  une  littörature  ne  naissait  pas,  du  moins  il  etait  ni 
de  lui  une  eritique,  une  «  esth^tique  »  nouvelle  ä  laquelle  applaudis- 

LES  jEUNESGEss.  saieut  la  plupart  des  jeunes  gcns  qui  devaient  illustrer  Tage  suivant : 

Duclos,  Marivaux,  Maupertuis,  Montesquieu,  Builbn. 
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II.     -  LES   BEAUX-äRTS^ 

IL  otait  impossible  que  les  Beaux-Arts  ne  fussent  pas  eniratn^ 
quelque  peu  dans  ce  mouvemenl  de  r^novation  :  aiiistes  et  4cri- 
vains  comprenaient  de  plus  en  plus,  ä  la  suite  de  Perrault,  de  F^nelon 
et  de  Du  Bos,  la  parcntö  de  tous  les  w  ouvrages  de  Tesprit  ». 

1.  SouRCEs.  Outre  les  Calalo^ues,  Inventaires  et  Oocuments  publiös  daDS  des  reract  «t 
colIectioQS  indiquös  plus  haul  et  la  Correspondance  det  ContröUurs  giniraux  de  A.  de  Boi^ 
llsle,  voir  pour  la  peinture  :  J.  Guiffjrey,  la  Colleetlon  de$  LivreU  det  aneienitn  Bxpoaiiioiu 
Jepuis  f673,  Paris,  1869-73,  4a  vol.  Les  Complet  des  Ddtiments  da  Roi,  t.  UI,  IV  et  V,  Parta, 
1881-igoi  {Coli,  des  Doeamenls  inidils).  Notes  et  Documents  sar  les  Exposil.  du  XYlIi*  «.,  P^ 
1^.  —  Florcnt  Le  Comte,  Cabinet  des  singularitis  d'architectarey  peinfnre,  sealphin  ei  gttf 
üure,  P.,  1699-1700,  3  vol.  in-12.  Gu^rin,  Descriptlon  de  VAeadimit  depeintart  et  de  tcmljpimrt, 
P.,  1715-.  Mimoires  inidits  sur  VAcad.  de  peiniure  et  de  sculptare,  pp.  Dussienz,  SoalM,  ele.! 
P.,  1854.  3  vol.  Joain,  Conferences  de  TAcadimie^  1888.  Prochi  verbaax  de  MfadAnit,  pp. 
A.  de  Montaiglon,  P.,  1875. 

A  coNsuLTBR  :  Outre  les  dictionoaires  et  histoires  gönerales  des  divera  arU  iodiquAs  plas 
haut,  voir  au  zviii*  sicclc  :  Mariette,  Al>ecedario,  p.  p.  de  Chennevi^res,  i85i-i86o.  L6plci^ 
Cnylus,  etc.,  Vies  des  premiers  peintres  du  Roi^  Paris,  1753,  a  vol.  —  Et  permi  les  treTaax 
modernes  g^n^rauz,  d'abord  ceuz  de  Montaiglon  et  de  J^.  Gafffirey  dans  les  Arekhm  •! 
Nouvelles  archiues  de  CArt  frangais. 
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En  oulrc,  ii  sc  trouva  quo  les  circonstances  mßme,  qui  mat^riel- 
Icment,  dans  cetle  fin  du  r6gne  de  Louis  XIV,  semblaient  nuire  aux 
arlistos,  les  provoquerent  ä  se  renouveler. 

Depuis  Colbert,  ils  nc  trouvaient  plus  chez  les  ministres  la  m^me 
sollicilude  h  stimuler  en  leur  faveur  Tamour-propre  et  la  g6nörosil6 
d('  Louis  XIV.  Louvois,  qui  succ6de  ä  Colbcrt  dans  la  surintendancc 
dos  BAliments,  n'est  pas  grand  clerc  en  fait  d'ari;  il  pr^ftre  «  unc 
belle  copie  d'un  marbre  poli  k  un  antique  au  nez  cassö  »,  et  aux 
(^l^ves-peintres  de  Rome  il  demande  moins  des  tableaux  de  chevalet 
que  «  des  plafonds  ».  Villacerf,  qui  le  remplace  (1691),  fut  un 
employe  insigniflant.  Mansard,  courtisan  et  architecte  (1699),  no 
voyait  que  les  «  bdtiments  ».  Ce  n'est  qu'en  1708  que  le  duc  d'Antin 
apporla  dans  la  Charge  de  a  directeur-g6n6ral  des  bätiments,  jardins, 
arls  et  manufactures  de  France  »,  un  goüt  large,  et  Tambition  de 
faire  aussi  bien  que  Colbert  avec  infiniment  moins  de  ressources. 

Car  le  budget  des  Beaux-Arts  n'est  plus  alors,  il  s'en  faut,  ce  qu'il 
^lait  jadis.  Sans  doute  le  Roi  n'a  pas  cessö  de  «  construire  ».  Versailles 
s'esl  augmentö,  en  1685,  de  TOrangerie;  en  1677,  du  Grand  Trianon; 
de  1099  II  1710,  de  la  Chapelle.  L'^glise  des  Invalides  est  terminee  en 
1711 ;  ä  partir  de  1695  jusqu'ä  la  fin  du  r^gne,  Louis  XIV  paie  la  plus 
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ArUcIcs  de  Aodrö  Michel  dans  VHutoire  giniraU  de  Larisse  et  Rambaud,  t.  VI,  et  de 
S.  Kocltoblave,  dans  lliistoire  de  la  langue  et  de  la  lilUrature  frangaue  de  Petit  de  Julleville 
t.  ^'  it  VI.  —  Ho^er  Foyre,  Rifterloire  chronologiyue  de  tUitloirt  universelle  de»  Beaux-Art$, 
Paus,  s.  d.  E.  et  J.  de  Goncourt,  L'art  du  XVUl*  »iMe,  P.,  i88i-i88a.  Ecorcheville«  De  Lulli 
ä  linmeauy  P..  1907.  l*ierre  Marcel,  La  Peinture  frangaise  de  la  mort  de  Le  Hrun  ä  la  mort 
de  Walteaa  (1690-1721),  P.,  igo6.  Articles  de  Ilouiiicq,  dans  la  Revue  de  Paris^  i^,  et  dans 
In  Revue  hislorique,  1906-1907;  de  Lcmonnicr,  Revue  de  tart  ancien  et  moderne,  1907;  de  C.  G. 
Pionvet  dans  In  Revue  de  Synlhiae  hisloriqae^  1907.  H.  Lemonnicr,  L'Arl  frangais  au  lemps 
de  Louis  XI \\  P.,  1911. 

Poiir  la  pcinlure  :  Olivier  Merson,  La  Peinture  frangaine,  t.  II  (Bibliothöquc  de  TEnsei^ne- 
nient  des  Beaux-Arls).  Marquet  de  Vassclot,  Hint.  du  Portrait  en  France,  P..  i88o.  Emile 
MiobeU  r:iudes  sur  VHislaire  de  tArl,  P.,  1896;  Lee  mallre»  du  payeage,  P.,  iyo6.  G.  Lafenestre 
vi  Kug.  Hichtenherger,  Le  Mus^e  national  du  Louvre,  s.  d.  E.  Bourgeois,  Le  Grand  Sterte^ 
P..  i8y6.  Gruyer,  La  peinture  au  ehdteau  de  Chantilly  {Peinture  fhinfaise),  P.,  1898.  G.  Mncon, 
Lt's  arh  dans  la  mai^on  de  Condi  (dans  la  Reoue  dart  ancien  et  moderne).  —  Paul  ManU.  Lar- 
yilliert  (dauÄ  la  (iazetle  des  beaux-arts,  1898).  —  Sur  Watteau,  les  ouvrage:«  de  E.  de  Gon- 
coiirt.  1875,  Paul  Mantz,  1892.  Darj;enty  (1895),  Gabriel  5>^illes.  —  F.-N.  Leroy,  Joucenet, 
V  ,  1S60.  Anlony  Valabrt«ue,  Claude  Giüot,  i883. 

Poiir  rarchiteclure,  Aug.  Choisy.  Rist,  de  Farchiteclure,  P.,  9.  d.,  a  vol.;  P.  Marcel  L6vi, 
Inrent.  des  papierx  manuscrits  de  Robert  et  Jules- Robert  de  Cotte,  MAcon,  i\fi^ 

Pour  la  sculpture,  Stanislas  Lami.  Dictionnaire  des  scatptears  de  C^cole  fran^ise  soum  le 
riijne  de  Louis  XIV,  P.,  1906. 

Pour  la  musiqiie  (les  principaux  op^ras  du  temps  citös  plus  loin  soot  dans  la  collection 
Michaelis),  F.-J.  Fälis,  Riographie  universelle  des  masiciens^  P..  1860^  8  vol.;  Reissmann, 
Ally.  Gesch.  d.  Musik,  Lp.,  i864  (t.  III).  H.  LaTolz,  Hist.  de  la  musique.  Romain  Rolland, 
art    sur  La  musique  sous  Louis  XIV.  Cf.  L  VII,  p.  i96  et  aalv. 

Pour  les  siirintendants  .  Jules  Guiffrcy,  Le  duc  d'Antin  et  Louis  XIV.  1869-  Louis  Cou- 
rojod,  L'Ecoie  royalt  des  Elkves  proliyis,  P.,  1874-  Babeau,  Lee  tableaux  du  Roi  eher  le  duc 
d  Arilin  en  1715,  P  ,  1908. 

Pour  les  amateurs  :  J.  Dumesnll,  Hist.  des  plus  c^libres  amatears  fran^ie^  P.,  I856-C3, 
4  v<d  Clement  de  Bis,  Les  amatears  (Tautrefois,  1877.  BonnafTi,  Lei  collKtiQnn$un  de 
tanciennt  France,  ih73;  Dictionnaire  des  amateurs  tranfais  au  XVIP  sOcU,  1884. 
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grosse  parlie  des  embellissements  de  Meudon  pour  lesqucls  il  irouvait 
que  le  Grand  Dauphin  lösinait. 
LBs  äcoNOMiES.  Toatefois,  möme  pour  « les  bätiments  »  et,  d'une  taqon  g^n^rale, 

pour  tous  les  beaux-arls,  les  döpenses  ont  diminu6  considörablement 
depuis  1685.  De  15  340000  livres,  leur  budget  tombe,  en  1687,  ä 
7916  746  livres;  en  1709  (ce  ful  le  chiffre  le  plus  bas)  ä  1  200000  livrßs. 
Les  commandes  de  tableaux  descendirent  de  121 000  livres  en  1680 
ä  1 000  livres  seulement  en  1713.  Les  d6penses  pour  les  gravures  et 
mödailles  qui,  de  1661  ä  1680,  avaient  616  de  186964  livres,  ne  fureni 
plus  que  de  2612  livres  entre  1706  et  1715.  Le  budget  total  des  beaux- 
arts  (y  compris  Tentretien  des  gens  de  lettres  et  des  diverses  acad6- 
mies  et  grands  6tablissements  scientifiques)  ne  d6passa  gu6re,  entre 
1687  et  1715,  une  moyenne  annuelle  de  2  300000  livres.  En  möme 
lemps,  plusieurs  6dits,  «  somptuaires  »,  inspir6s  par  les  m6mes  n6ces- 
silös  d'6conoinie,  tuaicnt,  de  1687  ä  1700,  la  plupart  des  arts  d6coratifs 
et  des  industries  de  Tor  et  de  Targent.  En  1689-1690  et,  de  nouveau, 
(Ml  1709,  Louis  XIV  envoyait  ä  la  Monnaie,  pour  y  6tre  fondue,  sa 
vaisselle,  cclle  du  Dauphin  et  du  duc  de  Bourgogne.  En  1694,  il  ces- 
sait  de  payer  les  mattres  de  «  T^cole  du  modele  »  adjoinle  k  TAca- 
dömie  de  peinture  et  de  sculpture.  De  1694  ä  1708,  on  rognait  ä  chaque 
instant  quelque  chose  sur  TAcadömie  de  France  ä  Rome. 
APPEL  AU  PUBLIC.         Mais  cette  diminution  des  «  bienfaits  du  Roi  »  avait  un  bon  effel : 

eile  entratnait  un  rclAchement  de  la  «  protection  »,  souvent  genante, 

qui  en  ötait  la  rangon.  L'Acad6mie,  n6glig6e  par  le  Roi,  se  tournait 

LEU  EXPosinoNs.  vors  le  public,  Tinterrogealt.  üne  desinslitutions  de  Colbert,  TExpo- 

sition  annuelle,  lui  en  donnait  le  moyen.  Dans  la  pr6face  du  «  livret  » 
de  Celle  de  1699,  Mansard  lui-m<>me  n'h6site  pas  ä  laisser  dire  que, 
«  pour  entretenir  chez  les  peintres  et  les  sculpteurs  de  TAcad^mie 
loyale  cette  louable  Emulation  si  n6cessaire  »,  c'est  sur  «  le  jugemenl 
du  public  »  qu'il  compte.  En  1714  (28  juin),  une  d6cision  du  conseil 
d'Elat  aulorisant  TAcad^mie  ä  faire  imprimer  et  graver  des  des- 
criptions  d'objels  d'art,  des  Conferences,  d6clare  qu'il  faut  «  que  le 
public  süit  inform6  des  progrds  qu  y  fönt  les  arts  ».  Le  Roi  passail 
la  inain. 

Les  particuliers  furent  assez  nombreux  ä  le  suppiger.  Le  duc 

d'Orleans  accumula  les   tableaux   au   Palais-Royal.  Dans  la   riebe 

LES  AMATEURS.      bourgcoisic  parisicune,  les  «  curieux  »  sont  alors  de  plus  en  plus 

nombreux.  Evorard  Jabach,  Michel  Begon,  Pierre  Crozat,  De  La 
Roquc,  Oaigniöros,  Baudolot,  La  Live  de  JuUy,  la  comtesse  de  Ver- 
rue  forment  des  «  cabinets  »  qui  sont  de  vrais  mus6es.  Parfois 
cos  amateurs  sont  des  M6c6nes.  Crozat  löge  chez  lui  La  Fosse,  Wat- 
teau, la  Rosalba.  Gräce  ä  eux,  malgr6  la  suppression  des  munificences 
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royalcs,  les  peintres  sont  nombreux  ä  faire  fortune  :  ainsi  Anioine 
Coypel,  Louis  ßoullongne,  Largilli^re.  Largilli^re  ne  se  cachail  pas 
de  pivfV'rer  le  porlrait  d'un  bourgeois  ä  celui  d'un  scigneur  :  «  le  paic- 
meiil  est  plus  prompt  ».  A  changer  de  maitres,  une  partie  au  moins 
des  arlisles  na  pas  perdu. 

Inlcdlecluellement,  ils  y  gagnent.  Une  «  protection  »  dissemin^e, 
leinporaire,  point  administrative,  laissait  plus  de  jeu  ä  Toriginalitö  et 
ä  la  vie,  et  la  peinture  dalors  pcrmet  den  constater  Theureux 
resullat. 

I)*abord,  une  diminution  du  nombre  des  grands  tableaux,  —  peu 
logeables  ailleurs  que  dans  des  palais,  —  de  ces  «  grandes  machines  », 
analu^ues,  dit  un  peintre  du  temps,  ä  des  «  6pop6es  ».  Dans  läge  pr<^- 
(  ed(»nl,  il  y  avait  eu,  vraiment,  trop  de  po^tes  öpiques  en  peinture. 

Puis  cette  ömancipation  des  artistes  am^ne  une  limitation,  oppor- 
tune aussi,  de  ce  culte  de  Tantiquitö,  dont  r£)tat  avait  fait,  avec  Le 
Hruii,  sa  doctrine  officielle.  Aux  grands  sujets  de  la  mythologie 
heroKiue  ou  de  Thistoire  grecque  ou  romaine,  los  particuliers  qui 
fonl  peindre  pröförent  des  themes  plus  modernes  ou  des  themes 
anciens  modernises.  Si  Ton  ne  se  d6prend  pas  de  la  mythologie,  on 
la  prend  par  le  cöte  gracieux;  ainsi  fönt  Lemoine  et  Raoux;  ou 
in(^ine  on  y  m<^le  de  la  galtö  comique  et  quelque  peu  irr^vörencieuse  : 
lel  Gillol.  —  Par  suile,  on  commence  ä  se  lib^rer  des  Italiens,  qui, 
dans  les  arts  comme  dans  la  litt<^rature,  avaient  toujours  b<^nefici^  en 
France  du  preslige  de  celle  antiquitö  dont  ils  paraissaient  ä  lort  les 
heritiers.  La  nouvelle  gc^neration  des  amateurs  (La  Roque,  la  com- 
less(»  de  Verrue)  s'eprend  des  Flamands.  Et  la  Flandre,  reprenant  un 
credit  nouvcau,  röenseignait  ä  nos  peintres  trois choses utiles :  Tamour 
de  la  couleur,  le  goClt  de  la  nature  rurale,  et  m^me,  un  peu,  la  realit^ 
familiäre. 

En  1680,  Teslelin,  faisant  la  thöorie  de  la  peinture  de  la  <«  grande 
6roh\  »  ecrivait  :  <  L*^clat  de  la  couleur  ne  charme  ordinairemenl 
que  les  esprils  du  vulgaire.  La  v^ritable  beaut^  consiste  en  un  möna- 
gemenl  harmonieux  [de  la  couleur]  conduit  par  le  dessin.  »  Ce 
«  m(^na^ement  »>  ^tail  de  Tavarice.  Le  brun  rouge  etait  le  fond,  triste, 
de  la  palelle,  fort  peu  variöe,  de  presque  tous  les  peintres.  Voici  qu  on 
se  lasse  de  cette  tonalitö  sombre.  A  Antoine  Coypel,  lui-m^me,  qui, 
poiirtant,  reste  attachö  au  «  grand  goüt  »  de  1660,  les  classiques 
reproehaient,  raconte  son  fils  Charles,  Texc^  de  son  admiration 
pour  le  coloris  de  Rubens.  Le  Moyne,  dans  ses  seines  mytholo- 
giques  ile  Plafond  d'Hercale  ä  Versailles),  rccherche  avec  amour  la 
«'  suavite  n  d'un  coloris  caressant;  Robert  Tourniöres  empninte  ä 
Gerard  Dow  un    ^clairage   nouveau;   Charles  Parrocel,  dans  ses 
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batailles,  reproduit  les  «  tons  chauds  »  de  Van  Dyck  et  de  Rubens;  du 
mdme  Rubens,  La  Fosse  et  Louis  de  Boullogne  s'inspirent  dans 
Teclat  de  leurs  fresques,  k  Teglise  des  Invalides.  Quant  ä  LargiUi^re, 
—  ä  qui  un  hasard  d'existence  a  fait  commencer  ses  6tudes  ä  la 
gilde  d'Anvers  et  les  continuer  en  Angleterre,  sous  des  disciples  de 
Van  Dyck,  —  il  n'a  plus  du  tout  la  peur  de  T^clatant.  11  mßle  des 
tons  bleus  aux  tons  roses,  il  ose  des  rouges  voyants,  des  jaunes 
provocateurs.  C'esl  lui,  aussi,  qui  disait,  au  rapport  d'un  de  ses 
biographes  : 

Pourquoi  dans  nos  6coles  ne  pas  accoutumer  la  jeunesse  ä  dessiner  toutcs 
choses  d*apr^s  le  naturel  ainsi  que  Ton  fait  en  Italie,  paysages,  animaux,  fruita 
el  fleurs?...  II  faut,  dit  T^cole  frangaise,  •  donner  du  goAt  »  ä  ce  que  Ton  dessine 
d'apr^s  le  naturel,  afln  d'en  corriger  les  döfauts  et  Tinsipidit^...  II  faul,  dit 
Tecolc  flamande,  accoutumer  la  jeunesse  ä  rendre  le  naturel  tel  qu*on  le  voit... 
•  M.  de  Largilli6re  ne  balangail  pas  ä  prendre  parti  pour  ce  demicr  raison- 
nement.  • 
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L'un  des  «  critiques  d'art  »  du  temps,  Florent  Le  Comie,  qui 
n'esl  point  un  r6volutionnaire,  avouait  «  qull  se  rencontre  de  la 
beaut6  jusque  dans  les  bizarres  productions  d'une  terre  inculte  ». 

Des  lors,  avec  les  AUegrain,  puis  avec  Oudry,  —  ce  dernicr, 
elove  de  Largillierc,  —  la  Peinture  de  paysage  commence  ä  se  passer 
de  personnages,  de  temples  et  de  «  fabriques  »  italiennes.  Elle  a  le 
courage  de  montrer  des  bätiments  de  ferme,  des  ötables  sales,  de 
poser  des  poules  au  premicr  plan.  Elle  se  hasarde  k  donner  au  ciel, 
k  la  icrre,  aux  arbres  non  plus  une  couleur  traditionnelle,  mais  la 
couleur  du  liou  et  de  Theure.  —  Avec  le  m^me  Oudry,  et  avec  Des- 
porlcs,  ölöve  d'un  ölövc  de  Snyders,  les  peintures  de  b^tes  deviennent 
des  «  porlraits  »,  pris  sur  le  vif,  au  chenil  ou  k  la  Menagerie  du  Roi 
ou  dans  la  poissonnerie  de  Dieppe.  —  La  peinture  de  fleurs,  trait6e 
avec  unc  consciencc  nouvelle  par  Monnoyer  et  J.-B.  Blin  de  Fontenay, 
se  fait  dans  Tart  une  place  ä  laquelle  trente  ans  plus  tot  son  humilitö 
n'aurait  os6  pr6tendre.  Tons  ces  peintres  regardenl  la  nature;  leurs 
biographes  remarquenl,  comme  une  nouveautö,  qu'ils  s'en  allaieni 
k  la  campagne,  «  avec  des  chevalets  mobiles  et  leurs  boltes  de  Cou- 
leurs, non  seulement  dessiner,  mais  peindre  ». 

De  m(>mo  la  simplicit^  et  le  familier  des  Flamands  s'insinuent 
dans  la  Peinture  de  genre,  qui,  «  k  partir  de  1690,  prend  le  premier 
rang  dans  TEcole  *.  »  A  la  suite  de  Claude  Gillot,  h^ritier  des  traditions 
de  Callot  et  de  Le  Nain,  les  autours  de  ces  «  tableaux  de  fantaisie  », 
dont  la  vogue  s'accroit  sans  cesse,  fönt  attention  ä  la  vie  conimune, 
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aux  gcns  du  commun.  Sanlerre  peinl  une  «  coupcuse  de  choux  »  et 
uiie  «  rpluclieuse  de  caroUes  » ;  Boullongne  et  Jean  Raoux,  des  «  cher- 
chcuscs  de  puces  >>.  Watteau  fera  son  «  r^mouleur  ».  —  Dans  lo 
Portrait,  il  y  a  sans  doute  bien  des  concessions  ä  consentir  aux  goüts 
(i'apparat  des  clienles  :  Mme  de  Seignelay  se  fait  peindre,  par  Mignard, 
<*n  Thrtys,  et  la  grosse  Charlotte-Elisabeth  de  Baviöre,  en  naiade,  par 
Largiliiere  einbarrasse  *;  mais  le  portrail  lui-möme  laisse  tomber  un 
peu  de  son  pompeux  appröt.  Rigaud,  d^ve  de  Ranc,  admirateur  de 
\  au  Dyck,  Largilliöre,  ömule  de  Van  Dyck,  Jean  Jouvenet,  Franrois 
Pii*^el,  conservent  le  plus  souvent  ä  Timage  les  traits  individuels  du 
niodrlc,  mt^nie  vulgaire,  lui  laissent  au  visage  des  rides  et  des  gri- 
niaces,  des  creux  ou  des  bajoues.  M6me  les  porlraitistes  secondaires 
d(»  cctte  6poque,  oü  le  Portrait  fut  si  heureusement  fecond,  — 
J.-R.  Sanlerre,  Joseph  Vivien,  Gobert,  Tournieres,  Grimou  —  suivent 
inlelligerament  les  eonseils  de  courage  r^aliste  que  les  Flamands, 
redevenus  k  la  mode,  leur  donnaient. 

D  ailleurs  ces  conseils  de  v^rite  s  accordaient  parfaitement  avec 
cot  osprit  sciontifique,  avec  celte  mölhode  d'observation  et  d'exp^- 
rionce,  enseignöe  par  Descartes.  Ils  concordaient  pareillement  avec 
Testhetifjue  liberale  des  «  Modernes»,  de  Fc^nelon  admirant  Nausicaa 
et  le  porcher  Eumee.  Sans  doute,  dans  Tex^cution,  les  peintres  de  ce 
lemps  ne  sont  pas  toujours  bien  avis6s;  sans  doute  Frangois  Le  Moync, 
Anloine  et  Charles  Coypel  s'ögarent  quand  ils  vont  chercher  sur  la 
sreiie  tumultueuse  de  Cr^billon  des  modeles  d'attitude  et  d'expression, 
des  gestes  d^clainatoires,  des  «  atlitudes  forcöes  ».  Santerre  peinl, 
eil  1709,  pour  la  chapelle  de  Versailles  une  sainle  Th^rise  si  passionnöe 
que  «  les  e(  clesiastiques,  dit  d'Argenville,  (^vitent  de  c^lt^brer  les  saints 
Mystdres  a  Tautet  de  cette  chapelle  ».  Mais  ce  qui,  chez  tous  ces 
peintres,  malgr^  ces  fautes  de  goüt,  est  m^ritoire,  cest  Tambilion 
dummer  le  tableau,  —  comme  Fenelon  voulail  qu'on  animöl  la  tra- 
gedie  et  le  sermon ;  —  cVst  la  tendance  ä  metf re  sur  la  toile,  —  comme 
La  Motte-lloudar,  en  attendant  Voltaire,  voulait  qu'on  la  mit  dans  le 
Iheülre,  —  la  vie. 

A  cet  egard,  Jean  Jouvenet  est  remarquable.  IIa  beau  conserver, 
pour  la  composilion  noble,  trop  de  ce  respect,  qui,  en  1721  encore, 
f(  I  a  regarder  ä  Antoine  Coypel  comme  un  sarril^ge  de  placer,  dans 
une  Nalivitd  «  les  animaux  de  T^able  au  milieu  du  tableau  >».  II  a 
bean  garder  la  superstition  absurde  de  ces  draperies,  dont  Antoine 
Coypc^l  disait  que  c'est  d  elles  et  de  leurs  plis  que  souvent  les  figures 
doivcnt  <i  dependre  ».  Malgr^  ces  pr^jug^s,  il  introduit  jusque  dans 
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la  «  grandc  peinture  »,  ä  sujets  religieux  et  acad^miques,  une  vöritö 
inaccoutumee.  Sa  Vue  du  matire-autel  de  Notre-Dame  *  n*est  pas  un 
chef-d'oeuvre,  mais  eile  atleste  un  respect  lout  nouveau  de  la  «  nalvet^ 
des  personnes  et  des  choses  *  ». 

Toutefois  ces  efforts  divers  pour  mettre  dans  Tart  plus  d'^mo- 
tion,  de  vigueur  vivante  et  de  r6alil6,  que  la  peinture  du  temps  nous 
offre,  ne  vont  pas  jusqu'ä  produire,  vers  1715,  une  öcole  originale 
durable.  De  mdme  qu'en  liltörature,  les  paradoxes  de  La  Motte- 
Houdar  et  les  rdvcs  de  Föneion  n'aboutissent  ni  k  ce  Romantisme 
ni  ä  ce  Röalisme  qu'ils  annoncent,  —  de  m^me,  en  peinture,  T^vo- 
lution  qui  s'indique  d^s  la  mort  de  Colbert  n'aboutit  pas  plus,  dans 
rinvention,  ä  un  triomphe  de  Toriginalitö  individuelle  Iib6r6e,  qu'il 
n  aboulit,  dans  le  faire,  ä  une  pröcision  dölib6r6ment  Gd61e  ä  la 
röalitö. 

L'homme  qui  montre  le  rösultat,  et  aussi  la  döviation,  du  mou- 
vemenl  de  rönovation  artistique,  c  est  Antoine  Watteau. 

Non  pas  qu'il  soit  essentiellement  «  reprösentatif  »  de  son  temps. 
La  pari  de  Toriginalitö  personnelle  et  geniale,  est  chez  lui,  de 
beaucoup,  la  plus  grande.  N6  en  1684,  ä  Valenciennes,  pr6s  du  pays  de 
Rubens  et  de  T6niers,  ölev6  dans  le  milieu  un  peu  flamand  de  sa 
ville  natale,  il  devient  vers  1705  Töl^ve  de  Gillot,  et  il  ^choue  en  1709 
au  concours  de  Rome.  Toutes  ces  circonstances  le  «  pr^servent  », 
comme  on  Ta  dit  heureusement,  de  Tinfluence  acadömique  et  de  la 
culturc  classique  italienne.  Rubens  est  une  de  ses  premiöres  admira- 
lions,  et,  dans  ses  oeuvres  de  jeunesse,  il  se  souvient  de  Töniers. 
Mais,  lout  en  proGtant  des  Flamands,  il  fut,  avant  tout,  lui-möme.  11 
le  fut  dans  la  composilion  de  ces  F^tes  galanies  oü  il  mit  autre  chose 
et  mieux  que  de  lölegance  voluptueuse,  —  une  sensibilit^,  un  peu 
maladive,  Ir^s  douce,  un  röve,  amusö  et  triste  tout  ensemble^  de  feeries 
idöales.  —  II  fut  lui-m^me  par  cette  mani^re  de  peindre,  qui  n'est  pas 
Tapplication  ötudiöe  de  couleurs  artificielles,  mais  de  la  vraie  lumi^re, 
porlee  sur  la  toilc,  avec  des  effets  non  prövus  par  les  livres,  trouv6s 
par  lu  nature,  —  avec  des  reflets  inouis,  des  transparences  illogiques, 
dos  accords  bizarres,  et  de  cos  nuances  fugitives  que  souvent  on  ne 
voit  qu'une  fois  (teintes  vertes  et  bleues  dans  les  ombres,  reflets 
rouges  et  bleus  dans  les  clartös).  —  11  unit  ä  une  Äme  po^tique  une 
Observation  documentöe  de  la  röalit^;  il  mölangea  &  des  Souvenirs  de 
IhoAtre,  h  des  visions  enrubannöes  de  bal,  de  com6die  et  d'op^ra,  des 
iniprossions  rurales  tres  pr6cises,  et,  tout  en  restant  le  peintre  le  plus 
parfail  peul-ötre  des  joies  frivoles  du  grand  monde,  il  sul  traduire 


I.  Oll  Messe  da  chanoine  La  Porte. 

a.  Liic-Olivier  Mersoo,  ouv.  ciU^  p.  176. 
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on  passant  les  choses  simples  et  comprendre  les  6tres  humbles.  Mais 
il  n'en  roste  pas  moins  que  la  tendance  de  son  oeuvre,  monotone  en 
somme,  ost  etroite.  Soit  qu'une  vie  trop  courle  (il  meurt  ä  trente- 
sepl  ans,  au  retour  dun  voyage  en  Anglelerre)  Tait  empöch6  de 
coiirevoir  d'autres  ambitions,  soit  que  le  succ^s  Tait  engag6  ä  ne  pas 
ciierclKT  (lautres  voies,  Watteau  se  satisfait  dans  le  joli.  Que  ce  soit 
inij)uissance,  —  comme  ä  l'envi  rafßrment  Voltaire,  Caylus  et  Dide- 
rot, —  ou  incuriosit6  du  plus  grand,  toutes  ses  grandes  qualit6s  ne 
s('  terniinent  qua  de  petits  eiTets  de  charme  ötegant.  11  möne  non 
a  (uviize  ou  a  Cliardin,  mais  ä  Lancret,  ä  Nattier,  ä  Boucher,  ä 
Frugonard.  II  personnifie  delicieusement  une  d^cadence  de  Tart 
Irangais. 

Dans  la  Sculpturo,  il  en  va  de  möme.  Coysevox,  —  dont  les 
huslos  (Le  Tellier,  Bossuet)  sont  souvent  de  saisissants  portraits, 
—  ne  fait  point  öcole,  c'est  plutöt  «  la  mollesse  facile  et  redondante  » 
do  (iirardon,  dans  ses  marbres  toujours  oratoires,  qui  inspire 
L<Mnoino,  Lemoine,  Le  Lorrain,  Dumont,  Guillaume  Coustou,  Ren6 
Freniyn,  Bousseau,  tous  ces  artistes  manifestent  une  möme  tendance 
vers  la  sentinientalitö  mcnue  et  la  mi^vrerie  sensuelle,  vers  les 
<iualites  alertes  et  legöres,  mais  införicures,  chöres  ä  une  societe 
niondaine  qui,  comme  on  le  verra  plus  loin,  en  sYmancipant, 
s'abaisse.  L'Architecture  *,   la  Musique  möme  suivent,   descendent  ^'^^^^^  {isea-tui^ 

ST  L  OPSBA» 

celte  pente  de  «  galante  ou  spirituelle  amabilite  ».  Comme  s'ii 
craignait  un  d 'goüt  du  public  pour  le  grand  opera  de  Lulli,  u  vraie 
tragt^die  lyrique,...  traduction  musicalc*  »  du  drame  ä  la  fa^on  de 
Corneille  et  de  Racine,  Campra,  le  plus  notable  parmi  les  composi- 
leurs  d'alors,  cr6a  Topera-ballet  {VEurope  galante,  1697)  '.  Tous  les 
artistes  sont  obligös  de  complaire  aux  goüts  de  cette  soci6t6  qui 
(Irsormais  est  leur  souveraine.  Ils  n'ont  pas  d'inl6r6l  ä  s'ouvrir 
aux  Souffles  de  la  «  philosophie  nouvelle  »,  et  les  fortes  semences 
(hl  Cartesinnisme  ne  fructifient  que  fort  peu  dans  tous  les  Bcaux- 


UÜSIQÜE  : 


BAUET. 


1.  INmr  larchltecture,  TMiHon  donnöe  cn  1710,  par  Le  Blond,  du  eoan  de  D'Aviler  atteslc 
une  It'iKlnnre  u  plus  <Ic  •  lÖK^relÄ  -  et  de  «  v«ri6l*  ■.  Lemonnier,  arlkle  ciU.  C'efil  alom 
que  les  holj'ls  hourgeois  ou  scigneuriauz  constniits  par  Robert  de  CoUe.  Boffrand,  Oppe- 
nord.  recherchciit,  avec  leur  prodigalit«^  de  menuiscrie  qui  cA  et  \h  s'^panouit  en  •  rocaille  •, 
la  -  Kontillessc  tl^Konlc  »  fllourticq.  Hifloire  g^niralt  de  tArl  en  France,  1911,  p.  a4>a43). 
qu  acci'ple  rorchilecture  religieuse  ellc-möme  (chapelle  de  Versailles,  nef  de  l'iglise  Saini- 
Lnui^-cn  rilc}. 

2.  II.  Lnvoix,  llixl.  de  la  musique.  p.  ai8.  xx>.  303,  33'«. 

'A.  l.es  FHf.t  rfniliennes,  de  Camipra  et  DesmarcU  (i7io>,  eurcnt  ögalemeotUD  grand  succ^a. 
Voir  nussi  U«s  a>uvres  de  Colasse  {TMIU  ei  Petita  1689,  Balkl  Ca  Saisons,  i695>,  de  Char- 
|.rnti«T  iMcilt'e.  i6i>3\  Coupcrin  {Concerts  royaai,  1C93-1713-,  Lalande  (ballet  des  EUments)^ 
Marai*  [Alryone,  1706),  Mourc4  {Fites  de  Thalie.  1714,  et  Amoars  des  dieax,  1717).  Cell« 
«  (lettMite  •  lU.  Rolland)  se  manifeste  dans  Ic  slyle  musical  par  un  retour  h  limitatioD  des 
Ilalicn«-.  rncouragö  par  le  dur  d  Orlöans.  —  La  haute  musique  rcllKkeusc  se  aouUent  pour- 
lant  avic  Lalande,  Mont^clair,  Desmarets  De^toucbcs. 
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Arts.  D^s  lors  ce  n*est  pas  rimagination  vigoureuse  ni  la  profondeur 
de  la  sensibilit^,  ce  n'est  pas  un  r6alisme  robuste,  —  c'est  TespHi, 
la  voluptö^  la  gräce,  qui  succ^dent  k  rintellectualit6  majestueuse 
du  style  Louis  XIV.  Dös  avant  1715,  ce  style  a  visiblement  fait  son 
temps.  Le  goüt,  noble  et  abstrait,  que  les  contemporains  eux- 
mömes  appelaient  avec  orgueil  le  «  grand  goüt  »,  et  qui  r^gnaii 
presque  depuis  la  fin  de  Henri  IV,  est  d6trön6.  Dans  les  Beaux- 
Arts,  comme  dans  presque  tous  les  ouvrages  de  Tesprit  et  toutes  les 
manifestations  de  la  pens6e,  le  «  grand  siöcle  »  est  mort  avant  le 
grand  roi. 
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UVRE  VII 

LE  ROI.  LA  FAMILLE  ROYALE, 
LA      COUR     DANS     LA     DERNIERE 
PERIODE   DU   RB:GNE\ 


I.  LE  ROI  KT  MADAME  DE  MAINTENON.  —  11.  LA  FAMILLE  ROYALE  ET  LA  COUR  JU8QUE 
VKllS  1700.  -  in.  LE8  DEUIL8  BT  LB8  dASASTRES  (1701-1112).  —  IV.  LA  H.N  DE 
LOUIS   XIV  (1712-1715).   —  V.  CONCLÜSION    8CR   LE  REONE. 


/.    -   LE  ROI   ET  MADAME  DE   MAINTENON 

1\ENDANT  ia  seconde  periode  de  son  rögnc,  Louis  XIV  ful  Ic 
vcrilable  gouverneur  du  royaume.  Le  dernier  des  grands  niinis- 
Ires  du  debul,  Louvois,  mourut  en  1691.  Colberl  et  lui  avaienl  <He 
des  personnes  avec  lesquelles  dül  compter  le  Roi,  qui  sentait 
bion  (|uc  leur  aulorile  personnelle  ölait  redout^e,  et  qu'ils  avaient 


LOUIS  XIV 
COVVEBNEÜR 
DU  BOYAUMB. 


I.  SouRCEs.  Mimoires  de  SainlSimon\  Parallele  de*  Iroüt  premient  roi*  BoaHtons,  du  m^me; 
Journal  de  l)anyeau,  Journal  de  la  tanli  du  Roi;  Relation  de  In  Cour  de  France,  par  Spnnhclm, 
rilcs  nii  vol.  prt^cöd.,  p.  883.  —  CEuore»  de  Loübt  XIV:  Correspondanre  adminitlratii'e,  publ. 
p  DeppiDg;  Ich  divers  Etats  de  la  France;  Belaiioni...  des  AmbaftHadeiini  Venitien«.  rit^ 
au  t.  VII,  1.  p.  149 •  Les  Mimoires  du  temps.  notamineDt  c«'ux  de»  Co4>\c.  SnrRCHEs,  M**  db 
Caylus.  M">«  de  La  Fatettb,  Indlqu^s  p.  38g.  La  Correi«pondanre  de  M"*  db  MAiTrsriorf, 
indiquee  ci-dessuH,  pp.  27S  et  aBa,  n.  1.  La  Correspondanre  de  Madaite  (la  princcs^e  Pala- 
tiru''.  mdiqut^e  p.  278.  CEuvres  de  Fenelon.  M.  Gulllaume,  Pari<.  iHöo-5n,  10  rol.,  ndamment 
au  t.  VII  :  Examen  de  conscience  sar  les  devoirt  de  la  royautf;  Plans  de  gouternement...  pro- 
[n}s,':s  (lu  duc  de  Bourgogne,  Memoire  sur  la  Situation  de  la  France  en  1710;  Correspondance 
arer  le  duc  de  Bourgogne,  et  'p.  5o9>  lettre  au  Bot  en  i^qS.  Un  recaeil  inidit  de  portraits  et 
de  raracUresy  170S,  publiö  p.  A.  de  Boisllsle,  Paris,  1897.  Le  nouoeau  siMe  de  Louis  XIV, 
rh'n.r  de  chnnsons  Historiqaes  et  satiriques  (publ.  p.  Brunei  .  Paris.  1857. 

OcviiAGEA  A  <:o?fSüLTBR  :  Volr  les  oarrages  de  Voltaire.  Gaillardin.  RouryreoU.  indiqu^A 
All  prcr^d.  vol.,  pp-  3S3-4 .  ccuz  du  duc  de  NoaiUes,  de  De  Bolslisle,  Taphanol.  II.  Bon- 
hoinme.  Uaudrillart,  Indlqu6s  cl-dessus,  p.  aSa,  n.  1,  et.  en  oulre  :  Lemontey.  Essai  sur 
r^tnhUssement  monarchiqa§  de  Loais  XIV,  Paris.  i8si.  C"  D'HaitsfionvUle.  La  Dackesae  dt 
Bourgogne  et  laUiance  soDoyarde  sous  Louis  XIV,  Paris,  1898-1906.  4  rol.  Leu  Cahiers  de 
M"* d'Aumale  .les  Mimoires  et  lettres  inidiles  de  AT**  d'Aumale.  publ.  dan^  :  Souvenirs  sur 
Madame  de  Xaintenon,  par  le  comte  d'HaassonTille  et  G.  Hanotaux,  3T0I..  Paris,  s.  d.  Mmt' 
<]uis  «lo  Vo(f06.  Le  dar  de  Bourgogne  et  Is  duc  de  BsaupÜliert  Paris.  1900.  Moret.  Quimeans 
da  reijne  de  Louis  XIV,  Paris,  16C9.  Dnion.  Histoire  dt  tiducation  des  princes  dans  la  maison 
des  liourbons  de  France.  Paris,  1897. 
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des  scrviteursetdes  courtisans.  Aussi  la  mort  de  Louvois  lui  fut-elle 
agr6able;  il  s'empressa  de  d6clarer  que  ses  affaires  n*en  souffriraient 
point,  et  jamais  il  ne  parut  si  gai  que  le  jour  oü  cet  accideot  arriva.  II 
aimaitä  montrerque  desmorts  de  ministres  ne  m^ritaienl  pas  qu*on 
sc  mit  en  peine.  Barbezieux  mourul  dix  aas  apr^s  Louvois,  son  p^re, 
auqucl  il  avait  succöd6.  Son  orgueil  d*homme  «  n6  dans  la  puissance  n 
el  ses  döbauches  avaient  gäl6  ses  qualil6s  de  <c  grand  ministre  »; 
mais  il  avait  en  somme  bien  servi  le  mattre.  Le  jour  de  sa  mort,  le 
5  janvier  1701,  on  tira  la  föve  ä  la  table  du  Roi,  qui,  «  tout  en  train 
de  crier  La  Reine  boit,  ren versa  son  assiette  et  frappa  dessus  avec  sa 
cuiller  et  sa  fourchette,  cc  qui  fut  ä  Tinstant  imit^...  et  se  recom- 
menga  avec  un  tintamarrc  de  College,  ä  chaque  fois  que  la  reine  de 
la  fhve  but,  et  qui  ful  excitee  ä  recommencer  souvent  ».  Louis  XIV 
en  vint  ä  croire  qu*il  imporlait  peu  qu'un  secretaire  d'Etat  süt  son 
melier,  puisque  lui-möme  savait  tous  les  mötiers  du  gouvernement. 
On   a  vu  que    cctte   opinion   qu'il    avait  de    lui-möme   fut  d^sas- 
treuse. 
SOS  GRAND  Au  reste,  il  travailla  plus  que  jamais  ^  Apr^s  la  mort  de  Louvois, 

TXAyAiL.  il  se  mit  au  regime  de  huit  ä  neuf  heures  quotidiennes  de  travail 

regulier.  Souvent  il  tint,  outre  le  conseil  du  matin,  un  conseil  Taprös- 
midi.  11  n*alla  plus  guere  ä  «  Tappartement  »-,  parce  que  Theure  de 
cette  asscmblöe  de  Cour  ^tait  «  celle  qui  lui  convenait  le  mieux  pour 
travailler  ».  Möme  Tapr^s  souper,  ä  Theure  de  son  «  particulier  », 
r^serv^cauxcauserios  de  Familie,  ilcongödiait  quelquefois  son  monde, 
pour  expedier  des  courriers.  Au  moment  des  entr<5es  en  campagne, 
u  il  est  tout  occupö...  de  faire  partir  sesg6nöraux  et  de  les  instruire 
avant  qu'ils  partent  ».  II  suit  jour  par  jour,  dans  le  plus  petit  detail, 
les  Operations  mililaires,  et  il  envoie  aux  armees  des  avis  et  des 
ordres.  «  Ses  g^n^raux,  6crit  Mme  de  Maintenon  en  1691,  sont  si 
aiscs  d'ötre  cn  commerce  avec  lui  qu'ils  lui  rendent  un  compte  Irös 
exact;  ils  paraisscnt  charm6s  de  ses  re^ponses,  et,  sans  vouloir  insultcr 
(ä  la  memoire  de  Louvois),  ils  les  Irouvent  d'un  style  bien  doux  ». 
Ses  affaires  6trang6res  lui  sont  rapportees  jour  par  jour;  pas  une 
depßche  n'arrive  ou  ne  part  sans  qu'il  la  lisc  ou  l'ail  lue.  II  dlcte 
quanlit6  de  Icttres  et  möme  en  6crit  souvent  de  sa  propre  main, 
parmi  lesquelles  —  par  cxemple  Celles  qu'il  adresse  ä  son  petiU 
(ils,  le  roi  d'Espagne,  —  il  s'en  Irouve  de  lr6s  belles.  II  donne  des 
audiences  pour  toules  sorles  d'affaires,  affaires  de  religion  surtout 
et  affaires  de  cour;  il  reroil  des  df^putations.  il  est  harangue  el  il 
haranguo,  ol  fait  admircr  son  langage  loules  les  fois  qu'il  parle.  Ses 


1.  Voirpliis  haul.  p.  i5o. 

a.  Voir  Hisl.  de  France,  l.  VII,  2.  p.  410. 
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familiers  s'extasienl  k  voir  son  esprit  ainsi  occup^  tout  le  jour  de 
soins  si  divers. 

«  De  son  Hl  oü  il  est  retenu  depuis  deuz  jours  (par  la  goutte),  dit  Mme  de 
Maintcnon,  en  juin  1692,  il  donne  ses  ordres  pour  le  Ri6ge  de  Nainur,  pour  que 
son  au  Ire  arm6e  s'oppose  au  prince  d'Orange,  pour  que  le  mardchal  de  Lorges 
enlrc  en  Allemagne,  que  M  de  Catinat  repousse  M.  de  Savoie,que  M.  de  Noaillcs 
omiK^chc  Ics  Espagnols  de  rien  faire,  que  M.  de  Tourville  balle  la  flotle  des 
eiHioinis  sUl  a  le  vent  favorable;  et,  outre  ces  ordres-lä,  il  gouveme  tout  le 
dcMlans  de  son  rovaume.  • 

La  Bruy^re,  daas  T^loqueace  d'un  discours  acad^mique,  donne 
Celle  Vision  d'un  Gönie  lut^laire  de  la  France  : 

•  Lui-möme,  si  je  Tose  dire,  il  est  son  principal  minislre;  toujours  appliqu6 
h  nos  bosoins,  il  n*y  a  pour  lui  ni  temps  de  relAcbe,  ni  heures  privil^gi^es. 
Dtja  la  nuil  s'avance,  les  gardes  sont  relev^es  aux  avenues  de  son  palais,  les 
aslres  brillent  au  ciel  et  fonl  leur  course;  toutela  nature  repose,  privöc  du  jour, 
ensevolie  dans  les  ombres;  nous  reposons  aussi,  tandis  que  ce  roi,  retir^  dans 
son  baluslre,  veille  seul  sur  nous  et  sur  tout  r£tat.  » 


LE  ROI  VEILLB. 


BN  PkBUC. 


Louis  XIV   vivait   une   exemplaire    vie    conjugale .   Peul-Ätre  sa  vie 

o  Ju[)iler  »  ^tait-il  lenle  par  des  visages  d'  w  Alcmdne  >»;  mais  la  peur  conjugale. 

de  «  Pluton  »  le  retenait,  et  aussi  la  volonte  de  mener  une  vie  res- 
pcctable. 

Mme  de  Maintenon  *  r^gnail,  sans  ötre  reine.  En  public,  eHe  est  jh^dbmainteson 
«  Ires  simple  particuli^re...,  loujours  bien  mise,  noblement...  mais 
Ir^s  raodesiement  ».  Elle  se  lient  ä  la  dernihre  place  et  se  recule  pour 
les  lemmes  titrees,  m^me  pour  les  femmes  qui  ne  sont  que  de  «  qua- 
lile  distinguee  ».  Elle  se  plalt  dans  ce  quVlle-möme  appelle  T^nigme 
de  sa  vie.  Enigme  transparente,  d'ailleurs,  car,  m^me  en  public,  le 
Roi,  de  lemps  en  temps  röv^lail  la  Reine,  comme  il  fit  avec  tant 
d  eclat  au  camp  de  Compi^gne,  oü  il  voulul,  Tannee  d'aprös  la  paix 
de  Ryswyk,  «  ötonner  TEurope  par  une  montre  de  sa  puissance 
quelle  croyait  ^puisöe  ».  Le  jour  oü  lärmte,  que  le  duc  de  Bour- 
gogne  commandail,  fut  dispos^e  pour  le  simulacre  de  Tassaut,  le 
Roi,  les  dames,  et  «  ce  qu'il  y  avait  en  hommes  de  plus  distingu6  », 
röunis  en  un  point  du  rempart,  entouraient  la  chaise  ä  porteurs  de  la 
mnniiiise.  Sur  le  bäton  du  devant,  ä  gauche,  ^tait  assise  la  duchesse 
de  Bonrgogne;  le  Roi  se  tenait  ä  droile;  ä  tout  moment  il  ötait  son 
rhapeau,  et  se  baissait  vers  la  glace  pour  expliquer  ä  Mmo  de  Main- 
leiion  ce  qu'elle  voyait  :  «  A  chaque  fois,  eile  avait  Thonnötel^  d'ou- 
vrir  sa  glace  de  qualre  ou  cinq  doigts,  jamais  de  la  moiti^  »;  car  eile 
craif^nail  l'air  vif. 

Dans  ((  le  particulier  y»,  eile  6laii  reine ma  U  Sa  cbambrd 


1.  Voir  Oll  vol.  pröc^d.,  p-  58-6o,  et  d-deunt,  p. 
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dcvint  le  licu  principal  de  la  Cour.  Elle  y  recevait  le  Roi,  les  princes, 
los  princesses,  des  ministres,  des  6v^ques,  des  g6n6raux,  des  ambas- 
sadeurs,  assise  dans  un  fauteuil,  möme  devant  le  Roi  et.  ses  enfanls. 
Elle  nommait  les  enfants  de  France  comme  le  faisait  le  Roi  lui-mSme 
en  disant  tout  court :  la  duchesse  de  Bourgogne;  eile  appekit  cette 
princesse  «  ma  mignonne  ».  Elle  ne  recevait  que  de  rares  amis 
intimes ;  ses  audiences  ^taient  presque  aussi  difBciles  k  obtenir  que 
Celles  du  Roi,  cl,  comme  au  Roi,  on  lui  parlait  au  passage. 

Au  resle,  clie  aimait  k  se  d^rober ;  k  Fontainebleau,  eile  avait  une 
maison  en  ville,  k  Marli,  un  appartement  <«  pour  le  repos  »,et  k  Saint- 
Cyr,  dans  un  pelit  village  pr6s  de  Versailles,  un  beau  refuge  od  eile  se 
retirait  aussi  souvent  qu  eile  pouvait.  C*<^tait  la  maison  fondee  par  le 
Roi  en  1686,  pour  Teducation  de  deux  cent  cinquante  jeunes  fiUes 
nobles  et  pauvres.  Mme  de  Maintenon  la  dirigeait,  et  s  y  plaisait  fort, 
parce  qu'elle  avait  «  la  manie  des  directions  » ;  et,  pour  le  mutier 
<rinstitutrice  et  d'öducatrice,  une  naturelle  vocation  qu'öclaira  son 
exp('?rience  si  riche  des  passions,  des  misöres  etdescomedies  deTäme 
humaine.  Le  Roi,  qui  allait  souvent  k  Saint-Cyr,  s'int^ressait  k  la  vie 
de  ce  pensionnat  oü  Mme  de  Maintenon  et  lui  «  ordonnaient  tout  ».  II 
regrcttail,  avcc  raison,  que  scsfiilcs  n'eussentpas  regu  une  education 
comme  celle  qu'on  y  donnait.  Cela  Tamusait  de  regarder  les  demoi- 
selles  danser  dans  les  jardins,  «  ohaque  classe  dans  une  all6e  difK- 
rente  »  et  de  les  passer  en  revue.  Un  jour  qu'il  se  rendait  de  Versailles 
ä  Rambouillet,  arriv6  k  Saint-Cyr,  il  ordonna  de  ralcnlir  :  «  les  deux 
ccnt  cinquante  demoiselles  se  tenaient  \k,  rang6es  le  long  de  la  rue, 
divis^es  en  quatro  classcs,  la  jaune,  la  bleue,  la  verte  et  la  rougc  ».  II 
assisla  aux  reprösentations  d^Esther  et  d'Aihalie]  mßme,  un  jour,  il  y 
fit  Toffice  d'un  survcillant  de  l'entr^e,  qu'il  accordait  ou  refusait  d'un 
geste  de  sa  cannc.  A  Saint-Cyr,  Louis  XIV  et  Mme  de  Maintenon 
ölaient  chcz  eux. 

Mais  Saint-Cyr  n'^tait  qu'un  iuterm^de  dans  Texistence  de  Mme  de 
Maintenon.  A  Tordinaire,  la  journ^e  de  la  presque  reine  6tait  tr6s  dure ; 
voici  comment  eile  se  passait  en  1705.  Le  matin,  on  entre  chez  eile  ä 
sept  hcures  et  demie  :  ce  sont  les  m6decins  qui  vienoent  voir  com- 
ment eile  se  porto,  des  personnes  obscures  employ^es  k  des  OBUvres 
de  charilr,  mais  aussi  des  personnages,  M.  TarchevÄque  de  Paris, 
M.  Chamillart,  secrctaire  d'fitat,  un  g^nöral  d'arm^e  qui  va  parlir, 
M.  du  ^laino,  le  bätard  pr6Kr^  par  eile.  Entre  temps,  eile  6crit  des 
Icttres  prcss6es.  Mais  le  Roi  arrive,  sortant  du  conseil  et  allant  k  la 
messe;  eile  a  encore  sa  coiffure  de  nuit;  si  eile  s*6tait  habilWe,  eile 
n'anrail  pas  eu  le  lemps  de  prier  Dieu.  Au  retour  de  la  messe,  le  Roi 
repusse  et  resle  un  moment.  Elle  se  met  k  table  k  midi,  car  eile  dine 
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une  heiirc  avant  les  aulrcs;  alors  arrivent  la  duchesse  de  Bourgogne, 
et  los  dames,  et  les  priaces  qui  ont  chass^  le  matin.  11  faul  causer 
avec  celte  compagnic  et  entendre  les  princes  raconler  ea  parlant  tous 
a  la  fois  les  moindres  circonslances  de  la  chasse;  enfin  princes  et 
princesses  sen  vonl  diner.  C'est ä  peine  si,  dans  ce  tuiuulle,  Mnie  de 
iMaiiiUMion  (»sl  parvenue  ä  se  faire  servir  son  repas. 

Apn^'s  que  le  Roi  a  dlne,  il  revienl  et,  avec  lui  encore  les  damcs  et  APRäs  le  dinbk 
la  fainille  royale.  Au  bout  d'une  demi-heure,  il  s'en  va  ä  la  chasse; 
mais  K*s  dames  reslent  longtemps  :  «  elles  n'onl  rien  ä  faire  toutes 
CCS  honiies  dames  ».  Et  voici,  pour  la  quatri^me  fois,  le  Roi  retour  de 
In  diasso.  Cette  fois,  on  ferme  la  porte;  personne  n'entre  plus,  que  le 
minist re  qui  vient  travailler.  Le  Roi  et  la  marquise  sont  dans  des 
faulouils,  aux  deux  coins  de  la  cheminöe;  devanl  la  table  du  Roi,  il 
y  a  doux  labourots,  un  pour  le  ministre,  Tautre  pour  son  sac.  Pen- 
dant le  Iravail,  si  on  veut  qu*elle  soit  en  tiers,  on  Tappelle;  si  on  ne 
vout  pas  d'clle,  eile  lit,  travaille  «  en  tapisseries  »,  ou  place  ses 
prirros  de  Taprös-midi.  Puis  eile  soupe;  pour  en  finir  plus  vite, 
eile  se  faitapporler  le  fruit  avec  la  viande.  Clependant  Theure  s*avance; 
eile  est  lasse  et  eile  biiille,  et  le  Roi  Tinvile  a  se  coucher.  Devant  le 
Roi  ol  Ic  ministre,  deux  femmes  la  deshabillent.  ^uand  le  ministre 
est  parli,  le  Roi  s'assied  k  son  chevet  oü  il  demeure  jusqu  au  souper, 
c\sl-ä-dire  jusqu'ä  dix  heures.  A  dix  heures  moins  le  quart,  le  duc 
et  la  duchesse  de  Bourgogne  viennent  dire  bonsoir.  La  famille  partie, 
Mme  de  Mainlenon  ferme  les  rideaux  de  son  lit. 

Elle  disail  :  ^«  11  n\  a  pas  de  milieu  dans  mon  6tat ;  il  faut  en  t>tre  esivree 

enivri'e  ou  accablee  »;  mais  eile  fut,  quoi  qu'elle  en  ait  dit,  k  la  fois  et  accablee. 
arral)Ioe  et  enivrre.  Letonnement  et  la  joie  de  sa  prodigieuse  forlune, 
ell(»  Irs  a  gardi^s  pour  eile,  les  laissant  tout  au  plus  transparaltre  par 
des  mols  (ju'elle  ne  sut  pas  relenir.  L'accablement,  eile  s'en  plaignait 
a  (jui  voulait  Tentendre.  T/etait  une  vie  par  Irop  incommode  que  la 
^ienne.  A  Compi^gne,  eile  sVnnuie  des  parades  militaires  dont  le 
Roi  s'esl  donn<'»  la  peine  <le  lui  faire  les  honneurs.  A  Pontainebleau, 
eile  s  ennuie  parce  qu'ell«  n'y  trouve  ni  «  repos,  ni  occupation  ».  A 
Marli  dans  la  chambre  du  Roi,  il  n\v  a  ni  porte  ni  fent^lre  qui  ferme; 
on  est  battn  d'un  venl  i\\\\  la  fait  souvenir  des  ouragans  dWmerique. 
A  Versailles,  pendant  la  s«^ance  de  Tapr^s-midi,  le  Roi  et  le  ministre 
qui  rcstenl  la  des  heures  oublient  qu'elle  n'a  pas  «  un  corps  glorieux«. 
II  faul  attendre  leur  depart  pour  prendre  «  les  soulagements  »  dont 
eile  a  bo^^oin.  En  quelque  i^tat  que  soit  cette  dolenle,  dont  tout  ce 
manvais  regime  a  gAle  la  santö,  il  faut  qu*elle  fasse  son  Service.  Lo 
Roi  reinnionait  a  Marli  ««  dans  un  e^tal  k  ne  pas  faire  mareher  une 
servanle  >».  Une  fois,  dans  un  voyage  k  Pontainebleau,  «  on  ne  savait 
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pas  veritablcment  si  eile  ne  mourrait  pas  en  chemiD  ».  El  puls«  pw- 

lout,  ä  loul  momeol,  le  Roi  :  «  Le  Roi  coupe  toujours  ce  qua  j  aurais 

k  faire  ».  Aux  mauvaises  beures  u  il  faul  essuyer  ses  chagrins...,  ses 

tristesses,  ses  vapeurs;  il  lui  pread  quelquefois  des  pleurs  doni  U 

n'est  pas  le  mallrc,  ou  biea  il  se  Irouve  inc<Miimod6,  il  n'a  poinl  de 

conversalioa  ». 

LEs  EnGn,  eile  supportait  mal  cerLains  dösagr^ments  inlimes.  Le  vieux 

DESAGREMESTs      mari,  qui  Tavail  6pous6e  pour  avoir  le   droil  d  mmer  sans  pichd, 

INTIME6.  entendait  user  de  ce  droit;  cela  donnait  lieu  ä  des  «  oocasaons 

penibles  »,  donl  eile  fit  confidence  ä  son  directeur  Tev^ue  de  Charires, 
Godet-Desmarais.  L'^vöque  Texborta.  II  aurait  mieux  aim6  pour  die 
la  virginitö  des  ^pouses  de  J^sus-Cbrist ;  mais,  ä  bien  consid^rer  les 
choses,  (c  c'est  une  grande  puret6,  lui  dit-il,  de  preserver  celui  quilui 
est  confi6  des  impureles  et  des  scandales  oü  il  pourrail  lomber  ».  Ne 
faut-il  pas  d'ailleurs  «  rentrer  dans  la  suj^Lion  que  sa  vocation  iui 
prescrit  »,  et  u*est-ce  pas  une  grande  u  gräce,  d'ötre  rinstrumenl  des 
conseils  de  Dieu  et  de  faire  par  pure  vertu  ce  que  lanl  d*autres  femmes 
fönt  sans  mörite,  ou  par  passion  »?Qu*elle  n*oublie  pas  qu'au  ciel^oü 
u  bient6t  »  eile  sera,  «  cesseront  les  suj^tions  de  la  vie  präsente  » ; 
eile  «  n'aura  plus  qu'ä  suivre  1  agneau  partout  oü  il  ira».  MaisMmede 
Maintenon,  consid^rant  cette  sujction  et  toutes  les  autres  qu'eUe 
subissait  en  ce  moude,  avait  pris,  du  mariage,  une  opinion  m^lanco- 
lique  :  Quand  les  demoisellcs  de  Saint-Cyr,  a-t-elle  dit,  u  auronl  pass6 
par  le  maria^^e,  clles  verront  qu'il  n  y  a  pas  de  quoi  rire.  li  faul  les 
accoutumcr  u  en  parier  tr^s  s^rieu&enient  et  m^me  tristement.  » 
M^^DEMAiNTESos  Pas  plus  quo  de  son  menage,  eile  n*6tait  contente  du  gouver- 
FEMME  poLiTiQüE.  ^^^^^\^    ßj^Q  qucllc  SC  soit  defcuduc   de  prötendre  k  gouvemer 

r^tat,  eile  s'est  mdl^e  des  affaires  autant  quelle  a  pu.  A  la  vöril6, 
aucun  grand  evönement  n'a  6t6  döterinin6  par  eile ;  Mme  de  Maintenoa 
n'a  point  chang(^  le  cours  de  Thistoire.  Mais  on  a  vu  la  grande  pari 
que  prit  aux  affaires  rcligieuses,  si  consid^rables,  cette  <<  m^re  de 
TEglise^  ».  EUesavait  les  choses  de  la  guerre  par  le  Iravail  du  secrö- 
taire  d*£tat  dans  sa  chambre,  les  affaires  ^trang^res  par  le  Roi  et  les 
ambassadcurs.  Elle  fut  une  des  personnes  consult6es  lorsqu*arriva  la 
nouvelle  du  tcstament  de  Charles  II;  son  intimit6  avec  la  princesse 
des  Ursins  la  mit  au  courant  de  la  question  d'Espagne,  qui  6tait  la 
principale.  Saint-Simon  veut  qu'elle  ait  dispos6  des  «  trois  quaiis  des 
gräces  et  des  choix  et  des  trois  quarts  encore  du  qualri^me  quart  de 
ce  qui  passait  par  le  travail  des  ministres  chez  eile  ».  II  raconle 
qu  interrogee  par  le  Roi  dans  les  seances  de  sa  chambre,  eile  r6pondait 
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avcc  de  «  grandes  mesures  »,  ne  paraissant  rien  afTeciionner  et  moins 
encore  s'int6resser  pour  personne;  mais,  d*avance,  eile  s*6tail  mise 
d'accord  avec  le  ministre,  qui  n'avait  pas  os^  ne  pas  conyenir  de  ce 
quClle  voulail,  et  n'osait  pas  ensuite  broncher  en  sa  pr^ence;  möme 
Ic  Hoi,  s'apercevant  du  manage,  et  repris  de  sa  peur  de  parattre  gou- 
vern(^,  aurait  donnö  de  temps  en  temps  des  coups  de  cavegon,  a  faire 
pleurer  la  vieille  amie.  II  est  certain  que  Mme  de  Maintenon  a  d^sirö 
(jue  tels  choix  fussent  faits  pour  TEglise,  les  armöes,  le  ministöre,  et 
qu  eile  a  us6  de  manage  pour  les  oblenir.  Enfin,  dans  les  cabales 
de  Cour,  eile  a  jou^  serr6,  prenant  ses  pröcautions  de  divers  cöt^s, 
malernelle  pour  la  duchesse  de  Bourgogne  en  m^me  temps  que  pour 
le  (Juc  du  Maine,  qu'ellc  appelait  la  «  tendresse  de  son  cceur  ». 

Or,  aucune  des  affaires,  ni  aucune  des  personnes  auxquelles  eile  rien  ne  lci 

s'est  inl6ress^e  ne  r6ussit.  Elle  se  heurta  aux  difficult^s  sans  issue  heüssit. 

(l(»s  diverses  affaires  religieuses.  Ses  g^n<^raux  furent  vaincus,  ses 
ministres  se  r6v6l6rent  incapables,  ridicules  mdme.  Eile  avait  esp^r6 
en  Fenelon  el  en  Noailles ;  il  fallut  qu*elle  les  rejetÄt  Tun  et  Tautre, 
devenus  höreliques  ou  presque.  La  «  tendresse  de  son  cceur  »  fit 
mediocre  figure  ä  Tarm^e  et  ä  la  Cour;  deux  coups  de  foudrc  lui 
tuörenl  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne.  Les  malheurs  publics  la 
couslernörenl,  el  la  conduitc  de  Dieu  lY^onna,  car,  enfin,  les  rois  de 
France  et  d'Espagne,  qu'il  semblait  abandonner,  6taient  pieux,  et  leurs 
ennemis  hör6tiques  pour  la  plupart;  il  est  vrai,  dit-elle,  qu'il  ne  faut 
pas  raisonner  avec  lui;  qu'il  n'a  pas  de  comptc  h  rendre,  qu'il  est 
loujours  juste  et  bon;  seulement  u  la  maniöre  ne  nous  platt  pas  ».  Ce 
n'(Hait  pas  seulement  la  compagne  du  Roi  humili^,  qui  souffrait  des 
desaslres,  c  elait  la  bonne  Frangaisc,  qui  pla^ait  trös  haut «  Thonneur 
dt*  la  nalion  ».  La  pensee  que  les  ennemis  allaicnt  enlrcr  cn  France 
Uli  mit  c(  Ic  cocur  dans  une  <^trange  Situation  ».  Les  proposilions 
que  les  allies  osörcnt  faire  k  Torcy  en  1709  Tindignörent  avec  «  tout 
(*e  qui  avait  une  goutte  de  sang  frangais  ».  Puis  eile  entendail  autour 
d'ellodes  murmures  contre  le  Roi,  qui  lui  «  gla^aient  le  sang  dans 
les  veines  ».  On  lui  cachait  pcut-^tre  les  chansons  oü  la  «  vieille 
guenon  »  ötait  insultöc;  mais  eile  lisait  aux  visages,  dans  les  rues, 
la  haine  et  la  menace;  ä  la  fin  eile  n*osera  plus  sortir. 

N(^e  dans  la  mödiocrit^,  61ev^e  dans  Taventure,  une  premi^re  le  prix  de 

fois   marit^e  ind^cemment,  rejetöe  dans  Taventure,   sauv6e  par  sa  ^'^XTRAOROiNAiRE 
beauie,  son  esprit,  sa  raison,  son  commandement  d'elle-mÄme,  par  fortone. 

des  amiti^s  qui  s'offrirent  ä  eile  et  dont  eile  sut  se  bien  servir, 
amenee  par  un  hasard  ä  port6e  du  Roi,  convoit^  par  lui  qui  se  laissa 
prendre  par  eile,  devenue  la  femme  de  ce  roi  —  du  roi  Louis  XIV  — 
Mme  de  Maintenon  a  pay6  son  extraordinaire  foriune  par  la  con- 
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irainte  de  sa  vic,  rexiröme  fatigue,  Tennui  conjugal,  lagitation 
aulour  d'elle  de  fantoches,  de  d^sGcuvr<^s  et  d'^nenr^s;  par  des  cha- 
grins  et  des  douleurs,  et  peut-6tre  aussi  par  une  souffrance  inavouöe, 
qui  lui  venail  de  sa  destin^e  mal  assise;  car,  si  rien  ne  prouve  qu'elle 
ait  voulu  oulrepasser  sa  chance  en  se  faisant  d^clarer  reine  de  France 
et  de  Navarre,  eile  a  ötö  g^nce  par  ia  fausset6  de  sa  condition  de  reine 
äcöt^,  parTincerlitudedc  laveniretla  crainte^leRoi  venantÄ  manquer, 
de  se  Irouver  seule  au  monde.  Tout  compte  fait,  et  tout  en  jouissant 
de  Tcxtraordinaire  fortune,  eile  estima  qu'elle  la  payait  trop  eher. 
Elle  a  pris  en  dcgoüt  tout  ce  qu'elle  voit  autour  d'elle.  Elle  parle 
de  la  Cour  du  möme  ton  amer  que  les  moralistes  et  les  pr^icateurs  : 

•  Je  vois  des  passions  de  toute  sorte,  des  Irahisons,  des  bassesses,  des 
amlutions  demesurees;  d'un  c6t6  des  cnvies  ^pouvantables ;  des  gens  qui  oot 
\i\  rage  dans  lo  cceiir,  i\\n  ne  cherchent  qu'ä  se  delruire  les  uns  des  aulres;  eoGn 
miUe  mnuvnis  procedös,  et  tout  cela  souvcnl  pour  des  bagatelles.  • 

Et  dans  (juel  monde  ^tait  condamnee  k  vivre  cette  femme,  d61i- 
cate,  pr6cieuse  et  prüde  I 

«..  Les  femmes  de  ce  temps-ci  me  sont  insupporlables ;  leur  habillcment 
insensö  et  immodeste,  leur  tabac,  leur  vin,  leur  gourmandise,  leur  grossi^ret^, 
leur  pares.se,  tout  cela  est  si  opposö  ä  mon  goüt,  et,  ce  mc  sernble,  k  la  raison, 
que  je  ne  puis  le  soulTrir.  • 

Toute  unc  confession  est  sortie  un  jour  de  son  «  triste  coeur  »  : 

•  Ne  voyez-vous  pas  que  je  mcurs  de  tristosse  dans  une  fortune  qu'on 
aurait  peine  ä  iiii'^giner,  et  qu'il  n*7  a  que  le  secours  de  Dieu  qui  m'emp^che  d*y 
succomber.  J'ai  ete  joune  et  jolie;  j'ai  goüt6  des  plaisirs,  j*ai  ^t^  aim^  parioul, 
dans  un  dge  un  pou  plus  avanc^,  j*ai  pass6  des  ann<^cs  dans  le  commerce  de 
rcsprit;  je  suis  venue  h  la  faveur,  cL  je  vous  proleste...  que  tous  ces  ^tats  lais- 
sent  un  vide  afTreux,  une  inquictude,  une  lassitude,  une  envie  de  connaltre  aulns 
cliose..   - 

Jusqu'ä  quel  point  cette  femme,  qui  avait  v6cu  dans  «  le  commerce 
de  Tcsprit  »,  connu  et  m(>ine  cstimö  des  libertins,  changö  de  reli- 
gion,  et  qui  se  plaisait  aux  rc^flexions  inti^rieures  profondes,  fut  sin- 
cere  dans  sa  dövotion,  si  eile  eut  vraiment  la  foi  pleine,  ou  seulemcnt 
crut  (ju'elle  croyait,  ou  möme  se  fit  croire  qu'elle  croyait,  cela  est 
impossible  ä  döcider  Mais,  alors  m^me  que  Tint^r^t  et  la  politique 
ne  Tauraient  pas  inclin6e  ä  la  dövotion,  tout  ce  m6lange  de  grandeur 
et  de  mis^res,  la  snti(^t<^,  le  sentiment  du  «  vide  affreux  »  ramenaient 
au  refuj^e  on  Dieu  : 

-  Oll  n'est  en  ropos  que  lorsqu'on  s*est  donn^  ä  Dieu,  mais  avec  cette 
volonte  <l^lormin^e  dont  je  vous  parle  quclquefois;  alors  on  sent  qu'il  nV  a 
plus  rion  ä  chercher,  qu*on  est  arriv^  ä  ce  qui  seul  est  bon  sur  la  lerre,  on  a 
drs  rlinc:rini«,  mais  on  n  une  solide  consolation  et  la  paiz  au  fond  du  coeur  au 
milieii  dos  plus  grandes  passions.  » 
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Et  puis,  la  religion  lui  rendait  le  Service  de  lui  expliquer  sa 
destinee,  si  elrange  :  «  On  croit,  a-t-elle  dit  un  jour,  que  je  gou- 
verne  T^tal,  el  on  ne  sait  pas,  je  suis  persuad6e,  que  Dieu  ne  m  a 
fail  tanl  de  gräces  que  pour  m  altacher  au  salut  du  Roi  *  ».  Voilä 
donc,  par  cetle  persuasioQ,  expliqu^e  au  mieux,  u  T^aigme  »  de  la  vie 
de  Frangoise  d'Aubigaö,  veuve  du  po^te  Scarron,  femme  du  roi 
Louis  XIV. 

Mais  presque  personne  ne  erut  ä  sa  sinc^rit6.  Saint-Simon 
r^suine  ainsi  Thisloire  de  sa  vie  : 

-  Le  pr<^xicux  et  le  guind^  (du  lemps  des  ruelles)  s'^tait  augment^  par  le 
vernis  de  Timportance,  et  s'accrut  depuis  par  celui  de  la  d^voUon,  qui  devint 
caractöre  principal  et  Ot  semblant  d^absorber  tout  le  reste.  Ü  lui  6tait  capital 
pour  se  mainteoir  oü  11  Tavait  port^e,  et  ne  le  fut  pas  moins  pour  gouverner.  » 

G'etait  bien  Topinion  g6n6rale  sur  Mme  de  Maintenon.  Ce  fut 
Celle  d'un  des  hommes  qui  Tont  le  mieux  connue,  son  fr^re,  le 
comte  d  Aubign6,  un  homme  d'esprit,  libertin  joyeux  et  hardi,  de 
bonne  compagnie,  mais  qui  gdnait  de  grands  pcrsonnages  chez 
lesc{uels  il  fr^quentait,  en  disant  «  le  beau-fröre  »,  quand  il  parlait  du 
Roi.  11  tira  quelques  protits  de  la  fortune  de  sa  soeur,  mais  il  en  aurait 
voulu  de  plus  consid^rables.  Ils  se  connaissaient  ä  fond  Tun  et 
Taulre,  et  ils  öchang^rent  par  correspondance  des  propos  de  comp^re 
et  comm^re.  Leurs  conversations  dans  le  töte-ä-t6te  durent  ötre 
curieuscs;  d'Aubign^,  qui  allait  la  voir  souvent,  lui  tenait  des  propos 
de  1  autre  monde.  II  ne  prenait  pas  au  s^rieux  les  j6r6miades  de  sa 
sccur;  on  rapporte  qu'un  jour  oü  eile  lui  disait  qu'elle  voudrait  6tre 
morte,  il  lui  demanda :  «  Vous  avez  donc  parole  d'6pouser  Dieu  le  p^re?» 
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II.   -  LA    FAMILLE    ROYALE    ET    LA    COUR  JUSQUE 

VERS    T-joo 

LE  Dauphin '  continuait  ä  manger,  k  boire,  ä  chasser  el  ä  dormir. 
II  mangeait  et  buvait  trop;  en  1701,  apr^s  un  repas  6norme, 
il   ful   touchö  par  Tapoplexie.  Le  Roi   vouiut   bien    Temployer  ä 
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la  guerre,  et  möme  il  lui  dil,  la  premi^re  fois  qu'il  Fy  envoya,  en  1688 : 
«  En  vous  envoyanl  Commander  mon  armee,  je  vous  donne  des  occa- 
sions  de  faire  connailre  votre  möriie.  AUez  le  montrer  &  toute  TEurope, 
aiin  que,  quand  je  viendrai  ä  mourir,  on  ne  s'aper^ive  pas  que  le 
Roi  est  mort  » ;  mais  le  Dauphin  n*^tonna  poinl  FBurope  dans  cette 
campagne.  —  II  no  travaillait  jamais,  eion  le  voyait  rarem^itdaiiB  les 
conseils  oü  le  Roi  Tavait  admis.  Parier  lui  6lait  penible;  k  la  chassev  U 
marchait  irois  ä  quatre  heures  sans  dire  un  mol.  Veuf  en  1690,  il  ne 
s'ctait  pas  remarie.  Apres  avoir  aim6  diverses  personnes,  il  s^arrftla  au 
caprice  qu'il  eul  pour  MUe  Choin,  fille  d'honneur  de  la  princesse  de 
Conti.  Saini-Simon  dil  que  c  etait  «  une  grosse  Tille,  ^craste,  laide, 
camarde,  puante  »,  mais  avec  «  de  l'esprit  et  du  manöge  d.  Peut-Mre 
Monseigneur  T^pousa-t-il  en  secret.  Mariee  ou  non,  MUe  Choin  ötait 
bien  la  maitresse  de  la  maison;  eile  sy  cantonna,  n'allant  jamais  ä 
Versailles,  pour  ne  pas  «  subir  la  förule  de  la  bclle-mire  du  Daa- 
phin  »,  c  est-ä-dire  de  Iklme  de  Maintenon.  La  duchessedeBourgogne, 
la  princesse  de  Conti,  Madame  la  duchesse  fr6quentaient  la  Cour  de 
Meudon,  les  deux  derniöres  surlout.  MUe  Choin  les  admeltait  dans 
rintimit6,  qu'on  appelait  le  u  panrulo  »  de  Meudon;  eile  y  6tait  assiae 
dans  un  fauteuil;  les  princesses  se  contentaient  d'un  iabourel.  On 
voyait  ainsi  röunis  Monseigneur,  beau-fils  de  Mme  de  Maintenon  la 
quasi  reine,  MUe  Choin  la  quasi  Dauphine,  la  duchesse  de  Bour- 
gogne  beUe-ßUe  legitime  du  Dauphin,  les  demi-soeurs  adultörines 
du  Dauphin,  lesquelles  n'^taient  que  demi-socurs  entre  elles,  Tune 
venant  de  MUe  de  La  VaUiöre  et  Tautre  de  Mme  de  Montespan.  Lea 
jours  oü  le  duc  d'Antin,  fils  de  M.  et  Mme  de  Montespao,  demi-frtre 
par  consequent  de  Mme  la  duchesse,  se  prösentait  k  Meudon,  il  com- 
pletait  la  famille  compliqu^e  du  Roi  Tr6s  Chrctien. 
LE  Die  Par  delä  Monseigneur,  ötre  öpais  et  obscur,  les  regards  du  Roi 

üE  BuüRGoasE.     et  de  la  Cour  allaicnt  au  couple  singulier  que  formaient  le  duc  et  la 
MMEBEÄüviLLiEB.  j^chcssc  de  Bourgognc. 

Le  duc  de  Bourgi^ne,  n6  en  aoüt  1682,  a  616  6\ey6  par  le  duc  de 
Beauvillier,  son  gouverneur,  et  par  F^nelon,  son  pr6cepieur.  M.  de 
Bcauvillier  avait  ([uarante  et  un  ans,  en  septembre  1689,  quand  lui 
fut  remis  le  jeuue  prince,  relir^,  comme  on  disait,  des  mains  des 
femmes.  D'abord  deslin^  k  Tfiglise,  rendu  au  si&cle  par  la  mort  de 
deux  atnes,  gondre  de  Colberl,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre, 
chef  du  conseii  des  finances,  il  ötait  r6putö  «  un  des  plus  sages 
hommcs  de  la  Cour  et  du  royaume  ».  Bien  qu'il  fül  un  des  premiers 
dignilaires  de  la  Cour,  il  y  vivait  presque  retirÄ,  en  grande  üaison 
avec  Taulro  frondre  Ae  Colbert,  le  duc  de  Chevreuse,  et  avec 
Mme  de  Maintenon.  11  donnait  chaque  jour  ane  heure  et  demic  ä  ses 
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priores,  et  communiait  plusieurs  fois  la  semaine,  qaelquefois  sans 
ronlVssion.  II  cut  neuf  lilles,  dont  une  mourut  jeune,  une  seule  se 
iDdria,  elsept  v^curent  religieuses  dans  le  m^me  couveni  ä  Montai^is. 
Seri(^ux  et  tmnquille,  il  poss^dait  «  son  dme  en  paix  »,  comme  a  dit 
de  lui  Saint-Simon,  rami  des  deux  ducs  beaux-fr^res.  Moins  bien 
fjne  M.  de  Beauvillier,  Fenelon  *  possödait  son  ftme,  qui  6tait  vive, 
sensible,  avenlureuse  un  peu,  et  ambitieuse  au  spirituel  comme  au 
leinporel. 

Le  duc  de  Boui^ogne  ^tail  n6  col^re,  violent  et  orgueilleux;  il  lb  savoir  dc  duc 
«  regardait  les  hommes  comme  des  mouches  ».  L'öducation  le  üb  bolbcogse. 
<l()mpfa.  Ses  deux  Wres  —  les  ducs  d'Anjou  et  de  Bern  —  et  lui 
fiin^nl  comme  isol^s  du  monde;  Icur  journ6e  ötait  distribo^  entre 
les  <\\ercices  athlötiques,  les  longues  courses  ä  pied  ou  ä  cheval,  les 
le(;ons  et  conversations  des  maltres,  et  les  priores.  L'atn6  fut  natu- 
rellement  mieux  soignt^  que  les  deux  cadets.  II  apprit  bien  le  latin, 
lut  Virgile,  Horace,  Tacite,  ^crivit  des  fables  et  des  discours,  aima, 
semble-t-il,  La  Fontaine,  6ludia  Thistoire  ancienne  et  la  moderne.  11 
parait  ({u'il  connaissait  la  g^ographie  de  la  France  aussi  bien  que  le 
parc  de  Versailles. 

L'education  morale  lui  fut  donn^e  par  la  conversation  et  par  des     ^^^'  äoccATros 
proc^d(^s  de  litt^ralure,  des  fables  oü  des  conscils  6taient  insinu^.  mobalb. 

dos  dialogues  des  morts  oü  des  philosophes  exposaient  leurs  sys- 
Icines,  et  des  rois,  des  minisfres  et  des  capitaines  leurs  id^es  et  leurs 
artions.  Plus  efficace  assur^ment  fut  TMucation  religieuse.  Les 
princes  nYlaient  enloiires  que  de  personnes  devotes,  si  bien  choisies 
que  sainl  Louis,  comme  disait  Mme  de  StWign6,  n'aurait  pas  fait  des 
rhoix  meilleurs.  Aprds  sa  premiöre  communion,  le  dimanche  dc 
PAques  de  l'annt^  1694,  le  duc  de  Bourgogne  sembla  m6lamorphos^, 
Ires  donx  au  lieu  d'emport6  qu'il  <!'»tait.  Mais  la  mötamorphose  fut 
Irop  rapide  et  Irop  forte.  Gouverneur  et  pröcepteur,  celui-ci  par  la 
grande  supc^rioril^  de  son  esprit,  par  la  hauteur  dont  il  parlait,  par 
son  ironie  qiielquefois  trtis  dure,  celui-l&  par  sa  gravit^  s^v^re, 
pos^rent  Irop  sur  les  jeunes  ämes  de  leurs  pupilles.  «  Nos  trois 
princt»^  ont  M  bien  mal  6Iev<^s,  disait  Madame  en  1711,...  dans  une 
h»|]e  rrainte  etsonmission  qu'ils  ne  savcnt  qu'ob^^ir  et  sont  incapables 
de  Commander.  »  Elle  trouve  aussi  qu'  «  on  ne  leur  a  pas  sofßsam- 
mcnt  appris  h  vivre  et  neleur  a  pasassez  fait  fr^quenterle  monde...  ». 
On  n(»  Icnr  a  pas  m^me  appris  qui  sont  les  personnes  qui  les  toucheni 
de  prrs.  IIs  snvaient  probablement  les  g6n^alogies  de  TOlympe:  mais 
<c  fut  par  Madame  que  le  duc  d*Anjou  et  le  duc  de  Bern  apprirent 

I.  Voir  plns  hniil.  p.  aHS. 
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((  que  leur  m^re6tait  une  Allemande^unecomtessepalatme...  IIs  n*en 
savaicnl  rien  ». 

Au  mois  de  novembre  1696,  le  duc  de  Bourgogne  vit  amver  sa 
iianci^'e,  Marie-Adelaide  de  Savoie.  Elle  avait  tout  pr^  d'onze  ans, 
etant  n6e  en  d^cembre  1685.  Sa  möre  ^lait  Anne  d'Orl^ns,  n^  du 
premier  mariage  de  Monsieur  Ad^laüde  de  Savoie  6tait  donc  la  petile 
fille  de  cette  Henriette  d'Angleterre,  charmante  et  troublante,  donl 
les  yeux  semblaient  «  demander  lecoeur  »  de  ceux  qu'eile  regardait. 
Le  roi  allendait  avec  impalicnce  la  venue  de  la  petite  princesse.  II 
n'avait  pas  «  grand  ragoüt »  autour  de  lui,  dit  Mme  de  Malntenon, 
aucunc  intimite  avec  son  fils,  ni  avec  ses  petits-fils,  rcclus,  comme 
ils  6taient.  Ses  bdtardset  ses  bätardes,  avaient  dged^homme  et  de 
femme.  Aucun  enfanl  n'^gayait  la  Cour,  devenue  grave,  au  moins 
par  Tapparencc. 

Louis  XIV  alla  jusqu'ä  Montargis  au  devant  de  Marie- Adelaide.  En 
vieux  connaisseur,  il  regarda  «  la  taille,  la  gorge,  les  mains  »  de  cette 
petite,  la  fit  fort  causer  et,  pour  juger  de  son  adresse,  jouer  aux 
jonchets  avec  les  dames.  II  vit  bien,  sans  y  insister,  des  d^fauts  au 
visage,  et  fut  ravi  de  Tensemble  :  a  Elle  sera,  dit-il  d'un  air  et 
d'une  griice  k  charmer  avec  une  grande  dignit6  et  un  grand  s^rieux  r . 
La  petite  Madame  charma  en  efTet.  Le  Roi  la  prittoute  pour  lui;  le 
fiance  n'eutla  permission  de  la  voir  qu*une  fois  tous  les  quinze  jours, 
en  cör^monie  Au  mois  de  d^cembre  1697,  le  mariage  fut  c^l^brt; 
maisle  soir,aprös  que  les  6poux  furent  restös  un  quart  d'heure  au 
lit,  le  duc  de  Bauvillier  se  tenant  au  chevet,  d'un  cöte  et,  de  Tautre, 
Mme  de  Lude,  gouvernante  de  la  duchesse,  Monseigneur  qui  61ait  \k 
aussi,  et,  contre  son  habitude,  cnusait,  fit  lever  son  fils.  Deux  ans 
aprc^s,  en  octobre  1699,  ils  couch6rcnt  ensemble  pour  de  bon  La 
duchesse  de  Bourgogne  ^tait  alors  äg6e  de  treize  ans,  dix  mois  et 
quelques  jours, 
L'ESFAST  CATEE       Ellc  uvait  pris,  d6s  Tarriv^e,  toutes  lesmani^res  d'une  enfant  gftlte. 

Ein  carosse,  eile  s'asseyait  sur  les  genoux  de  ceux  qui  6taient  lä, 
volligeant  «  comme  un  pctit  singe  ».  En  plein  dtner,  eile  chantait, 
dansait  sur  sa  chaise,  adressait  des  saluts  ä  tout  le  monde^  faisait 
l(;s  ^rimnces  les  plus  aOVeuses  et  fourrait  ses  doigts  dans  les  sauces. 
Kilo  traitait  famili^rement  son  beau-pöre,  Monseigneur,  qu*elle 
tuioynit  pour  Tamuser.  Elle  cHait  surtout  les  d^lices  du  Roi  et  de 
Mino  (lo  Maintenon.  Avec  cux,  eile  passait  des  heures,  perch6e  sur 
l(*s  hi'iis  (lo  leurs  fauteuils;  «  eile  les  embrassait,  les  baisait,  les 
carrssail,  U*s  chifTonnait,  leur  tenait  le  dessous  du  menton  ».  Dans 
r(*s  nioiiH'nts-lu,  les  deux  si  graves  personnages  durent  se  sentir 
des  4Hn*s   iiaturcls.   Mais  la   petite  n'etait  pas  si  enfant  quelle  en 
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avail  Tair.  Elle  ötait  arriv^e  bien  stylte  ä  la  cour  de  France,  on 
le  vil  bien  la  premiöre  fois  qu'elle  se  trouva  en  pr6sence  de  Mme  de 
Mainlenou;  eile  courut  vers  eile  les  bras  ouverls.  Bienlöl,  eile 
Tappela  (<  ma  lanle  »;  la  tante  se  d^fendanl  un  jour  contre  ses 
carcsses,  sous  pr6texte  qu'elle  6tait  «  Irop  vieille  »,  la  petite 
tvpli()ua  :  «  Oh !  pas  si  vieille!  »  Mme  de  Maintenon  s'aper^ut  que  la 
princesse  (^coulait  «  sans  avoir  Tair  d'öcouter  »,  qu'elle  avait  «  un 
poiivoir  incroyable  sur  eile  »,  et  le  Roi  admirait  qu'elle  süt  « joindre 
laut  dt*  bon  sens  ä  son  enfantillage  ».  On  ne  raccabla  pas  de  pr6cep- 
teurs;  eile  cul  un  maitrc  de  danse,  un  mattre  de  clavecin,  un  maitre 
(i'ccrilurc  —  qui  ne  parvint  pas  k  la  faire  bien  6crire  — .  Mme  de  Main- 
loiion  aurait  voulu  qu'elle  re^üt  chaque  jour  deux  le^ons,  a  Tune  de 
la  Table  et  Tautre  de  Thistoire  romaine  »,  qu'elle  apprtt  «  cerlaines 
chos(*s  qui  entrenl  continuellement  dans  le  commerce  des  plaisirs  el 
de  la  conversialion  ».  Mais  il  est  certain  qu'elle  ne  s*est  gu^re  instruite, 
bion  (prelle  ail  suivi  lesclasses  de  Saint-Cyr,  et  möme  se  soit  amusöe 
II  Taire  la  mailresse  de  la  classe  bleue. 

Los  deux  epoux(^laientlr6sdiff6rents  Funde  Taulre.  La  princesse  costraste  estbb 
n'etait  i)oint  belle;  eile  avait  le  front  haut  et  avancö,  le  uez  courl,  les 
joues  un  peu  pendantes,  les  l^vres  el  le  menton  d'Autriche,  les  dents 
mal  rangöes,  malsaines  et  productrices  de  fluxions;  mais  de  grands 
yeux  Irös  ouverls,  «  le  plus  beau  teint  et  la  plus  belle  peau,  peu  de 
^oiü^o,  mais  admirable;...  un  port  de  t^te  galant,  gracieux,  majes- 
luoux,  el  le  regard  de  m^me;  le  sourire  le  plus  expressif,  une  taille 
loii^j^ue,  ronde,  menue,  aisöe,  parfaitement  coup^,  une  marche  de 
d(  esse  sur  les  nutzes  »;  et  puis  «  sa  gaiet^  jeune,  vive,  active,  animait 
loul,  Ol  sa  leg^rel«^  de  nymphe  la  porlait  partout  corome  un  tourbillon 
qui  remplit  plusieurs  lieux  ä  la  fois  et  qui  y  donne  le  mouvemenl  et 
la  vie  ».  Le  prince  avait  le  visage  long,  dont  le  haut  ötait  parfail,  le 
noz  elev6  et  long,  la  bouche  agr(^able,  «  les  plus  beaux  yeux  du 
moiKle,  une  physionomie  spirituelle...  ä  inspirer  de  Tesprit  »,  mais  la 
taille  u  bourn^e  »,  Tune  des  ^paules  plus  forte  que  Tautre;  il  6tail 
pro«|ue  bossu,  presque  boileux.  Tr^s  grave,  il  (^ludiait  diverses 
Sciences  dans  son  cabinet  rempli  de  livres,  d'instruments  de  malh6- 
malitjues  el  de  carles,  apprenant  les  principes  de  la  jurisprudenre 
romaine  el  francaise,  m<^dilant  surla  Röpublique  de  Plalon,  de^pouil- 
lanl  les  longs  mömoires  de  Tenqu^te  administrative  ordonn^  en  1697, 
f  ntrc  lemps  s'initiant  aux  exercices  de  la  guerre,  tr^s  religieux, 
oommunianl  «  les  dimanches  el  fÄtes  »,  jeünant  «  que  c'est  pili*  & 
voir  »  et  «  maigre  comme  un  garrot  »;  de  complexion  amoureuse 
violente. 

Les  deux  aulres  fils  du  dauphin,  le  duc  d^Anjou,  n^  en  d^cem-    anjoobt  bbmi 
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bre  1683,  et  le  duc  de  Berri,  n6  en  aoüt  1686,  se  tenaient  au  9econd 
plan,  sensiblement  61oign6  du  premier.  Le  doc  d'ADJoo,  fotur  roi 
d'Espagne,  «  pr^yenu  de  gravit6  d^  le  Tentre  de  sa  mere  »,  pariait 
peu,  lourdement,  lentement.  a  II  a  Tairbien  autrichien,  diaait  Madame. 
ia  bouche  ioujours  ouverte.  Je  lni  en  fais  robaerratian  cent  fois; 
quand  on  le  lui  dit,  il  Ia  ferme,  car  il  est  bien  doeile;  mais,  d^  qu*ii 
s'oublie,  il  la  tient  ouverte  de  nouveau.  »  11  «  a  du  cceur;  on  le 
mettrait  devant  cent  bouebes  k  feu  en  lui  disani :  a  Reale  lä  »,  qu*il 
licndrait  ferme  comme  un  mur;  par  contre,  si  qnelqu^une  des  per- 
sonnes  auxquelles  il  est  habitu6  lui  disait  :  «  Ote-toi  de  lä  »,  il  8>n 
irait.  II  se  d^fie  de  lui-mdme;  tout  ce  qu'on  lui  dit  de  faire,  il  le  fait, 
mais  pas  davantage.  »  Le  duc  de  Berri,  Ignorant  an  poini  de  savoir 
«  ä  peine  qu'il  est  lui-m6me  »,  passait  sa  vie  k  tirer  des  coups  de  fnsil, 
ä  jouer  aux  cartcs,  ou  bien  k  faire  le  Talet  de  chambre  de  Ia  ducfaesse 
de  Bourgogne  et  de  ses  dames,  personnea  gaies  et  sans  g^iie,  comme 
—  des  vachos  dans  une  vacherie,  —  disait  tudesquement  Madame : 
«  L'une  se  fait  apporter  une  table  par  lui,  Tauire  son  onvrage,  la  troi- 
si^melui  donne  teile  autre  commission;  il  se  tient  deboutou  bien  est 
assis  sur  un  petit  tabouret,  tandis  que  toutes  les  jeunes  dames  sont 
^tendues  ou  bien  dans  une  chaise  k  bras,  en  Schärpe,  oo  bien  aur  un 
lit  de  repos  ». 

LES  BATAEDS.  Les  enfants  naturcls '  vivaient  dans  Tintimit^  du  Roi.  Le  duc  do 

nrc  ET  DüCHESSE  Maine,  n6  en  mars  1670,  et  le  comte  de  Toulouse,  n^  en  juin  167«, 
DU  MAJSE.  ^taient  eombl^  d'honneurs  et  de  richesses.  «  II  n'esl  pa»  de  pina 

grands  ni  de  plus  riches  seigneurs  dans  toute  la  France  que  le  dne 
du  Maine,  son  fr^rc  et  ses  enfants.  » 

Le  comte  de  Toulouse,  Ir^s  appliqu6  k  son  ofßce  de  grand  aroiral, 
elait  un  peu  «  court  »,  mais  honnöte  homme,  et,  «  malgr6  un  froid 
naturel  mais  glacial  »,  aim6  et  respect^  partout  le  monde,  tr^  diff*- 
ronl  de  son  aln6.  D  apr6s  Saint-Simon,  le  duc  du  Maine  ressemMait 
au  (Irmon  Irail  pour  Irail    par  I'esprit,  la  noirceur,  la  perversil*, 

1.  TABLEAU  (JKNKM.OGIQUE  DES  BATARDS  DE  LOUtö  XIV. 

r  Louis  1667-16B3  (comte  de  Vennandois). 
De  MUe  de  La  Villitre  <  Marie-Anne,  1066-1789  (Mllc  de  Blois);  «pouse  Louis-Amiand  de 

Bon  rbon -^on  li . 
Un  fliü,  mort  jeune,  non  le;;ltiin^. 
Louis- Auffustc,  1670-17:16  duc  du  Maine);  6pouie  Loaise-BtoMIctt 

de  Bourbon-Cond^  (Mlle  de  Charolaiü). 
Louise-Fraricoise,  167^-1748  (Mlle  de  NabIm); 


De  Mmc  de  Mootcspan  .  i^ll'^^'^Z'!^^^^^^  (Mlle  de  Bloto);  «peiHie  PhAippe,  doc 

I      de  Ciinrtrcs.  puis  d^ic  d'Orlöans. 
[  Loui^Ah-xnndre.  1678-1737  (Comte  de  Toulouie). 
V  giiatre  enfants.  morti  jeuaei. 
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rorgucil,  la  fausset6  «  exqiiise  »,  les  agr^ments  ei  le  charme;  au 
resle,  polLron  k  la  Cour  comme  ä  la  guerre,  «  supr^mement  hypo- 
crile  »,  devot  avec  apparat,  il  vivait  Irös  reürö,  «  en  sauvagc  »,  «  pour 
faire  croirc  au  Hoi  qu  il6iait  sans  viies  et  sans  arobitions  ».  Peut-^tre 
^taiUil  surloul  un  timide,  gdn6  par  la  bdtardise  plus  incommode  h 
lui  qu'ä  scs  soeurs,  dcvcnues  vraies  princcsses  par  le  mariage.  g6n6 
plus  encore  par  sn  femmc,  la  petite-fiUe  du  grand  Cond6,  qui  avait 
autant  d  espril  que  son  mari,  mais  avec  cela  «  du  courage  h  Texc^s, 
enlreprenanle,  audacieuse  »,  vive,  empoiiöe,  si  «  furieuse  »  qu'on 
lappelail  Z)ona  Salpelria,  Elle  ne  pouvait  vivre  comme  tout  le  monde, 
se  couchait  k  quatre  beures  du  maiin,  se  levait  k  irois  heures  de 
1  aprcs-midi,  dtnait  vers  quaire  heures,  soupaii  k  minuit,  rafTolait  de 
th^üklro  et  de  sciences,  prenaii  des  le^ons  nociumes  de  matb^maliques 
avec  un  mattre  en  robe  dechambre  eien  bonnet  de  nuii.  Mme  de  Main- 
leiion  aurail  bien  voulu  Taimen  puisqu'elie  6taii  la  femme  du  duc  du 
Maine;  cHe  la  louait  d'dlrejolie,  aimable,  gaie,  spiriiuelle.  Maisceite 
jeune  femrae  «  n'a  veine  qui  Lende  k  la  pi^i6  » ;  eile  ne  m^ne  pas  le 
train  de  vie  qu  il   faudraii  pour  6lre  agr^able  k  Dieu  et  au  Roi.  «  Si 
celle-Iä  m'öchappe  encore^  conclui  la  vieille  dame,  me  voilä  en  repos 
et  persuadt'^  qu'il  n'est  pas  possible  que  le  Roi  en  trouve  une  dans 
sa  famille  qui  se  tourne  k  bien  ». 

En  cffet,  la  belle  Conti,  n^  en  1666,  veure  en  1686,  avait  ioum6  les pjlles  du  noi. 
ä  mal.  Une  passion  qui  lui  prit  pour  un  enseigne  des  gendarmes  de 
in  garde  fit  du  bruit.  La  duchesse  de  Bourbon  —  Madame  la  duchesse 
—  ne  valait  pas  mieux.  II  ne  se  pouvait  de  plus  mauvaises  mani^res 
que  Celles  de  ces  l^gitimees  '.  II  restait  au  Roi  une  fille  de  Mme  de  Mon- 
tespan  k  marier;  il  la  donna  pour  femme,  en  1692,  k  son  propre 
neveu,  le  duc  de  Chartres.  Monsieur  s'^iail  r^sign6  k  ce  mariage; 
mais  Saint-Simon  raconie  que  Madame,  lorsque  son  (ils  se  pr^enia 
devant  eile  aprt'^s  laffaire  d^cidöe,  le  gifla.  Mme  de  Mainienon  rcgretr 
tait  ({ue  la  duchesse  de  Chartres  füi  une  paresseuse  et  ne  se  ser^it  pas 
de  son  (»spril  comme  eile  aurait  pu.  II  est  vrai  qu*elle  ajoutait  :  «  Sa 
conduite  est  assez  bonne  »;  mais  Madame  6crivail  k  la  m^me  date  : 
«'  La  femme  de  mon  fils  est  une  di^plaisante  personne;  irois ou  quaire 
fois  par  semaine,  eile  s>nivre  comme  un  corroyeur  ». 

Monsieur*  rontinuait  son  existence  d^inutfle  flflneur,  ses  bavar-  nossiBvn 

(lap^es  —  Mme  de  Mainienon  redouiait  de  le  voir  arriver  k  Theure  de  et  madams. 

son  (liner  parce  qu*il  questionnaii  sur  ce  qu*on  raangeaii  et  sur  ce 
qu'on  ne  raanpfeait   pas,  —   sos  interminables   parties  de  jcu,   sa 

I     Voir  HtMt,  öe  Franee,  t.  VII,  %  pp.  Sfß^ 

2.  Voir  ihid.f  pp.  893-90. 
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d^bauchc  honleuse ;  ei  Madame  menait  sa  vie  ä  pari,  toujours  gron- 
deuse,  veridique  avcc  malveillance,  furieuse  d'6tre  moins  bien  traii^ 
ä  la  Cour  que  les  bätardes,  qui  ^taient  admises  le  soir  aux  «  parlicu- 
liers  du  Roi  »,  tandis  qu'ä  eile  on  fermait  la  porle  au  nez^ 
LE  Duc  Le  duc  du  Chartres,  n6  en  aoüi  1674,  s'annon^^t  personnage 

DE  cuABTREs.        etrange,  Ires  compliquö.  U  inquietait  sa  m^re  qui  ladoraii,  mais  le 

voyail  bien  comme  il  etail.  «  C'est  un  brave  gargon,  disaii-elle,  il  a  hon 
cceur  »,  ei  aussi  beaucoup  d'esprii;  il  saii  beaucoup  de  choses,  dit 
Sans  pedanieric  ce  qu^il  saii,  parle  neiiement.  II  a  «  un  fort  g6nie 
pour  ioui  ce  qui  iouche  k  la  peiniure  »,  si  fori  que  Coypel,  qui  a  616 
son  maiire,  döclare  que  «  ious  les  pcinires  doiveni  s'estimer  heureux 
qu'il  soii  uu  si  grand  seigneur,  car  s*il  eiait  un  homme  du  comoiun, 
il  les  surpasseraii  ious  ».  11  esi  fou  de  musique  ei  capabie  de  com- 
poser  des  operas.  11  s'insiruit  dans  les  sciences;  tandis  que  d'autres 
so  plaiseni  a  iirer  des  coups  de  fusil,  lui  «  s'amuse  k  distiller  ». 
Pourtanl  il  aime  la  guerre  ci  sy  eniend;  il  a  fail  ses  preuves,  k 
Mons,  ä  Lens,  ä  Namur,  k  Nerwinde.  Malheu rcusement,  il  n^aime 
pas  la  bonne  soci^i6.  Madame  voudraii  m  quil  frayAt  plus  volon- 
tiers  avec  los  gcns  de  quallig  qu*avec  les  com6diens,  les  peinlres  et 
les  m6decins  »;  avec  ceux-ci  il  cause  voloniiers;  avec  les  autres,  «  il 
baisse  la  i^le,  ronge  ses  ongles,  ne  dii  mot  ».  Le  duc  de  Cbartres 
s*cnnuie  k  Versailles;  aussi  va-t-il  souvenl  k  Paris,  ei  \k  il  fail  «  le 
bon  dröle  »,  s'enivre  au  poini  de  ne  plus  savoir  ce  qu*il  fail  ni  ce 
quil  diu  ei  couri  labrune  ei  la  blonde.  En  1700  lui  naquirenlau  indme 
momcni  un  garQon  ei  une  fille.  «(  Mon  fils,  ^crii  Madame,  est  all6  hier 
ä  Paris  rendre  visiie  k  ses  accouchöes;  sa  com^dienne  a  mieuxfail 
son  a(Taire  que  Mme  de  Charires  :  ellea  un  gargon.  C'esl malheureux 
(]ue  tous  les  bäiards  de  mon  fils  soieni  des  gargons,  ei  ses  enfanls 
legitimes  des  fiUes.  »  —  Le  duc  de  Charires  n*avaii  encore  &  Celle 
daie  que  iroisfilles;  son  fils  Louis,  legrand-p6re  de  Philippc-£galit6, 
ne  natira  qu^en  1703.  —  Enfin  ce  prince  esi  un  liberiin,  il  est  un 
aihi'c. 

Teile  ciaii  la  famille  rovale,  k  Touveriure  du  xvni«  si6cle  *.  Les 

1.  nKSCENDANCE  DE  PHILIPPE  DORLEANS  (MONSIEUR): 

De  son  premler  moriage  :  (  Marie-Louise,  1663-1689;  dpouso  Charles  II,  rol  d'Espagnei 
avec  Henriolle-Annc      <  Anne-Marie,  1669;  ^pouse  Viclor-Am6d6c,  duc  de  SsTole. 
d'Anijlelerro.  '  Dem  enfanlA,  morls  jeunes. 

-,  j      .^  .         /  Philippe,  duc  d'Orl^ans  (le  Regent),  i674-i7aS;  *pouee  Fra». 

De  son  dcuxifeme  manage :  l      .^igc-Marie  de  Bourl>on  (Mlle  de  Blols). 
avec  Charlotte-El.sabelh  1  Eiigabelh-Charlolle.    1676;   ipousc   Löopold-Joseph,   dnc    d« 
de  Bayioro  princcsse     \     Lorrainc. 

I  niallne.  f  ^n  Als.  mort  jeune. 

2.  Les  Cond6  et  les  Conli  vivcnt  dans  une  demi-dlsgrÄrc  apr^sla  mort  de  Cood*  en  i89G. 
Henri- Jules  Als  du  grand  Condc,  est  mort  en  1709,  laissant  quaDtitö  denfants:  une  de  ses 
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taros  et  los  mis6res  n'en  apparaissaicnt  pas  au  dehors.  Elle  semblait 
süperbe,  assuree  de  Tavenir,  et  le  Roi  s'en  r^jouissait.  II  avail  c^crit, 
an  inornenl  oü  il  maria  son  fils,  qu'  «  apr6s  que  Dieu  avail  Wni 
comine  il  avail  fait  son  gouvernement  et  ses  armes,  Tunique  soin 
qiii  lui  resläl  (^lait  de  se  donncr  des  successeurs  qui  pussenl,  ä  son 
tweinple,  et  louchös  du  möme  amour  pour  ses  peuples,  perpeluer 
tlans  Tavenir  la  felicili^  donl  ils  jouissaient  sous  son  regne,  et  soutcnir 
avec  la  ini^me  gloirc  ce  haut  point  de  grandeur  et  de  puissanee  oii  il 
avail  (!'lev(^  sa  rouronne  ».  La  naissance  des  trois  fils  du  Dauphin 
Tavail  rassure  sur  «  Tuniquc  soin  ».  Un  jour  du  niois  d*aoüt  1695, 
racüiile  Dangeau,  Messeigneurs  les  ducs  de  Bourgogne,  d'Anjou  et 
(1 '  Berri  viiirent  au  dlner  du  Roi.  «  Le  Roi  nous  parla  aver  plaisir 
sur  ce  que  M.  le  duc  de  Bourgogne  sera  majeur  dans  six  jours,  qu'il 
II  y  a  point  de  minoritö  ä  craindre  en  France,  et  que,  depuis  la 
monarehie,  on  n'avait  pas  vu  tout  ä  la  fois  le  grand-pdre,  le  p6re  et 
le  lils  en  Äge  de  gouverner  le  royaume  ».  II  voyail  se  perp^tuer  sa 
race  de  progenie  in  progeniem. 

Dans  rhistoirc  des  Bourbons,  Tav^nement  du  duc  dWnjou  au 
Irone  d'Espagne  marqua  le  plus  haut  point  de  fortune.  La  fainille  et 
la  Cour  Iriompherent.  ün  cride  joie  retentit  lorsque  le  Roi,  montrant 
son  pelil-fils  ä  la  Cour  assemblee  dans  la  grande  galerie,  prononcja 
la  parole  :  «  Messieurs,  voilä  le  roi  d'Espagne  ».  Tout  le  monde  lui 
baisa  la  main.  Le  Roi  dit  alors  ä  son  petit-fils  :  «  Allons  rendregrÄces 
ä  Dieu.  (Jue  Volre  Majestö  vienne  a  la  messe.  »  A  la  rhapelle,  il 
le  (il  agenouillcr  sur  son  pric-Dieu.  L'apr^s-dfnöe,  le  roi  Philippe 
alla  faire  visite  ä  son  pöve  ä  Meudon.  Le  Dauphin,  qui  se  (rouvait 
au  jardin,  courut  jusqu'ä  Tantichambre,  oü  il  arriva  essouffle  :  <*  Je 
vois  i)ien,  dit-il,  qu'il  ne  faul  jurer  de  rien,  car  j'aurais  bien  jur6 
iW  ne  nressouffler  jamais  en  allant  au-devant  de  mon  fils  le  duc 
d'Aujou;  cependanl  me  voilä  hors  d'haleine  ».  La  visite  finie,  il  reron- 
duisil  jusqu'au  earrosse  le  visiteur  tr^s  embarrasst^  d'^lre  Irait«^ 
eu  roi  par  son  p^re.  En  cetle  seule  occasion  le  Dauphin  parul 
«  sensible  »;  il  disail  qu'il  ny  avait  gu6re  de  prince  ä  qui  fftl  echue 
(•eile  iorlune  de  pouvoir  dire  :  «  le  Roi  mon  p^re  et  le  Roi  mon  fils  »». 
Le  duc  de  Bourgogne  se  röjouit  de  Thonneur  fait  ä  son  fr6re.  Le 
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i\\\r<,  Loui^e-BoiiLMlictinc  de  nourbon,  a  £pou««  le  (tue  du  Maine.  —  Son  fli».  Louis  III,  le 
iiiMti  «if  Mll<>  «le  Nantes  (Madame  la  Duche^M),  ent  mort  en  1710.  —  Le  flli  de  Louis  III, 
L')iii.  Mfriri,  fulur  preroier  miniülre  de  Louis  XV.  eiit  nö  en  169a. 

Loiiis-Armniid,  fils  du  premier  prinre  de  Conti,  nereu  du  fn^nd  Cond^.  mari  d'ane 
Ln  Valli«Te,  mnrt  en  i6H5,  n'a  pas  eu  d'enfantn.  —  Le  »econd  Als,  Francoia-Louis.  qui  a  pris, 
a  In  irmrt  de  son  Tr^n».  le  titrv  de  prince  de  Conti,  a  combattu  A  Fleuni«,  A  SIeinkerque,  ä 
Nerwinde.  Klu  roi  de  Polo^rne  en  i&j?.  il  a  fait  unc  tentative  inutile  pour  s'^tahlir  dans  ce 
pnv-i  ii  c^t  mort  rn  171NJ.  Saint-Simnn  a  fait  de  lui  un  de  sea  plus  beaux  portraits.  II 
iai^>>a  (Ml  Uli),  Louis  Armand,  n^  en  i6(j5. 
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duc  de  Bcrri  se  plaignail  du  sort  qui  TatteDdait  :  u  Je  suis  bien 
malheureux,  je  n'ai  point  d'osperance  d'6tre  roi  comme  mes  Mres, 
et,  par  le  deparl  de  mon  fr^re  le  duc  d'Anjou,  ious  les  gouvemeurs 
et  sous-gouverneurs  me  vont  ious  tomber,  et  j*en  ai  d6jä  irop  ä 
ceux  que  j'ai  ».  li  piaisantait;  lui  aussi  il  etait  content,  car  les  trois 
fr^res,  bien  qu'il  y  eüt  entre  cux  des  t  riottes  »,  s'aimaient  beaacoup. 
Mais  le  plus  heureux  et  Ic  plus  glorieux  de  tous  fut  assur^ment 
le  vieux  roi.  Pour  la  famillc  de  Bourbon,  le  Nee  plaribus  impar  deve- 
nait  une  verite.  Un  bei  orgueil  sexprime  dans  la  simplicitö  de  ceite 
parole  :  «  Messieurs,  voilä  le  roi  d'Espagnel  » 

VERSAILLES,  Versailles  ^iait  achev^,  ses  longues  ailes  ötant  arrölöes  enfin. 

^A^i^^'  Saini-Simon  croit  qu'il  fut  question  de  le  hausser;  Mansart  n'aurait 

fait  la  chapelle  si  haute  que  parce  qu'il  esp^rait  engager  le  Roi 
k  Clever  d'un  ^tage  lout  le  chäteau;  sans  la  guerre,  paratt-il,  il  en 
serait  venu  ä  bout.  Mais  voici  que  döjä  Versailles  ne  contente  plus 
Louis  XIV.  «  Lo  Roi,  lasse  du  boau  et  de  la  foule,  sepersuada  qu'il 
voulait  quelquefois  du  petit  et  de  la  solitude.  »  II  chercha  donc  un 
endroit  pour  bätir,  pas  trop  loin.  II  d^daigna  les  coteaux  d'oü  le 
regard  döcouvre  la  plaine  oü  la  Seine  serpente.  II  n^aimait  pas  les 
vues  naturelles,  puisque,  t^pr^s  y  avoir  dc^pens^  beaucoup  d^argent 
aux  premiei's  tenips  de  son  gouvernement,  il  avait  abandonn^  Saint- 
Germain,  «  lieu  unique  pour  rassembler  les  merveillcs  de  la  vue, 
rimmense  plain-piod  d'une  foriH  loule  joignante,  unique  encore  par 
la  beaul6  de  ses  arbros  ».  Dans  un  vallon  profond,  mar^ag-eux,  qu'il 
fallut  dcss<^chor  t4  remblayer,  il  bdtit  d'abord  Tennilage  de  Marli*,  oü 
il  pensait  all^r,  deux  ou  trois  fois  par  an,  sijoumer  du  mercredi  an 
samedi  avec  une  douzaine  de  courtisans,  u  les  plus  indispensables  i». 
Mais  il  arriva  de  Marli  co  qui  6tait  arriv^  de  Versailles  :  Termitage 
grandit  et  les  collines  turent  tailloes  pour  faire  de  la  jdace  et  pour 
donner  une  vue,  une  vue  cr<5^e  par  le  Roi.  Comme  h  Versailles,  ce 
furent  des  transformalions  perp6tuelles.  A  Marli,  disait  Madame, 
«  c'est  comme  si  les  fros  y  travaillaient,  car  lä  oü  j'avais  vu  un  grand 
vi  vier,  j'ai  trouv6  une  for^t  ou  un  bois;  oü  il  y  avait  nne  grande 
place  et  une  escarpoulelle,  j'ai  aperqn  un  vaste  rfeervoir  oü  Ton 
metlra  ce  soir  quelque  choso  comme  ccnt  trenle  grosses  carpes 
cxtraordinaircment  bollos.  »  —  CYtait  bien  faire  sa  cour  au  Roi  que 
de  lui  apportor  des  carpos,  parmi  lesquoHes  il  choisissait  les  habi- 
tanl<*s  de  ses  r(!»servoirs.  —  Pen  k  peu,  les  söjours  k  Marli  se  mulii- 
plien»nl,  et  on  y  donna  des  f^les.  Ce  fut  toujours  une  distinction  que 

•   Voir  //iä/.  (/e  France,  I    VII.  2.  la  (in  de  la  nole  p.  189  et  p.  i5i. 
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(1  y  (Hn;  arlmis,  et  Ic  Roi  Toulait  qu*on  la  lui  demandAt  par  los  mots 
<lits  ä  Süll  passage  :  «  Sire,  Marlil  »  Mais  ies  invites  elaient  nom- 
breux,  el  des  visilours  y  Elaient  re^us  pour  le  jeu  et  pour  los  föles. 

Plus  pivsdu  chAteau,  Trianon,  de  u  maison  de  porcelaineä  aller 
faire  des  collations  »,  ^tait  devcnu  u  palais  de  marbrc^,  de  jaspe  et  de 
I>(>r[)hyre  ».  Le  Koi  y  dinait  de  temps  ä  autre,  et  \k  il  faisait  asseoir  ä 
SU  lal)le  Ies  dames  iiivit6es,  ce  qui  ^tait  un  honneur  Ir^s  recherche. 
Mais  la  maison  avec  ses  jardins  avait  de  quoi  plaire  par  elle-mdmc ; 
Mnie  de  Maintenon  TuppeUe  un  Heu  d^licieux,  un  palais  enchant6  ei 
parfuine.  Mme  des  L'rsins,  du  temps  quelle  habitait  Versailles,  s'y 
pronienait  Ic  matin  el  Ies  apr^-dln6es;  eile  y  rcspirait  «  Ies  parfums 
({ui  y  sonl  »;  eile  admirait  «  toutes  Ies  beaut^s  du  palais  et  des  jar- 
dins avec  un  plaisir  extreme  »,  et  disait  aussi  que  c'^tait  «  un  lieu 
enchant«^  ». 

Vis-ä-vis  de  Trianon,  de  Tautre  cölö  de  la  crois^e  du  canal,  se 
Irouvait  la  menagerie  «  toute  de  riens  exquis  el  garnie  de  toutes 
sorl(*s  d'esp<>ces  de  b^tes  ü  deux  et  a  qualre  pieds,  Ies  plus  rares  >', 
el,  loiil  aupres,  un  pavillon  pour  s'y  reposiT  el  faire  collation.  Lo 
pnvilion,  donne  en  1698  ä  la  duchesse  de  Bourgogne,  ful  agrandi  et 
devinl  un  pelit  chdteau,  avec  appartements  d'hiver  et  d'ele,  quo 
drcorerenl  Ies  grands  arlisles.  La  princesse  allait  s*y  reposor;  dans 
uiie  fenne  allenanle,  eile  jouait  ä  la  fermi^re.  Cetle  cour  se  fati- 
^nuiit  (hl  grandiose  et  du  solenncl;  cc  devait  ^tre  son  demier  arlifice, 
d'aiuier  le  simple  el  de  fabriquer  du  nalurel.  Mais  Tensemble  des 
riuilaisii  s  royales,  Versailles,  Marli,  Trianon  et  aussi  le  Clagni  de 
Min(*  de  Monlespan,  fort^ait  Tadmiration  de  Sainl-Simon  lui-m<^rae  : 
w  L  Asie,  ni  Tantiquile  n'üffrent  rien  de  si  vaste,  de  si  multipli«^, 
de  si  Iravaille,  de  si  süperbe,  de  si  rempli  de  monuments  Ies  plus 
rares  de  lous  Ies  siöcles,  en  marbres  Ies  plus  exquis  de  toules  Ies 
borles,  en  bronzes,  en  peinlures,  en  sculptures....  » 


TRIANON. 


LA  M^NACERIB. 


La  Cour  6{ai[  <le  plus  en  plus  grosse,  le  nombre  des  princes  el 
princesses  tpii  avaient  maison  (Hanl  augmenli^.  Le  d^sordre  qu'on  y  a 
reinarque,  sous  Ies  apparences  solennelles  pendant  la  belle  pi^riode 
du  r^t.me  ',  s'esl  aggrav6  depuis  la  morl  de  Marie-Th^r^se.  Si  insigni- 
lianle  que  fi'il  celte  reine,  eile  <^lait  la  Reine,  et  il  fallait  se  bien  lenir 
drvanl  rlle:  Maric-Th^röse  morle,  la  Cour  de  Louis  XIV,  malgr^  la 
pi  «'senee  de  Mme  de  Maintenon,  fut  une  Cour  de  veuf.  Mais  le  dösordre 
vtMiail  d(»  riuapliludc  fran^aise  ä  se  plier  aux  reglos  d'une  discipline. 
<•  Noln»  (!our,  disait  le  baron  de  Breteuil,  introducteur  des  ambassa- 


LA  COL'R 
DiSORDONNäB. 


1   Voir  Uist.  de  France,  t.  Vll,  a,  p.  4o3. 
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deurs,  est  cclle  de  toule  TEurope  oü  Ton  a  le  moins  d*attenüon  auz 
c6r(!»monics  cl  oü  Ton  s'en  preoccupe  le  moins*.  »  Toules  les  «  actions 
de  cöremonie  »  s  y  faisaient  mal,  parce  qu'on  ne  se  donnait  pas 
la  pcine  de  les  regier  par  avance.  Pour  se  iirer  des  cohues  qui 
se  produisaient  ä  chaque  circonstance  exlraordinaire,  il  fallait,  möme 
quand  on  6tait  une  grande  princesse  comme  Madame,  avoir  o  de 
bonnes  jambcs  et  les  cuisses  solides  ».  Le  jour  du  mariagc  de  Mon- 
seigneur,  Madame  ful  portee  par  la  foule  sans  que  son  pied  lou- 
chdt  Icrre.  Lors  de  Tarriv^e  de  la  duchesse  de  Bourgogne  ä  Fontai- 
nebleau,  eile  vit  Mme  de  Nemours  et  la  maröcbale  de  La  Molle, 
poussees  «  ä  reculoiis  la  longueur  de  la  chambre  »,  tomber  sur 
Mme  de  Maintenon,  qu'elle  soutint  par  e  bras;  sans  cela,  ces  dames 
sc  soraient  ecroulöos  comme  des  chdteaux  de  cartes.  Le  jour  du 
mariagc  du  duc  de  Bourgogne,  Tencombrement  ful  tel  ä  sept  heures 
dans  la  chambre  du  Roi,  que  lui,  qui  sorlait  de  chez  Mme  de  Main- 
lenon,  dut  attendre  un  quart  d'heure  que  loul  ce  monde  fül  sorli  pour 
pouvoir  rentrer  chez  lui.  M6me  les  jours  de  deuil,  les  compliments 
funöbrcs  sc  faisaient  en  tumulte  avec  une  «  confusion  indc^cente  «.  Au 
momcnt  oü  le  roi  Philippe  V,  on  plcuranl,  quilla  son  grand-pdrc  qui 
pleurail  aussi,  le  silcnce  de  la  Cour  ful  remarques  comme  «  une  chose 
rare  ».  Enfin,  la  policc  de  la  maisori  royale  ötait  si  mal  faile  que  le 
Roi,  en  1700,  dut  «  r^pandrc  cinquante  Suisses  dans  le  palais  pour  y 
prendre  les  gens  qui  gueusaient  ». 

Ce  qui  est  plus  cxtraordinaire,    c'esl  que  le  Roi  ait  laissc  se 
reldcher  les  rögles  du  respect. 


•  On  nc  sait  plus  du  tout  qui  on  est,  ecrit  Madame;  quand  le  Roi  se  pro- 
möne,  lüut  le  mondc  sc  couvre ;  la  duchesse  de  Bourgogne  va-trellc  se  pro- 
incncr,  ch  bicn!  eile  donne  le  bras  ä  une  dame  et  les  aulres  marchentä  cOl6. 
On  ne  voit  donc  plus  qui  eile  est.  Ici  (ä  Marli)  au  salon,  et  ä  Trianon,  dans  la 
galerie,  tous  les  honimcs  s(»nt  assis  dcvant  M.  Ic  Dauphin  et  Mme  la  duchesse 
de  Bourgogne;  quclques-uns  möme  sont  6tendus  toul  de  leur  long  sur  les 
canapös.  Jusqu*aux  frotteurs  qui  jouent  aux  dames  dans  cette  galenc!  J*ai 
grand'pcineä  m'habituer  ä  cette  confusion;  on  ne  sc  faitpas  d*id6e  comme  tout 
est  pr6sentement;  ccla  nc  ressemble  plus  du  tout  ä  une  cour.  » 


LK  SILESCE 
UES  HEPAS. 


La  journc^o  de  Versailles  et  de  Marli  avait  ses  heures  tristes,  Celles 
de  la  table.  Pendant  los  diners,  «  on  apprend  &  se  laire  ä  Marli....  A 
Versailles,  chacun  avale  son  affaire  sans  dire  uneparole.  »Demöme, 
ä  Meudon,  chez  Mon<=*eigneur.  «  Monseigneur  cause  fort  peu,  comme 
lo  Roi.  Je  crois  que  celui-ri  compte  les  mots  et  a  rösolu  de  ne  Jamals 
dcpa^ser  un  cerlain  chilTre.  »  On  se  raltrapait  ailleurs. 


I.  Do-;  (>Ttrails  i1<>s  mumoircs  iiiediU  du  hnmo  de  Brcteuil  soot  dOQOÖs  par  le  comto 
d'IIausMiiivillc,  La  duchis^^  de  Bnurgotjne...  t.  II. 
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D'abord  aux  iables  de  jcu.  Plus  que  jamais  on  joaait*,  et  le  jeu 
elait  uno  des  causes  de  l'irrespect.  Lc  Roi,  les  princes  et  les  prin- 
cesses  voulaienl  avoir  des  joueurs  ä  gros  jeu.  «  Or,  les  gens  de  haute 
lignöc  ne  sont  pas  les  plus  riches;  on  joue  donc  avec  toute  sorte  de 
racaille.  »  On  joue  pour  gagner  sa  vie,  car  «  bien  qu'on  ne  voie  plus 
d'argenl,  on  ne  veut  pas  avoir  une  jupc  de  moins  ».  Aussi  «  les  tables 
de  ansquenet  onl  plus  Tair  d'un  triste  commerce  que  d'un  diverlis- 
sement  •>.  Les  trop  malheureux  se  suicident;  en  un  hiver,  qualre 
officiers  se  tu^rent  k  Versailles.  Personne  ne  prcnd  garde  k  ces 
acridenls.  Le  jeu  est  devenu  de  plus  en  plus  n^ccssaire  k  la  Cour, 
dcpuis  qu'ont  cess6  les  longues  s6ries  de  fetes.  Le  Roi  est  un  mattre 
de  maison  qui  doit  occuper  et  distraire  ses  invitc^s  innombrables,  les 
courtisans.  Ces  dösauvrös  n'ont  pas  de  choz  eux;  que  feraient-ils 
aux  hcurcs  oü  ils  ne  regardent  pas  le  matlre  se  lever,  se  couchcr, 
man^er,  se  promener?  Ils  s'ennuieraienl,  se  querelleraient  et  cabale- 
raienl.  Aussi  le  Roi  n'aime-t-il  f>as  qu'on  n'aime  pas  les  cartes :  «  II 
faut  qu'on  joue,  et  1  on  dit  de  ceux  qui  ne  jouent  pas  qu'ils  ne  sont 
bons  k  ricn  ».  £tre  «  gros  joueur  »,  c'ötait  prosque  une  fonction  de 
coiir;  un  certain  nombre  de  personnes  s  en  6taient  charg^es.  Le  Roi 
les  prölait  quelquefois  k  d'autres;  k  un  voyagc  de  Marli,  il  ne  los  a 
pas  invilös,  pour  n'en  pas  priver  Monsieur,  qui  etait  k  Paris.  II 
tcnait  si  bien  le  jeu  pour  chose  s^rieuse  qu'il  pe^meltait  aux  joueurs 
de  rester  assis  quand  il  passait  pr^s  de  leurs  tables. 

«  J'entends  dire  tous  les  jours,  ^crit  Madame  en  1701  :  Aujour- 
d'liiii,  on  joue  un  nouvel  op^ra;  dcmain,  on  jouera  une  nouvellc 
comedie....  Cette  ann6e,  il  y  a  eu  six  nouvelles  com^dies  et  trois 
nonveaux  opöras.  »  Le  Roi  n'allait  plus  k  la  com^die,  et  il  en  parlait 
commc  d'un  plaisir  pervers.  Un  moment,  il  fut  question  de  Tinter- 
(liro:  la  Sorbonne  le  voulait,  mais  Tarchcv^que  de  Paris  et  le  Pdre 
<le  La  Chaize  represent^rent  que,  si  Ton  ötait  ce  divertissement  aux 
jennes  gens,  ils  chcrcheraient  des  distraclions  dans  des  vices  abo- 
minablos.  Elle  fut  donc  un  p^h6  tol^rt^;  les  ev^ques,  qui  avaient  eu 
longtemps  aux  representations  une  banquette  toujours  garnie,  oü 
s'asseyait  Rossuet  lui-mdme,  nesy  monfrdrent  plus;  mais  les  princes, 
les  princesscs,  les  grands  seigneurs  et  les  grandes  dames  demeur^ 
rent  fideles  au  plaisir  d'autrefois.  La  duchesse  de  Bourgogne,  Mon- 
soigneur,  la  duchesse  du  Maine,  m^me  Mme  de  Maintenon  donnaient 
la  coTTK^die.  On  jouait  un  peu  Corneille,  beaucoup  Racine  et  Moliöre; 
le  Tnrlüffe  reparut  k  la  Cour.  On  donnait  des  pi^ces  nouvelles  comme 
le  Joueur  de  Regnard,  F Avocat  Palelin  deBrueys,  leCocu  imaginairt 
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ou  bien  VAbsalon  et  le  Jonaihas,  com^dies  pieuses,  oü  Ton  pleuraii. 
Facilement  on  trouvait  dans  la  famille  royale  et  ä  la  Cour  des  comidiens 
et  des  com6diennes.  «  J*ai  vu  sur  le  th6Atre  de  mon  cabinet,  6crii 
Mme  de  Maintenon,  une  fort  jolie  troupe  compos^  de  Mme  la  duchesse 
de  Bourgogne,  la  duchesse  de  Noailles,  le  mardcbal  d'Estr^s  et  lille 
de  Melun,  M.  le  duc  d'Ori^ans,  M.  le  comte  de  Noailles  et  M.  le  duc 
de  Berri.  »  Princes,  princesses,  grands  seigneurs  et  grandes  dames 
s'habillaient  et  se  paraient  splendidement  pour  la  scöne.  Gesaugustes 
amateurs  s'instruisaient  aux  legons  de  comödiens  en  vogue.  IIa  ii*a- 
vaient  pas  de  pr^jugös  contre  les  gens  de  th6Atre,  au  contraire;  la 
duchesse  du  Maine  s*habillait  en  comödienne  pour  recevoir  les  habi- 
tu6s  de  sa  table  de  jeu,  et  Ton  disait  que  la  duchesse  de  Bourgogne 
danserait  aussi  volontiers  avec  un  com6dien  qu*avec  un  prince  du 
sang. 

Tout  le  monde  aimait  ou  faisait  semblant  d'aimer  la  musique. 
Des  princes  et  des  princesses  ne  parlaient  que  «  b6mol,  b^car«  b6fa, 
b6mi  ».  On  allait  entendre  lop^ra  ä  Paris  —  Monseigneur  donna 
plusieurs  fois  cette  f6te  ä  la  duchesse  de  Bourgogne  — ;  mala  on 
chantait  aussi  et  beaucoup  ä  Versailles.  Pendant  Thiver  de  ITOO,  la 
princesse  de  Conti  donna  sur  son  th^Atre  Top^ra  d'Alceste^  oü  eile 
chanta,  en  compagnie  du  duc  de  Bourgogne,  du  duc  de  Chartres,  du 
comte  de  Toulouse,  du  duc  de  Montfort  et  du  comte  d^Ayen.  Tous 
les  soirs,  Ic  Roi  cntcndait  de  la  musique ;  un  soir  de  Tautomne  de  1704, 
chez  Mme  de  Maintenon,  il  trouva  si  belle  une  ode  k  sa  louange,  dont 
la  musique  6tait  de  Lalande,  qu'il  la  fit  recommencer,  il  lui  arriva  de 
faire  sa  partie  dans  un  choeur. 

Aux  plaisirs  södentaires  de  la  table,  du  jeu  et  du  thöAtre 
s*ajoutaient  les  bals.  II  y  avait  des  <c  Marli  »  oü  Ton  n'invitait 
que  des  jeunes  dames,  et  qui  s'appelaient  «  Marli  gambade  ».  Les 
«  bals  en  masques  »  furent  ä  la  mode.  On  y  changeait  d'habil- 
lemcnts  plusieurs  fois,  ce  qui  coütait  fort  eher ;  car  il  n'y  avait  pas 
d'^toiTe  k  mascarades  qui  ne  valüt  cent  cinquante  francs  Taune,  et, 
si  uno  dame  mettait  deux  fois  le  möme  habit,  on  disait  qu'  «  eile 
s'habillait  k  la  friperic  ».  Le  carnaval  ^tait  (H6  avec  fureur.  Celui  de 
l'an  1700  fut  rempli  de  voyages  de  Marli,  de  Meudon,  de  Paris. 

EnQn  la  cliasse  occupait  une  partie  de  la  joumöe.  Le  Roi  avait 
toujours  pr6s  de  lui  dans  un  de  ses  cabinets  sept  ou  huit  chiennes 
courantes,  auxquelics  il  donnait  k  manger  pour  s*en  faire  connattre. 
II  chassait  toutes  les  apr^s-dtn^es  par  tous  les  temps,  et  rentrait  sou- 
vent  mouill6  de  pluie  ou  de  sueur.  On  ne  connaissait  «  point  de  si 
hon  tireur  que  lui,  ni  avec  tant  de  grAce  ».  II  aimait  k  courir  le  cerf, 
mais  en  calöchc,  depuis  qu'il  s'ötait  cass^  un  bras  k  Fontainebleau, 
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I'ann6e  de  la  mort  de  la  Reine.  II  menait  de  petits  chevaux  courant 
si  bien  que  Ton  suivait  toujours  les  chiens  et  qu*on  ne  perdait 
presque  jamais  la  chasse.  II  allait  k  cbeval  Urer  des  perdrix,  et 
conduisail  les  dames  aux  «  toiles  oü  ^taient  enfermös  des  loups  que 
Ton  prenait  aux  levriers  ».  Une  6curie  de  quatre-vingts  chevaux 
servail  ä  ses  promenades  et  k  ses  chasses;  son  6quipage  de  chasse  et 
ceux  des  princes  ^laient  d'un  millier  de  chiens.  Tout  le  voisinage  de 
Paris  elait  couru  par  la  famille  royale;  les  Parisiens  allaient  voir 
Monscigneur  chasser  le  loup  au  bois  de  Boulogne,  et  ses  fils  massacrer 
des  perdreaux  par  centaines  dans  la  plaine  Saint-Denis. 

Une  personne  attirait  tous  les  regards  et  semblait  mener  tout  le 
train  de  la  Cour,  —  la  duchesse  de  Bourgogne.  —  Elle  s'amusait  ä 
tous  les  plaisirs.  Elle  döplorait  sa  «  passion  dominante  »  pour  «  ce 
maudit  lansquenet  »  et  se  confessait  k  sa  tante  de  Maintenon  quand 
eile  y  avait  fait  des  «  sottises  ».  Elle  aimait  jouer  la  com6die  en  habits 
et  parures  roagnifiques;  le  lendemain  d'un  jour  oü  eile  avait  paru 
dans  Absalon  et  les  Pr^cieuseSj  eile  dut  s^aliter  Tapr^s-dtn^e  «  fatigu6e 
de  la  pesanteur  de  Thabit,  trop  charg6  de  pierreries  »,  qu  eile  y  avait 
port6.  Elle  brillait  aux  bals  masqu^s,  travestie  en  toutes  softes  de 
personnages,  en  reine  de  tr^fle,  en  vieille,  en  lailidre,  en  Flore,  en 
Sultane.  Un  hiver,  eile  fut  plusieurs  semaines  sans  voir  le  jour.  A  la 
chasse,  vötue  d'une  jupe  de  velours  rouge,  d*un  justaucorps  de  mdme 
ötoffe  avec  galons  d'or,  et  coiff^e  ä  la  «  cbasseuse  »,  eile  accompa- 
gnait  le  Roi.  Toujours  en  mouvement,  eile  se  promenait  en  carriole, 
ä  dne,  faisait  pr^venir  toutes  les  dames  et  demoiselles  qui  savaient 
monier  ä  cheval  de  se  tenir  prötes,  et  menait  des  cavalcades.  Elle 
allait  se  baigner  k  la  rivi^re  au-dessous  du  pont  de  Marli,  et,  apr^  le 
bain,  se  couchait  sous  la  tente,  oü  eile  demeurait  jusqu*ä  la  nuit. 
C'ctait  un  plaisir  pour   eile,  apr^s  des  parties  proIong6es  jusqu'ä 
Taube,  de  rentrer  au  chMeau  et  de  surprendre  le  Roi  au  lit,  comme 
eile  fit  au  lendemain  d'un  jour  oü  eile  s'itait  fort  amusöe  chez  M.  le 
Duc  ä  Saint-Maur.  Elle  avait  dans6  une  partie  de  la  nuit,  puis  tra* 
versö  Paris  k  cinq  heures  du  matin,  fait  un  tour  aux  balles,  entendu 
une  messe  ä  Saint-Eustache  et  repris  le  chemin  de  Versailles.  Le 
Roi  la  laissait  faire.  Si  eile  manquait  k  son  souper,  on  voyait  «  un 
nuage  de  plus  de  s^rieux  et  de  silence  »  sur  toute  sa  personne;  mais 
il  ne  se  plaignait  pas.  Une  fois  que,  dans  une  journ^e  tr^  remplie 
de  plaisirs,  eile  avait  trouv6  le  moyen  d*introduire  une  partie  de 
cartes  oü  s'ötaient  trouvds  les  joueurs  habituels,  il  dit  k  Urne  de 
Maintenon  :  «  N*6tait-ce  pas  assez  pour  un  jour  qu*un  dtner,  une 
cavalcade,  une  chasse,  une  collation?  »  II  ajouta  :  «  Je  ferai  bien  de 
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dire  ä  ces  messieurs  qu*ils  ne  me  fönt  pas  bien  leur  cour,  de  jouer 
avec  la  duchesse  de  Bourgogne  ».  Puis,  aprte  avoir  parl6  d'autre 
chose,  il  revint  au  sujet  :  a  Ne  ferai-je  pas  bien  de  faire  parier  k 
ces  messieurs?  »  Mme  de  Maintenon  essaya  de  l'enhardir  &  parier  k  la 
princesse  elie-m6me;  il  promit  de  le  faire  le  jour  m^me,  mais  peut- 
6tre  qu'il  ne  le  fit  pas. 

Le  7  mai  1701,  comme  le  Roi  6tait  au  Conseil,  Mme  du  Lude 
demanda  k  lui  parier.  Introduite,  eile  annon^a  «  qu'on  avait  vu  au 
r^veil  de  Mme  la  duchesse  de  Bourgogne  qu*elle  6tait  pr6sentemeiit 
en  ötat  d'avoir  des  enfants  »,  ce  dont  le  roi  fut  fort  aise.  II  attendait 
avec  impatience,  et  tout  le  royaume  avec  lui,  la  naissance  d^un  nouvel 
h^ritier  de  la  couronne.  Un  Chansonnier  ezprima  le  voeu  public  dans 
une  chanson  amüsante : 


LE  MENAGE, 


Content  sera  le  grand-papa» 
Et  de  tout  son  coeur  en  rira 
Quand  il  verra  de  la  besogne 
De  monsieur  le  dac  de  Bourgogne. 

Mais  toute  cette  vie  que  menait  la  princesse  T^puisait;  en  sep- 
tembre  1701,  eile  tomba  si  malade  qu'on  la  crut  perdue.  Elle  se  reoiit, 
retomba  dans  les  imprudences,  si  bien  que,  piusieurs  fois,  eile  se 
«  blessa  ». 

Le  manage  n'allait  pas  trös  bien.  Le  duc  de  Boui^^ogne,  persuadi 
que  Dieu  lui  avait  donn6  un  avertissement  par  la  maladie  de  la 
duchesse,  s'6tait  mis  k  «  dötester  tous  ses  p6ch6s  »,  p^ch^  du  jeu, 
pöch6  de  la  table,  p6ch6  de  la  com^die.  II  ne  manquait  k  aucun  exer- 
cice  de  piöt^.  Si  la  Cour  ^lait  ä  Marli  ou  k  Trianon,  il  revenait  k  Ver- 
sailles pour  entendre  v^pres  et  salut  k  la  paroisse.  II  communiait 
fr^quemment,  v^tu  du  grand  costume  de  TOrdre  du  Saint-Esprii 
pour  faire  honneur  au  Saint-Sacrement.  Son  cabinet  lui  6tait  un 
refuge  contre  les  frivolit^s  dangereuses  d'un  monde  de  damnto.  II  y 
travaillait  k  diverses  besognes.  Le  Roi  Ta  fait  entrer  en  1699  au 
Conseil  des  d^p^ches,  en  1702  au  Conseil  des  finances  et  au  Gonaeil 
d'en  haut;  k  ces  Conseils,  le  prince  ^tait  fort  assidu.  Mais  il  conti- 
nuait  k  ötudier  la  philosophie  :  <c  Ricn  ne  me  fait  plus  de  plaisir  que 
la  m^taphysique  et  la  morale,  ^crit-il  k  F^nelon  en  1701.  j'en  ai  fait 
quelques  pctits  ouvrages.  »  A  Paris,  oü  d'autres  n'allaient  que  pour 
s  amuser,  il  ^coutait  une  th^se  en  Sorbonne,  ou  bien  regardail  au 
Jardin  royal  un  cerveau  d'homme  «  trös  propremeni  accommodö  »• 
Entre  temps,  il  se  donnait  des  divertissements,  que  F6nelon  appelait 
<i  de  söminariste  »,  ^touifant  des  mouches  dans  Thuile  ou  crevant  des 
crapauds  avec  de  la  poudre. 
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Tout  ce  qu'il  y  avait  d*imp^lueux  et  de  violent  dans  celte  nature 
qui  se  contenail  et  se  bridait  se  jeta  dans  son  amour  pour  sa  femme. 
C  elait  un  amour  furieux  :  «  On  ne  peut  appeler  autrement  la  passion 
(juil  a  pour  eile,  dit  Mme  de  Maintcnon,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  en 
ait  jainais  vu  une  si  d6sagr^able  pour  celle  qui  en  est  la  cause  et  pour 
les  spccLaleurs  ».  La  princesse  se  moquait  de  la  d^votion  pr^cheuse 
de  son  mari,  qui,  dit-elie,  lui  pr6sentait  ses  vues  de  trois  fagons  :  «  le 
bien,  le  meilleur,  le  parfait,  »  comme  ferait  M.  de  Cambrai.  Elle  le 
plaignait  d'avoir  fait,  en  6pousant  une  femme  comme  eile,  un  manage 
mal  assorti.  Un  soir,  causant  sur  sa  chaise  perc^e,  un  endroit  od  eile 
aimait  k  bavarder,  eile  dit  que,  si  eile  venail  ä  mourir,  le  prince 
«  t^pouserait  une  sceur  grise  ou  une  touridre  de  Sainte-Marie  ».  On 
s'aper<;ut  que  ses  yeux,  qu  eile  «  avait  promeneurs  »,  s'arrßt^rent  un 
peu  trop  sur  deux  ou  trois  visages,  dont  celui  de  Tabb^  de  Polignac; 
mais  il  est  probable  que  ces  fantaisies  n'allörent  pas  au  delä  des 
«  regards  ». 

Le  couple  n'^tait  pas  aimö.  Le  mouvement  perp^tuel  de  la  prin- 
cesse önervait  la  Cour.  Enfant  gdt^e  par  le  Roi,  eile  ^tait  jalous6e  ^^  prince  et  db 
par  la  princesse  de  Conti  et  surtout  par  Mme  la  Duchesse.  Elle  ne 
se  mellait  en  frais  pour  personne,  ne  daignail  pas  m^me  Älre  polie, 
et  se  moquait  des  gens  avec  trop  d'esprit.  Lui,  il  ^tonnait  toute  la 
Cour,  exceptö  les  «  saints  »  tr6s  rares  qui  s'y  trouvaient.  Par  sa  con- 
duilc,  il  avait  Tair  de  faire  la  le^on  ä  tout  le  monde,  au  Roi,  qui  per- 
metlait  et  m^me  commandait  tant  de  fdtes,  ä  Monseigneur  et  h  la 
petite  cour  de  Meudon  oü  Mlle  Choin  tr6nait.  II  döplaisait  par  toute 
sa  pliysionomie,  par  «  ces  rides  aust^res,  ces  presque  involontaires 
froncements,  cet  air  contraint,  et  souvent  de  censeur  ».  On  s'inqui6- 
iait  ä  la  pens^e  que,  s'il  venait  ä  r^gner,  «  le  minist^re  ne  serait  plus 
s6i>are  de  la  Iht^ologie  ».  Les  cabales  se  formaient  contre  le  manage. 
Mais  le  prince  et  la  princesse  vont  ötre  avertis,  corrig^s  et  transform^ 
par  les  dures  legons  des  deuils  et  des  d6sastres. 


LA  PRINCESSE. 


III.  —  LES   DEUILS  ET  LES  DtSASTRES  (not-Jjti) 

EN  juin  1701,  Monsieur  fut  tu^  d'un  coup  d'apoplexie.  Madame 
rourul  au  secr^taire  du  d^*funt,  et  s  empara  des  lettres  k  lui 
<^crites  par  ses  mignons,  pour  faire  disparattre  ces  preuves  d*igno- 
minie.  FJlo  ploura  convenablement  Monsieur,  mais  regrelta  que  le 
deuil  lVm[)^chai  d'assister  aux  fÄtes  et  comWics,  qui  furent  tr*8 
abon(lnnt«»s  retle  annöe-lä,  Quand  le  Roi  parlait  de  son  fr*re,  il  s'at- 
tendrissait  chaque  fois;  il  devait  bien  quelque  aflfection  k  an  prince 


MORT 
DB  MONSIBUn. 


i  453  > 


La  Cour  dans  la  dernikre  Periode  du  Rhgne. 


UTK!  TU 


MÜHT  DU  DÜC 
DE  BRETAGNE, 


LES  DiSASTRES 
DE  GÜERRE, 


L'ASSäE  n08. 


qui  accepia  la  nullitö  k  laquelle,  par  Jalousie,  il  Tavait  condamn^. 
Mais  il  ne  voulait  pas  que  les  morts,  m6me  des  personnes  qui  lui 
6taient  le  plus  proches,  gdnassent  la  vie  de  la  Cour.  En  1690,  la  mort 
de  la  Dauphine  n^avait  pas  retard^  le  voyage  ä  Harli;  toutes  les 
chambres  y  avaient  616  remplies  de  joueurs  comme  k  Tordinaire;  on 
chassait  Tapr^s-midi,  et  il  y  avait  musique  le  soir.  Le  lendemain  m6me 
de  la  mort  de  Monsieur,  la  Cour  se  trouvant  k  Harli,  le  duc  de 
Bourgogne  demanda  ä  M.  de  Montfort  s'il  ne  voulait  pas  jouer  au 
brelan.  <c  Vous  n'y  pensez  pas,  Monseigneur,  r6pondit  le  courtisan; 
Monsieur  est  encore  tout  chaud.  »  Mais  le  duc  de  Bourgogne 
r6pliqua  :  «  Le  Roi  ne  voulant  pas  qu'on  8*ennuie  k  Marii  m*a 
ordonnö  de  faire  jouer  tout  le  monde  ». 

Le  24  juin  1704^  la  duchesse  de  Bourgogne  6tait  accouchöe  enfin 
d'un  fils,  le  duc  de  Bretagne.  En  avril  1705,  Tenfant  tomba  malade  et 
mourut  d'6m6tique  et  de  saign6es  :  a  Ici,  disait  Madame,  on  tire  du 
sang  aux  enfants  ä  trois  mois  ».  II  6tait  höritier  direct  de  la  Conronne; 
pourtant  le  Roi  fut  «  tout  occup6  du  bonheur  de  Fenfant,  par  rapporl 
aux  diflScult6s  du  salut,  surtout  pour  les  grands  »,  et  le  duc  de  Bour- 
gogne parut  «  tout  rempli  des  sentiments  d'Abraham  en  ofFrant  son 
fils  ».  De  la  duchesse,  la  douleur  fut «  si  sage,  sidouce,  si  sainte  qu*il 
ne  lui  est  pas  6chapp6  un  mot,  qui  n'ait  charm6  tout  le  monde  ». 
Quelques  jours  apr6s  la  mort  du  duc  de  Bretagne,  il  y  eut  une 
loterie  chez  Mme  de  Maintenon,  et  une  grande  partie  de  jeu  chex 
Chamillart. 

Les  d6sastres  de  guerre  se  succ6daient,  et  le  Roi  leur  faisaii  m6me 
visage  qu*aux  deuils.  Apr6s  avoir  regu  la  nouvelle  de  la  journfe  de 
Hochstaedt,  il  est  all6  ä  la  chasse.  Le  P.  de  La  Chaize  avait  pr6pai6 
un  discours  de  consolation;  mais  le  Roi  n'a  pas  attendu  qu'il  parlAt; 
lui-m6me  «  a  parI6  ä  son  confesseur  avec  tant  de  pi6i6,  tant  de  rtei- 
gnation  k  la  volonte  de  Dieu,  et  avec  tant  de  force  et  tant  de  courage 
qu'il  ne  lui  a  jamais  paru  si  grand  et  si  digne  d'admiration  ».  L'annte 
de  Ramillies  et  de  Turin,  Mme  de  Maintenon,  voyant  arriver  k  h 
fois  des  courriers  qui  apportent  au  Roi  les  mauvaises  nouvelles 
dltalie,  de  Flandre  et  de  la  mer,  disait  :  «  C'est  Fötat  de  Job.  Diea 
veuille  lui  donner  la  m6me  patience.  »  Le  Roi  eut  cette  patience;  on 
ne  dansa  jamais  plus  k  la  Cour  qu'en  janvier  1706,  oü  il  y  eut  un  bal 
de  deux  jours,  Tun.  Un  soir,  dans  une  mascarade,  Louis  XIV  mit 
par-dessus  ses  habits  une  robe  de  gaze. 

L'ann6e  1708  fut  tr6s  grave.  La  campagne  de  Flandre  parut 
ruiner  Thonneur  du  duc  de  Bourgogne;  il  n*est  pas  seul  responsable 
de  la  mauvaise  conduite  de  la  guerre,  mais  il  a  p6ch6  par  mollesse, 
par  incertitude,  par  falalisme  de  d6vot.  Föneion  lui  reproche  «  la 
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sombre  cl  les  minuties  de  sa  d^votion  »,  et  que  son  confesseur,  trop 
souvent  enfcrmö  avee  lui,  sc  mtie  de  lui  parier  de  la  guerre '.  Le 
prince  a  ioutes  sorles  de  scrupules  :  par  exemple,  au  camp  d^ 
Saulsoye,  ii  est  log6  dans  une  abbaye  de  fiUes;  il  demande  ä  F^nelon 
si  ce  n'est  pas  un  p6ch6.  Aprös  Audenarde,  il  6crit  :  «  Priez  Dieu 
plus  que  Jamals  qu'il  me  donne  des  lumiöres  et  du  courage...  et  qu'il 
me  fasse  de  plus  en  plus  connaltre  mon  impuissance  et  mon  n6ant.... 
Je  ne  doute  pas  que  la  prosp^rit^  ne  m'eüt  enfl6  et  dissip^  ».  Ce 
fut  un  scandale  qu'il  n'interromptt  pointsa  partie  de  volant,  ä  la  nou- 
velle  que  Lille  avait  capitul6.  Quand  on  a  d6cid6  d*aller  reprendre  la 
ville  :  «  II  faut  prier  Dieu,  dit-il,  que  toutes  choses  se  passent  heu- 
reusement  »,  et,  pendant  la  marche,  il  perd  un  jour  ä  Toumai  pour 
suivre  une  procession. 

Pendant  ce  temps,  la  duchesse  de  Bourgogne  6tait  tr^s  malheu- 
reuse.  Dans  les  crises  aiguäs  de  son  chagrin,  eile  courait  chez  Mme  de 
Maintenon,  et  se  jetait  sur  eile  en  pleurant.  Mais,  ^mue  des  infor- 
tunes  de  son  mari,  eile  se  mit  ä  Taimer  et  ä  t^moigner  publiquement 
de  son  affection.  Mme  de  Maintenon  Tadmirait  en  souriant  :  «  Je  ne 
croyais  pas  qu*elle  aimAt  le  duc  de  Bourgogne  au  point  oü  nous  le 
voyons....  Elle  en  est  ä  jeüner  pour  lui... ;  c'est  le  demier  eflet  qu'on 
aurait  pu  attendre  de  son  amiti6.  »  Enfin,  a  p^n^tr^e  des  choses  », 
eUe  «  passait  ses  nuits  ä  la  chapelle  tandis  qu'on  la  croyait  au  lit  et 
mettait  ses  dames  ä  bout  par  ses  veilles  ». 

A  la  Cour,  on  ne  parlait  que  de  la  guerre :  «  pas  une  jeune  femme 
qui  ne  d^cide  sur  la  guerre,  qui  ne  juge  de  tous  les  partis  qu'on 
prend,  qui  ne  bläme  toutes  les  d^marches  qu'on  fait.  Tout  est  en 
d^sordre  et  en  confusion.  »  Quand  on  avait  su  Lille  assi^g^e,  ce  fut 
un  affolement.  «  La  frayeur  ^tait  peinte  sur  tous  les  visages  d'une 
mani^re  honteuse.  Passait-il  un  cheval  un  peu  vite,  tout  courait  sans 
savoir  oü.  L'appartement  de  Chamillart  4tait  investide  laquaisjusque 
dans  la  rue.  »  Les  ^glises  ^taient  pleines  de  suppliants,  le  Roi  ayant 
ordonnö  des  priores  publiques.  Cependant  il  supportait  sans  faiblir 
ces  nouveaux  coups  de  la  fortune.  Le  jour  oü  il  apprend  que  le  gou- 
verneur  d'Exiles  a  rendu  la  place  avant  qu*elle  füt  «  ouverte  »,  il  n'a 
pu  s'emp^cher  de  dire  «  qu'il  voyait  depuis  quelque  temps  des  choses 
extraordinaires,  et  qu'il  avait  peine  k  comprendre  les  Fran^ais  ». 
Mais  il  «  est  le  seul  qui  se  poss^de  dans  la  mdme  ^galit6  d^esprii, 
d'humeur  et  d'occupation  ». 

En  1709,  on  crut  bien  couler  au  fond  de  Tablme.  C'est  Tannde  du 
lerrible  hiver  de  glace,  de  famine  et  de  peste.  A  la  Cour,  les  feux  de 


LBS  TRISTBSSES 

DB  LA  DUCHBSSM 

DB  BOVRCOCNB, 


LA  FBBMBTi 
Du  itO/. 


LANNiB  970$. 


1.  Voir  plus  baut,  ptgat  iio-ia. 


i  4S5  > 


La  Cour  dans  la  dernüre  Periode  du  Rkgne.  uvbb  tu 

bois  brülent  les  visagcs  sans  r^chauffer  les  corps;  «  Teau  de  la  reine 
id'Honghe...  et  les  liqueurs  les  plus  spiriiueuses  »  cassent  leursbou- 
eillcs  dans  les  armoires  des  chambres  k  feu.  Au  dehors  u  les  gens 
du  peuple  meurent  de  froid  comme  des  mouches  »,  de  faim  auasi.  ün 
n'entrevoit  pas  la  fin  des  maux,  car  il  semble  que  le  Roi  ne  puisse 
«  faire  ni  la  paix,  ni  la  guerre  ».  La  journöe  de  Halplaquet,  aprts 
laut  de  Fevers,  a  reinont6  les  courages;  mais  la  d^faite  glorieuse  a 
mis  la  Cour  en  deuil.  Autour  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  les 
dames  u  jetient  les  hauls  cris  sur  leurs  maris  ou  sur  leurs  enfants  ». 
Le  duc  de  Guiche  a  öle  «  bless6  de  la  canonnade  »,  ei  la  duchesse 
est  partie  pour  Tarmöe.  Le  marquis  de  Coetquen  a  eu  la  jambe 
coup^e ;  sa  m^re  est  allee  au  quartier  des  bless^s.  Le  fils  de  Mme  Dan- 
geau  a  la  cuisse  coup^e:  la  m^re  est  auprös  de  lui  au  Quesnoy. 
«  Tous  les  jours,  dit  Madame,  nous  voyons  arriver  des  officiers  qui 
marchent  avec  dos  böquilles.  »  Elle  a  chez  eile  un  officier  arrang6 
de  cetto  fagon.  «  Sort-on?  dit-ellc!  Eh  bien,  on  est  suivi  d^une  foule 
de  pauvres  qui  sont  noirs  de  faim.  » 

PAMPHLETS,  L'opinion  publique  devenait  menacante;  les  pamphlets  et  les 

ciiAssoNs.  ohansons  se  multipliaient.  «  De  möme  que,  pour  rhistoire  romaine« 

on  s'appuie  sur  les  mödailles,  de  m6me,  en  ce  pays-ci,  on  apprend 

la  verit^  vraie  par  los  chansons.  » 

Les  chansons  ölaient  tantöl  plaisanles  comme  celle-ci : 

Au  Dauphin  irrile  de  voir  comme  lout  va  : 

«  Mon  flls,  disait  Louis,  que  rien  ne  vous  ötonae» 

Nous  maiiiticndronR  nolrc  couronne  »; 

Le  Dauphin  rdpondit :  •  Sire,  Maintenon  l'a  » ; 

ou  comme  celle-ci  : 

On  dil  que  c'est  la  Maintenoa 

Qui  renverse  le  tr6nc. 
Et  que  cetlc  vieille  guenon 

Nous  r^duit  ä  Taumöne. 
Louis  le  Grand  souUent  que  noOy 
Lafaridondaine,  lafaridondon, 
El  que  tout  se  r^jrlo  par  lui, 
A  la  fagon  de  Barbari, 
Mon  ami; 

tant<5t  haineuses  ou  rcifvolutionnnires,  comme  cette  autre,  contre  le 
Roi,  Monseignour  et  le  duc  de  Bourgogne  : 

Lc  f;rand-p^re  est  un  fanfaron, 

Le  flls  un  imböcile, 
Le  petit-flis  un  grand  poltron, 

Ohö !  la  belle  famille. 
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Que  je  vous  plains,  pauvres  Francais, 

Soumis  ä  cet  empire! 
Faitcs  comme  ont  fait  les  Anglais, 

C*estaö8ez  vous  en  dire! 

ou  bicn  encore,  on  r^citait  cette  priörc  cn  prose  : 

-  Notre  p^re  qui  fttcs  ä  Versailles,  volre  nom  n'est  plus  glorifiö,  votre 
royaume  n'est  plus  si  grand,  votre  volonte  n'esl  plus  falle  sur  la  terre,  ni  sur 
l'onde.  Donncz-Qous  notre  pain  qui  nous  manque  de  tous  cöt^s.  Pardonnez  k 
nos  ennemis  qui  nous  ont  battus,  et  non  h  nos  göndraux  qui  les  ont  laiss6s 
fnire.  Ne  succombez  pas  h  toutes  les  tentations  de  la  Maintenon,  et  d^livrez- 
nous  de  Cbamillart.  » 

De  graves  mouvements  agitaienl  Paris.  Le  Roi  continuait  ä  tenir  lb  roi  et  päris. 
la  ville  en  disgrdce.  Ce  fut  un  6v6nemcnt,  quanci,  le  30  janvier  1689, 
il  alla  dlner,  pour  la  premi^re  fois  de  sa  vie,  «  ä  la  maison  de  ville  ».  Le 
pr6v6t  des  marchands  le  servit  ä  table,  el  sa  femme  servil  la  duchesse 
de  Boiirgogne.  Le  pcuple  de  Paris,  raconte  Dangeau,  «  a  tömoignö  la 
plus  grande  joie  du  monde  de  voir  le  Roi;  loutes  les  boutiques  ont 
61^  ferm^es;  il  y  a  eu  des  feux  de  joie  pendant  la  nuit^  et  beaucoup 
de  fontaines  dans  tout  le  jour  ».  Mais  on  eüt  dit  la  visite  d'un  roi 
^Iranger.  L'accueil  des  Parisiens  ne  r6concilia  point  Louis  XIV  avec 
la  capitalc  qu'il  avait  d^laiss^e,  ne  lui  pardonnant  pas  les  injures 
d'autrefois,  les  barricades,  et  la  fuite  noctume  de  janvier  1649.  u  II 
ne  pouvait,  dit  Saint-Simon,  soufTrir  les  gens  qui  se  plaisaient  ä 
Paris.  »  Cependant  beaucoup  de  gens  s  y  plaisaient,  möme  panni  ses 
plus  proches.  Les  jeunes  hommes  surtout  et  les  jeunes  femmes  y 
^taiont  altirös  par  les  plaisirs,  par  le  mouvement  et  la  vie,  par  le 
besoin  de  voir  autre  chose  que  la  toujours  möme  chose  de  Versailles. 

Or,  ä  Paris,  on  entendait  bien  des  conversations  qu'on  ne  se  füt       fARts  costre 
[)as  permises  ä  Versailles.  «  A  Versailles,  on  ne  d6bite  pas  de  neu-  Versailles. 

volles,  mnis  ä  Paris  on  dit  tout  ce  qu'on  sait  ou  que  Ton  ne  sait  pas, 
et  Sans  se  göner.  »  Une  «  nation  de  nouvellistes  »  p4^rorait  dans  tous 
les  lieux  publics,  les  assembl6es  de  jeu,  les  salons,  et  dans  les  cafte 
devenus  des  endroits  politiques.  Des  (Berits  circulaient,  injurieux  pour 
la  personne  du  Roi.  Föneion  constate  cette  chose  inou'ie,  le  prince 
<  attnciue  dans  les  discours  publics,  dans  des  lettres  imprimöes  et 
jusque  dans  les  gazeltes  ».  Les  enfnnts  d'une  gönöration  nouvelle  y 
p:randissaient,  parmi  lesquels  ^tait  Voltaire.  Enfin,  le  populaire  ezas- 
pör(^  par  sa  mis^re  s'insurgeait. 

-  Les  6motion8  populaires,  qai  ^taient  ineonnues  depuis  longiemp«, 
dovicnnont  frcquentes,  ^crivait  d6jä  F^nelon  en  169S.  Paris  mAme...  n'en  est  pas 
oxompt.  Les  magistrats  sont  cootraints  de  tol^rer  rinsolenca  des  matins  et 
de  faire  couler  sous  main  quelque  monnaie  pour  les  apaiaer;  aiosi  on  paye 
ceux  que  Ton  devrait  punir.  • 
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En  1709,  il  fallut  que  les  hohes  fissent  escorter  le  pain  qu'on 
leur  poriait.  Le  lieulenant  de  police  d'Argenson  fut  plusieurs  fois 
menac6  de  mori,  par  des  femmes  qui  lui  criaient  :  «  Au  pain!  Au 
paini  )>  Le  Dauphin  allant  ä  TOpera  ou  en  revenant  fut  plusieurs  fois 
accueilli  par  le  m6me  cri.  Pris  «  de  peur  au  milieu  de  ses  gardes  » 
qui  n'osaient  dissiper  la  populace  «  de  peur  du  pis,  il  s'en  est  tir6  en 
faisant  jeter  de  largent  et  promettant  merveilles;  mais,  commeelles 
ne  suivirent  pas,  il  n'osait  plus  venir  ä  Paris  ».  Un  jour,  des  pauvres, 
qu'on  employait  ä  enlever  une  butte  de  terre  sur  le  rempart,  n'ayant 
pas  regu  leur  distribution  de  pain,  pillörent  les  boulangers  et  les 
pfttissiers,  et  marchörent  sur  la  maison  de  d'Argenson.  Des  gardes 
frauQaises  et  suisscs  et  des  mousquetaires  les  repoussörent  par  une 
fusillade.  Paris  fut  comme  en  6tat  de  si^ge.  Huit  mille  fusils  et  mous- 
quets  furent  ostensiblement  charri^s  ä  la  Bastille.  En  mars  de  celie 
ann^e  terriblc,  les  femmes  de  la  halle  s*assemblörent  pour  aller  ä  Ver- 
sailles demander  la  r^uction  de  la  taxe  du  pain.  EUes  furent  arrdttes 
au  pont  de  Sövres  par  des  troupcs  qui  les  ramenörent.  II  semblait 
qu'on  füt  ä  la  veille  d'une  Revolution.  L'ambassadeur  de  Venise  äcrit 
en  1709  que  si  la  paix  ne  se  fait  pas,  le  Roi  lui-m6me  ne  sera  paa  en 
süret6  ä  Versailles,  car  la  nalion  frangaise,  qui  ne  sait  «  se  modörer 
dans  la  fortune  »,  no  sait  pas  non  plus  a  supporter  la  disgrAce  ». 

A  Versailles,  en  cfTet,  u  le  Roi  cn  entendit  lui-m6me  d'asaez 
fortes,  de  ses  fenötres,  du  pcüple  de  Versailles,  qui  criait  dans  les 
rues  )).  On  s  cxhortait  «  les  uns  les  autres  ä  n'6trc  plus  si  endurants, 
et  qu'il  ne  pouvait  leur  arriver  pis  que  ce  qu'ils  souffraient,  et  de 
mourir  de  faim.  »  Mmc  de  Maintenon  craignait  de  se  hasarder  sur 
les  cheroins.  Elle  avait  peur  de  «  quelque  rencontre...  qui  ne  scrait 
pas  agr^able;  la  craintc  de  la  famine  met  le  peuple  dans  un  mou- 
vement  auquel  il  ne  faut  pas  s'exposer  »,  dit-elle  en  mai  1709,  et,  en 
octobre  :  «  On  voit  des  gens  que  la  n6cessit6  transporte,...  nous  en 
viendrons  ä  ne  plus  pouvoir  sortir  avec  süreti  ».  Le  Dauphin  ne 
peut  m6me  plus  tranquillement  courir  le  loup.  Des  paysans,  un  jour, 
Tentourent  en  criant  euxaussi  :  «  Au  painl  » 

On  sc  deinande  au  chdleau  s'il  n  y  aurait  pas  quelque  chose  k  taire 
pour  apaiser  les  malheureux  et  retrouver  la  tranquilliiö.  «  Dans 
ce  salon  oü  Ton  ne  parlait  que  de  milliers  de  louis  jet6s  sur  une  carte, 
de  carrosses,  de  chevaux,  on  ne  parle  plus  que  de  bl6,  dVorge  et 
d'avoine.  On  est  fort  occup6  du  soulagement  des  peuples;  mais 
jusqu'ici  ce  qu*on  fait  pour  eux  les  irrite;  il  y  a  des  gens  de  mauvaise 
volontö  qui  les  excilcnt  au  murmure.  » 

Dans  Tentourage  du  Roi,  presque  dans  son  intimit6,  on  ose  s^en 
prendrc  ä  lui.  Quand  il  a  envoyö  sa  vaisselle  d  or  et  ses  meubles  d*ar- 
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gent  ä  la  Monnaie,  des  courtisans  z€\€s  ont  donn6  Texemple  de 
l'imiter;  mais  d'autres  röcriminent.  «  On  trouve  que  c'est  au  Roi  ä 
se  reirancher;  on  lui  plaint  toutes  ses  d^penses;  les  voyages  de  Marli 
sont  cause  de  la  ruine  de  TEtat;  on  voudrait  lui  6ter  ses  chevaux, 
ses  chiens,  ses  valets;  on  attaque  ses  meubles...  Ces  murmures  se 
fönt  k  sa  porte  »,  dit  Mme  de  Maintenon.  U  les  entend,  et,  pour 
montrer  qu'il  n  y  est  pas  insensible,  ordonne  diverses  ^onomies.  II 
supprime  les  6trennes  et  fait  porter  ä  Tarm^e  de  Flandre  Celles  que 
le  Tresor  avait  coutume  de  lui  donner.  II  r6duit  le  nombre  des  Ser- 
vices k  sa  table,  döclare  qu'il  ne  paiera  plus  les  frais  d'accommode- 
ment  des  appartements  habit^  par  les  courtisans,  qu'il  ne  nourrira 
plus  les  invit^s  de  Marli,  lesqueb  mangeront  dans  leurs  apparte- 
ments, retranche  k  ces  invit^s  le  papier,  la  cire  d'Espagne,  et  ne  leur 
fournit  plus  que  Teuere;  mais  ce  sont  des  remödes  l^gers  k  la  grande 
mis^re.  Au  moment  oü  F^nelon  6crit  que  les  intendants  ne  peuvent 
«  plus  faire  le  service  qu*en  escroquant  de  tous  cöt^s  »,  que  «  c'est 
une  vie  de  boh^me  »,  et  non  pas  de  gens  qui  gouvernent,  le  Roi  est 
litt6ralement  aux  abois;  en  1710,  des  marchands  refusent  de  livrer, 
s'ils  n'en  sont  pay6s,  des  draps  et  «  autres  linges  n  k  son  usage. 
Louis  XIV  en  viendra  k  proposer  ä  Desmaretz  de  mettre  ses  propres 
pierreries  en  gage,  «  si  on  le  peut  ».  Toule  la  maison  sent  la  ruine; 
k  la  mort  du  Dauphin,  on  a  vendu  «  beaucoup  de  ses  bijoux,  et  bien 
des  gens  en  ont  achet^,  pour  le  prix  qu'on  les  a  estim^s  et  qui  est 
fort  bas,  et  cet  argent  sert  k  payer  ses  dettes  ». 

Cependant  le  Roi  montre  au  public  le  m6me  visage  et  les  m^mes 
habitudes.  II  aurait  voulu  qu'on  dansAt,  m6me  la  terrible  ann6e, 
attendu  «  qu'il  serait  aussi  bien  de  ne  pas  donner  au  monde  Tid^e  de 
Taccablement  de  la  France  ».  La  duchesse  de  Bourgogne,  «  plong6e 
dans  une  m^lancolie  profonde  »,  s  y  refusa.  Du  moins,  la  com6die  ne 
fut  pas  sacrifi^e;  la  Comödie-Fran^aise  parut  vingt-deux  fois  k  Ver- 
sailles, de  d6cembre  1708  k  mars  1709. 

Mais  voici  qu'enfin  la  s^rie  des  malheurs  semble  öpuiste.  Les 
alli^s,  qui  avaient  parl^  de  brüler  Versailles  et  de  se  partager  la 
France  jusqu'ä  la  Loire,  au  delä  de  laquelle  le  Roi  aurait  6t6  rejet^, 
s'arrötent  aux  fronti^res.  1710  passe  sans  encombre  au  NordetäTEst, 
et,  en  Espagne,  Vendöme  r6tablit  les  affaires  de  Philippe  V.  Le  Roi 
qui,  rannte  d'avant,  s'6tait  inclin6  devant  la  mauvaise  foKune 
jusqu'au  point  extreme  oü  Thonneur  lui  commanda  de  relererlat^te, 
reprenait  espoir. 

En  cette  ann6e  1710,  la  famille  royale  et  la  Cour  fureni  occup^es  cABAiM  de  cd 
par  le  roariage  du  duc  de  Berri.  Des  intrigues  8*entr©croi8*renl  k  celle 
occasion.  Deux  partis  k  la  Cour  se  d^testaient,  menös  par  des  femmes : 
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Mmc  la  duchessc  et  la  princesse  de  Conti,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  la  duchesse  de  Bourgogne.  Les  deux  premi^res  circonvenaient 
Monseigneur  et  tikchaient  de  Ic  brouiller  avec  le  duc  de  Bourgogne, 
qu'ils  repr^sentaient  comme  un  censeur  de  la  conduite  patemelle.  Le 
duc,  lorsqu'il  ailait  ä  Meudon,  s  y  sentait  gdn^,  «  fort  en  brassiöres  ». 
Pendant  la  cainpagne  de  1708,  on  avait  tenu  de  möchants  discours 
conlrc  lui  dans  le  parvulode  Meudon.  Madame  la  duchesse  futaccuste 
d'avoir  ^crit  plusieurs  des  chansons  «  atroces  »  qui  coururent  alors. 
La  duchesse  de  Bourgogne  se  d^fendit  de  son  mieux  contre  ses 
ennemics.  Elle  rechorcha  l'appui  de  la  jeune  duchesse  d'Orl^ans  et  fit 
avcc  eile  un  pacle  d'amiti^.  «  C'est  une  plaisante  com6die  »,  icrii 
Madame,  et  je  [)ourrais  dire  avec  la  chanson  : 

Si  Ton  ne  mourait  pas  de  faim, 
II  en  faudrait  niourir  de  rire. 

LB  MABtAGn  Lcs  dcux  partis  se  disput^rent  le  duc  de  Berri ;  Mme  la  duchesse  le 

DU  DUC  DU  BERRi  voulalt  pouF  sa  Tille,  el  la  duchesse  de  Bourgogne,  pour  Mlle  d*0rl^an8. 
LA  DUCHESSE,       j^g  j^qj  g^  (jecida  selon  les  inten tions  de  sa  petite-fille;  avec  de  douces 

pröcautious,  il  d^cida  Monseigneur,  ä  donner  son  consentement 
au  mariage.  Mais  Töv^nemenl  ne  röpondit  pas  ä  Tattente  du  parti  de 
Bourgogne.  La  jeune  duchesse  de  Berri  se  mit  ä  vouloir  accaparer 
pour  ellc-möme  Monseigneur,  et  eile  se  r^v^la  effrayante  personne, 
c(  prodige  d*esprit,  d'orgueil,  d'ingratitude,  de  folie  et  aussi  de 
debauchc  »,  dit  Sainl-Simon.  Son  mari,  qu'on  a  tenu  «  trte  serr6  » 
jusque-Iä,  «  ayant  une  femme...  dont  il  peut  faire  ce  qu'il  veut...  en 
est  charm^,  et  s'imap^ino  qu'on  ne  peut  trouver  rien  de  plus  joli  aa 
monde  ».  Elle  le  Iraite  fort  mal,  et  m6me  r6ve  un  jour  de  se  faire 
enlever  par  un  öcuyer  du  prince.  A  table,  «  eile  boit  trop  ».  Puis,  eile 
«  affichc  qu^elle  ne  croit  pas  en  la  divinit^  ».  Mais  voici  qui  surpasse 
tous  les  scandales  de  cette  Cour.  Le  duc  d'0rl6ans  s'iouigine  que  sa 
Tille  est  plus  belle  ({u'Ilelene,  et  la  fiUe  a  se  comporte  d*une  maniire 
si  clioquante,  vis-a-vis  de  son  pöre,  que  sa  möre  et  son  mari  en 
dcvicnncnt  jaloux  ».  Ces  fagons  d*inceste  sont  publiquement  connues, 
puis({u7i  Paris  on  fait  allusion  ä  Thistoire  de  Loth  par  un  ^riteau 
apposö  au  Palais-Royal  :  »  Ici  on  fait  des  Loteries  ».  Et  voiU  encore 
une  princesse  qui  n'a  pas  «  tourn^  ä  bien  ». 
^•4  ^ORT  Le  carnaval  de  1711  fut  tr^s  gai.  Le  demier  jour,  la  duchesse  de 

ß£  MossEiosEUR,  Bourgoguc  sorlit  du  bal  ä  six  heures  du  matin,  alla  prendre  les 

cendres  et  enlendre  la  messe  avant  de  se  coucher;  eile  ne  se  leva 
qu  a  huit  heures  du  soir.  Mais,  apr^s  le  car6me,  une  catastrophe 
survint;  le  14  avril,  Monseigneur  mourut  ä  Meudon  de  la  petile 
vörole.  Sainl-Simon  a  racont^  les  journ6es  de  la  maladie  et  la  nuit  de 
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la  mort;  il  a  d^crii  le  spectacle  donn^  par  ceite  Cour,  sous  des 
masques,  qu'il  a  perc^s  de  son  regard  en  vrille.  Encore  une  fois,  le 
Roi  monlra  sa  soumission  k  la  volonte  de  Dieu.  Ce  lui  fut  une  conso- 
lalion  d'entendre  dire  par  le  confesseur  de  Monseigneur  que  la  con- 
science  du  prince  ^tait  «  en  parfait  ^tat  ».  «  Triste  ä  faire  piti6.... 
malgrö  cela  il  n'est  pas  chagrin,  il  parle  k  iout  le  monde  avec  bont6, 
donne  lous  ses  ordres  si  tristes  avec  une  grande  fermet6  d'Ame;  mais, 
k  tous  moments,  ses  yeux  s'emplissent  de  larmes.  »  Le  lendemain 
möme  de  la  mort  de  son  fils,  il  d61ib^re  en  conseil  sur  la  question  de 
savoir  quel  titre  porteront  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne  et 
quels  honneurs  nouveaux  leur  seront  attribu^s.  Pour  la  premiöre  fois, 
le  titre  de  «  Dauphin  »  fut  donn^  k  un  petit-fils  du  Roi.  II  fut  d6cid6 
quon  appelleraitle  duc  de  Bourgogne  Monseigneur  le  Dauphin  cn  lui 
^crivant,  Monsieur  le  Dauphin  en  parlant  de  lui,  et  Monsieur  en  lui 
parlant;  puis,  entre  autres  choses,  que  la  chemise  serait  donn^e  k 
leur  lever  par  le  duc  de  Berri  au  duc  de  Bourgogne  et  par  la 
duchesse  de  Berri  k  la  duchesse.  La  duchesse  de  Berri,  qui  ne  crai- 
gnait  pas  de  «  s'opiniAtrer  »  mßme  contre  la  volonte  du  Roi,  n'ob^it 
qu'apr^s  r6sistance. 

Alors  pass^rent  au  premier  plan  le  jeune  Dauphin  et  la  jeune  lb  daüphin 

Dauphine.  ^^  ^  dauphisb, 

A  la  mort  de  Monseigneur,  Saint-Simon  n'a  trouv6  au  visage  du 
duc  de  Bourgogne  «  rien  de  tendre,  mais  seulement  Toccupation 
profonde  d'un  esprit  saisi  ».  Madame  a  vu  le  prince  «  boulevers6, 
püle  comme  la  mort,  et  ne  disant  pas  un  mot  ».  L'id^e  de  regner 
1  <^pouvantait.  11  sentait  ^videmment  sa  faiblesse,  et  qu'il  rögnerait 
faiblement,  lui  que  son  confesseur,  le  Pore  Martineau,  croyait  «  inca- 
pable  d'agir  par  soi-möme  »  et  de  «  prendro  son  parti  n.  Et  quelle 
force  il  lui  aurait  fallu  pour  vaincre  le  mal  qu'il  voyail  sYtaler  par- 
tout !  Un  jour,  k  la  m^nagerie,  apr^s  dtner,  comme  on  parlait  des 
m^faits  du  regime  fiscal,  il  intervint;  «  le  feu  et  les  mal^dictions  lui 
sorlaient  de  la  bouche  »,  et  «  il  conclut  presque  avec  larmes  qu'un 
royaume,  ainsi  en  proie  k  toute  injustice  ne  pouvait  prosp^rer  ni  attirer 
la  be^nödiction  de  Dieu  ».  Puis,  c'6tait  Thabitude  des  rois  de  faire  la 
guerre,  mais  en  avaient-ils  le  droit?  II  disait :  «  On  doil  examiner  les 
raisons  qui  peuvent  donner  le  droit  de  faire  couler  le  sang  des 
peuples  ».  11  avait  rapport6,  des  guerres  qu'il  avait  vues,  cette  opi- 
nion  :  «  Faire  la  guerre  aux  paysans  d6sarm^s...,  brOler  leurs  mai- 
sons,  arracher  leurs  vignes,  couper  leurs  arbres,  incendier  leurs 
cabanes,  c'est  une  lAchet6  et  un  brigandagc  ».  Plutöt  que  de  faire  ces 
choses,  il  valait  mieux  ne  pas  regner.  On  Tentendit  un  jour  envier  le 
sort  des  «  galopins  de  cuisine,  qui,  par  la  belle  saison,  passent  leurs 
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nuits  sur  les  degr6s  du  palais,  souvent  ä  d6couvert  et  qui  ne  8*en 
trouvent  pas  plus  mal  ».  Ceux-lä  «  n*ont  pas  de  comptes  k  rendre  »• 
Ils  ont  leurs  heures  de  liberle,  au  Heu  qu'un  roi  ne  connalt  ni  repos, 
ni  quartiers  d'hiver,  ni  vacances.  Et  ä  quels  dangers  son  salat  n*est-il 
pas  cxpos6?  Ceux  qui  entendircnt  Ic  prince  se  plaindre  ainsi  de  sa 
destin^e  pleur6rent.  La  duchesse  de  Bourgogne  n'avait  point  de  ces 
appr^hensions,  ni  de  ccs  scrupules.  A  la  mort  de  son  beau-pöre,  eile 
se  d6clara  touch6e;  mais  eile  ajouta  :  «  Je  m'en  console  comme  les 
autres  (les  autres  s*en  consolörent,  en  cffet,  et  tr^  vite,  et  jamais 
douleur  ne  fut  plus  courte,  a  dit  Saint-Simon,  que  celle  de  la  mort 
de  Monseigneur),  je  crois  m6me  avoir  plus  de  raisons  ».  Ses  raisons 
6taient  la  froideur  de  Monseigneur  ä  son  ^gard  et  rhost]lit6  de  la 
Cour  de  Meudon ;  avec  Monseigneur,  la  cabale  6tait  morte. 
^^  Les  deux  6poux  achöven t  de  se  transformer.  Lui,  ä  qui  le  Roi  disail 

nagu6re,  en  Tinvitani  ä  un  conseil  de  guerre  qui  se  devait  tenir  Taprte- 
midi :  «  A  moins  que  vous  n'aimiez  mieux  aller  aux  vdpres  »,  il  tra- 
vaille,  nonseulementdans  les  conscils,  mais avecles ministres Torcy, 
Voisin,  Desmaretz  surtout,  auxquels  le  Roi  a  command^  de  lui  rendre 
compte  de  toutes  les  affaires  et,  plus  volonticrs  encore,  en  secret  avec 
le  «  petit  troupeau  »  des  honnötes  gens,  avec  Saint-Simon  surtout, 
et  par  lettres,  avec  Föneion.  Avec  ccs  amis,  ils  r^ve  d'une  grande 
röformede  cet  £tat;  dont  Tavenir  les  inquiMe^  Et  il  n'est  plus  cet 
homme  c<  engoncö,  contraint  de  lout,...  erobarrass6  partout  ».  II 
devient  presque  afTable,  il  parle,  et  trös  bien,  «  avec  Fagröment  et  la 
douceur  d'une  öloquence  naturelle  ».  La  duchesse  de  Bourgogne^ «  en 
prenant  une  place  plus  haute  »,  est  devenue  plus  jolie  et  plus  affable 
qu'elle  n'a  jamais  ötö;  eile  fait  une  grande  figure  et  n*en  est  pas 
fäch6e.  )>  Le  Roi  Tadmire  toujours;  il  la  juge  «  capable  de  choses 
difficiles  et  importantes  ».  Elle  paratt  tn>s  s6rieuse,  en  efTet,  un  peu 
rigoriste  möme,  bien  qu'elle  ait  eu  quelque  envie  de  caresser  la  jolie 
«  poup6e  »  qu'ötait  alors  le  duc  de  Richelieu.  Seules  les  princesses 
de  Tancienne  cabale  lui  demeuraient  malveillantes.  Un  jour  qu'elle 
faisait  au  Roi,  selon  son  habitude,  «  cent  enfances  »  pour  Tamuser, 
eile  «  lut  de  la  moquerie  dans  leurs  yeux  » ;  mais  eile  n'en  eut  eure 
et  eile  dil  tout  cn  sautant :  «  Je  scrai  leur  reine!  Je  serai  leur  reine!  » 
Elle  savait  la  paix  prochaine,  Tattendait  avec  impatience,  et  se  pro- 
metlait,  pour  le  jour  oü  eile  aurait  la  nouvelle,  une  partie  comme 
jamais  on  n*en  aurait  vu.  Elle  n'avait  pas  encore  trouv6  laquelle; 
mais  provisoirement  eile  avait  d6cid6  d'aller  «  au  Te  Deum  k  Notre- 
Dame,  ensuile  diner  chez  la  duchesse  du  Lude,   dans  une  belle 
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maison  toute  neuve;  ensuite  k  TOp^ra;  de  16,  souper  chez  M.  le 
prince  de  Rohan  dans  le  bei  hötel  de  Guise,  au  jeu  et  au  bal  toute 
la  nuit  » ;  et  comme  eile  arriverait  k  Versailles  ä  Theure  oü  Mme  de 
Maintenon  s'6veille,  eile  lui  demanderait  k  d6jeuner  en  arrivant.  Au 
mois  de  janvier  1712,  Mme  de  Maintenon  6crit  qu'une  fois  les  sujets 
de  peine  ötös,  on  ne  pourra  la  tenir;  car  «  eile  a  un  fonds  de  joie 
inf^puisable  ».  Elle  est  heureuse  de  sesentir  « les  d^lices  de  la  Cour  », 
et  d'ofTrir  k  l'avenir  deux  fils,  «  les  plus  aimables  enfants  qu'on  puisse 
d6sirer  »,  vigoureux,  faits  k  peindre  et  gracieux  comme  eile :  c'ötaient 
le  second  duc  de  Bretagne,  n6  le  8  janvier  1707,  et  le  duc  d*Anjou, 
n6  le  15  fövrier  1710. 

Le  5  fövrier  1712,  eile  ful  prise  de  fi^vre  violente.  Le  9,  les  m6de-  lä  mort 

eins  diagnostiquörent  la  rougeole;  une  6pid6mie  de  rougeole  pourpre  ^*  ^  oäüphinb 
s^vissail  alors  au  chAteau.  Des  plaques  rouges  apparurent  et  s'efiTa-  ^''  '  ^^^^^  ^^/i). 
cörent.  Les  m^decins  —  ils  6taient  sept  —  lui  firent  prendre  «  du  tabac 
k  fumer  et  en  machicatoire  »,  et  de  Topium,  et  de  T^m^tique;  ils  lui 
administr^rent  une  double  saign6e  au  bras,  deux  saign6es  au  pied; 
mais  la  fi^vre  ne  c6da  point.  Le  11,  Mme  de  Maintenon  avertit  la 
malade  de  penser  k  Dieu.  La  princesse  ne  voulut  pas  croire  que  la  chose 
presset  tant;  maison  insista;  eile  se  confessa,  regut  Texlrdme-onction 
et  se  r^signa.  Elle  s'expliqua  sa  mort  en  pensanl  que  Dieu  envoyait 
cette  affliction  k  M.  le  Dauphin,  en  preuve  d'aiTection  pour  lui.  Le  12 
au  matin,  eile  ötait  en  6tat  dösesp^r6.  Une  poudre  la  ranima  un 
moment;  Mme  de  Maintenon  lui  dit :  «  Madame,  vous  allez  k  Dieu  »; 
eile  röpondit :  «  Oui,  ma  tantel  »  On  lui  fit  avaler  encore  trois  verres 
d'^mötique.  Elle  moürut  k  huit  heures  du  soir.  Le  Roi,  qui  n*avait 
gu^rc  boug6  de  sa  chambre,  oü,  k  chaque  instant,  il  s*approchait  du 
lit,  ötait  sorti  avec  Mme  de  Maintenon  peu  avant  le  demier  sonpir. 
((  Ils  ötaient  Tun  et  Tautre  dans  la  plus  am^re  douleur.  »  Ce  fut,  dit 
Saint-Simon,  la  seule  grande  douleur  de  sa  vie;  il  en  garda  «  une 
amertume  involontaire  et  secr^te  ». 

Le  Dauphin,  par  ordre  du  Roi,  qui  craignait  la  contagion,  avait  lä  mort 

6t6  eloigne  du  lit  de  la  malade.  Aprös  la  mort,  il  pria  deux  heures  de  ^^  daüphin 

suilc.  Le  14  au  matin,  il  partit  pour  Marli,  oü  le  Roi  s'6Uit  relir6.  Le  ^"  '^^*^  '^'^ 
Roi  Tembrassa  «  tendrement,  longuement  et  k  reprises  »,  et,  lui  trou- 
vanl  mauvaise  mine,  lui  fit  tAter  le  pouls.  Le  15,  le  Dauphin  fut 
au  Conseil  et  travailla  trois  heures  avec  Torcy:  le  lendemain,  il  se 
sentit  tr6s  mal;  les  plaques  rouges  apparurent.  II  compritet  s'6cria  : 
Fiat!  Fiat!  —  Soit!  SoitI  —  La  fiÄvre  devint  horrible;  le  18,  son  con- 
fesseur  lui  ayant  dit  que  Tardeur  de  cette  fiövre  pouvait,  s*il  Toffrait  k 
Dieu,  le  «  garantir  des  feux  du  purgatoire  »,  il  loua  la  bontä  de  Dieu 
k  qui  «  noussommes  Obligos...  de  nous  avoir  donn6  un  moyen  si  facilc 
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de  satisfaireä  sa  justice  ».  Od  Tentendit  qui  disait :  «  Je  meurs  avec 
joie  ».  Le  19,  tout  de  suite  aprös  minuit,  il  re^ut  la  communion. 
Tesprit  tranquille,  reconnaissant  k  Dieu  de  le  tirer  de  ce  monde  oü 
tant  de  piöges  lui  6taient  pr6par6s.  II  re^ut  rextröme-onclion  ei 
mourut  k  huit  heures,  <c  mür  pour  la  bienheureuse  6temitö  ». 

Le  Roi  qui,  pendant  la  maladie,  avaii  assist6  douloureusement 
soQ  petit-ßls,  comme,  quelques  jours  auparavant,  sa  pelite-Glley  avait 
appris  la  mort  k  son  r^veil  sur  Ics  visages  des  princes  et  des  prin- 
cesses  qui  Tembrass^reiit  en  pleurant.  Le  jour  m6me,  le  corps  du 
Dauphin  Tut  port^  k  Versailles  oü  le  corps  de  la  Dauphine  6tait  solen- 
nellement  gardö.  Les  deux  cercueils  furent  pos^s  sur  la  m6ine  estrade. 
Le  duc  de  Bretagne  devini  alors  le  Dauphin.  Lorsque  sa  gouver- 
nantc  le  salua  de  ce  titrc,  il  dit :  «  Maman,  ne  me  donnez  pas  ce  nom; 
il  est  trop  triste  ».  II  prit  aussi  la  rougeole  et  mourut,  le  8  mars  1712« 
tu6  par  neuf  m6decins  qui  le  soign^rent  comme  ils  avaient  8oign6 
son  p^re  ei  sa  m^re.  Son  fröre,  le  duc  d'Anjou,  aiieini  du  m6me  mal, 
fut  6pargn(5^  parce  que  les  m^decins  öiaieni  occup6s  autour  de  Talni. 
Quand  ils  voulurent  le  saigner,  les  femmes  s^y  opposöreni,  et  se 
conteniörent  de  tenir  Tenfani  au  chaud. 

Par  Tordre  du  Roi,  les  jeux  de  brelan  et  de  lansquenet  furent 
repris,  dös  le  8  avril,  et  Ton  joua  le  lansquenet  chez  Mme  de  Main- 
tenon.  Mais  la  Cour,  la  famille  royale  surtout,  öiaient  en  grande 
inquiötude  :  «  Tous  tant  que  nous  sommes,  öcrivait  Madame,  nous 
allons,  je  crois,  mourir  Tun  aprös  Tautre  ».  Ces  morts  successires  ne 
paraissaient  pas  naturelles.  Depuis  longtemps,  depuis  le  xvi*  siicle, 
oü  pönötrörent  en  France  les  moeurs  italiennes,  on  croyait  volontiers 
ä  des  empoisonnements;  mais  TAfTaire  des  poisons,  en  plein  rögne  de 
Louis  XIV,  avait  accru  la  prompiiiude  k  la  suspicion  dans  tous  les 
cas  oü  une  mort  ne  semblait  pas  6videmmeni  naturelle.  Saint-Simon 
raconte  que,  lorsque  la  premiöre  Dauphine  mourut,  on  prötendit  qae 
la  princesse  de  Conti  «  excessivement  parfumöe  »  s*6tait  tenue  auprta 
d  eile  longtemps  comme  eile  venait  d'accoucher;  c*est-ä-dire  que 
cettc  princesse,  en  grand  credit  auprös  de  Monseigneur,  et  jalouse 
de  la  Dauphine,  s'6tait  d6barrass6e  de  celle-ci  par  rempoisonnement 
au  parfum.  Madame  croit  que  Monseigneur  fut  empoisonn6  aussi;  on 
lui  a  racontö  que,  lorsqu'il  rendit  Tdme,  on  vit  sortir  de  sa  beuche 
ime  fum6e  noire  qui  teignit  sa  figure  de  la  couleur  de  poix.  Le  bruit 
avait  couru  aussi  que  Louvois  ötait  mort  par  le  poison.  «  S*il  est 
vrai,  6crit  lamöme  Sladame,  que  M.  de  Louvois  soit  mort  empoisonn6, 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  fait  de  ses  fils,  quelque  möchants  qu'ils 
puisscnt  ^tre:  »  eile  croit  que  c'est  le  faii  de  Mme  de  Maintenon.  On 
accusait  donc  tranquillement  de  crimes  airoces  des  personnes  avec 
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qiii  1  on  vivait  et  tous  les  jours  6chaiigeait  des  saluts  et  des  gräces. 
Or,  les  morts  du  diic,  de  la  duchesse  de  Bourgogne  et  de  leurs  fiis 
parurenl  plus  suspectes  que  toutes  autres.  On  chercha  dans  leur 
entoura^e  imm6diat  k  qui  elles  pouvaient  profiter,  et  Ton  trouva  le 
duc  d'Orleans.  lb  duc  D'ORL£.tss 

L'alh(^isme  du  prince,  son  dilettantisme,  sa  d^bauche  et  sa  con-  acclsk. 

duile  en  Espagne  oü  il  aurait  bien  voulu  trahir  Philippe  V,  Ic  faisaient 
ju^^er  ca[)able  de  tout.  Puis,  il  s'adonnait  aux  «  sciences  »;  il  avait 
au  Palais-Hoyal  un  cabinet  oü  il  faisait  des  recherches  mysterieuses, 
guidc^  par  un  <^tranger.  La  voix  publique  Taceusa  de  ces  crimes  qui 
Ic  rapprochaicnt  du  tröne.  Le  prince  s'indigna,  reclama  des  juges 
pour  son  chef  de  laboratoire,  qu'il  pria  le  Roi  d'envoyer  ä  la  Bastille. 
M  US  le  Roi  ne  s'ömut  pas.  II  savait  bien  que  son  neveu  n'6taitqu'un 
«  fani'aron  de  crimes  ».  II  refusa  la  lettre  de  cachet  qu*on  lui  deman- 
dail  pour  faire  emprisonner  le  chimiste  »  et,  afin  de  mettre  un  terme 
h  la  u  confusion  des  Arnes  »,  se  remit  ä  manger  et  ä  se  montrer  en 
public. 

Les  alTaires  gön^rales  6taient  d<^cid6ment  en  meilleur  ^tat;  la 
coalition  se  döfaisait;  d^jä,  ä  la  fin  de  1711,  on  pr^voyait  une  paix 
honorablc  :  «  Quelle  gloire  pour  notre  Roi,  öcrivait  en  novembre 
Mme  de  Maintenon,  d'avoir  soutenu  une  guerre  de  dix  ans  contre 
toute  TEuropc,  essuyö  tous  les  malheurs  qui  peuvent  arriver,  ^prouv6 
une  famine  et  une  maniöre  de  peste,  quia  enlev6  des  millions  d'Ames, 
et  la  voir  ßnir  par  une  paix  qui  met  la  monarchie  d'Espagne  dans  sa 
faniille!  »  1712  a  vu  la  vicloire  revenir,  apr^s  que  Louis  XIV  eut 
ofTert  ä  Villars  d  aller  avec  lui  mourir  ou  vaincre.  La  crise  oü  TEtat 
a  Tailli  p<^rir  est  done  finie;  le  Roi  Ta  fi^rement  travers^e  :  «  En  n  ap- 
porlant  dans  les  choses  qui  regardent  TEtat,  ^crit  Fambassadeur  de 
Venise,  aucun  changement  dans  ses  habitudes,  il  s'est  conduit  avec 
une  vraiment  admirable  fermet6  d'äme  ». 


LE  reUvement 


Copondant,  ä  regarder  de  pr^s  toute  la  conduite  de  Louis  XIV, 
au  cours  de  ces  ann6es  pönibles,  on  döcouvre  dans  son  Äme  ferme 
des  faiblesses  qui  surprennent.  11  tolöre  les  dösordres  Stranges 
de  sa  famille  et  de  sa  Cour.  Sous  les  yeux  de  ce  tout-puissant, 
une  cabale  politique  travaille  contre  le  duc  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, lu^riliers  de  la  couronne;  il  laisse  faire.  Des  femmes,  fiUes 
ou  pelites-filles  de  ce  roi  de  belle  tenue,  et  dövot  et  pr^heur, 
liinient,  se  barbouillent  le  nez  de  tabac  ä  priser,  se  querellent, 
s'enivrenl,  courent  les  aventures  damour;  il  laisse  faire.  L*accusation 
d  incesle  portöe,  avec  de  fAcheuses  vraisemblances.  contre  son  neveu 
le  duc' d  Orleans  et  sa  petit-fille,  la  duchesse  de  Bern,  ne  paratt  pas 
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Tavoir  6mu.  Ce  prince  et  cctie  princesse  non  seulement  De  croient 
pas  en  Dieu ;  mais  ils  «  af&chent  »  leur  athäsme;  le  Roi,  pers6cuteur 
des  proieslants  et  des  jans^nistes,  les  garde  dans  son  voisinag^  el 
son  intimitö. 

Mdme  dans  les  grandes  affaires  de  son  service,  il  usait  d'une  sin- 
guli^re  indulgence  envers  ceux  qui  servaient  mal.  En  1703,  le  duc 
de  Bourgogne,  pendant  le  si^ge  de  Brisach,  demande  son  cong6, 
et  il  quitte  FamK^e  quelques  jours  apr^s  la  prise  de  la  ville,  la 
campagne  n*etant  pas  termin^e.  La  duchesse  de  Bourgogne  6crit  k 
son  mari  que  «  le  Roi  croit  qu'il  n'aime  pas  plus  que  les  autres  la 
guerre,  ce  qui  le  fache  fort  ».  Mais  le  Roi  a  donn6  le  coDg6,  et  cer- 
tainement  il  n'a  pas  laiss6  voir  ä  son  petit-fils  qu'il  6tait  a  ttchö  ». 
En  1708,  au  retour  de  la  triste  campagne,  il  avait  bien  des  raisons 
de  mal  recevoir  le  duc  de  Bourgogne;  il  savait  toutes  les  tautes 
commises  et  la  grandeur  des  d^sastres,  dont  il  redoutait  les  suites* 
Lorsque  le  prince,  arrivant  le  soir  ä  Versailles,  se  pr^senta  devant 
lui,  il  le  rcc^ut  en  souriant,  cl  lui  dit,  en  montrant  la  duchesse  de 
Bourgogne  :  «  N'avez-vous  ricn  ä  lui  dire?  »  Puis  apr^s  «  des  propos 
de  voyages,  de  couch^es,  de  chemins  »,  il  le  cong6dia,  ne  Youlant 
pas  retarder  plus  longtemps  le  plaisir  qu'il  aurait  «  de  se  trouver 
avec  la  duchesse  de  Bourgogne  ». 

Plus  6tonnante  fut  sa  patience  k  T^gard  de  Vendöme.  Avant  la 
campagne  de  1708,  Vendöme  travailla  pendant  huit  jours  ä  Versailles 
avcc  le  Roi  et  avec  Chamillart,  puis  il  alla  s'6tablir  chez  le  financier 
Crozat  pour  s'y  amuser.  Le  Roi,  qui  continuait  de  pr^parer  la  cam- 
pagne, lui  envoya  des  officiers  g^nöraux  pour  s'entretenir  avec  lui ; 
Vendöme  les  pria  de  le  laisser  tranquille  et  les  cong6dia.  Le  Roi, 
apprenant  la  chose,  ne  put  <(  se  contenir  de  laisser  ^happer  un  geste 
qui  fit  connattre  ce  qu'il  pensait  » ;  mais  ce  fut  tout.  Au  retour  de 
Flandre,  Vendöme,  bien  qu'il  eüt  sa  grande  part  de  responsabiliti 
dans  les  dösastrcs,  parut  avec  son  habituci  «  air  haut » ;  le  Roi  le  reQUt 
«  trös  agr^ablement  ».  S'il  ne  Tinvita  pas  k  Marli  et  lui  fit  dire  de  ne 
pas  aller  k  Meudon  chez  le  Dauphin,  ce  fut  parce  que  la  duchesse  de 
Bourgogne  d^clara  qu  eile  ne  voulait  pas  se  rencontrer  avec  lui.  Et 
Vendöme  ötait  de  la  cabale  hostile  au  jeune  couple,  et  il  cabalait  contre 
le  Roi  lui-möme,  car  il  öcrivait  ou  faisait  ^crire  des  papiers  ä  Paris, 
caressait  les  nouvellistes  et  sc  procurait,  comme  on  dit  aujourd'huii 
une  bonne  presse.  Le  Roi  supporta  cette  conduite  presque  sMitieuse. 
De  möme,  il  tolera  certaines  intrigues,  qui  lui  d^plaisaient«  de 
Le  Tellier,  son  confcsseur.  A  consid^rer  ces  faits  et  d'autres  encore, 
on  est  surpris  par  Tidöc  qui  vous  vient  que  Louis  XIV  ne  faisait  pas 
ou  ne  faisait  plus  peur  ä  ceux  qui  le  voyaient  de  pr^s. 
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Une  limiditö  ^  dont  le  Roi  se  plaignaitä  ses  d^buts,  et  qui  n*a  pas 
öchapp6  aux  regards  de  quelques  observateurs  möine  en  sod  plus 
beau  temps,  a  persist^  sous  les  apparences  magnifiques.  Louis  XIV 
n'^tait  pas  homrae  ä  regarder  quelqu'un,  lesyeux  dans  les  yeux,  pour 
lui  dirc  ce  qu'il  pensait  de  sa  conduite.  II  s'en  remeUait  le  plus  sou- 
venl  üi  d'aulres  du  soin  de  se  fächer  en  son  nom.  Un  jour,  pour 
dünner  une  IcQon  ä  la  duchesse  de  Berri,  il  neTa  pas  ramen6e  de  la 
chasse  dans  sa  cal^che,  mais  il  ne  lui  a  pas  dit  pourquoi;  il  en  a 
charg6  Madame.  Madame  a  donc  fait  de  la  morale  ä  la  princesse,  qui 
a  pleur6  abondammeni,  ce  qui  ne  Tempöcha  pas  de  devenir  «  plus 
folle  et  plus  polissonne  que  jamais  ».  Au  reste,  Louis  XIV  ne  sen- 
lait  pas  rhorreur  que  les  vices  inspirent  aux  «  ämes  vertueuses  », 
son  üme  n'^tant  point  de  cette  sorte-lä.  Enfin  il  6tait  aflligö  ou  dou6 
d'une  g^n^rale  apathie,  au  sens  6tymologique  du  mot.  Cette  apathie 
explique  en  partie  sa  constance  dans  les  revers  et  les  deuils,  qui 
römurent,  puisqu'il  en  pleura,  mais  d'une  Emotion  courte.  Un  bon 
juge  de  sa  personne  et  de  son  gouvernement,  L^montey,  a  6crit  que 
sa  formet^  «  tenait  pour  ainsi  dire  aux  premiers  rudiments  de  son 
6tre ;  les  rigueurs  de  Tatmosph^re  ne  la  touebaient  pas  plus  que  les 
coups  de  la  fortune,  et  jamais  corps  plus  insensible  n'eut  k  garder 
une  dme  plus  imperturbable  ». 

Mais  il  faut  ajouter,  ä  Thonneur  de  Louis  XIV,  qu*il  fut  maintenu 
jusqu'ä  la  fin  droit  et  haut  par  une  armature  solide,  par  son  orgueiL 
qui,  dans  les  mauvais  jours,  fut  une  dignit6  süperbe,  par  ses  belles 
verlus  royales,  par  sa  constance  ä  faire  son  «  mutier  »,  apr6s  qu'il 
devint  douloureux,  de  «  ddicieux  »  qu'il  ötait  au  döbut,  etsurtoutpar 
sa  confiancc  en  Dieu. 

Sa  religion  na  pas  6t6  modifi^e  par  Tage,  ni  par  la  mauvaise 
fortune.  Elle  n'est  point  devenue  intime,  profonde,  ni  douloureuse; 
eile  ne  Irouble  pas  l'dme  «  imperturbable  ».  Le  Roi,  <^crit  Mme  de 
Mainlenon,  «  ne  manquera  pas  ä  une  Station,  ni  k  une  abstinence, 
mais  il  ne  comprendra  pas  qu'il  faut  s'humilier  et  prendre  Tesprit 
dune  vraie  pönitence  ».  Et  Föneion,  dans  la  lettre  de  1695  :  a  Volre 
ruine  totale  et  prochaine  ne  peut  vous  corriger...  vous  Ätes  encore 
dur,  hautain,  fastueux,  incommunicable,  insensible...  humili6  sans 
humilitö  ».  Tout  cela  6tait  vrai,  mais  Louis  XIV  avait,  de  ses  relations 
avec  Dieu,  une  idöe  que  comprenaient  mal  Mme  de  Maintenon  et 
Fenelon.  Cette  id6e,  le  P.  De  La  Rue  Texpliqua  en  chaire,  un  jour  de 
Tannöe  1709,  aprös  Malplaquet. 

«  Lc  d^but  de  votre  r^gne  a  ^lÄ  amer  et  difflcüe;  la  fln  en  est  encore  plus 
difflciic,  et  Tintervalle  qui  touche  ä  ces  extr^mit^s  a  6t6  8em6  de  lls  eideroses. 


APATHIE. 


1.  Voir  Hi»l.  dt  France,  l.  VII,  i,  p.  im. 
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Peut-Ötre  avcz-vous  ncglig6  de  Ics  renvoyer  ä  Dieu  seul;  il  les  reprend  et  sa 
justice  se  dödommage.  C'est  de  lä  quc  viennent  tant  d*enneiiiis.  Que  dis-je,  Sire, 
des  ennemis!  Ce  sont  des  Instruments  dontla  Providence  se  sert  pour  acbever 
le  grand  ouvrage  de  votre  sanctiflcation.  Encore  un  peu  de  temps,  les  verges 
des  infid&lcs  seront  jet^es  au  feu.  Nous  avonslieu  de  croire  que  sa  mis^ricorde 
6tait  contcnte  dans  le  grand  combat  oü  la  victoire  a  paru  revenir  k  vous;  eile 
est  retourn^e  encore  une  fois,  mais  leinte  du  sang  de  vos  enneznis.  • 

Et  il  rappeile  le  mot  du  Christ  ä  saint  Pierre : 

«  Laissez-moi  faire;  ce  que  vous  ne  comprenez  pas  aujourd*hui,  un  Jour 
vous  le  comprendrez.  Mcs  voics  vous  sont  inconnues;  mais  quand  le  rideau 
sera  tir6  et  que  le  nombre  de  jours  sera  6coul6,  vous  verrez  que  Je  n'ai  pena^ 
qu*ä  vous  rendre  heureuz  dans  r6ternit6!  • 

coMUENT  DIEU  Le  Roi  pleura,  en  6coutant  ce  Pore,  qui  lui  parlait  comme  faisait 

FRtPARE  gg^  propre  conscience.  La  conduite  de  Dieu  k  son  ^gard,  il  la  irouvait 

LE  SALUT  DU   ROlm  •.  «i  t     i    * ».  i         i^*  'ii        «.  t\*  •»      •      *•    • 

juste,  et,  dans  ses  severitcs,  bienveillante  :  «  Dieu  me  punit,  je  i  ai 
bien  m6rit6,  »  disait-il  k  Villars;  mais  il  ajoutait  :  a  J'en  souffrirai 
moins  dans  Tautre  monde  ».  Ainsi  toutes  ces  d^faites,  ces  milliers  de 
morts  sur  tant  de  champs  de  bataille,  ces  deuils  affreux  dans  la 
maison  royale,  cetle  pesle,  cette  famine,  sont  autant  de  preuves  de 
Tamour  de  Dieu  pour  Louis  XIV,  des  avertissements  qu'il  donne,  des 
signes  qu'il  fait,  et  que  le  Roi  comprend  et  qui  le  rassurent  snr  le  des- 
sein  flnal  de  la  Providence  ä  son  endroit.  11  n'oublie  pas,  au  reste,  la 
peine  qu'il  s'cst  donnee  pour  le  service  de  Dieu.  Depuis  la  r^vocation 
de  Tödit  de  Nantes,  il «  ne  s'ölait  jamais  cru,  dit  Saint-Simon,  si  grand 
devant  les  hommes,  ni  si  avance  devant  Dieu  dans  la  r6paration  de 
ses  p6chös  et  du  scandale  de  sa  vie  ».  II  a  voulu  6tre,  il  a  ^t6  pluB 
quam  sacerdos  dans  toutes  les  affaires  religieuses.  II  s'est  mesurö 
avec  toutes  ses  Forces  contre  les  deux  piliers  de  Th^r^sie,  TAngle- 
terre  et  la  Hollande.  II  s'y  est  presque  bris6,  mais  Dieu,  qui  a  permis 
sa  d6faite,  doit  lui  savoir  gr6  de  son  efTort;  la  preuve,  c^esl  qu*il  n*a 
point  permis  «  sa  ruine  totale  et  prochaine  ».  Louis  XIV  a  du,  sans 
bien  se  lavouer,  penser  quelque  chose  de  ce  propos  qui  lui  fut 
attribu6  :  «  Dieu  ne  devrait  pas  oublier  ce  que  j*ai  fait  pour  lui  »• 


IV.  —  LA   FIN  DE  LOUIS  XIV  (i7i2'i7iSJ* 

PLUS  DB  COUR.      -pv  EPUIS  la  mort  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bourgogne,  il  n'y 

I  /  a  plus  de  fötes  ni  de  c6r6monies.  «  Tout  est  mort  ici  »,  ^ril 
Mme  de  Maintenon;  «  la  vie  en  est  öt6e  ».  La  vie,  c'^tait  la  duchesse 

1.  Pour  la  mort  de  Louts  XIV,  ontre  D'Haussonville  et  Hanotaoz,  Mimoirtt  el  lellres,,, 
indi(|ii^9  p.  439.  voir  : 
Daugeau.  t.  XVI.  Saint-SimoD,  eil.  Cheniel  et  Rögnicr,  ann^  171&.  JUercare  d'ociobre  1715, 
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de  Bourgogne;  commea  dit  Saint-Simon,  la  duchesse  «  animail »  tout, 
el  «  remplissait  tous  les  lieux  k  la  fois  ».  Elle  morte,  c<  les  i^n^bres 
couvrirent  toute  la  surface  de  la  terre  ».  Les  seuls  spectacles  qui  res- 
thront  furent  des  revues,  que  le  Roi  passait  r^guli^rement  des  Gardes 
iVangaises  el  suisses,  oü  servaient  des  ceniaines  de  g^ants  qu'il  avaii 
choisis  parmi  les  plus  beaux  hommes  de  Tarmöe;  ces  revues  lui  fai- 
saient  grand  plaisir.  Les  r^unions  de  rappartement  oni  cess^  :  «  On 
nc  tient  plus  de  cour  du  tout,  »  6crit  Madame  en  novembre  1712. 

Apr^s  le  souper,  le  Roi  continue  de  r6unir  sa  famille  dans  Tin-  les 

limil6.  II  s'est  d6cid6  ä  y  admettre  Madame,  qui  est  ravie  de  celte  APHäs-soopsn, 
entröe  au  «  sanctuaire  ».  Elle  a  fini  par  aimer  le  Roi  et  par  recon- 
nailre  que,  de  toute  la  famille  royale,  c'^tait  lui  qui  avait  le  meilleur 
cceur.  Sil  6tait  malade,  eile  s'iuqui^tait  :  «  Nous  avons  plus  besoin 
quc  Ic  Roi  reste  en  vie  que  vous  ne  pouvez  Timaginer.  S'il  mouraii, 
tout  serait  sens  dessus  dessous,  car  nulle  pari  il  n'y  a  amiti6  ni  con- 
fiance,  quelque  prochc  parent  qu'on  soit.  »  Dans  ces  r^unions  du 
soir,  le  Roi  ofTrait  «  des  orangeades,  des  limons  et  des  citrons  » ;  on 
y  parlait  de  petites  choses;  le  comte  de  Toulouse  racontait  ses 
chasses  et  parlait  de  ses  maisons,  de  Tam^nagement  de  ses  foröts; 
le  Roi  s'entretenait  avec  les  princesses  de  leurs  maisons.  Madame 
plagait  son  mot  par  ci,  par  lä;  quand  le  Roi  lui  faisait  la  grAce  de 
s'informer  de  sa  sant^,  eile  lui  r^pondait  de  fagon  ä  le  faire  rire. 
Elle  savait  dire  des  choses  dröles,  et,  möme  quand  eile  ^tait  triste 
ou  malade,  se  donnait  des  airs  de  gaiet^,  pour  plaire  au  mattre  qui 
n  aimait  pas  «  les  visages  tristes  ».  Elle  ^cartait  les  sujets  lamen- 
tables; si  le  Roi  se  mettait  ä  parier  de  la  guerre,  de  la  paix,  ou 
des  w  trois  dauphins  et  de  la  dauphine,  vite  eile  changeait  la  con- 
vcrsation  ».  Presque  toujours,  «  il  y  avait  musique  »  au  sanctuaire. 
Un  seul  courtisan  y  ötait  rcQu  :  le  mar^chal  de  Villeroi;  Mme  de 
Maintenon  lui  en  avait  ouvert  la  porte  pour  distraire  le  Roi  qui 
aimait  ce  contemporain  par  une  longue  habitude.  Les  «  musiques 
donnaient  Heu  aux  vieux  contes  des  ballets  de  leur  jeunesse,  et 
tout  cela  faisait  passer  le  temps  ». 

Le  4  mai  1714,  la  Cour  fut  encore  une  fois  mise  en  deuil.  Le  duc    lä  mokt  düdoc 
de  Berri  ^tait  depuis  longtemps  mal  portent;  il  souffrait  de  fi^vres,  ^'  ^"^' 

et  avait  une  «  horriblement  mauvaise  mine  ».  Le  3  mai,  bien  qu'il  *^ 

eüt  la  fi^vre  et  des  frissons,  il  avait  voulu  «  se  rendre  k  la  m^decine 

Detnils  inödits  sur  la  mort  de  Louis  XIV,  dans  Le  Roi,  Cariositi»  hUloHqaet,  Paris,  iMi, 
pp.  Q(Xh2fS.  La  morl  de  Louis  XIV,  Journal  des  Anlhoine,  publ.  p.  E.  Dnimont,  Paris,  i8B0b 
P.  Narl)onnc,  Journal  des  r^gnes  de  Louis  XIV  el  de  Louis  XV,  pabl.  p.  J.-A.  Le  Rot,  Paris, 
i»99.  Lnnj?iiot  de  Gergy,  Mimoires  sur  Mme  de  Maintenon.hA.  LaTiiU6e.  —  Cta  Mareschal  de 
Biövrc,  Georges  Mareschal ,  seignear  de  Biktre,  Paris,  1906. 
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du  Roi  »,  car  c'6tait  un  devoir  de  famille  et  de  Cour  que  d'entourer 
le  Roi,  les  jours  oü  il  se  purgeait.  Le  lendemain,  le  prince  6tait  ä 
Textr^mitö.  On  lui  demanda  s'il  ne  voulait  pas  recevoir  le  viatique  et 
rextröme-onction.  II  r^pondii  qu'il  le  voulait  bien,  pourvu  que  ce 
füi  «  aprös  le  coucher  du  Roi,  pour  lui  ^pargner  ce  triste  spectacle 
qui  pourrait  le  trop  toucher  ».  Mais  il  eut  une  faiblesse,  et,  lorsqu'il 
reprit  ses  sens  :  «  Non,  dit-il,  ne  reculons  pas;  je  crois  que  cela  est 
press6  ».  Le  Roi  alla  chercher  le  saint  sacrcment.  La  cdr^monie 
lugubre  dura  trois  quarts  d'heure. 

Le  duc  de  Berri  ötant  mort  sans  enfanis,  il  ne  restait  que  deuz 
descendants  legitimes  de  Louis  XIV,  Philippe  V  d*Espagne,  son 
petit-fils,  qui  avait  renonc6  ä  la  couronne,  et  son  arriöre-petit-fils,  le 
duc  d'Anjou,  un  enfant  de  quatre  ans  et  demi,  qui  prit  les  chausses 
au  mois  d'aoQt  de  cette  ann^e,  ce  qui  le  fit  paraltre  ancore  plus  joli; 
car  c'^tait «  un  bei  enfant,  mais  pas  bien  ^levö  du  tout  ».  Comme  il 
6tait  a  dölicat  et  fr^le,  on  avait  pcur  de  le  faire  pleurer;  aussi  lui 
laissait-on  faire  toutes  ses  volont^s  ». 

Louis  XIV  fut  pris  d'inqui^tude  pour  Tavenir  de  la  famille  royale« 
succäiDEB  DONNäE  ^^^^  doutc,  il  rcstait  de  legitimes  h^ritiers  de  la  Couronne,  le  duc 
"^^uLi^ET^T^^        d'0rl6ans  et  son  fils,  et  deux  jeunes  princes  Bourbon-Cond6;  mais 

ceux-lä  aussi  pouvaient  disparattre,  et  peut  Ätre  le  Roi  ne  s'afDigeait 
pas  outre  mesure  de  la  possibilit6  de  cet  accident;  ces  princes  ^taient 
du  sang  de  France,  mais  non  de  son  sang  personnel.  D6jä  en  1694,  il 
avait  donnö  rang  ä  ses  deux  bütards  le  duc  de  Maine  et  le  comte  de 
Toulouse  aprös  les  princes  du  sang,  avant  les  princes  6trangers  et  les 
ducs  et  pairs.  Apr^s  la  mort  du  duc  de  Berri,  il  confirma  cet  6dit  et 
d^cida  que  les  fils  du  duc  du  Maine  auraicnt  les  m6mes  honneurs 
que  leur  p6re.  Enfin,  pour  donner  aux  16gitim6s  de  «  plus  grandes 
marques  de  sa  tendresse  et  de  son  estime  »,  il  ordonna,  par  un  6dit 
de  juillet  1714,  qu*ils  h^riteraient  de  la  couronne,  au  döfaut  de  princes 
legitimes. 

Cela  ^lait  d'une  grande  hardiesse.  Un  roi  de  France,  selon  ropi- 
nion  commune,  «  nc  pouvail  faire  de  princes  du  sang  qu'avec  la 
reine  ».  Ceuxqui  croyaientä  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie 
pensaient  que  c'en  ötail  une  que  le  Roi  füt  seulement  usufruitier  de 
la  Couronne,  et  que  la  Couronne  se  transmtt  de  mftle  en  mAle  dans  la 
desccndance  lögitime:  si  la  dynastie  s'^teignait,  la  nation  reprenait 
son  droit  d'<^lirc  le  Roi.  Mais  combien  ötaient-ils,  ceux  qui  croyaient 
a  des  lois  fondamentales?  La  soule  loi,  c'ötait  la  volonte  du  Roi;  la 
vieille  monarchie  otait  devenue  la  chose  d'une  personne,  et  Louis  XIV 
croyait  que  sa  personne  suffisait  ä  faire  des  princes  du  sang.  D*ail- 
leurs,  il  avail  si  bien  mßlö  ses  deux  familles  qu'il  devenait  difBcile  de 
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\o^  dislingucr.  Madame  elle-mßme  cn  convenaii  :  «  Du  moment  que 
nous  nvons  dans  nolrc  famille  la  soeur  du  duc  du  Maine  et  du  comie 
de  Toulouse,  je  pröföre  qu'on  les  eleve  plutOt  qu'on  ne  les  abaisse. 
lls  sollt  de  mörae  les  oncles  de  lous  les  princes  et  loules  les  princesses 
du  J^arif^;  de  sorte  qu'on  prend  plus  facilcment  son  parti  de  la  grftce 
que  Ic  Hoi  ieura  faite.  »  L'6dit,  quia  si  fort  indign^  Saint-Simon,  ne 
paratt  pas  avoir  6mu  le  public;  e  Parlemeni  Tenregistra  sansdiffi- 
cult^. 

Mais,  au  moment  oü  Louis  XIV  prenait  ces  pr^cautions  pour  un  la  question 
avenir  qui  pouvait  6lre  lointain,  une  6ventualit6  manifestement  pro-  ^^  ^-^  r^gescb. 
chaine  le  prc^occupait  :  ä  qui  appartiendrait  la  r^gence  apr6s  sa 
morl?  Comme  il  n'y  avail  pas  de  reine  ou  de  princesse  m6re  qui  pöt 
y  prölendre,  eile  devait  revenir  au  plus  proche  prince  du  sang,  le  duc 
d^Orlöans.  Mais  comment  confier  la  couronne  ä  un  homme  scandaleux 
et  soupQonnö  de  si  grands  crimes?  «  Ce  qui  me  frappe  est  que  sa  fiUe, 
qui  est  dans  Tirr^ligion  la  plus  impudente,  ne  saurait  y  6tre  sans  lui, 
et  qu'elant  inslruit  de  tout  ce  qui  se  dil  de  monstrueux  dans  leur 
commerce,  il  n'en  passe  pas  moins  sa  vie  avec  eile.  Cette  irr^ligion, 
ce  m<^pris  de  toute  dilTamaüon,  cet  abandon  k  une  si  Strange  personne, 
semblent  rendre  croyable  tout  ce  qu'on  a  plus  de  peine  k  croire.  » 
Fenelon,  qui  parle  ainsi,  se  demande  ce  qui  adviendrait  si  ce  prince 
«  suspect  de  scöl^ratesse  se  irouvait  le  mattre  de  tout  ce  qui  serait 
enlre  lui  et  Tautoritö  supröme  »,  c'est-i-dire  si  le  Rögent  n'empoi- 
sonnerait  pas  le  Roi.  En  tout  cas,  comment,  6tant  livrö  k  sa  fille, 
conlribuerail-il  «  k  la  bonne  ^ducation  du  jeune  prince,  au  bon  ordre 
pour  r^tablir  Tfitat  »?  Louis  XIV  se  le  demandait  aussi  assurc^ment, 
et  d'aulres  dans  son  enlourage.  Toutes  les  combinaisons  possibles  ont 
du  (}lre  ^ludiöes  en  des  conversations  intimes  qui  sont  demeuröes 
secrötes.  Mme  de  Maintenon  ne  pouvait  se  d(^int6resser  d'une  ques- 
tion tr^s  grave  pour  eile,  qui  ^tait  bien  obligöe  de  penser  au  lende- 
main.  Si  Ton  en  croit  la  duchesse  du  Maine,  c'est  k  eile  que  les 
If^gitimes  devaiont  «  la  grdce  prodigieuse  »  qui  leur  fut  faite  par 
Todit  de  juillel.  Aussi  la  princesse  promettait-elle  que  ses  enfants 
auraient  pour  Mme  de  Maintenon  «  toute  la  reconnaissance  et  tout 
le  respoct  que  Ton  doit  ä  sa  propre  m^re  ».  Esl-il  vrai  qu'une 
occulte  cotcrie  all  conseill6  k  Ix»uis  XIV  de  convoquer  les  £tats 
Gcneraux  pour  faire  <^lire  le  Regent  avec  Tespoir  qu'ils  öliraient  le 
duc  du  Maine?  Mais  reunir  les  Etats  de  la  nation,  c'eOt  Ätö  recon- 
natlre  que  la  nation  faisait  Corps  devant  le  Roi  et  dömentir  tout  le 
r^gno.  Louis  XIV,  s'arrMantä  un  moyen  terme,  ^crivit  untestament, 
quUldala  du  2aoüti71-l. 

Par  cet  acte,  il   instituait  un  conseil  de  rögence  compos6  de 
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quatorze  personnes  nomm^ment  d6sign6es,  parmi  lesquelles  le  duc 
du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse.  Le  conseil  d6ciderait  de  toutes 
les  aflaires  ä  la  pluralit6  des  sufTrages;  le  R6gent,  duc  d'0rl6aiis, 
n'en  aurait  que  la  pr^sidence.  La  garde  et  T^ducation  du  Roi  appar- 
tiendraient  au  duc  du  Maine,  k  qui  les  officiers  de  la  maison  du  Roi 
pröteraient  le  serment  d'oböissance.  Sous  Tautoritö  du  duc,  le  gou- 
verneur  du  Roi  serait  le  mar6chal  de  Villeroi.  Louis  XIV  remit  le 
testament  au  Premier  President  et  au  Procureur  G6n6ral  du  Parle- 
ment  qui  firent  creuser  une  niche  dans  la  muraille  d'une  tour  du 
Palais  et  Ty  d6pos6rent.  D'apr^s  un  t^moignage,  le  Roi  aurait  fall  cet 
aveu  aux  deux  magistrats  et  ä  la  reine  d'Angleterre  :  «  J*ai  fait  un 
testament;  on  a  voulu  absolument  que  je  le  fisse;  il  a  fallu  acheter 
mon  repos  ».  Ce  t^moignage  n'est  pas  certain;  Louis  XIV  dut  6tre 
port^  de  lui-m6me  k  limiter  autant  qu'il  pouvait  les  pouvoirs  de  son 
inqui^tant  neveu,  et  k  lui  6galer,  autant  qu'il  pouvait  aussi,  son  fils  le 
duc  du  Maine.  II  aurait  dit  aux  mömes  personnes  qu'il  adviendrait  de 
son  testament  ce  qui  ötait  advenu  de  celui  de  son  pöre.  II  a  du  en 
eilet  se  repr6senter  la  scöne  oü  son  testament  serait  cass^  devant  le 
jeune  Roi,  comme  Tavait  6t6,  lui  prösent,  celui  de  Louis  XIII.  S'il 
avait  pu  remettre  en  d'autres  mains  que  Celles  des  Parlementaires 
Tacte  de  ses  derni^res  volont^s,  sans  doute  il  Taurait  fait;  mais  les 
coutumes  voulaient  qu'il  rendtt  cet  hommage  k  Tautorit^  du  Parle- 
ment,  tout  en  sachant  tr^s  bien  qu'il  ofirait  k  ce  corps  humiliö  par  lui 
les  moyens  d'une  revanche  d'6clat. 
LA  sASTi  DU  ROI.         Au  momcut  oü  il  s'occupait  ainsi  ä  regier  Tavenir,  Louis  XIV 

n'i^tait  plus  qu'un  vieillard  en  ruines.  Si  robuste  que  füt  sa  Consti- 
tution, il  souffrait  depuis  longtemps  de  malaises.  En  novembre  1686 
il  fut  malade  d'une  fistule  mal  placke.  II  subit  Topöration  avec  une 
patience  admirable,  tint  un  conseil  Tapr^s-nridi,  et  chanta  dans  son 
lit  toute  la  journ6e.  Le  grand  d^faut  de  son  regime  6tait  qu'il  ne  savait 
pas  *<  sc  retenir  sur  le  manger  ».  Pour  all6ger  son  estomac  surcharg^, 
il  se  purgeait  au  moins  une  fois  par  mois  le  dernier  jour  de  la  lune,  ä 
moins  qu'il  n'eüt  quelque  grosse  inquiötude  dans  Tesprit,  comme  en 
seplembre  1708,  oü  Top^ration  fut  retard6e  de  quelques  jours  ä  cause 
des  affaires  de  Flandre.  Les  m6decines  ^taient  tr^s  fortes  et  les 
saign^es  s'y  ajoutaient :  «  II  y  a  huit  jours,  öcrit  Madame  en  1701,  on 
lui  a  tir6  par  mesure  de  pr^caulion  cinq  palettes  de  sang;  il  y  a 
trois  jours  Sa  Majest6  a  pris  une  forte  mödecine  ».  Ilsesoutint  pour- 
tant  jusqu'en  1712;  Mme  de  Mainlenon  6crivait  en  janvier  de  celle 
annöe  :  «  Aucun  retranchement  des  repas...  aucune  diminution  de  la 
bonne  mine...  a  la  fagon  de  marcher,  a  toute  la  figure  au-dessus 
de  toutes  Celles  qu'on  a  vues  ».  Elle  comparait  au  Roi  son  contem- 
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porain,  le  Grand  £cuyer,  accablö  de  rhumatismes  et  qui  ne  peut 
sc  Iralncr,  Villeroi,  goutteux  malgr6  sa  sobri^t^,  et  le  duc  de 
(Jramont,  qui  n'a  pas  un  jour  de  sant6.  Mais  bientöt  se  pröcipita  la 
dccadence. 

Longtemps  les  familiers  ne  voulurent  pas  avouer  le  p^ril.  «  Les 
valels  interieurs  s'en  apergurent  »,  mais  «  pas  un  n'osait  ouvrir  la 
houche».  Les  m^decins  avertissaienl  le  Roi  de  prendre  garde  ä  lui; 
on  mars  171  i,  Fagon  lui  disait  qu'il  a  avait  intör^t  ä  se  tranquilliser 
sur  TalTaire  de  la  Constitution  ».  A  la  Pentecöte  de  1715,  le  Chirurgien 
Mar(!^chal  faisait  part  ä  Mme  de  Maintenon  de  ses  inquidtudes,  mais 
«  peu  s*en  fallut  queMar6chal  ne  füt  renvoy6  ».  Pourtant  la  v6rit6  sur 
Tetat  du  Roi  commengait  ä  se  r6pandre  ä  T^tranger.  Louis  XIV  apprit 
quo  des  paris  ötaient  ouverts  «  publiquement  en  Angleterre  sur  le 
peu  de  dur^e  de  sa  vie  »  et  que  beaucoup  pariaient  «  qu'il  verrait  k 
peinc  les  premiers  jours  de  septembre  ».  II  tint  bon  tant  qu'il  put.  Le 
27  juillot,  il  fit  Tapr^s-dlner  la  revue  de  son  r^giment,  entour6  de 
dames  qui  portaient  des  öcharpes  magnifiques  et  des  noeuds  d'^paule 
ä  coulour  de  feu,  qui  6tait  la  couleur  du  rögimcnt.  Mais,  le  10  aoüt, 
il  renlra  de  Marli  ä  Versailles,  si  faible,  qu'il  avait  Tair  d'un  mort. 
Toutcs  ses  chairs  6taient  Fondues  et  sa  maigreur  efTrayante.  II  se 
plaignait  de  douleurs  ä  la  jambe  et  ä  lacuisse;  les  m^decins  croyaient 
ä  un  accös  de  goutte  sciatique,  mais  des  taches  noires  r6v616rent  la 
gangr^ne  sönile,  Alors  il  se  pr^para  ä  mourir  et  composa  ses  der- 
ni^res  seines. 

Le  i24  aoüt,  il  envoya  chercher  le  P.  Le  Tellier  et  se  confessa.  Le 
lendemain  etait  la  föte  de  son  patron,  saint  Louis,  il  voulut  recevoir 
Taubade  des  fifres  et  des  tambours  des  Suisses  et  des  Gardes  fran- 
Qaises;il  donna  Tordre  qu'ils  avangassent  sous  le  balcon  de  la  cour 
de  marbre  et  les  6couta  «  attentivement  ».  II  dlna  en  public,  les 
violons  et  les  hautbois  jouant  dans  Tantichambre.  L*apr^s-midi,  il 
sommeilla,  puls  eut  un  mauvais  r^veil  avec  des  absences  d'esprit. 
Le  P.  Le  Tellier  lui  ayant  demand6  s'il  ne  souhaiterait  pas  recevoir 
les  sacremenls,  il  r^pondit  :  «  De  toul  mon  coeur  ».  En  recevant 
reucharislie  et  Texlröme-onction,  il  r^pöta  plusieurs  fois  :  «  Mon 
pöre,  ayez  piliö  de  moi!  » 

11  ötait  admirablement  calme;  «  il  ordonna  au  comte  de  Poni^  ^s  calme  du  not, 
charlrain  de  porter  son  coeur  ä  la  maison  professe  des  J6suites  avec 
In  mc^me  tranquillitö  qu'il  ordonnait  en  sant6  une  fontaine  pour 
Versailles  ou  pour  Marli  ».  On  aurait  dit  qu'il  «  allait  partir  simple- 
ment  pour  un  voyage  ».  II  voulut  qu'aussitöt  apr^squ'il  seraii  mort» 
le  Dauphin  fftt  men6  ä  Vincennes  pour  y  Ätre  en  bon  air.  Mais,  «  se 
souvcnanl  que  la  Cour  n'y  avait  pas  €16  depuis  cinquante  ans,  il 
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donna  ordre  qu  on  allät  prendre  le  plan  de  ce  chftteau,  qu'il  savait 
6tre  serr6  dans  un  endroit  qu'il  mdiqua,  et  qu'on  le  portal  au  grand 
maröchal  des  logis  ».  11  acceptait  la  morl  sans  r^criminer,  trouvant 
quc  ce  passage  n'^tait  pas  si  difficile,  et  ne  «  regretlant  rien  de  la 
vie  ».  11  scmblail  n*dtre  plus  du  monde;  plusieurs  fois,  en  parlant  du 
Dauphin  il  Tappela  :  !e  jeune  Roi. 

Dans  ses  adicux,  coninienc6s  le  25  aoüt,  il  parla  beaucoup  et 
aussi  bien  que  jamais,  avcc  un  m^lange  de  sinc^ritö  et  de  dis- 
simulation,  car,  m6me  en  ce  moment  supröme,  il  ne  fut  pas 
sinc^re. 

Lorsqu'il  rcQut  los  princes,  le  duc  d*Orl6an8,  s'il  ne  lavait 
soupQonn6  de  lui-m6mc,  ne  sc  serait  pas  dout6  que  le  mourant  eüt 
pris  tant  de  pröcautions  contre  lui ;  car  Ic  Roi  lui  montra  beaucoup 
d'amiti6  et  de  conliance.  Ce  fut  en  particulier  qu'il  annonga  au  duc 
du  Maine  qu'il  lui  avait  donn6  la  surintendance  de  T^ducation  du 
futur  roi.  L'cntrcvue  avec  Madame,  avec  la  duchesse  de  Berri  et  les 
autres  princesses  fut  tr^s  touchante.  11  dit  adieu  ä  Madame  avec  des 
paroles  tr^s  douces,  Tassurant  qu'il  Tavait  toujours  aim6e,  plus 
qu'elle  ne  le  pensait  elle-mömc  et  qu'il  rcgrettait  de  lui  avoir  quel- 
quefois  caus6  du  chagrin.  Madame  fut  si  ^mue  qu'elle  s'ötonna  de 
n'6tre  pas  «  tomböe  droite  »  sans  connaissance.  II  recommanda  en 
souriant  aux  princesses  ses  fiUcs  de  vivre  unies. 

Trois  fois,  il  dit  adieu  ä  Mme  de  Maintenon.  La  secondc  fois,  il 
ne  put  s'emp6chcr  de  plcurer;  il  demanda  s'il  n'y  avait  lä  personne 
qui  püt  cntendre,  mais  il  ajouta  :  «  Quand  on  entendrait  que  je 
m'attcndris  avec  vous,  personne  n'en  serait  surpris  ».  A  la  demiöre 
cntrcvue,  il  s'inquiötait  de  ce  qu'elle  allait  devenir;  eile  le  rassura  : 
«  Je  ne  suis  qu'un  rien,  dit-elle,  ne  vous  occupez  de  rien  »;  mais  eile 
sc  ravisa  et  le  pria  de  la  rccommander  au  duc  d'0rl6ans,  ce  qu'il  fit, 
cn  louant  unc  derni^re  fois  sa  vieille  amie  :  «  Elle  m'a  6t6  utile  en 
tout,  surtout  pour  mon  salut  ».  Mme  de  Maintenon  n*abandonna  pas 
le  Roi  au  lit  de  mort,  comme  on  Ten  a  accusde;  ce  fut  lui  qui  plu- 
sieurs fois  la  pria  de  se  rctircr,  parce  que  sa  vue  rattendrissait  trop. 
Elle  quitta  Versailles  seulcment  le  30  au  soir,  pour  n'ötre  pas  sous 
los  re^rds  ä  la  minute  oü  avec  le  demier  souffle,  s'envolerait  sa 
prodigieuse  fortuno.  Elle  partit  pour  la  maison  de  Saint-Cyr,  dont 
eile  avait  dit :  «  C'est  lä  ma  retraite  et  mon  tombeau  ». 

Deux  fois  les  officiers  et  les  courtisans,  « les  grands  et  les  petits  », 
furent  appoWs  aupr^s  du  Roi;  il  fit  tirer  les  rideaux  de  son  lil  pour 
embrasser  d'un  dcrnier  coup  d'ccil  la  Cour  de  France  :  «  Messieurs. 
dit-il,  je  suis  content  de  vos  Services,  vous  m'avez  fidölement  servi  et 
avec  cnvie  de  me  plaire  i>.  11  Icur  recommanda  de  bien  servir  aussi  le 
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Dauphin, «  un  enfant  de cinq  ans,  qui  peul  essuyer  bien  des  traverses  », 
comme  il  en  avait  essuy^  lui-mömc  pendant  son  jeune  Äge,  et 
d'ob^ir  ä  son  ncveu,  qui  allait  gouvemer  TEtai.  II  dii  :  «  Je  m'en 
vais,  mais  TElat  demeurera  toujours  ».  Les  sanglots  öclat^rent  et  les 
lärm  es  coul^rent  ä  ces  mots  :  «  J'csp^re...  que  vous  vous  souvien- 
drez  quelquefois  de  moi  ». 

D'apr^s  un  des  r^cits,  il  demanda  «  pardon  du  mauvais  exemple  » 
qu'il  avait  donn6.  II  devait  bien  cette  confession  publique  ä  sa  con- 
science  de  chretien  mourant;  mais  il  n'execrail  point  son  p(^ch6  dans 
le  fond  de  son  coeur,  puisqu'il  voulut  jusqu'au  demier  momcnt 
assurer  la  fortune  des  bfttards.  Dans  une  lettre  ecrite  par  lui  peu 
de  temps  avant  sa  mort  au  petit  Dauphin  pour  lui  dtre  remisc  par  le 
mar^chal  de  Villeroi  quand  il  aurait  atteint  sa  dix-huiti^me  annt^e, 
il  prövoyait  que,  «  quelque  trouble  »  survenant  dans  le  royaume 
pendant  la  minorit6,  il  pourrait  arriver  «  quelque  malheur  >>  au  duc 
du  Maine,  et  il  priait  son  successeur  de  röparer  le  mal,  sitöt  qu  il 
le  pourrait.  «  Je  d6sire,  mon  Fils,...  que  vous  r6tablissiez  les  choses 
dans  le  mt^me  etat  oii  elles  se  trouveront  ä  ma  mort,  tanl  pour  la 
religion  que  pour  tout  ce  qui  touche  le  duc  du  Maine  »;  ce  qui  ötait 
singuli^rement  m6ler  le  profane  au  sacr6. 

Comment  jugea-t-il  dans  ces  derniöres  heures  Toeuvre  de  son  gou- 
vernement?  MUe  d'Aumale  raconte  que,  Mme  de  Maintenon  lui  ayant 
parl6  de  ces  «  restitutions  »  que  parfois  ont  ä  faire  des  chr6liens 
mourants,  il  d^clara  :  «  Comme  parüculier,  je  n  en  ai  ä  faire  ä 
personne,  mais,  pour  ce  qui  regarde  le  royaume,  je  n'ai  d'autre  res- 
source  ä  esp6rer  que  la  mis^ricorde  de  Dieu  »  Le  commentaire  de 
ces  paroles  est  dans  le  discours  adress6  au  Dauphin.  L'enfant  fut 
port6  au  chevet  de  son  lit;  il  le  regarda  «  avec  application  et  une 
esp^ce  de  complaisance  particuli^re  »  et  lui  dit  :  «  J  ai  trop  aim6  la 
guerre,  ne  m'imitez  pas  en  cela,  non  plus  que  dans  les  trop  grandes 
döpenses  que  j'ai  faites  ».  II  lui  recommanda  de  soulagerses  peuples 
aulant  qu'il  le  pourrait,  regrettant  d'avoir  eu  le  malheor  de  ne  pou- 
voir  le  faire  lui-m6me.  Puis  il  le  prit  dans  ses  bras  el  le  b^nit,  los 
yeux  lev^s  vers  le  ciel.  Ici  encore,  il  n'est  pas  permis  de  croire  le 
mourant  sur  parole.  Dans  les  tout  derniers  temps,  il  projetait 
d'ajoutcr  dix  mille  toises  ä  ce  parc  de  Marli  oü  il  avait,  au  priz 
de  lant  d'or,  placö  et  d6plac6  des  fontaines,  et  chang^  des  lacs 
en  foröls  el  des  foröts  en  lacs.  II  voulait  aussi  faire  des  agrandisse- 
ments  pour  les  ecuries  et  pour  le  chenil,  T^quipage  de  chasse  ayant  416 
fort  augmont6  depuis  que  le  comte  de  Toulouse  4tait  devenu  grand 
vencur.  D  autre  part,  il  se  conduisit  avec  TAngleterre,  ä  peine  la  paix 
faite,  comme  s'il  cherchait  ä  recommencer  la  guerre.  II  soutenait  en 
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cachctie  le  pröiendant  en  lui  procurant  des  armes  et  de  Tai^fent.  Ainsi 

se  justifiait  cetle  parole  de  F^nelon  :  «  Vous  6tes...  confondu   par 

vos  propres  faules,  sans  vouloir  les  avouer,  et  pr6t  ä  recommencer, 

si  vous  pouvez  rcspirer  dans  deux  ans  ».  Louis  XIV  6tait   donc 

incorrigible    il  allait  mourir  dans  l'imp6nitence  finale. 

DERNiERS  MOTS  PlusieuFS  fois,  11  s'entretint  avcc  les  cardinaux  de  Rohan,  de 

suR  LES  AFFAIRES  ßissy  et  de  Polignac  et  avec  le  P.  Le  Tellier.  II  demeura  fidMe  aux 

RBUGißüSBs,        partis  qu'il  avait  pris  dans  les  affaires  religieuses.  Par  un  codicille 

du  23  aoüt,  il  donna  pour  confesseur  ä  Louis  XV  le  P.  Le  Tellier. 
Le  lendemain,  le  cardinal  de  Noailles  lui  ayant  exprimö  par  lettre  la 
douleur  qull  ressentait  d*ötre  tenu  61oign6  de  lui    en  de  pareils 
moments,  il  r6pondit  que  «  son  plus  grand  plaisir  serait  de  mourir 
entreses  bras  » ;  mais  il  ne  le  pouvait,  si  Noailles  ne  se  d6cidait  pas  ä 
tt  se  rejoindre  aux  6vdques   ses  confr^res  »,  en  acceptant  le  bulle 
Unigenitus.  Peut-dtre  eut-il  du  regret  ä  faire  ou  k  laisser  faire  cette 
röponse,  et  craignait-il  d'avoir  agi  en  toutes  ces  affaires  «  par  Prä- 
vention »,  et  «  port6  son  autorit^  trop  loin  ».  Aussi  prit-il  la  prteau- 
tion  de  rappeler  aux  cardinaux  et  au  Pore  que,  «  dans  les  demiöres 
affaires,  il  n'avait  que  suivi  leurs  avis  et  fait  ce  qu*ils  lui  avaieot 
conseill6  de  faire  » ;  il  conclut  que,  «  s'il  avait  pu  mal  faire,  c*£lait 
sur  leurs  consciences,  et  qu'ils  en  r6pondraient  devant  Dieu  ».  li  se 
lib^rait  ainsi  de  toute  inqui^tude  en  une  mati^re  oü  il  croyait  que  le 
salut  de  son  dme  6tait  particuli^rement  intöress^. 
LA  MORT.  /•'  SEP-         Ccpendaut  la  gangrene  avaitpourri  la  Jambe  ctmoutait  äld  cuisse. 

Des  m^decins  6taicnt  venus  de  Paris  «  tAter  le  pouls  et  visiter  la 
Jambe  du  Roi  »  en  c6r6monie.  Les  chirurgiens-mattres  de  Saint« 
Gosme  appel^s  aussi  aupr^s  du  malade,  u  s'entre-regarderent  en 
secouant  la  t^te  ».  Des  remödes  empiriques  furent  essayös.  Le 
Roi,  qui  avait  perdu  connaissance  le  30  aoüt,  se  r^veilla  un  moment 
Ic  31  vcrs  dix  heures  du  soir,  pendant  qu'on  r^citait  les  priores 
des  agonisants.  11  recita  YAve  Maria  et  le  Credo  d'une  voix  forte, 
qui  dominait  Celles  des  assistants;  puis  il  s'assoupit  de  nouveau,  et 
mourut  le  dimanche  i""^  septembre  k  huit  heures  du  matin. 


V.  —    CONCLUSION  SUR  LE  RJtGNE 

LA  coNcivsioN      O  UR  cc  long  r^gne,  des  conclusions  ont  6t6  dites  aprös  les  cha- 
li^NhUiALE.  j^  pitrcs  principaux  de  son  hisloirc;  la  conclusion  gönörale,  oü 

louU^s  Irs  aulros  aboutissent  el  se  rösument,  est  donn^e  par  le  fait 
(jur  In  inonnrchie  ne  surv6cut  ä  Louis  XIV  que  de  soixante-quatorze 
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ans,  ä  peu  de  chose  pr6s  la  dur^e  de  son  r^gne.  Louis  XIV  a  us6  la 
monarchie  fran^aise. 

La  continuit6  de  la  guerre,  r^nonnit6  foUe  des  d^penses  de  luxe,  la  bänqübroüte. 
les  erreurs  dun  colberlisme  exag6r^  oü  Colbert  ne  serail  pas  tombö, 
las  d6fauls  aggrav6s  du  regime  fiscal  le  plus  propre  ä  d^courager  le 
travail,  la  r6vocation  de  Tfldit  de  Nantes  et  la  döperdition  de  forces 
qui  s'ensuivit,  ont  röduit  un  pays  industrieux  oü  Ton  admire,  dans 
les  plus  mauvais  moments,  Tendurance  et  refforl,  ä  des  misöres 
attesl6es  par  des  tömoignages  nombreux,  certains  et  lamentables. 
Quant  ä  la  gestion  des  finances  ie  Tfitat,  c'est  Thistoire  d'un  particu- 
Her  n6  riebe,  qui,  chaque  ann^e,  döpense  au  delä  de  son  avoir,  se 
soutient  par  des  expödients  ruineux,  perd  tout  credit  chez  les  four- 
nisseurs,  se  fait  un  m6rile  de  vendre  sa  vaisselle  plate  et  d'offrir  ä 
son  intendant  de  mettre  ses  bijoux  au  Mont  de  Pi6t6;  qui  en  arrive 
aux  escroqueries  et  finit  par  la  banqueroute. 

Louis  XIV  tenait  la  politique  religieuse  pour  Tessentielle  partie 
de  son  gouvernement ;  il  n'y  a  pas  r6ussi.  II  a  voulu  faire  de  son  rögne 
un  «  pontifieat  ^difiant  » ;  mais  il  est  entr6  en  concurrence  avec  le 
pape,  pontife  oecum^nique,  qui  ne  s*est  pas  laiss6  d^poss^der  par  ce 
pontife  provincial.  Aprös  de  grands  gestes,  des  paroles  hautaines  et  pg  jr^  politiqüb 
oiTensantes,  il  a  fallu,  k  la  fin,  descendre  k  des  priores  de  p^nitent  hon-  rbugibüse, 

teux,  qui  demande  le  secret  sur  Taveu  de  son  p6ch6.  Louis  XIV  ne  fut 
pas  plus  heureux  dans  son  effort  pour  ramener  ses  sujets  k  l'unit^  de 
foi.  II  a  dit  qu'  «  il  n*y  a  rien  qu'il  n'ait  cru  devoir  sacrifier  k  la  conser- 
vation  de  la  foi  dans  son  royaume  ».  Ses  sacrifices,  qui  furent  Enormes, 
demeurörent  inutiles;  il  vit  k  la  fin  une  sorte  de  renaissance  du  pro- 
testanlisme  et  du  jans6nisme.  Protestants  et  Jans^nistes  resteront  les 
ennemis  du  regime  pers^cuteur,  car  les  raneunes  et  les  haines  pour 
cause  de  religion  durent  autant  que  les  religions  elles-mömes.  Dans 
le  combat,  qui  va  commencer,  contre  la  monarchie  absolue,  on  retrou- 
vera  les  pers^cutös.  D6jä  la  politique  s'est  m6l6e  aux  affaires  reli- 
gieuses ;  le  gallicanisme,  k  peu  pr^s  trahi  par  le  Roi,  a  trouv^  un 
refuge  au  Parlement  r^duit  k  se  taire,  rongeant  son  silence,  et  qui, 
le  lenderaain  möme  de  la  mort  de  Louis  XIV  reparlera. 
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Le  plus  clair  succ^s  de  Louis  XIV  a  616  d'obtenir  Tob^issance 
politique.  Ce  ne  fut  pas  sans  quelque  peine.  Chaque  ann^e  eut  ses 
rövoltes,  dont  quelques-unes  tr6s  graves.  II  faudra  faire  Thistoire 
exacte  de  ces  insurrections,  des  motifs  invoqu^s,  des  injures  et  des 
menaces  qu'on  y  a  cri^es,  si  Ton  veut  clairement  connattre  les  pro- 
dromes  de  la  Revolution.  Mais  c*6taient  des  grondements  de  tonnerre 
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couris  et  isolös;  le  gönöral  orage  n'ötaitprövu  que  par  quelques-ons, 
qui,  peui-6tre,  ne  croyaient  pas  fermc  ä  Icurs  pr^risions.  Au  reste, 
Ics  rövoltös  n'ölaient  ä  Tordinaire  que  les  plus  miserables  «  parti- 
culiers  » ;  leur  comple  se  röglait  vite  par  des  fusillades,  des  pendaisons 
ou  Tcnvoi  aux  galörcs.  Ce  qui  importait  seulement,  c'^tait  Tobäs- 
sance  des  u  corps  »,  Parlements^  noblesse  et  clergö. 

Louis  XIV  s  est-il  jamais  demand6  s^ils  pouvaient  servir  r£tat 
autrement  que  par  rob6issance?  On  se  le  demandait  tout  prös  de  lui. 
Föneion  pensait  qu'il  fallait  «  se  ressouvenir  de  la  vraie  forme  du 
royaume  et  tempörer  le  despotismc,  cause  de  tous  nos  maux  »,  et 
mettre  «  tout  le  corps  de  la  nation  dans  la  persuasion  que  c'est  ä  eile 
de  soutenir  la  monarchie  penchant  ä  sa  ruine  ».  Mais,  si  Louis  XIV 
se  «  rcssouvenait  »  d'une  ancienne  forme  du  royaume,  c'^tait  pour  la 
möpriser,  et  il  ne  croyait  certes  pas  que  «  la  monarchie  penchAt  ä  sa 
ruine  ».  II  disait  de  F6nelon  qu'il  ötaitun  «  bei  esprit  chim^rique  »; 
toutes  les  visöes  des  röformateurs  lui  paraissaient  des  chim^res;  il 
ne  connaissait  pas  d*autre  röalitö  que  lui-möme.  II  se  fit  de  plus  en 
plus  le  maltre;  il  devint  Tautocrate  qui  donne  ses  ordres  de  la  beuche 
h  Toreille  ä  qui  doit  les  exöcuter.  Les  ministres,  chacun  dans  son 
döpartement,  Timitörcnt;  la  bureaucratie  8*oi^anisa.  Par  Taction  des 
intendants,  eile  pönölra  partout,  dans  les  moindres  communauife, 
dans  les  moindres  nteliers,  entassant  röglements  sur  r^glements,  au 
point  que  tcls  Statuts  de  marchands  ou  d'artisans  ögalörent  «  en 
volume  tout  le  corps  du  droit  romain  ».  II  n'y  eut  plus,  dans  ce  grand 
royaume,  une  seule  respiration  libre. 

Louis  XIV  ne  fut  pas  un  dcspote  «  öclairö  »  comme  Taurait  youIu 
Colbert.  11  a  laissö  subsister  ce  qui  ne  le  gönait  pas,  lui,  le  Roi,  et 
tout  ce  qui  a  tant  gönö  Colbert,  la  diversitö  entre  les  provinces,  la 
dilTcTcncc  des  coutumes,  des  poids  et  des  mesures,  de  la  quotit6  et 
du  mode  des  impöts,  une  sorte  d'anarchie  sous  les  heiles  apparencea 
de  Tordre  monarchique.  De  m^me,  il  a  maintenu  les  Privileges  de 
TEglise  et  de  la  noblesse  asservies,  et  conservö  les  Parlements,  apris 
lour  avoir  retir6  «  Tautoritö  et  quasi  Thonneur  ».  Ce  qu'on  appellera 
bionlöl  «  TAncien  Regime  »,  ce  composö  de  vieilleries  inutiles  ou 
funesl<»s,  de  decors  en  lambeaux,  de  droits  sans  devoirs  devenus  des 
abus,  ces  ruines  dun  long  pass6  au-dessus  desquelles  se  dresse  soli- 
taire  une  toute-puissance,  qui  se  refuse  k  pröparer  un  avenir,  il  ne 
serait  pas  juslc  de  Timputer  au  seul  Louis  XIV:  mais  il  l'a  portä  au 
plus  haut  degre  d'impcrfection  et  marquö  pour  la  mort. 


II  a  reculö  les  fronli(>res  du  royaume.  Ce  n'est  pas  ä  lui  quMI 
convionl  d'attribuer  Tacquisition  du  RoussUlon,  ni  celle  de  TArtois, 
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Di  Celle  de  TAlsace,  qui  furent  Toeuvre  de  Louis  XIII  et  des  deux 
cardinaux;  mais  il  a  conquis  et  gard6  la  Franche-Comt^,  une  partie 
de  la  Flandre,  une  partie  du  Hainaut,  le  Cainbr6sis,  Strasbourg;  par 
une  cointurc  admirable  de  forteresses,  il  a  fait  de  son  royaume  un 
solide  «  camp  retranchö  de  vingt  millions  d'hommes  ».  Mais, 
toul  consid6rables  que  soient,  dans  Thistoire  de  notre  territoire 
national ,  les  r^sultats  obtenus  ,  i'<^tat ,  en  Tannöe  1661  ,  de  la 
France  si  forte  et  de  TEurope  si  faible  permettait  d'esp6rer  bien 
davantagc. 

II  faut  r^p^ter  ici  de  quel  prix  aurait  6t6  pour  la  France  Tacqui-  cequ-aüraitvali 
silion  des  Pays-Bas  espagnols,  qui  eüt  fait  de  Paris,  trop  proche  de  lacqvisitios 
la  frontiöre,  le  centre  du  royaume,  ^uilibr^  dans  Tunit^  nationale  les 
gc'^nics  et  les  temp6raments  du  Nord  et  du  Midi,  donn6  k  la  France 
la  recrue  d'une  population  laborieuse  et  riebe,  6tendu  son  littoral 
jusqu'aux  boucbes  de  TEscaut,  ajout6  Anvers  ä  Dunkerque,  k  Bor- 
deaux et  k  Marseille.  La  conqu^e  en  pouvait  6tre  faite  sans  violence 
k  la  nature,  et  sans  trop  offenser  les  sentiments  des  habitants.  Ce  qui 
serait  crime  aujourd'hui  ne  Taurait  pas  6t6  en  ce  temps-lä.  C'^tait 
le  hasard  de  mariages  et  d'höritages  qui  avait  fait  les  provinces 
beiges  sujettes  de  Madrid.  II  est  vrai  que  ces  provinces,  li^s  par 
rhabitude  de  vivre  ensemble  depuis  les  temps  bourguignons,  se 
sentaient  une  destin^e  commune,  et  elles  n'aimaient  pas  plus  leurs 
voisins  de  France  que  leurs  voisins  de  Hollande;  mais  Tidöe  d'une 
patrie  beige  n'^tail  pas  n6e  encore.  Les  villes  de  TArtois  et  de  la 
Flandre,  acquises  au  xvir  si^cle,  devinrent  vite  frangaises  et  m^mo 
palriotcs,  tout  comme  TAlsace,  detachöo  de  TAllemagne  inorga- 
nique,  se  convertit  ä  la  France  trös  vite. 

II  faut  r^p6ter  aussi  que  la  France  de  Colbert  et  de  Seignelay, 
la  France  de  Dunkerque,  de  Brest,  de  Rochefort,  de  Bordeaux  et 
de  Marseille,  colonisatrice  du  Canada«  de  la  Louisiane  et  des  Antilles, 
pouvait  devenir  autant  que  <(  puissante  sur  la  mer  »  «  forte  sur  la 
terre  »,  comme  disait  Colbert,  qui  voulait  lui  assurer,  par  la  conjonc- 
lion  des  forces  de  terre  et  de  mer,  la  plcine  «  puissance  en  armes  ». 
En  1689  encore  les  forces  navales  du  Roi  ^taient  Egales  k  Celles  de 
r Anglet  erre  et  de  la  Hollande  r^unies. 

Sans  doute,  Tacquisition  des  Pays-Bas  et  T^tablissement  d'une 
grande  puissance  maritime  auraient  rencontr6  des  rösistances  tr^ 
forles,  et  Ton  a  eu  soin  de  dire  qu'il  fut  toujours  difficile  k  la  France 
de  suivre  sa  double  vocation  d*6tre  amphibie '.  Mais  on  peut  k  bon 
droit  penser  que  Louis  XIV,  ^tant  donn^s  les  exceptionneUes  circon- 
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stances  qui  lui  furent  oiTerles.  en  aurait  tir^  im  bien  nieilleur  ptrli. 
LA  i'OUTiQVE  s'il  Davait  pas  pratique  cette  politiquc  ä  intentions  diverses  et  contn- 
ETBASGäBE;  dicloires  group^cs  autour  d'une  idee  fixe  quietait  de  se  procura*  de 
LEs  Acoasmoss  j^  gj^jj^  ^^  \^^  humiliaüons  d'aulrui ;  m^knge  de  prudence,  de 

roueries,  et  de  coups  d'orgueil  qui  delniisaient  en  un  moment  toat 
un  long  arlifice;  par  qui  loul  le  monde  fut  violent6,  insulle  ou  dupe. 
si  bien  quo  les  coalilions  allerent  selargissant  toujours  et  finireat 
par  comprendre  TEurope  enli^re;  politique  de  guerres  perpetuelle«, 
conduite  par  un  homme,  qui  avait  les  qualites  d'un  bon  «  ofScier 
d*6tat-major  />,  mais  ni  la  löte  d'un  gen^ral,  ni  le  ccEur  d'un  soIdaL 


LA  bbsomvAe 

DB  LOUIS  XIV. 


La  France  aima  longlemps  son  roi  et  presque  Tadora,  adminnt 
dans  ses  paroles  et  ses  gesles  sa  propre  grandeur  et  sa  gloire.  Quaiid 
eile  souffrit  cruellement  de  tant  de  fautes  commises,  ^clal^rent  des 
coleres  et  des  malödiclions,  et  il  sembla  que  la  gloire  de  Louis  XIV 
füt  bien  morte,  mais  eile  devait  revivre  bientdt.  On  essaiera,  au  debal 
du  regne  suivant,  de  vivre  autrcment  qu'on  avait  v^cu,  de  faire  aatre 
cliose  que  ce  qu*on  avait  fail;  mais  on  ne  le  pourra  pas,  Louis  XIV 
avait  donn6  ä  Tancienne  France  sa  derniere  forme  politique,  le  de»- 
potisme.  Personne  apr6s  lui  ne  saura  conduire  ce  regime,  et  Ton 
tombera  dans  cette  invraisemblance  de  «  trouver  le  despotisme  par- 
tout et  le  despote  nulle  part  >>.  Le  gouvernement  int6rieur  et  la  poli- 
tique ^trang6re  soufTriront  de  faibicsscs  et  d'incob^rences  et  la  Fianoe 
s'abaissera;  Voltaire  alors  ramenera  les  regards  vers  la  gn^ndeur  de 
Louis  XIV,  dont  les  fautes  scront  oubli6es.  Depuis,  bien  que  le  grand 
Hoi  ait  lrouv6  de  sev6rcs  critiques  et  de  justes  historiens,  le  grand 
ronom  lui  est  dcmeur^.  A  la  raison  qui  decouvre  «  le  fond  destructif » 
de  ce  r6gne,  l'imagination  rösiste,  s6duite  par  «  T^corce  brillante  ». 
Elle  se  plalt  au  souvenir  de  cet  homme,  qui  ne  fut  point  un  mtehant 
homme,  qui  eut  des  qualilös,  möme  des  vertus,  de  la  beaut^,  de  la 
gräce,  et  le  don  de  si  bien  dire;  qui,  au  moment  oü  brilla  la  France, 
la  reprösenta  brillammcnt,  et  refusa  d'en  confesser  «  Taccablement  » 
lorsqu'elle  fut  accablöe;  qui  soutint  son  grand  röle,  depuis  le  lever 
de  ridoau  splendide  jusqu'aux  sombres  scönes  du  demier  acte,  dans 
un  dr^cor  de  föcrie,  ces  palais  bAtis  en  des  lieux  inconnus  et  sur  terres 
ingrales,  ces  fontainos  qui  jaillissent  d'un  sol  sans  eau,  ces  arbres 
apportös  de  Fontaincbleau  ou  de  Compi^gne,  ce  cortfege  d'hommes 
et  de  femmes  d<^racinös  aussi,  transplant^s  lä  pour  figurer  le  chceur 
d*unc  trag6die  si  lointaine  k  nos  yeux,  d^shabituös  de  ces  spectades 
et  de  cos  mocurs,  qu'clle  prend  quelque  chose  du  charme  et  de  la 
grandeur  d  une  antiquitö. 
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